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PREFACES 

DKS  DEUXIÈME,  TROISIÈME  ET  QUATRIÈME  ÉDITIONS 


Nous  avions  fait  précéder  la  seconde  édition  de  cet  ouvrage, 
qui  a  paru  de  1870  à  1872,  des  lignes  suivâiites  : 

«  Il  n'existe  point  de  code  universel  applicable  aux  questions 
et  aux  conâits  de  toute  nature  qui  surgissent  entre  les  Etats. 
Cette  absence  de  loi  suprême,  de  règle  commune,  est  la  source 
de  nombreuses  hésitations  parmi  les  publicistes,  de  contradic- 
tions infinies  dans  la  jurisprudence  et  la  pratique  des  peuples, 
de  désaccords  sans  cesse  renouvelés  dans  les  relations  interna- 
tionales, qui,  n'obéissant  point  à  des  principes  nettement  dé- 
finis et  invariables,  s'inspirent  quelquefois  plutôt  de  l'arbitraire 
que  de  la  justice,  de  la  force  que  de  l'action  du  droit. 

«  De  nos  jours,  au  milieu  du  grand  fractionnement  des  natio- 
nalités modernes,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  conditions 
générales  de  la  loi  extérieure  des  Ëtats  sont  le  reflet  trop  vi- 
sible du  manque  d'uniformité,  et  que  c'est  là  la  cause  principale 
qui  a  empêché  une  entente  commune  dans  la  législation  uni- 
verselle, entente  dont  la  réalisation  offre,  il  est  vrai,  dans  la 
sphère  de  l'application,  des  difficultés  aussi  nombreuses  que 
l'utopie  de  la  paix  perpétuelle  conçue  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  Rousseau  et  Kant. 

«  Si  l'heure  d'une  pareille  entente  n'a  pas  encore  sonné,  tout 
au  moins  le  moment  est-il  venu  de  tenter  de  rapprocher  les 
esprits,  de  dégager  du  passé  les  enseignements  dont  le  temps 
présent  peut  profiter,  de  combattre  les  doctrines  que  la  civilisa- 
tion du  dix^neuvième  siècle  ne  saurait  plus  accepter,  enfin  de 
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pi'oclaïuei'  comme  principes  iuteriiatioiiaux  les  règles  de  droit 
ou dcMiuitii  i[ui  oui  re(.'ii  la  consécration  des  faits  et  sont  aiusi 
passées  dans  la  pratique  des  nations  les  plus  avancées  :  telle 
est  la  pensée  qui  a  inspin-  le  ]ji'ésent  traité  de  droit  interna- 
tional. 

«  l'oni'  remplir  la  tâche  qne  nous  nous  sommes  imposée,  il 
nous  a  paru  iudispeusablt^  do  joindre  la  théorie  à  la  pratifjue.  de 
n'énoncer  aucune  opinion  nouvelle  qui  ne  trouvât  en  quehjue 
sorte  sa  justilication  en  elle-même  :  déduisant  autant  que  pos- 
sible le  droit  du  l'ait,  nous  avons  cru  utile  de  présenter  dans  un 
accord  intime  l'idée  et  son  résultat,  de  résoudre  pratiquement 
toutes  les  questions  que  nous  étions  api^ié  à  débattre,  de  re- 
chercher  dans  l'histoire  du  ])assé,  comme  dans  celle  des  temps 
modernes,  tout  ce  qui,  pour  la  loi  des  nations,  a  acquis  la  valeur 
de  précédent  universellement  accepté. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  ne  pouvi')ns  nous  abstenir  de 
donner  un  certain  développement  à  la  partie  historique,  non 
S(.'ul(,^ment  en  retraçant  rapidement  dans  une  esquisse  prélimi- 
naire les  jirogrès  successifs  du  droit  des  gens,  mais  encore  en 
expoî^ant  en  détail,  à  jiroposde  chaque  qui^stion,  les  antécédents 
propres  à  eu  bien  faire  apprécier  lu  valeur,  et  atin  de  rendre 
notre  univre  jdus  complète,  nous  avons  eu  soin  de  citer  les  opi- 
nions dos  publicistes  les  plus  émiiients,  tout  en  justitiaut  la 
iii'itre  dans  les  cas  où  nous  nous  sommes  séparé  de  leurs  doc- 
trines. 

«  (^u'il  nous  soit  permis  de  mentiontier  ici  que,  dans  les 
nombreux  appels  (^ue  nous  avons  faits  tant  à  l'histoire  (pi  a  lu 
science,  nous  avons  chtM'chi>  à  réparer  autant  que  possible  lui 
oubli  commis  ])ar  nos  prédik^esseurs,  ainsi  que  par  nos  eontem- 
l)orains,  qui  ont,  i)uur  aiusi  dire,  laissé  dans  l'ombre  ce  ^■aste 
(xmtincnt  américain,  dont  rinduence  et  la  puissance  augmen- 
tent cependant  dt;  jour  en  jour  et  dont  les  populations  marchent 
de  pair  avec  celles  de.  l'Kurope  dans  la  voie  de  la  civilisation 
iil  des  lumières.  Les  relations  de  l'Ancien  avec  le  Nouveau 
Monde  sont  devenues  journalières;  elles  ont  établi  des  rajiports, 
crée  des  faits,  soulevé  des  questions  d'une  nature  à  part  et 
li'une  liuute  i^utt-e  universelle  :  de  sorte  que  désormais  toute 
auiviv  imitant  ilu  droit  international,  qui  négligerait  de  mettre 
ù  pr\>tit  ^'otte  source,  féconde  d'informations,  serait  incomplète 
01  luOme  oxpiWiHî  ù  l'erreur. 

«  l\Hir  lo  cUiss^^inout  des  matières,  nous  avons  suivi  nm  mé- 
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tliode  différente  <le  celle  qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  joux'.  Notre 
ouvrage  su  (UviKH  en  r|uatre  parties  rloutla  première  œncerne 
Vi'tat  de  paix  ;  la  S(^condi%  ViMrtt  df  tjKrrrr  ;  la  troisième,  Vétat 
fit'  uf>tttt aiité ;  et  la  quatrième,  W/indrla  tfUivn\  les  ttaitâsdc 
paix  et  le  droit  de  post(imini'\  comprenant  dans  son  application 
le  cas  de  reprise. 

«  Entiii,  pour  que  ce  livre  soit  un  véritable  répertoire  que 
puissent  consulter  avec  fruit  le  publiciste  et  le  diplomate,  nous 
y  avons  ajouté  un  ^^and  nombre  de  notes,  de  citations  et  de 
tables,  propres,  j>ar  leur  clarté  Rt  leur  précision,  à  faciliter  les 
recherches  et  l'étude  approfondie  des  questions  iuternationaleij, 

«  Jji  premit "tl'  édition  de  notre  traité  a  paru  à  Paris  eu  IStiK 
en  langue  espa^^uole.  Eiicouxiii^-é  par  l'accueil  empressé  qu'elle 
a  reçu,  t-t  cédant  aux  conseils  d'amis  et  de  critiques  animés 
d'un  é<i;s.\  sentiment  de  bi^nveillanœ,  noua  nous  sommes  lécidé 
à  en  i)ublier  (;u  français  une  deuxième  édition. 

«  Hous  le  rapjwrt  du  pian  et  de  la  tlivision  des  matières,  le 
livre  est  resté  le  même  ;  mais,  eu  jïroduisant  nos  opinions  dans 
la  tangut;  diplomatique  })ar  excellence,  il  nous  a  fallu  parfois 
inodifier  l'expressiofi  première  des  idéfîî^,  condenser  certains  dé- 
tails ;  puis  nous  avims  jn'otité  de  l'occasion  p'jur  c«.)mbler  [|uel- 
ques  lacunes  qvû  nous  avaient  éi^bippé.  et  pour  utiliser  di's 
matrM-iuux,  des  informations  on  des  faits  parvenus  tri>p  tard  à 
notre  connaissance.  •> 

f'ette  st'coude  édition  est  épuist'v  depuis  lH7(i. 

Nous  croyons  dour  util»'  d't'u  entivprendre  une  nouvelle,  que 
justifie  ampUnmnt  l'ai'cueil  fait  aux  pr<V*éden(es,  et  que  rou- 
duût  d'aillimrs  nécessaire  les  dévcloppMrnmitsqiie  Icdmii  inter- 
national a  reçus  dans  ces  dernières  aunéns. 

Jtans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  i*ntre  la  publication  du 
premier  volume  de  notre  seconde  édition  et  celle  du  second, 
deux  grands  faits,  entre  anti-es,  étaient  survenus, —  la  gnerre 
de  la  Krauce  avec  l'Allemagne,  l'arbitrage  de  lîenèvc  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleten-c,  —  qui  ont  créé  d'importants  précé- 
dents pour  la  pratique  du  droit  et  apporté  à  la  science  de  pré- 
cieux enseignements  ;  or,  tandis  qu'il  nous  a  été  permis  d'aug- 
menter de  ces  informations,  alors  toutes  récentes,  le  cadre  des 
trois  dernières  parties  de  notre  ouvrage,  il  ne  nous  était  plus 
possible  d'appliquer  aux  diverses  matières  traitées  dans  la  pwî- 
mièi*e  partie,  des  données  qui  s'y  rattachaient  plus  dii-ectemeut. 
De  là,  un  vide  qu'il  nous  importe  de  remplir,  d  autant  plus  que 
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depuis  cette  Âpoqne,  cei'tainos  brauchet;  du  droit  des  gens,  qui 
uvait-nt  étéjusquVîi  en  rjuelqiieuorte  négligée»,  paraissent  ôtre 
doveaues  l'ûbjet  principal d(;s préoccupations  des  peuples:  nouK 
voulons  palier  de  cette  portion  du  droit  public  qui  régit  les 
relations  des  nations  entre  elles,  leurs  intérêts  mutuels  ou 
communs  dans  le  domaine  social,  législatif  et  économique. 

Les  conférences  ou  congi'ès  inlernatiunaux  qui  rmt  eu  lieu, 
notamment  â  l'occasion  des  exjtositionH  universelle»,  les 
unions  que  les  divers  EtatH  ont  fermées  entre  eux  duus  le  but 
de  réglementer  leurs  rapports  commerciaux,  leurs  corrospon- 
daucoR,  d'unifornusi.T  leurs  systi'îmes  de  monnaie,  de  poids  et 
de  mHj?urew,  etc..  de  mt^ttre  autant  (pu*  pos.'^ibleen  harmonie  Ifs 
dilférentes  lw<ri«ialiims  nationalt^s,  d'en  prévenir  uu  d'eu  régler 
les  contlitï;,  ont  considérabl ciment  accru  les  couquôtes  de  la 
jurisprudence  internationale  sur  le  terrain  pacifique.  Des  ac- 
cords, des  transactions  sont  intervenus  sur  dus  points  laissés 
auparavant  en  dehors  de  la  sphère  des  traités,  t^t  nnt  étendu 
|(!S  gai'auties  publiques  aux  intérêts  particuliers  des  individus 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  tniiivent,  dnunaut  ainsi  nuissance  A 
cotte  juiisprudence  toute  niuderne  qui,  sous  la  dénomination 
de  droit  internatiuual  privé,  airquiert  chaque  jour  une  portée 
plus  large  et  plus  efHcace. 

KnHo,  de  même  qu'au  moment  où  s'aobevait  l'impression  de 
notre  seconde  édition,  iKuropesort  àpeine  d'une  grande  g-uerre, 
cellocntrelà  Uussieet  la'l'urquie,  qui  a  ou  pour-dénouement 
uu  de  ces  traités  qui  font  év'*nement  danv:  l'histoire  :  comme  les 
anciens  traités  de  Westphalie  et  dUtrecht,  le  traité  de  Berlin, 
qui  n'a  pas  encore  produit  tous  ses  résultats,  a  modifié  profon- 
dément la  situation  politiqtie  de  la  partie  orientale  du  conti- 
nent, cliangé  les  délimitations  territoriales,  créé  de  nouveaux 
Ktats  indép^'udauts.  et,  par  suite,  substitué  des  rapports  ut  deti 
droits  nouveaux  à  ceux  qui  existaient  il  y  a  quelques  annêea 
encore. 

I.'inrtuejice  de  ces  évoUiHons  sur  le  développement  du  droit 
international  est  inoontentable  ;  aussi  avons-nous  tenu  à  en 
marquer  les  traces  partout  où  nous  avons  été  n  même  de  les 
suivra'  ;  nous  nous  sommes  attaché  à  mi'ttre  notre  livre  au  coti- 
rant  des  événements  les  plus  récents,  des  faits  «t  des  jictes 
acquis  dans  ces  derniers  temps  ùla  pratiquedu  droit  de»  gens, 
des  enseignements  que  la  science  y  a  recueillis. 

On  comprendra  l'importance  de  ce  travail  lorstpie  nous  dirons 
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en  terminant  qne,  aÎDsi  complétée,  notre  œu^Te  formera  quatre 
volumes,  presque  aussi  compacts  que  les  deux  dos  édition» 
antérieures. 

Paris,  hi^  ai«i  ISSn 


Depuis  l'année  1880,  rKnro|)e  n'a  été  aptéo  par  aucune  de 
CCS  cristîs  violentes  dont,  à  partir  de  iSWi,  nous  avons  eu  à 
exposer  les  elTcts  dans  les  éditions  successives  de  c«'t  ouvi-age. 
Mais  pour  avoir  été  plus  pacitiques,  les  sept  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  n'en  sont  pas  moins  fécondes  en  événements 
politiques  aptes  à  moditior  ou  à  étendre  la  science  du  droit  des 
gens. 

Souvent,  il  est  vrai,  des  menac(fs  d'oragv  ont  obscurci  l'ho- 
rizon politique,  de  gravej*  couâits  internatio'»aux  ont  sui^, 
mais  ce  n'est  |)as  à  la  guerre  qïi'il  a  été  déjtarti  d«^  trancher  les 
diflicultés  qui  divisaient  les  peuples.  I.a  diplomatie  a  iQteriX)sé 
non  action  lymi'iliatrice  et  d'activés  ni''fc<x;iations  ont  assuré, 
momentanément  du  moins,  la  paix  ù  l'Kuroiie. 

De  plus,  uu  nouveau  (continent,  l'Afrique,  par  !e  seul  fait  do 
négociations  pacifiques,  e«t<mtré  dans  la  communauté  interna- 
tionale. Ia  Conférence  de  Berlin,  en  proclamant  la  suppressicm 
de  la  traite  et  de  l'esclavage,  enréuflcmi'utant  les  intéi*êts  politi- 
ques et  sociaux  de  plufl  de  cinn^iante  millions  d'hommes,  en 
instituant  la  libi^rté  de  navig-ation  t-tdecommrir»'  dans  le  vaste 
bassin  de  deux  g-ramls  Ilmivos,  ou  gai*antissant  aux  Ktats  ta 
paisible  possession  de  leurs  domaines  dans  ces  contrées 
lointaiui^,  mais  surtout  en  entraînant  les  nations  dans  un 
accoi-d  unanime  vers  un  but  élevé  et  géuéivux,  a  rempli  la 
plus  haute  mission  que  puisée  se  proposer  un  congivs  diplo- 
matique. 

De  pareils  résultats  n'ont  [sis  été  a<:f|Uis  sans  uêocssiter  l'ap- 
plication de  principes  nouveaux,  ou  l'intervi-ution  de  faits 
créant,  pour  la  jurisprudence,  d'importants  précéiïents.  Nous 
les  avons  consij^nés  soigneusement  les  uns  et  les  autres,  et 
nous  nous  sommes  efforce  d'en  déic^^r  Ihs  enseijînements  et 
de  montrer  en  quelle  mesure  ils  ont  fait  avancei*  la  science  du 
droit  des  ffens. 

En  iiutri^,  nous  avons  dévelojqié  e^iusidérablement  w^rtaincs 
parties  :  les  adjonctions  portent  principaliMncnt  sur  le  droit  de 
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la  guerre,  le  droit  maritime,  les  règlements  iuteruatiouaux  et 
le  droit  international  privé,  que  nous  avons  mis  d'accord  avec 
les  idées  libérales  prédominantes.  A  ce  propos,  nous  avons  fait 
une  étuae  très  complète  de  la  législation  moderne  des  Etats  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.   . 

Tout  cela  fait  de  cotte  nouvelle  édition,  qui  comprend  cinq 
volumes,  un  travail  plus  étendu  et  entièrement  nouveau  sur 
bien  des  sujets.  Cependant,  le  même  plan  a  été  strictement 
suivi,  et  nous  nous  sommes  attaché  à  resi)ecter  fidèlement  les 
principes  juridiques  que  nous  avons  professés  jusqu'ici. 

La  publication  de  la  première  édition  du  Droit  international 
théorique  et  pratique  vemout^i  à.  IHQH  ;  la  deuxième  a  paru  de 
1870  à  1872  ;  la  troisième  enfin,  épuisée  depuis  trois  ans,  date 
de  1880  à  1881  :  elle  s'est  donc  écoulée  plus  rapidement  encr-re 
que  les  précédentes.  La  faveur  toujours  croissante  avec  laquelle 
le  public  a  accueilli  nos  travaux  nous  donne  le  ferme  es])oir 
que  cette  progression  ne  s'arrêtera  pas,  et  qu'il  nous  sera  per- 
mis de  faire  succéder  de  nouvelles  éditions  à  celle  que  nous 
publions  actuellement. 

Berlin,  le  20  octobre  1887. 


PREFACE 

HK  LA  CINQUIÈMK  ÉDITION 


La  quatrième  àiition  du  Droit  international,  dont  le  premier 
volume  parut  en  1887,  étant  épuisée,  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  serait  préférable  de  la  refondre  entièrement  ou  de 
la  réimprimer  textuellement  en  la  complétant  par  uu  sixième 
volume  formant  supplément.  C'est  à  ce  second  parti  que  nous 
nous  sommes  arrêté.  En  voici  la  raison  :  La  refonte  eut  pris  au 
moins  deux  années  ;  ce  n'est  qu'après  ce  délai  qu'aurait  pu 
commencer  le  travail,  très  considérable,  de  l'édition,  et  l'ou- 
vrage eût  manqué  pendant  fort  longtemps.  La  réimpression 
pure  et  simple  était  au  contraire  chose  relativement  aisée.  Nous 
en  dirons  autant  de  l'impression  du  supplément  ou  sixième 
volume  t[ui  paraîtra  en  mémo  temps  que  les  autres  volumes  de 
la  cin((uième  Edition. 

Nous  avons  aussi  cru  devoir  obéir  à  une  considération  d'inté- 
rêt, en  faveur  des  acquéreurs  de  la  quatrième  édition;  le  sys- 
tème que  nous  avons  adopté  leur  permettra  d'utiliser  encore 
notre  ouvrage  en  le  complétant  par  le  supplément,  il  en  eût  été 
tout  autrement  si  notre  cinquième  édition  se  fût  présentée  sous 
la  forme  d'une  refonte  générale. 

t^u'on  nous  permette  de  saisir  l'occasion  de  répondre  à  luie 
question  qui  nous  a  été  |X)si''e  maintes  fois.  Pourquoi,  renonçant 
à  la  langue  espagnole  qui  est  celle  de  la  ])remièr(^  édition  d(^  ce 
traité,  avons-nous  donné  la  préférence  à  la  langue  diploma- 
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tiqms  dans  les  éditions  subséquentes?  Nous  avon8  cédé  en  ceci, 
comme  en  d'autres  jtoiiits.aux  sollicitations  de  nfwamîs  et  de  la 
(Titique. 

Au  nombre  dp  ces  amis,  nous  nous  i)ermettrons  de  signaler 
M.  Di'oniu  de  Lhuys,  ancien  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l''i'anc(?,  qui,  en  présentant  notre  première  édition  à 
rAcadémi(^  des  Sciences  morales  et  politiques,  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

«  M.  <'aiv(»,  aidant  à  un  louabli'!  sentiment  de  patriotisme,  a 
écrit  sou  livre  en  es|)agnol  ;  mais  notre  langue  lui  est  assez 
familière,  il  doit  avoir  troj»  à  cœurde  propager,  en  Europe  aussi 
bien  qu'en  Améri(jue,  les  sages  doctrines  dont  il  s'est  fait  l'apô- 
tre, ])our  que  nous  ne  l'engagions  pas  à  publier  prochainement 
une  édition  française  (jui  consolidera,  en  le  généralisant, 
l'actMieil  symi)atliique  (ju'il  a  déjà  reçu  du  monde  savant.  » 

{Bulleiiti  lies  Scuiu-ea  de  IWradtiiine,  18(19,  \>  475.). 

Quelles  que  soient  les  inévitables  imperfections  d'un  livre  de 
ce  gi'nre,  nous  espérons  qu'il  continuera  à  rendre  des  services 
appréciés  ;  si,  d'ailleurs,  quelques  hésitations  subsist£Ûent  dans 
notre  esprit,  elles  devraient  disparaître  devant  raccueil  si  favo- 
rable du  public  de  toutes  les  nations  ;  nous  constatons,  en  effet, 
avec  une  légitime  satisfaction,  que  la  quatrième  édition  de  cet 
ouvrage  a  été  traduite  eu  plusieurs  langues;  tout  récemment 
l'iicnre,  M.  le  i*rofesseur  Papafrancos  en  publiait  à  Athènes  une 
édition  eu  larigut^  grecque  ;  n'est-ce  ])as  la  meilleure  preuve  de 
l'utilitt'  de  notre  œuvre? 
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INTRODUCTION 


ESQUISSE  HISTORIQUE  DES  PROGIUiS  DU  DEÛIT 
INTEHNATIONAL. 


L'importanco  tin  droit  des  Rfiis  <la,ris  la  scïi'nrn  gént^ralc  du  droit  Di»i«ô«" 
se  reflète  également  dans  l'histolrt'  tlu  drotl  intonialional.  Pour 
étudier  cette  histoire  mëlhudiquemcnt  et  suivre  pas  à  pas  tes  pio- 
Srès  de  la  civilisation  diaprés  la  détermination  de  plus  en  plus 
ajuste  et  rationnelle  des  relations  entre  les  États,  il  est  indispensable 
de  s'arrôler  A  certaines  époques  caraclérisées  par  quelque  événe- 
ment ayant  cxeiré  une  influence  majeure  et  incoriies[al)le  sur  lafor- 
madon  du  druil  Inlerrialional.  A  ce  point  de  vue^  la  division  la  plua 
ualurellc  nous  semble  Mro  la  suivante  : 

Première  époque  :  Depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  la 
chute  de  t  empire  rotnain  (^7i'i  après  J.-C), 

Deuxième  éjjoqtte  :  Dcptiis  la  cliutc  <le  l'empire  romain  jusqu'à  la 
paiK  de  Wcstplialic  ('j70-I0^S). 

Troisième  époque  :  Depuis  la  paix  île  Wcslphalic  jusqu'à  la  paix 
d'Uirecht  (lO'iS-IVia). 

Quatrième  épw/ue  :  Depuis  la  paix  d'Ulrecht  jusqu'à  la  lin  de  la 
guerre  de  Sept  ans  {I7l.'i-I7G.*i). 

Cinquième  époque  :  Depuis  la  guerre  de  Sept  ans  jusqu'à  la  Ré- 
volution fi-an^'aise  (I70.'l-I7s;)). 

Sixième  époque  :  Depuis  la  Dévolution  fran^-a.ise  jusqu'au  congrèd 
de  Vienne  (17S9-ISI5). 

1 


clMti 
!•■  UnEiu. 


i^nfim* 


Septième  époque  :  Dtipuis  le  congrès  do  Vienne  jusqu'à  nos  jou 
(1815-18S7). 

Dans  noue  pensée,  cette  division  de  Thistoirc  du  droil  inlcrna<- 
tional  se  justifie  par  la  grandeur  de  certains  faits  et  leur  importance 
décisive  dans  ta  sphëie  du  droit  iolernatiouiil,  ainsi  que  par  la  va- 
leur des  progrés  accomplis  daus  le  domaine  des  idées. 


PAKMIÈOE  ÉPOQUE.  —  DEPUIS  LES  TEMPS   LES    PLUS  A>aENS  JUSÇl  'a   I.A 
CHUTE  DE  L*EMP1AB  AOJUJH.  —  Â76  AP.  J.-C. 

Dana  cette  première  période,  le  droit  international  est  domiDô 
par  l'idée  religieuse  ou  par  les  formules  du  droit  romain. 

Nous  ne  possédons  que  des  renseigncmeuis  foria  incomplets  sur 
les  relations  intertiaiioiiales  des  peuples  de  l'Oneni,  dans  l'anti- 
quité. Néanmoins  les  monuments  des  Egyptiens,  des  Israélites,  des 
Assyriens,  des  Perses  ci  dos  Phéniciens,  moiiuraenls  qu'il  était  ré- 
servé &  notre  époque  de  décliilTrcr  en  partie,  permettent  d'afGrmcr 
que,  dan^t  ces  Ages  reculés  déjà,  on  avait  quelques  nodons  des 
droits  et  des  devoirs  qui  aujourd'hui  régissent  les  rapports  entre 
les  Liats. 

l>es  Ëgypiiens  ne  connaissaient  gu^rc  d'autres  relations  interna- 
tionates  que  celles  qu'amènent  les  guerres.  C'est  dire  que  ces  rela- 
tions ne  furent  jamais  bîrti  éiendne.s,  les  Indigéni:-»  de  la  vallée  du 
Mil  ayant  été,  de  lu  ut  temps,  mi  p(;uplc  csscnliellemctut  pacifique, 
cl  n'ayanl  jamais  cberclié  à  éleiidre  leurs  frunlièrcs.  Leurs  usages 
de  gueri*e  semblent  du  reste  avoir  été  uioins  barbants  que  ceux  des 
autres  peuples  de  rUrieiii.  Ce  n'était  point  la  coutume  (J'égnrgcr 
l'ennemi  vaincu.  Ou  préférait  le  rédniiv  en  esclavage,  afin  d'utiliser 
ses  forces  à  construire  les  édifices  imposants  que  nous  a  légués 
l'Kgyple,  ou  à  cultiver  le  sol. 

On  sait  aujourd'hui  qu'à  plusieurs  reprises  les  Pharaons  conclu- 
rent des  traités  avec  les  nations  voisines.  Le  plus  connu  d'enlrc  ces 
traités,  qu'on  peut  considérer  comme  le  document  diplomatique  le 
plus  ancien,  est  celui  qui  mit  fin  à  la  guerre  entre  lUimsés  II  ou 
Sésostris  cl  le  souverain  des  Cliélas  (Syrie).  Ce  traité  stipule  non 
seulement  la  paix  perpéLucMe  entre  les  parties  contractantes,  mais 
aussi  une  alliance  contre  les  ennemis  communs.  Il  assure  Ea  liberté 
du  commerce  ci  de  l'industrie  des  deux  nations  et  renferme  des 
dispositions  sur  l'exlradiliou  des  criminels,  puis  sur  l'émigratioa* 
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Le  traité  va  nièmc  plus  loin.  Il  interdit  l'applicalion  de  peines  trop 
.sévères  contre  les  extradi's,  par  exemple,  leur  mutilation,  la  des- 
truction de  leurs  pt-naies  et  de  leurs  familles,  ce  qu'il  est  permis 
de  faire  remonter  à  la  notion  du  droit  d'asile. 

De  bonne  heure  les  Égyptiens  admirent  à  trafiquer  chez  eux  les 
négocianis  étrangers.  Dans  tes  villes  du  Delta  ou  trouve  partout  des 
Grecs  et  des  Phéniciens,  et  ceux-ci  avaient  nï^me,  à  Mcmphis,  un 
quartier  spécial  ;  d'autre  part  les  sujets  des  l'haraons  se  livrèrcnl 
de  tout  temps  au  commerce  des  esclaves,  ainsi  que  le  prouve,  entre 
autres,  l'histoiro  de  Joseph.  Enlin  les  besoins  du  culte  et  de  la  cour 
si  brillante  des  Pharaons  eurent  pour  conséquence  des  relations 
commerciales  suivies  avec  les  Indes,  l'Arabie  et  la  Phénicie  ;  et, 
d'un  autre  côié,  l'échange  de  cadeaux  entre  souverains,  usage  qui 
[remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  donna  lieu  aux  preuùéi'es  ambas- 

les. 

Chose  curieuse,  noua  trouvons  déjA,  dans  ces  temps  reculés,  les 
premiers  principes  de  l 'ex  lerii  tari  alité  des  peuples  0(xidt;nta.ux. 
Dans  leur  ville  de  Neulcralis,  les  Grecs  jouissaient  d'une  autonomie 
presque  complète.  lU  avaient  leui*3  magistrats,  pouvaient  exercer 
Ubreaicnt  K'ur  culte  et  constituaient  un  Ktat  dans  l'État,  ni  plus  ni 
moins  que  certains  élablissements  européens,  créés  de  nos  jours  en 
Chine  par  exemple.  Ces  colonies  gi-ecques  se  mulupli(.Tcnt  sous 
Amasis,  et  ce  roi  permit  même  aux  Hellèucs  de  construire  des 
temples- 

On  sait  que  le»  Phéniciens,  ce  peuple  comiiiei\ani  par  excellence,  pmi 
songèrent  de  bonne  heure  Rassurer  leurs  communications  par  terre 
au  moyen  de  traités  avec  les  princes  asiatiques  et  les  rlicfs  des 
tribus  arabes.  Lo  traité  le  plus  connu,  est  celui  que  conclut  lliram, 
roi  de  Tyr  (1001-9t)7  avant  J.-C.)  avec  le  roi  Salomon,  aDo  d'as- 
surer les  relations  avec  Ophir.  En  outre  il  y  avait,  bnirc  les  villes 
phéniciennes  et  leurs  colonies,  des  règles  de  droit  immuables,  que 
l'on  peut  regarder  comme  internationales,  et,  dès  la  plus  haute  au- 
tjquité,  CCS  villes  furent  unies  par  une  sorte  de  lien  lédéi^tif. 

De  nombreuses  insciiplioeis  trouvées  dans  les  ruines  de  Baby-  cmi 
lune,  prouvent  que  les  rois  de  telle  métropole  avaient  conclu  à 
plusieurs  i-eprises  des  traités  d'alliance  avec  les  peuples  voisins  ; 
entre  autres  avec  les  rois  d'Assyrie,  h^urs  rivaux.  Eu  revanche,  on 
ne  saurait  assigner  le  caractère  international  aux  ambassades  que 
CCS  rois  reçurent  à  plusieurs  reprises.  Ces  ambassades  n'étaient  en 
réalité  que  des  hommagi's  rendus  au  vainqueur  par  le  vaincu,  mais 
les  délégués  étaient  cousidèrés  comme  inviolables  et  tout  atteatM 
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dirigé  conti-p  leur  personne  passait  pour  uti  oulragc  au  souvoi-ain 
r|ui  vuulaît  bien  ics  i*e<:(ivoir. 

I.'iiisloire  ne  luentioniic  guère  de  Iraittïs  d'alliance  conclus  par  les 
Perses.  Par  contre  nous  savons  que  souvent  les  Gi*ccs  prirent  di 
servict;  fiiez  eux,  et  y  jout-renl  un  i-ôlc  important,  (lecî  marque  une 
tolérance  à  l'égard  dos  étrangers  qui;  l'on  ne  retrouve  nulle  part 
ailleurs  cJiez  les  nations  de  l'aiiliquilé. 

Le»  .liiifs  f,'n  iwanche  traitiTcnt  conslamuietu  lout  étranger  eoj 
ennemi,  piir  le  fait  ini^ntii  qu'il  ne  reronnnissail  pas  leur  Ilicu.  Il  no 
saurait  donc  i^lre  (piesllon  de  lrait**s  d'alliance  pnjpremcut   dits 
entre  le.'*  enfants  d'Israi^l  et  les  nations  voisines,  mais  les  tribuaj 
Israélites  élaient  unir.s  par  urn:  sorte  de  lien  fédéral  dont  le  but  étaîl 
avant  tout  de  repousser  les  agressions  des  Syriens  et  des  Arabes.  Ce 
n'est  qij'aprts  la  dispersion  des  Juifs  que  nous  trouvons  quelques, 
tentatives  de  stipulations  internationales,  destinées  à  assurer  tant' 
bien  que  mal  l'existence  dos  communautés  israélites  répandues  en 
Orient  et  sur  les  cotes  de  la  .Mûdiienanée  *. 

Dans  les  temps  héroïques  de  la  firèce,  la  barbarie  des  mœurs 
était  telle,  suivant  ce  qu'on  en  sait  par  Irs  poèmes  d'JIomère,  que 
jamais  on  ne  faisait  grâce  dans  les  batailles  :  on  ne  se  contentait 
pas  de  tuer  un  ennemi  et  de  le  dépouiller  de  ses  armes;  son  ca- 
davre était  mutité  et  abandonné  en  pAture  aux  oiseaux  de  proie. 

A  l'éporpie  de  la  première  guerre  médiquc,  les  (irccs  donnèrent 
la  mort  aux  hérauts  rnvoyés  par  Darius  à  Atliénes  et  à  Sparte  pour 
y  demander  l'eau  ci  la  terre  en  si;;ne  de  soumission.  Dans  la 
guerre  du  Péloponése.  nous  voyons  les  Athéniens  et  les  Spartiates 
rivaliser  de  r.ruaulé.  M6me  pendant  que  les  hostilités  étaient  sus- 
pendues, les  peuples  de  la  Grèce  ne  pouvaient  parvenir  à  jouir 
d'une  .situation  paisible.  La  rivalité  d'Athènes  et  de  Sparte,  qui  do- 
mine toute  leur  histoire,  suscitait  des  désordres  continuels  et  des 
luttes  sans  fin  entre  les  divers  étals  du  IVloponèse. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Ktats  helléniques  se  réunirent, 
à  plusieurs  reprises,  en  ligues  ou  confédérations,  dont  le  but  éi.til 
la  défense  commune,  soit  contre  les  îiulres  iribus  grecques,  .soit 
contre  Télranger.  Les  Hellènes  avaient  donc,  dans  une  certaine 
meauFC,  le  sentiment  des  devoirs  internationaux.  Nous  trouvons 
chez  eux  aussi  les  premiers  germes  di_'  la  poîliique  de  l'équilibre  et 
de  l'inlerveulion,  qui  a  prédominé  si  !ongtunq)S  dans  l'Kuiope  uio- 


'  Holtzendorff,  Frantz  Ton,  HanMuch  tUs  Vftkerfechtf.   Berlin,  1885, 
in -8. 
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deme.  Les  Grecs  observaient  eu  général  l'obligaiion  d'une  déclara- 
tion de  putTiv  prèalaiilr  et  ont  sonvenl  tenté  de  remettre  leurs  dif- 
férends h.  la  décision  d'arbitres.  L'inviolabilité  des  parlementaires  et 
dos  ambassadeurs  était  choHe  aK-onnue.  Nous*  avons,  dans  les  temps 
pbis  modernes,  plusieurs  exemples  de  irèves  conelues  dans  le  but 
de  jiermeltre  au  vaincu  d'inliumer  ses  morts,  et  parfnis  le  vain- 
queur rendait  les  derniers  iionoeurs  aux  vicliuies  de  la  lutte.  Les 
(îi-ccs  abhorraient  la  coutume  orientale  de  mutiler  ou  de  mettre  à 
mort  les  prisonniers,  cl  ils  ont  en  général  respecté  le  di-oît  d'asile, 
I>rs  prisonniers  do  guerre  étaient  réduits  en  esclavage,  mais  on  ad- 
mettait la  rançon  et  l^écïiange  des  captifs.  Toutefois  le  pillage  était 
chose  liciic.  mats  on  en  consacrait  la  dtmc  aux  dieux. 

Chez  les  HelW-nes  nous  trouvons  les  premières  Iraccs  de  la  neu- 
tralisation de  certaines  pei"sonnc3  et  des  édifices  consacrés  au 
culte. 

Les  traités  de  paix  n'étaient  jamais  conclus  que  pour  un  certain 
nombre  d'années. 

Les  (irecs  admctlaleiit  le  système  des  oiages  c'  ceint  des  repré- 
sailles. 

Peuple  éminemment  colonisateur,  les  Hellènes  surent  appnVier 
de  bonne  lieni*e  combien  il  importe  de  trouver  aide  cL  protection  k 
l'étranger.  Aussi  les  voyons-nous  ivciproquemcnt  faire  bon  accueil 
aux  ressortissants  des  peuples  voisins  qui  venaient  s'établir  chez 
eux,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  les  expulser  en  cas  de  guerre. 
La  forme  la  plus  usîté(!  rlu  régime  des  étrangers  éiait  celle  de  la 
proxénie,  c'est-àHÎirc,  dans  bien  dus  cas,  ù'utw  sorle  de  représen- 
tation diploinaticjue  nu  du  moins  consulaii'e.  Ijîs  gouvernements 
étrangers  ([ul  désii-aient  voir  leurs  ressortissaiiis  protégés  en  Gri'cc, 
choisissaient,  |>armi  les  ciloyt'us  de  l'Ktîit  dont  on  réclamait  l'Iios- 
pitalilé,  un  peisonnage  chargt^  spé<'ialeuie]it  de  cette  protection. 
Parfois  aussi  ce  personnage  était  nommé  par  l*Klal  i[u\  admettait 
les  étrangers. 

Le  système  de  la  proxénie  parait  du  reste  avoir  été  en  vigueur  on 
Egypte  aussi. 

Nous  avons  plusieurs  exemples  de  traités  d'établissements  concliis 
entre  les  Républiques  grecques  et  les  pays  étrangers. 

L'empire  de  Macédoine  nous  fournil  le  premier  exemple  d'une 
Clin  fédération  tlurabie  entre  des  Etats  monarchiques  et  des  Uépu- 
hti(|ues,  confédémtioi)  d'oi'i  était  absolument  exclue  toute  différence 
entre  lus  Grecs  et  les  Barbares,  et  où  les  Illyriens  et  les  Thraciens 
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jouissaient  des  mêmes  droits  politiques  que  les  Hellènes  el  combat- 
laieni  à  leurs  c^tés*. 

En  revanclie,  chez  les  Grecs»  la  fçuerre  a  un  caractère  clieva- 
lereHque,  en  ce  sens  que  les  chefs  y  lultent  personnellement,  que 
c'est  leur  valeur  personnelle  qui  décide  souvent  du  sort  des 
balailtes. 

Voici  comment  peuvent  se  résumer  les  éléments  du  droit  public 
qui  régissaient  les  relations  iulemalionalcs  des  diiïércnls  peuples 
de  la  Gi-èno  : 

1'  On  ne  devait  pas  jjrivcr  de  sépulture  ceux  qui  perdaient  la  vie 
dans  les  combats  j 

2°  On  ne  pouvait  élever  de  trophée  durable  après  une  victoire  ; 

3*  Il  était  défiMidu  de  tuer  ceux  qui,  pendant  l'assaut  d'une  ville, 
se  réfugiaient  dans  K^s  temples  ; 

h"  On  pouvait  priver  de  sépulture  ceux  qui  se  rendaient  cou- 
pables de  sacrilège  ; 

i)*  Il  était  permis  h  tous  les  firecs  de  fréquenter  les  jeux  publics 
cl  les  temples,  en  d'nlTiir  des  sacrifices,  niftme  en  temps  de  guerre. 

Ces  principes  furent  reconnus  et  sanctionnés  par  le  conseil  des 
Ampbîctyoïis,  appelé  à  juger  les  inrraclions  aux  lois  cl  aux  cou- 
tumes qu'avait  consacrées  la  religion. 

I^  droit  international  proclamé  par  la  législation  des  Douze 
Tables  est  empreint  d'un  esprit  d'exclusivisme  aussi  prononcé  que 
celui  qui  raractérisc  le  droit  public  interne  de  Rome.  Ainsi,  de 
même  qu'Aristolc  soutenait  la  légitimité  de  l'esclavage  el  le  droit 
pour  la  Grèce  do  l'imposer  aux  peuples  étrangers,  le  législateur  ries 
Douze  Tables  posait  on  principe  f\uo,  conlie  l'ennemi,  l'antorilé  est 
élerncllc  :  advenus  hostem  œterna  aucturilns. 

Cependant  Home  ne  devait  pas  larder  h  devenir  la  ville  du  droit. 
Telle  était  la  supériorité  de  la  civilisation  romaine  sur  la  cJvilisfitîon 
grecque,  qu'on  chercherait  en  vain  chez  les  pliilosoplicseL  les  mora- 
listes grecs  une  théorie  du  droit  inienialional  aussi  large,  aussi  hu- 
maine que  celle  que  nous  trouvons  dans  tes  écrits  de  Cîc>éron  **. 

•  HoltiondorIT,  Vfilkerrteht,  I,  p.  1U8  sqq. 

•*  Itiimére,  UUule,  cli.  7,  18  ;  Tliiicydide,  Uiit.,  liv.  3,  p.  58  ;  Plntarque, 
Aristote;  CiciTou,  De  officiis,  lib.  3  ;  Wiicaton,  IlisU,  t.  I,  pp.  1-17;  Ward, 
nist.,  V.  1,  pp.  171  et  8e(|.  ;  Liiiiront,  Il)sl.,t.ï\,  III  ;  Martons.  PrMs.  g  10: 
Httllcck,  cil.  I§3;  Ileflrtcr,  §6;  Garden,  Trait»*,  t.  I,  ptp.  I,  p.  43; 
Mniiiiing.  pp.  G-8  ;  Mackiitto<il),  itm-cUtncoui  workt,  vol.  I  pp.  'Mb  et 
BW],  ;  niiintsrlili,  pp.  10.  11  ;  Sainte  Croix,  ôoiiv.  f«U*ratifs,  p,  5J  ;  Con- 
padi,  De  feiinlibus  ;  lliltor,  rufrcitUbm  ;  Vergé,  /ni,  au  Vrfcii  <ie  Vartetis, 
t.  I,  pp.  vil  ctsrq    ;  A.  Knuick,  Le  dnU  chez  te$  anciennrs  natioru  de  l'O- 


BBQtlSSC    niSTOItlOUC  7 

icêron  dit  que  la  médinnceW  de  l'homme  l'oblige  à  user  do 
violence  envers  les  autres  Immmes,  à  opposer  la  force  A  la  force. 
Dans  la  \iu  privC'u,  ajouie-t-il.  nous  pouvons  nous  conienter  du 
repentir  d'un  ennemi  ;  mais  dans  la  vio  publique  on  doit  observer 
les  lois  de  la  guerre  dans  louic  leur  rif^ueur.  Li  puerre  n'a  d'aulni 
but  qiii!  de  nou«  permotii'C  de  vivrf-  en  pai\  aprrs  la  \ictoire.  On 
doit  pardonner  aux  vaincu»,  rIIa  ne  se  sont  pas  rendus  indignes  de 
panlon  on  violant  le  droit  <lc  la  p:ucrrc  :  c'est  pourquoi  les  ancien? 
Romains  ont  ac^ordô  le  droit  de*  cité  jus  civitatis,  aux  Tusculiens, 
aux  SabinK  et  k  beaucoup  d'autres  peuples,  tandis  qu'ils  ont  détruit 
les  villes  de  Cartilage  et  de  Numanoc  jusque  dons  leurs  derniers 
fondements. 

Suivant  Cicéron,  les  propositions  de  paix  doivent  toujours  être 
écoutées,  it  moins  qu'elles  ne  soient  insidieuses  ;  pour  qu*ono 
guerre  soit  juste,  il  faut  qu*;  le  motif  en  soit  équitable  et  que  les 
liosttlités  soient  précéilées  rrnne  déclaration  conforme  aux  forma* 
lités  d'usage. 

Il  Houlicnt  aussi  qu'on  est  tenu  de  garder  la  foi,  mémo  avec  les 
ennemis,  et  il  cite,  ii  l'appui  de  sa  proposition,  les  exemples  do 
llégubis  retournant  àOrihage,  et  du  Sf-nat  romain  remettant  entre 
les  mains  de  Pyninis  le  iratli-e  qui  a\ait  proposé  de  l'empoisonner. 
Il  explique  la  décadence  dans  laquelle  était  tombée  la  Uépublique, 
par  l'oubli  lie  rrs  principes,  puis  il  ajoute  ces  paroles  remar- 
quables :  «  Tîuit  que  le  peuple  i-omain  a  su  conserver,  sa  puissance 
au  mnycn  de  bienfaits  et  non  au  moyen  d'injustices;  tant  qu'il  a 
fait  la  guerre  soîl  pour  étendre  son  empire,  soit  pour  défendre  ses 
alliés,  SCS  guerres  se  sont  toujours  terminée»  par  des  actes  de  clé- 
mence ou  d'une  sévérité  nécessaîn-.  I.e  St'mat  'était  devenu,  pour 
ainsi  dire,  l'asile  des  rois,  des  |)eup)es  et  des  nntiuns.  Nos  magis^ 
trat.-i  et  nos  généraux  rncîtiienl  leur  gloire  à  protéger  avec  justice 
et  nvec  bonne  foi  les  provinces  et  le.s  alliés.  (Vcst  ainsi  que  Home 
méritait  plutùt  le  nom  de  protectricû  que  celui  de  uialtrcsso  du 
monde.  Mais  depuis  longtemps  ces  coutumes  et  cette  discipline  sont 
peu  à  peu  tombées  diuis  l'oubli  et  sont  disparues  à  jamais  depuis 
la  iliciaiurc  de  Sylla.  En  ellel.  quand  les  citoyens  eux-mêmes  étaient 
Unités  avec  tant  de  cruauté,  comment  atiraii-on  pu  se  plaindre  de 
llnjusticc  commise  envers  les  alliés  '  ?  » 

ritnl  ;  A.  Alrorta,  Tratndu  tic  derrrho  inlcrnatinnnl^  t.  I,  p.  5;  Pierantoni, 
Tnittato  (il  Dirittû  inttrnfiiiijthiir..  1. 1  p.  198;  Lawrence,  ComnipnliuWi.  p.  102. 
L.  do  Nouminnn,  Eh'mfiiHt  du  Droit  dés  Qens  modtrm  europém,  %  4,  p.  13; 
3"*  édition,  traduit  pnr  M.  A.  do  Riettmatlen,  Pan«,  188S. 
'Cicéron,  Dt  leç.,  Mb  3  ^,20;  Clc6roa,  Dt  ofAdis,  \ïh.  l,tii.  ]3Ub.2. 


wruw  .!p4  ~.t*siiiij  jus  s/tcrum  rju  on  pt'ut  lairo  remonter  les  prciiutiv 
""""""*■  lions  d«î  droit  inti^niiiiioiiHl  cliez  les  nomains.  Nous  en  l'elrouvons 
les  iraces  enti-e  aulrus  dans  conaines  fonctions  internationales  de 
leur  essence.  C'est  le  cas  »ui-iotii  des  Féciaut,  à  qui  incombaient  la 
ilériaration  de  guerre  el  la  ronclusiori  de  la  paix.  C'élail  une  sorte 
de  corps  dip1omaLii|ni^,  qui  n-vf'tait  en  même  temps  des  rendions 
saci  ;  ni  0  Laïcs,  car  on  avait  coutume  de  prendre  dans  son  sein  les 
lé^al-**  ou  ambassadeurs.  \u\  féciaux  nnenaient  tontes  les  alTaire^ 
d'exlrarlitioti  ;  c'est  eux  qui  étaient  chargés  <le  veiller  à  l'observa- 
tion des  traités  de  psàx  conclus  avec  les  peuples  étrangers,  et  de 
maintenir  les  traditions  diplomatiques. 

A  cùté  d'eux  ronctionnaietu  les  i-écupératours,  qui  étaient  chargés 
dejï  i-evendications  entre  les  ressortissants  des  nations  divei"ses  ou 
entre  États.  Les  récupérateurs  constituaient  donc^une  sorte  de  cour 
arbilmle. 

U'aulre  jwrt  nous  voyons  le  Sénat  st^iluer  sur  les  l'éclamations 
de  peuples  étrangers,  donner  des  instructions  aux  légats,  discuter 
les  traités  d'alliance  ou  de  paix,  puis  l'opportunité  des  déclarations 
de  guen-e.  IMus  lard  ces  privilèges  passèrent  aux  empereurs. 

yuant  au  droit  iniernalional  pri\é,  c'est  II'  prœlor  pere^rinus 
qui  en  était  chargé  '. 

Les  Humains  distinguaient  trois  catégories  de  relations  avec  l'é- 
tranger : 

1°  Ivcs  relations  guerrières,  qui  étaient  régies  par  le/«5  àeiii; 

â«  Les  alliances  reposant  sur  des  traités  formels; 

3°  Les  relalions  (xïcifiques,  basées  soit  sur  .des  conventions' 
commerciales  ou  antres,  soit  sur  la  coutume. 

Ils  reconnaissaient  quatre  causes  de  guerre  :  l'invasion  de  leur 
territoire  par  des  tribus  êtrangèi-es,  l'infraction  au  principe  de  l*in- 
\iolabilité  des  légats,  la  défection  et  enfin  la  prise  de  parti  contre 
Home  ou  ses  alliés. 

Dans  l'origine  donc,  les  Homains  n'admettaient  que  la  guerre  dé- 
fensive ;  cf  encore  fallait-il  r|u'etl<'  [Vit  piXTédée  d'ime  déclai-ation 
formelle.  L'ennemi  vaincu  était  de  la  sorte  considéré  comme  l'ar- 

tit.«;  lib.  3,  tit.  22,  27.  3_' ;  Wlicaton,  //iî(..  t.  I.  pp  IT  et  spf\.  :  Laurent, 
Hist.,  t.  III  ;  MontcRtiuir-u,  IhantLnr,  ch.  U  ;  Manning.  p.  7  ;^Pradior-Fo- 
diré,  Int.  nu  mui:  droit  iut.  <ît  Fiorc,  i.  I,  ppxxviii,  XXix.,  AÎcorla,  Curto 
de  dtrecho  iiUenuicional  publit-o,  t.  I    p.  163. 

'  Lydiis  lie  May.  Rom.  \,  38  et  45,  L.  24  S  38.  De  orig.  jur.  Accarias 
l,  U.  n»  734  et  t.  L  0"  10  '.Be-  Neaniann,  ÉlémenLi  du  Droit  dê$  Gens  mo- 
derne europien^  p.  13  et  M,  traduit  par  M.  de  Rieditiattcn. 
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li»aii  (le  son  infortune  cl  par  conséquent  comme  hors  lu  loi.  On 
I)Oiivail  le  tuer  ou  le  n'^duir»*  en  esclavage  et  confisquer  ses  pri.»- 
priéits;  mais  la  pratique  a'iûietlait  maints  adoucissements  à  celte 
doctrine. 

C'est  aux  Romains  que  nous  devons  hposf-Uminie  ou  resdtutio 
in  integrum,  qui  s'exenait  sur  les  personn(?8  cl  les  objets  tombés  au 
pouvoir  do  l'ennemi,  puis  reconquis. 

Nous  avons  connaissance  de  nombreux  traités  conclus,  dès  les 
premiers  siècles  de  la  Uépublique,  entre  les  Uomains  et  les  peuples 
étrangers.  Ainsi  le  traité  signe  avec  le  roi  lalin  Pors^mna,  les  con- 
ventions commerciales  avec  Cartilage.  l*lus  tard  Rome  éiigea  en 
principe  de  ne  plus  i-cconnaltrc  la  neutralité  des  naiious  vaim  ucs. 
Dans  le  traité  de  paix  celles-ci  sVngagcaienl  au  coulrairo  A  faire  en 
tout,  à  ravcnir,  cause  commune  avec  le  vainqueur. 

Les  stipulations  de  ces  traités  portaient  en  général  la  cession  du 
territoire,  la  rcsUlution  du  butin,  le  reudmursemenl  (les  frais  de 
guerre,  l'échange  des  prisonnit'rs  et  l'iiisiiiulion  d'otages  '. 

Lv  jus  yeutium  de^  noiiiaiiis  était  loin  d'élro  un  droit  inLerna- 
lional  [wsiiifj  fotulé  sur  le  consenlcnitMii  mutuel  des  peuples  ou  ■""■'■ 
sur  les  pratiques  généralemenl  reçues.  Les  Romains  donnaient  à 
celte  partie  du  droit  le  nom  île  droit  des  gens,  paix:e  qu'elle  avait 
pour  objet  de  déterminer  la  conduite  de  Rome  à  l'égard  des  autres 
naiious  en  cas  de  guerre  ;  mais  ils  n'cntcndaicRi  pas  pour  cela  quo 
les  autres  nations  fuswmt  tenues  d'en  obscner  les  prescriptions. 
Ue  toutes  les  définitions  données  du  Jus  //cnfinm  par  les  juriscon- 
sultes rommns,  il  ressort  clairement  que  ces  mois  ne  signlllaicnt 
point  une  règle  de  conduite  applicable  aux  relations  internationales, 
mais  seulement  un  principe  général  do  ilroit  fondé  sur  la  nature 
humaine,  autant  du  moins  que  la  civilisation  d  alors  permeriait  de 
l'établir  et  de  le  comprendre  ;  aussi  la  législation  romaine  oppo- 
sait-elle le  droit  des  gens.  Jus  gendum^  A  la  rigueur  du  droit  civil, 
jus  civi/e,  el  même  an  droit  public  interne  ou  politique, ^«5 ;)«- 
blicum. 

î^avigny  rapporu^  Torigine  du  Jtn  gentium  aux  conquêtes  de 
Rome.  Suivant  cet  auteur,  dés  que  Home  enira  en  relations  avec 
les  peuples  voisins,  ses  tribunaux  an  trouvèrent  saisis  d'une  foule 
d'adaircs  spéciales,  exclusivement  partit- u lié res  aux  étrangers.  D'un 
autre  cùlé,  quand  leur  domination  s'étendit,  il  éuiil  impossibli-  f|ue 


'  Hoitzendorff,  Vvtketrfcht  p.  242,  599. 
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les  Romains  nV.ussont  pas  l'idée  abnimik^  d'iin  droit  commun  basé 
sur  la  nature  liumaine  luèrao,  sur  les  nouons  de  jusiice  innée»  diei 
tous  tes  hommijs,  sans  rcchci-cher  si  ce  droit  était  réellement  re- 
connu par  tous  les  peuples. 

Savijfny  «établit  noit(?inpnt  la  dislinclion  oniro  ce  qui.  selon  le 
droit  romain,  appartenait  an  Jm gentium  et  ce  qui  correspondait  an 
Jtts  civUe.  €  Certaines  régies  et  certaines  inslîtulions,  dit-il,  éuieni 
conimiHK's  à  Inn  et  à  l'autre,  notamment  celles  qui  s'appliquent 
aux  CQiurats  les  plus  usuelst  tels  que  contrats  de  vente,  de  lotiago 
et  de  société.  » 

Un  grand  nombre  d'institutions,  bien  qu'appartenant  exclusive- 
ment au  droit  civil  romain,  mais  généralement  basé<?5  sur  le  droit 
nalurci,  existaient,  toutefois  sous  des  formes  diflrùrcntes,  chez  les 
autres  nations;  c'est  pour  cette  raison  que,  lorsque  Rome  eut  accru 
ses  relations  avec  les  autres  peuples,  ses  iribuiiauT  reconnurent 
dans  la  pratique  les  instîtuiionf-du  droit  général  qui  correspondaient 
à  celles  du  droit  civil;  ils  admirent,  par  exemple,  qu'un  mariage 
contracté  selon  le  droit  des  gens  est  aussi  valide  que  le  mariage 
civil,  quoiqu'il  soit  privé  de  quelques-uns  dc;^.  eïTelH  de  œ  dernier. 
Bientôt,  ainsi  que  le  fait  ob^nrvcr  Savigny,  à  mesure  (pi'il  s'assimi- 
lait les  nations  cont(uisefl,  le  peuple  romain  pei-dit  son  individualité 
et  son  caractère  exclusif,  et  lo  Jus  gentium  acquit  une  plus  grande 
importance  '. 

Nous  devons  ajouter  que  les  Romains  avaient  de  bonne  heure  in- 
corporé dans  leur  législation  maritime  les  principes  du  code  nau- 
tique des  Grecs  ;  et  à  mesure  que  lenr  cjimmerrc  et  leurs  relations 
avec  les  autres  nations  s'accrurent,  cetl*^;  législatioti  prit  lui  ciirac- 
tère  plus  général  et  devint  plus  libérale  dans  ses  stipulations.  On 
conserve  encore  de  immbreux  fragmcnls  de  ces  anciennes  lois, 
qu'on  retrouve  dans  le  code  Théodosien,  dans  le  Code, «le  Uigestc 
et  les  Pandwîles  de  Justinien,  et  dans  les  Itasïliqucs  et  les  consti- 
tutions maritimes  promulguées  par  l'empereur  Léon  VI. 

Malf^ré  les  progn''S  accomplis  jusqu'iV  la  chute  de  l'empire  romain 
dans  la  splièrc  générale  du  droit  des  gens,  il  s'en  fallait  encore  de 


•  Whcatoii.  HhI..  t.  I,  pp.  23  otsoq.  ;  Ward,  UUi.,  vol.  I,  pp.  171  ot 
seq.  :  Caotu.  Hisi.  «m'v  ,  t.  V.  p.  2;t7  ;  Lauront,  \Usi,i.\l\;  Hallcctî. 
ch.  I,  g  4  ;  Alcorta,  t.  I,  p.  B3  ;  Kiithcrforth,  /iis(.,  book  2.  ch.  0  S  lU  ; 
Mannintr,  p.  8;  Omptcda,  Lit.,  t.  I,  §J  3i-«;  Savigny.  Si/«f™.,  t.  I, 
Itv.  1,  3.  §  22  ;  Savi(piy.  GeH'Mihte^  t.  I,  rh.  1,  §  i  ;  Pardessus,  L's  et  roit- 
lurwrs.  t.  1.  ohs.  1-5  :  \in'^'\  /V,'câ  de  M<irtrnB,  t.  I,  p.  41  ;  Pra(Ii<M'-FodiTé, 
!nt.  au  nouv.  droit  int.  de  Fiore,  t.  I,  p.  XI.  LawTence,  Commentaire,  p.  lt}6. 
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beaucoup  que  les  relaiîooa  înU'malionales  fussent  l'églcs  par  los 
principes  d'une  jtiricic  jnslico  ;  lo  droit  iniornaUonnI  iio  pouvait' 
guère  ('trc  cûnâitl6rè  que  commo  éuint  dans  uu  6tat  en   quelque 
sorlii  rucliracntoiro. 

I/invasion  des  tribus  germaniques»  n^pandant  sur  leur  passage 
CCS  id<>es  (Ifi  libiTlii  el  d'indûpeudana»  qui  .iccélùrtrcnl  la  chu  le  des 
Césars,  rendit  enroto  plus  incertaine  et  pius  ("hangeante  la  situation 
des  peuples  entre  lesciucls  Home  avait  scn'i  de  traJl  d  union,  et 
c'est  en  vain  qu'on  chercherait,  ii  la  fin  de  cette  époque,  un  prin- 
cipe fise,  un  centre  constant  de  rapports  internationaux.  Ces  rap- 
ports sont  si  varias,  si  contradictoires  l'I  surtout  si  pi'u  slables, 
qu*on  pressent  dfijà  la  dissolution  du  vaste  empire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  nouveaux  Ktais  nés  de  srs  ruines,  Home 
a  ti'ari.smiti  son  id*;c,  et  avci:  son  idée  son  droit.  Aînsî  se  sont  con- 
servés les  principes  commun»  les  plus  importants,  qui,  en  se 
C4)mi)inant  avec.  IVsprit  di's  peuples  du  \ord,  sont  devenus  néccs- 
siûremenl  les  fondements  d'un  auu-c  ordre  de  choses  et  d'une  tivi- 
lisaiion  nouvelle. 

Alors  aussi  se  répandirent  les  doctrines  de  la  religion  chrétienne, 
cl  peu  à  peu  leur  applleaiiûii  imprima  un  carnctr*rc  plus  marqué 
de  modération  t-t  une  plus  giande  aviensinn  aux  principes  du 
droit  des  gens,  que  n'avaient  pu  leur  en  donner  les  systèmes 
défectueux  et  si  divers  des  mytholopes  grecques  et  romaines  ; 
toutefois  les  pmgrès  du  chrislianib*me  furent  comparativement 
lents,  et  les  persécutions  subirs  par  les  proiuiei-s  chrétiens  engen- 
drèrent naturellement  un  esprit  de  re|irésaillcs.  Ile  plus,  il  ne  faut 
jamais  perdrn  de  vue,  lorsqu'on  rludi*^  l'histoire  des  relations  în- 
lurnaiionalcs  sous  le  rC-gnc  dt*  Constantin  cr  des  emporeui-s  chré- 
tiens qui  lui  succédèrent,  que  los  conlcsUilions  qu'ils  avaient  avec 
les  Étala  barbares  n'étaient  pas  de  nature  à  développer  les  adourîs- 
scraenls  du  K^f^imu  belliqueux,  ou  même  à  inspirer  l'observation 
des  usages  reconnus  de  la  guene  ou  les  pialiqucs  antérieurement 
établies  des  rapports  internationaux  pendant  la  paix.  Il  est  à  re- 
manjmT  aussi  que  Imites  les  bi*anchcs  des  connaissanres  êlaienl 
sur  le  déclin,  avant  t'introducûun  du  cbristiaiiisme  dans  l'empire*. 

•  Whealon,  liitf.,  i.  (,  p.  27;  Ward.  tUet.,  vol.  I.  pp.  171-210;  Uii- 
rt-nt,  flisi, .  t.  V.  pp.  510  et  scq.  ;  Gibbon,  Histoire  dt  la  di'cadence  ;  Gar- 
don, TniW.',  t.  I.  pio,  1. 
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l«i«B»^  A  la  chute  «le  l'empire  roniaiii,  un  grand  nombre  de  villes  avAÏent 
AfnitjroM,-  conservé  leur  ancienne  lonitlitution  municipalt?  et  vivaient  encore 
'if'îS.l'ii''  *^ous  le  régime  du  droit  qui  les  gouvernait  depuis  Inngtemp». 
Savigny,  qui  a  étudié  soigneusement  riiistoiro  du  droit  au  moyen 
âge,  élablil  que,  mémo  avant  la  découverte  des  Pandectcs  à 
Amalti,  les  lois  romaines  avaient  continué  de  faire  partie  intégrante 
de  la  législaiion  iMirupéenne.  A  l'appui  de  sa  llièse.  il  allé<;uc  que, 
du  temps  des  barbares,  tes  penplus  vaincus  gardaient  une  partie 
de  leurs  droits  :  leurs  terres  n'étaient  pas  cntirrpment  confis- 
quées :  leur  liberté  personnelle  et  l<-urs  coutumes  étaient  respec- 
tées ;  on  leur  reconnaissait  généralement  le  privili^gc  de  se  régir 
par  leurs  propres  lois,  et  le  plus  souvent  les  constitutions  munici- 
pales étaient  maintenues  intacles.  Vn  autre  éléuient,  un  autre, 
pouvoir  tendait  encore  à  cette  époque  à  perpétuer  la  tradition  de 
la  législation  romaine  :  cet  élément,  c'était  l'il^lisc,  qui  contribuait 
aussi  iMtur  sa  paît  à  rapprocher  et  à  unir  las  peuples. 

Aussi,  lors  de  la  création  de  l'empire  d'Occident,  Charlemagnc 
n'éprouva-t-îl  aucune  difficulté  A  donner,  ])our  règle  commune  aux 
divers  peuples  placés  sous  son  sceptre,  le  droit  romain  considéré 
dans  s<*s  princip<'s  les  plus  généraux  et  confondu  avec  le  jus  fjen.» 
tiutn  dans  le  sens  de  droit  naturel. 

Une  autre  preuve  de  l'iDduence  prépondérante  des  princi|>es  du 
droit  sur  la  civilisation  romaine  et  du  nile  que  celle-ci  a  été  appe- 
lée à  Jouer  au  moyen  âge.  consiste  dans  Timportance  acquise  par 
les  jurisconsultes  :  lantl^t  ee  sont  les  professeurs  de  la  célèbre 
université  de  Itologne  que  l'on  autorise  à  r^ler»  en  qualité  d'ar- 
bitres, les  différends  sui  venus  entre  lo-s  divers  KiaIs  de  l'Italie  et 
Frédéric  Itarberoussc  ;  lanlùt  ce  sont  les  villes  lond)arde^  qui,  pour 
trancher  leurs  démêlés,  font  appel  à  l'opinion  des  légistes  :  ces 
derniers,  il  est  vrai,  se  prononcent  le  plue  souvent  dans  oo  sens 
favorable  aux  préle4)tions  de  l'Empereur  *, 

•  Wheaton,  Uut.,  t.  I,  pp.  28  30  ;  Savigny,  Qe^chichU:.  t.  t,  cli.  3:  t. 
III,  cIj.  )i>:  Ward,  Uitt,  vol.  I,  pp.  211-237  ;  Manning.  pp,  8-10;  (Uiizot, 
j/itf.  de  /((  civilisation  en  Franct  ;  Ch.  Giraud,  Int.  hist.  au  drvit  rowain,  pp. 
450  et  seq.  ;  Pradier-Fcléré,  Int.  au  nom.  droit  int.  lie  Fion»  t.  I,  pp. 


îfona  venons  tic  dinr  qu'à  cane  luôini'  époque  I  Kgfisc  fttait  en 
quelque  sorte  le  iriit  il'union  entre  les  peuples.  LMvglise,  dont 
l'oi'î^ani.saliou  pr6s<MU:iil  déjà  Uint  de  points  de  wnlact  avec  celle 
de  l'einpire.  ne  pouvant  accomplir  sa  mission  sans  adopter  des 
règles  Uses,  sonjîea  A  cousUtuer  un  ilroîi  propii'  :  ce  dmii,  bjisé 
dans  une  certaine  mesure  sur  la  legishuion  romaine,  est  connu 
aoutt  le  nom  de  droit  canonique.  1.»  aupériorité  de  la  civilisation 
de  TÉglisc  sur  celle  de  la  majorité  des  [WMipIcs  gt*nnaniques,  jointe 
à  la  force  cenlralisairice  et  absnrhaulc  du  clergé,  devait  assurer 
RU  pouvoir  poniifical  une  influenre  presque  décisive  dans  les 
questions  iniernalionnalcs,  el.  il  faut  le  reconnaître,  c'est  grâce  à 
celle  influence  que.  dans  ces  h-mps  de  liilUîs  ei  de  troubles,  ont 
été  sauvegaril^s  en  plus  d'iuie  occasîdm  les  vt-ritablcs  intérêts  de 
rbumanilé  et  du  pragW's. 

l-'n  rOsniné  le  droit  romain  et  le  droit  r.tnoniqtie  étaient  les  deuv 
grands  fondements  sur  lesquels  reposait  le  droit  înlernational  au 
moyen  :ige  ;  nous  ferons  observer  toutefois  que  ce  droit  internatio- 
nal dilTérait  essentiel lenienl  do  l'étitfiie  si^^iili ration  qn1l  avait  du 
temps  de  la  républlipic  romaine  et  mi'nje  sous  l'empire.  Il  avait 
dû  s'adapter  à  un  uouvt:!  ordre  de  choses,  à  une  nouvelle  manière 
d'Être  de  la  société  :  la  civilisation  clirélienne  en  avait  profondé- 
ment modifié  et  surtout  adouci  les  principes.  C'en  était  fait  de 
l'antique  unité  du  vaste  empire  des  Césars,  du  démembrement  du- 
quel s'étaient  forraéf\s  de  nombreuses  nationalités  plus  on  moins 
indépendantes.  Il  était  donc  impossible  d'appliquer  rigoureusement 
el  intégralement  à  (ouïes  ces  contrées,  désormais  séparées  et 
envaliies  par  autant  de  nation»  nouvelles,  Tancien  droit  romain, 
qui  snp[>usait  t'abscupUon  rlu  monde  dans  le  sein  de  Home.  C'est 
k  la  formation  de  ces  nationalités  distinctes,  dont  les  relations 
réciproques  devaient  être  d'autant  plus  nombreuses  ([u'cUes  décou- 
laient natui'cllemenl  de  leur  situation  tojiogi-ap bique  et  de  leurs 
antécédents  historiques,  qu'il  faut  faire  remonter  la  nai.ssance  du 
droit  tiiternatioual  curopt'reti,  qui  n'était  déj;ï  plus  le  jtts  genluim 
de  home,  mais  le  droit  de  tous  les  peuples  dans  leurs  rapports 
mulucls,  la  règle  de  conduite  dont  les  prescriptions  refléi^ûeni  le 
plus  ou  te  moins  d'Indépendance  el  d'autorité  acquis  successive- 
ment par  les  nouvelles  nationalités  '. 


U-  •tniit 


XSXJV  ut  8eq.  :  Âlcorta,  L  I.  p.  ^^75  ;  Pîerantonl,  Traliato  di  lUritto  initT' 
nationale,  t.  I.  pp.  350. 

•  Wheaton,  Hw(.,  t.  l,  pp.  30,31  ;  Savigny.  Qcschichte,  t.  III,  cli.  10  ; 
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C'est  aux  rolaliuns^  souvent  fort  compliquéos,  qui  s'établisseut 
entre  l'Église  et  rÊlat,  au  moyen  âge,  que  nous  devons  riosiitu- 
tion  des  légats  pontificaux  qui  font  leur  (première  apparition  au 
Xr  siècle.  Les  légau,  dont  les  deux  principaux  étaient  accrédités 
auprès  dc3  empereiirfl  tl'Oriimi  et  des  roi.s  francs,  jouissaiotil  des 
privilèges  de  l'inviolahiliië.  en  leur  double  qualité  de  représcclaDts 
de  l*ÈgIisc  CL  d'envoyés  du  pape,  c'est-à-dire  d'un  souverain  au 
point  do  vue  inlcrnationai.  Outre  ces  légats,  la  cour  ixintiHcale 
accrédita  ù  plusieurs  reprises,  auprès  des  princes  musulmans  ou 
{>aïcns,  des  légats  cbat>;és  des  intérêts  des  chrétiens  dans  les 
pays  non  catholiques.  C'est  aux  légats  accrédités  auprès  des  puis- 
sances chrélieQnes  que  nous  devons  les  premiers  concordats,  c'csl- 
Â-dirc  les  premiers  traités  de  paix  entre  les  pouvoirs  spirituel  el 
leniporcl  ". 

Au  point  de  vue  du  droit  intemalional  un  des  faits  les  plus  in- 
téressants à  signaler,  au  moyen  àgo,  c'est  l'inslitution  des  trêves 
de  Dieu,  «[ui  prirent  naissance  au  XI'  siècle  en  Aquitaine,  ei  en 
vertu  desquelles,  durant  cerLiines  saisons  et  à  certains  jours,  de- 
vait régner  une  paix  absolue  dans  toute  l'étendue  de  la  chréiicnié. 
Les  trêves  de  Dieu  sont  donc  dé  véritables  traités  de  pair, 
conclus  entre  l'Église  cl  le  pouvoir  impérial  *". 

b;  rang  inqioriaru  (|uc  les  ItlioiHcns  ont  occupé  parmi  les  na- 
tions commcrvaotes  de  l'aniiquilé,  est  attesté  par  les  historiens, 
dont  la  plupart  les  citent  comme  ayant  les  premiers  publié  des  lois 
sur  le  commerce  raarilimo. 

Les  ancic'is  s'accordaient  à  vanter  la  sagesse  de  la  législation 
rbodicnnc.  Cicéron  lui  rend  publiquiïmeot  hommage  :  Rhodinrum 
ttsque  ad  nostrum  inenioriam  disciplinn  nava/is  et  yloria  reman-- 
5Ù,  dit-il  dans  son  discours  Pro  ief/e  Maiiiliâ.  Sirabon  rappurto 
avoir  trouvé  l'ïIc  de  Rhodes  gouvernée  en  général  par  des  lois 
admirables  {tiwopav),  surtout  celles  relatives  aux  diflérends  mari- 
times. 

On  no  saurait  préciser  l'époque  à  la(|uelle  remontent  ces  loisj 
Toutefois  il  est  incontestable  qu'elles  furent  la  sourec  de  la  juris- 
prudence maritime,  scrviri'.nt  pres(pip  de  règles  du  droit  des  gens 
dans  toute  l'étendue  de  la  mci'  Médiicrranée,  exercèrent  une  in- 


\ 


Grotius,  U  droit,  proleg-,  51  ;  Laurent,  liiit..  t.  VII,  pp.  134  et  seq  ; 
Cantu,  ilUi.  univ.,  t.  X,  pp.  478  et  soq.  ;  Cauchy,  U  droit  ourit.,  t.  I,  pp. 
226,  227  ;  A.  Franck,  Philosophie  du  droit  eccUsiMtique. 

"    Holuendorff,  V.ittrtTccAt,  t.  I.  p.  310,  311. 

"  Holtzeiniorir.  VoUwrecht,  t.  I,  p.  333. 
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ilucncc  considérable  cl  propice  sur  k  mmnc  cl  la  navigation  des 
llrecs,  el  que  les  Romains  se  les  approprièrent.  I^s  Césars,  qui  se 
disaient  matircs  du  monde,  dèclaraicul  la  loi  rhodieune  souveraine 
de  la  mer. 

Le  jurisconsulte  Volneius  Maïciantis,  dans  un  fi*agraont  inséré  au 
Digcsle  (liv.  XIV,  lit.  3)  relaie  cette  réponse  de  l'empereur  Anto- 
nin  à  ïa  requôie  d'Kudémon  do  Nicomédic  :  ■  Je  suis  maître  du 
inonde  ;  mais  la  loi  est  multi-essc  de  la  mer.  Que  la  loi  nautique 
dos  Rliodiens  soit  observée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
nôtres  :  ainsi  Ta  décidé  auirefois  Tempereur  Auguste.  »  {Ego 
quidem  sum  mundi  dominus  ;  lex  autem,  tnaris,  Lege  id  Mhodid 
tjuœ  de  rébus  nauticis  prœscripta  est  judicetur^  quatenm  nuUa 
nostrarum  îegum  adversatur  :  hoc  idem  Divus  quoque  Augitstus 
judicavit.) 

Celte  citation  tendrait  à  prouver  que  les  lois  rhodïenuos  étaient 
connues  à  Home  avant  rétablissemcni  de  l'empire  ;  alors  elles 
n'étaient  point  devenues  lois  romaines  comme  les  autres  lois  grec- 
ques, qui  avaient  été  reconnues  solennellement  par  le  peuple  cl 
gravées  sur  les  Douze  Tables;  mais,  sans  être  inscrites  ni  sut-  ces 
tables  ni  sur  le  tableau  des  préteui-s,  sans  dontier  lieu  à  aucune 
action,  tout  en  gardant  leur  nom  originaii-c,  elles  étaient  estimées 
el  respectées,  et  les  consultations  dirs  jurisconsultes  étaient  fundées 
sur  elles;  rcmpcrcur  Auguste  seiait  lo  premier  qui  leur  auraîl 
donné  la  sanction  romaine,  par  suite  de  laquelle  il  ne  fut  |tlus 
permis  au.\  juges  do  s'éloigner  de  leurs  dispositions,  si  ce  n'est 
dans  toul  leur  ensemble,  au  moins  en  ce  qui  concerne  te  règlement 
do  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  en  cas  de  jet  :  le  titre  2  du 
livre  XIV  du  IUgesti'  en  fournit  la  preuve;  il  est,  en  effet,  intitulé  : 
De  tege  Rhodid  de  jaclu. 

Sans  suivre  les  ccmuientiileurs  dans  la  recherche  des  motifs  qui 
ont  pu  engager  le.s  jurisconsultes  cliaq^és  des  compilations  rédigées 
par  ordre  de  l'empeit^ur  Juslinien  à  ne  conserver  qu'un  seul  litre 
do  ces  lois,  qui  avaient  été  en  si  gi'iuide  autoriié  sous  ses  prédé' 
cesaeurs,  soit  qu'ils  eussent  rejné  le  reste,  soit  que  les  lois  rlio- 
diennes  consistassent  en  un  seul  chapitre  (ce  qui  paraît  peu  pro- 
bable), noua  sommes  obligé  de  consulter  t|u'il  ne  i^este  que  des 
traces  fort  imparfaites  de  cette  célèbre  législation. 

Il  n'existe  aujourd'hui  qu'un  groupe  de  lois  marilimes  portant  le 
titre  de  Lois  rhodierines,  publiées  à  Bile  par  Simon  Schard  en  1 59i , 
et  insérées  on    1500  dans  une  collcclion  d'ouvrages  sur  le  droit 


l 
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gréco-romEiin  par  Lœwcnklau,  qui  les  annonrail  comme  extraites 
des  inanuscnla  de  Frarirois  PiUiou  (savant  magistrat^  né  en  15^3 
elmoricn  Ki'il).  Cette  publiiMiion,  qui  n'était  accompagnée  d'au- 
cune (lissci'lation  oii  l'aulhcncilé  des  laaiiuscrils  fut  disculée  sui- 
vant les  i-^glcs  de  la  critique,  a  été  diiïérenimenl  traitée  par  les 
savants  :  les  uns  ont  rcgaitlé  Uïs  loi-s  <]uVlle  contient  comme  les 
véritables  lois  iliodieuncs  ;  les  autres  les  ont  taxées  d  apocryphes; 
parmi  ces  derniers  il  faut  ranger  Âzuni,  qui  conclut  que  le  recueil 
de  Ix)\vcnklau  «  ne  contient  nullemoiu  les  véritables  lois  nautiques 
des  Rbudiens.   » 

Pardessus  partage  cette  opinion  dans  une  certaine  mesure  ;  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  voir  dans  la  compilation 
connue  aujourd'liui  sous  le  nom  de  Droit  naval  des  Rhodiens  les 
Téritables  lois  qui  régissaient  liliodes  au  lemjjs  de  son  indépen- 
dance, et  qu'ont  commentées  les  jurisconsultes  romains  sous  la 
république,  ainsi  que  sous  Acjjrusle  et  ses  successcure;  cependant 
il  pense  que  «  cette  série  de  chapitres,  sans  appartenir  à  la  légis- 
lation positive  ni  en  faire  partie,  s'y  rattachait  comme  un  livre  de 
pratique  se  raltache  à  la  loi  dont  il  oJTiii  les  développements  ou  le 
développement  usuol.  » 

Nous  serons  moins  rigoureux  :  tout  en  contestant  à  la  compila- 
tion dont  il  s'agit  le  double  caractère  d'antiquité  et  d'autorité  lé(ps- 
laiive  que  ni  sa  forme  ni  sou  conlenu  ne  justifient  suffisammeiil, 
en  présence  du  nom  qu'elle  porlc,  du  nombre  et  de  l'aucienneté 
dos  manuscrits  qui  la  reproduisent,  de  la  conformité  qui  existe 
entre  plusieurs  de  ses  chapitres  et  des  chapitres  de  luis  ou  de  rè- 
glements marilimes  compris,  depuis  le  temps  de  l'empire  romain, 
dans  des  monuments  dont  l'autlitMilicilé  n'est  pas  doutiuise,  nous 
croyons,  avec  Catjcliy,  qu^il  ne  faut  [tas  la  rejeter  d^une  manière 
absolue  comme  un  assemblage  incohérent  de  pièces  subreplices  et 
sans  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  lois  trouvées  parmi  les  manuscrits  de 
François  Pithou  ne  sont  pas  les  véritables  lois  rhodiennes,  elles 
sont  au  moins  ou  un  nouveau  corps  de  lois  rhodicnnes  à  défaut 
des  primitives,  ou  des  fragments  du  droit  maritime  tirés  du  texte 
aullientique  de  celles  qui  existaient  encore  sous  les  empereurs 
gi*ccs,  ou  des  commentaires  de  jurisconsultes  romains  sur  les  lois 
rhodiennes,  ou  l'assemblage  de  celles  qu'on  retrouve  dans  le  Di- 
geste et  que  les  empereurs  avaient  successivement  réunies  pour  en 
faire  une  jurisprudence  mariiinic,  Kn  tout  cas,   leur   examen   ne 
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p«îut  manquer  de  nous  Faire  retrouver  jusqu'à  un  ccruîn  point  l'es 
piit  et  te  sens  des  lois  originales. 

Ces  lois  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  principales  :  lois  pé- 
nales et  lois  de  police. 

Lt's  lois  péiialf?s  des  Tlliodiens  conwniaient  les  crimes  commis 
par  les  matelots  entre  eux,  et  les  crimes  commis  à  l'éganl  des 
marchandises  el  du  vaisseau  par  réquipagc,  les  passagers  ou  des 
étrangei-s.  Des  amendes  punissaient  les  premiers;  la  murl  seule 
était  expiée  par  la  mort;  des  lunrmenls  corporels,  au  contraire, 
élaient  réservés  à  ceux  qui  volaient  dans  le  navii-o.  Cette  différence 
avait  sa  souixe  dans  l'opinion  publique  de  ce  iwuph?  navigateur, 
pour  qui  un  navire  était  s«cr<?.  Ou  n'épargnait  pas  ceux  qui  dépouil- 
l^ent  des  naufiayés. 

Les  lois  de  police  réglaient  les  conditions  h  observer  avant  le 
départ  d'un  Tsavire,  les  obligations  imposées  parles  sodéiés  et  par 
les  cautionnements  pour  fa't  ou  marchandises,  ou  pour  la  sùrcté 
des  trésors  des  voyageurs,  le  paiement  du  fif  t,  les  compensations 
qui  devaient  avoir  lieu  en  cas  de  jet,  de  naufrage  nu  de  tout  autre 
événement  sinistre. 

En  résumé,  cet  ensemble  de  lois,  qu*elle  qu'en  soit  la  source, 
marcptt'  un  grand  pas  dans  le  coiniuerce  maritime  ;  et,  ne  fiii-ce 
qu'à  ce  point  de  vue,  elles  méritent  raticntion  des  juriscon- 
sultes. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  avec  précision  l'époque  à  la- 
quelle a  été  faitcja  compilation  publiée  par  Scharrl  et  Lanvenklau  ; 
mais  il  y  a  toute  raison  do  la  croire  antérieure  t  h  promulgation 
des  nasillqnes,  »pn  eut  IJou  vers  l'an  H^>n  de  noire  ère;  eq  effet, 
plusieurs  chapitres  sont  textuellement  reproduits  dans  le  .Synopsis 
major,  cet  abrégé  des  Basiliques,  dont  on  conserve  au  Vaticaji  un 
manuscrit  qui  porto  la  date  de  1 167  '. 


'  Cil.  Girauil,  Hisi.  du  droil  rem.,  pp.  445  et  seq.  ;  Cic^ron,  Pro  hge 
SttmUiu.  cnp.  Ifi:  Strabon,  lih.  14.  cap.  2,  S  4  ;  Slcardius,  Lois  rfiodiennes  ; 
Mori.tot,  liist.  du  momif  marit.  ;  Gotlcfroit  />^  maris  impenu,  cap.  'J  ;  Sel- 
ilen,  Dr.  (iominin  maris,  oip.  24,  p.  428  :  Heinecciua,  Uistaria  ;  Fournler, 
Traita,  liv.  5,  cli.  4,  fol.  iHti  ;  Axuni.  Stjstémc,  t.  I,  eli.  A.  art.  2  ;  Peckios, 
Comm.  in  fit.  Dtg.,  pp.  118-297  i  Kliigmaon,  P»s«.  d#  IcQe  Modia  dt  jnctu  ; 
Tromper,  Ue  kge  Hhodia  de  jaclii  ;  Emerigon,  Traita,  des  assurances,  préf., 
pp.  lu,  IV  ;  Serstevens,  Ùe  tege  HUodia  tiejacla;  taambcrl,  Themit,  t.  I. 
p.  371  ;  (le  Pastoret,  liifserliUian  ;  Pardessus,  CoWefd'on,  t.  I.  pp.  200  et 
seq.  ;  t  ll,p.  r^j2;  Valin,  Commenlaire,  proT.,  p.  xi  ;  Boiilay-Paly,  Cours 
de  droil  eom.,  t.  I,  pp.  3  et  ifci\  ;  Cleiruc,  Ln  u»,  uit.  ;  ItoiichauJ,  Th/oric, 
cil.  6,  sect.  3  ;  Dufouc.  Oroit  marit.,  t.  I,  pp.  2Ï».  :*0  ;  Cauchy,  Le  droit  mû- 
rit., t.  1,  p.  303;  Hautcfcinlle,  //«(.,  p.  95;  Marshall,  Marinf  imurance, 
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l'anni  les  conipîlatious  sur  lo  droit  ma-riUmc  correspondantes  à 
cetl**  é[>otiue,  on  pout  encore  citer  la  Table  (T A  mai ft  ou  amalfi- 
taine. 

La  ville  d'Atnalfi,  située  sur  !e  golfe  de  Salorne,  dans  Tancien 
royaumi;  de  Naples,  avait  acquis  au  moyen-âge,  grâce  à  îa  naviga- 
tion et  au  commerce,  une  puissance  qui  pendant  quelque  temps 
contrebalança  celle  de  Venise  cUe-uifimc.  Les  Araalfilaius  passent 
pour  être  les  premiers  Européens  qui  aient  obtenu  accès  dans  !cs 
pays  mabomélana  pour  y  faire  le  commerce  ;  ils  étaient  très  répan- 
dus dans  les  Kclidtos  du  Levant,  en  Egypte,  en  Arabie,  dans  les 
Indes  et  dans  l'Afrique. 

Il  est  naturel  de  penser  que  dans  cette  situation  les  Amalfitaina 
durent  avoir  des  lois  conformes  à  leurs  besoins  el  des  tribunaux 
chaînés  déjuger  les  fréquentes  contestations  que  ne  pouvait  man-, 
quer  d'engendrer  l'étendue  de  leur  commerce  maritime. 

Martin  Freccia,  qui  t^crivaii  en  ITi/U,  parle  dans  son  ouvrage  î 
litulé  :  Desubfeudisy  X\h.  \,  cap.  7,  de  la  jurisprudence  navale  apf 
lée    Tabh  amal/itaine  comme  étant  en  vi|^ueur  de  son   temps  el 
servant  à  décider  toutes  lesaflaires  marilimesdu  royaume  deNaplt 
(/«  refjno  non  Içije  rhodià  mandma  dece.rnuntur ^  sed  tabula  t/uat 
Amalphitanam  vocant ; omttes  cnntroversiœ^  omnes  liU's  ne  omnit 
vmris  disa'imina  eu  lege  ac  sanctione  tts^ue  ad  hœc  fernpora  finiitt 
tur);  mais   Freccia  cl,  apriîîs  lui,  les  divers  auteurs  qui  ont  répété^ 
son  assertion  ont  laissé  dans  l'obsirurité  l'époque  de  la  formatioaj 
de  cette  Table  et  les  détails  des  lois  qu'elle  contenait;  de  sorte  que,^ 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  tradition  ne  pouv;ùt  s'appuyer] 
que  sur  cette  autorité  vague,  qu'aucun  document  ou    fragment  d&] 
documents  ne  justifiait,   o   Les  commentateurs  en  étaient  venus 
révoquer  en  doute,  sinon  à  DÎer,  l'autbentidlé  de   l'assertion  et| 
parlanif  l'existence  des  lois  qui  en  sont  l'objeL.  l'ardessus  aval  t  émis 
l'avis  qu'il  n'est  pas  hors  de  vraisemblance  que  Freccia  ait  entendu 
désigner  par  l'expression  de  Table   amalfttame  la  loi  maritime  de 
Tranît  à  laquelle  il  aura  donné  le  nom  d'Amalfi  par  les  grands  sou- 
venirs qui  s'y  ratlacliaieut.  » 

Mais  une  découverte  inattendue  a  dissi[>é  tous  les  doutes.  Ec 
I8A3,  le  recueil  intitulé  :  Arc/nvio  storico  ilatiano  (Archives  hîsio- 
ricjues  italiennes)  de  Florence  (t.  Y,  p.  283  et  scq.)  a  publié  uu  ca- 
talogue des  manuscrits  de  Foscarini  conservés  à  Vienne,  indiquant 

p.  10;  Manning,  p.  Il  ;  Ballock.  ch.  1,  §  12  ;  Bédarridc,  Corn,  du  Cod*  </« 
eom.,  t.  I,  pp.  6  et  seq.  ;  Pradior-Fodoré,  Prém  de  druil  com,,  p.  xi }  l^^^l' 
tzendorff,  Vvlkcrrechl,  I.  p.  349  ;  Alcorta,  Cursa  de  derecho  itU.  U  1,  p.  220 . 
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SOUS  le  a"  6620  :  Capitu/a  et  ordinationes  curiœ  tnarithnœ  nobiOs 
civitatis  A  îiialphtPy  quœ  in  vuiffari  sennone  dicuntttr  >  la  tabula 
d'Amaiphi.  »  Urs  savants  <!«  ^*aplc;s  se  sont  [)rocurô  une  copie  de 
ce  (locumem,  qu'ils  oni  |mblié  en  \'6hh  ;  la  uièiue  année  XArckivio 
l*a  reproduit  plus  exacleuient. 

Nous  nVn  eiitrepi'endronrt  point  ici  l'analyse,  car  les  disposîlionB 
de  cette  législation  surannée  et  torabôc  complètement  en  désuétude 
n'ont  plus  aujourd'hui  ni  application  ni  portée  praiîquc;  elles  ne 
constiluont  qu'un  intéressant  souvenir,  que  nous  ne  pouvions  passer 
sous  silence  dans  ce  preeia  historique". 

La  compilation  connue  sous  les  noms  de  Rôles  ou  jnyemùnis 
d'Oléron  est  attribuée,  suivant  quelques-uns,  à  la  reine  Kléonore, 
duchesse  de  Guiennc,  qui  lui  donna  le  nom  de  son  lie  favorite, 
Oléron.  D'autres  sont  poiiés  à  croire  qu'elle  fut  promulguée  par 
ilichard  V*  d*Angle terre.  Pardessus  et  plusieurs  écrivains  français, 
entre  autres  Caucby,  soutiennent  que  cette  conqiilatioa  a  une  ori- 
gine exclusivement  franraise.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
lois  ou  Uùles  d'Oléron  ont  pour  objet  d'établir  des  règlcmcuis  con- 
cernant la  navigation  dans  les  mers  de  Touest,  et  cvnsliluenl  la  base 
principale  sur  laquelle  a  été  fondée  au  moyen-ûge  la  jurisprudence 
maritime  dans  les  ports  de  l'Océan.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on 
ta  trouverait  dans  ce  fait  que.plus  d'une  des  pivscripLioiis  sanction- 
nées sous  le  rè^nc  de  Louis  XIV  dans  la  célèbre  ordonnance  de  1681 
a  été  empruntée  textuellement  aux  lois  ou  r(>Ies  d'Oléron  '*. 

Le  Comulat  de  In  //wr,  selon  Pardessus,  ne  doit  paséire  consi- 
déré comme  un  code  de  lois  maritimes  promulgué  par  le  pouvoir 
législatif  d'un  seul  et  même  peuple,  mais  plutôt  comme  le  résumé 
des  U9  et  coutumes  observtl's  dans  le  bassin  de  la  Médilenanée. 
Cette  compilation  suppose  chez  les  auteurs  ime  connaissance  irés- 

'  Frcccia,  De  subfeuUis  ;  GiROone,  Storia  civile,  t.  1,  lib.  7,  cap.  3, 
pp.  462  et  seq;  Fortunato,  Riflmont,  lib- 1,  cap.  4  ;  Jorio,  Storiu  tUl  cwn- 

lercio;  Azuiii,  Système,  t.  I,  ch.  3,art.  9  ;  Pardessus,  CoUccfion,  t.  I,p.  142; 
n,  p.  559;  Caucby.  Le  droU  marit.,  1. 1,  p.  30e  ;  Boulay-Paty,  Cours,  1. 1, 
pp.  31,22;  Hautefeuillo,  Z/ùf.,  p.  l4ti,  147;  Bédarilde.  Com.,  t,I, pp.  Il-13( 
Mnrahal],  Marim  imuranr'-e,  p.  10;  Uoltzendorfi",  Vvlhe/iteht,  t.  1,  p.  349, 

"  Les  us  et  coutumes  de  la  mer,  t.  1,  pp.  i-'.iô  ;  L'Ieirac,  t's  et  routumrs,  int.; 
Sclden,  De  dûminio  maris,  t.  II,  cb.  24.  p.  428;  Itlackstone.  Loi»  crimineHet. 
t.  II,  ch.  33,  p.  224;  Emcrigon,  Traité,  préf.,  pp.  ix,  x  ;  Pardessus,  Co/- 
tection,  t.  I,  p.  liOI  ;  Valin,  Com.,  préf.,  pp.  35  et  Roq.  ;  Wartl,  Hiil.,  l.  Il, 
pp.  345  ot  9cq.  ;  Buulay-Paty,  Cvurit,  t.  I,  pp.  22,  23;  Azuqi,  Systime,  t.  I, 
ch.  3,  art.  10;  Caachy,  Lv  droit  marit.,  t.  I,  pp.  307,  308;  Haatefeuillp. 
Hist.,  p.  151  ;  Durour,  lirait  marit.,  t.  l,  pp.  31-33;  Manning,  p.  13;  Hal- 
lei:k,  cb.  1,  S  12  ;  lïéclarriile,  Cofi».,  t.  1,  pp.    15-18  ;  Marshall,  Mcuim  fn- 

surance,p.  11,  HoltxcadorfT,  Volkcrrccht,  1. 1,  p.  349. 
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approrotidic  des  lois  rumaincs  et  des  rcgiemcats  spéciaux,  la  plu- 
pari  formulés  en  latin,  que  les  besoins  et  la  pratique  du  commerce 
maritime  avaient  fiûl  successivement  adopter. 

Presque  tous  les  Ktats  de  l'Europe  lui  uni  accordé  une  grande 
auloriié,  et  il  est  facile  de  ronstaler  qui',  pour  rexécutlon  de  leur 
travail,  len  r/^dacteurH  do  l'orilonnann!  di^  Loriîs  XIV  se  sont  sou- 
vent et  Iri'S  lu'ureuscnieiil  inspirés  do  ses  dispositions. 

ÏJË  Coftsaùit  de  In  mer^  ou  les  Itons  usar/es  du  in  mey^  comme 
d'autrcjt  t'appellenl,  parce  qu'il  débute  en  ù^s  icrmes:  «  Ici,  com-~ 
meiicent  if:n  hnnnes  cnutumes  de  ht  tflftr  °,  corilii'nl  drs  rè^lys  ap- 
pliciliIeH  à  la  solution  <lcs  questions  coinnuM'ciaItts  et  mariiiines, 
êom  bieti  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  et  détermine 
en  outre  les  droits  respectifs  des  nations  belligérantes  et  des  na- 
tions neutres.  A  ce  point  de  vue,  c'est  une  oeuvre  d'une  grande  im- 
portance bisiorique  et  scicntinquo. 

Sc9  principes  et  ses  règles  »ur  les  prises  et  la  neutralité  furent 
roconuuB  dan»  le  traité  conclu  en  12'2I  untre  les  villes  de  Pisc  et 
d'Arles,  dans  relui  de  l'Angleterre  et  des  ducs  de  Bourgogne, 
en  17^8,  et  Jausdeux  autres  signés  par  Kdouard  III,  roi  d'Angl< 
terre,  avec  les  villes  maritimes  rK;  la  liistayc  et  du  Portugal. 

L'aulorîtéaccordée  au  Cojtsulal  de  latner  ne  fit  que  s'arcrottrei 
de  sorte  qu'à  cette  éjwque,  «auf  quelques  exceptions,  comme, 
exemple,  celle  de  la  Ligue  llauséaiique,  on  admettait  déjà  le  tripi 
principe  de  la  liberté  des  navii^es  neutres,  de  l'exemption  de  caf 
lure  des  marchandises  ntnitres  chargées  à  boni  de  navii-es  ennt 
mis,  et  de  la  légitimité  de  capture  des  cargaisons  ennemies  qu( 
que  aoit  le  navire  qui  les  abrite. 

Le  Constilai  de /a  ;«fr  circonscrit  exactement  la  compétence  dei 
consuls,  qui,  au  moyen-ûge,  représentai  put  les  rarporations  com- 
merciales et  n'avaient  pas  encore  le  caracléi-e  iniornatioiuil  qui  teur| 
est  attribué.  Leur  ronqiétence  etnhrassaii  les  avaries,  les  salaires 
des  équipages,  le  jet.  la  responsabilité  du  capitaine  pour  les  préis' 
à  ia  grosse  aventure,  le  fret,  TaclraL  des  agrès  et  en  général  tout  ce* 
qui  concerne  la  navigation  '. 


*  Grutius.  Le  dtoit,  liv.  I,  ch.  1,  $  &;  Marquarclug,  De  jure  mereal. 
lib.  3,  cil.  ô,  n'  39  ;  Constantin  Gaolati,  Notes,  t.  lil.  pie.  2,  p.  402  ;  Cap- 
many,  Memorins  /m/.,  t.  I,  tib.  2.  cap.  l,  p-  153;  t.  IV,  p.  03;  Azuni,  Sys- 
timr,  t.  1.  cb.  3,  art.  8;  l'arJcssns.  rnUfcti')n,  1. 1!,  cIi.  12  ;  Hubner,  Ik  la 
saisie,  prêt.,  p.  m  :  KnieriKon,  Truite,  pryf.,  pp.  v  et  jwq.  ;  Valin.  Corn., 
prér.p.  Mi;  Boulay-(*at.v.  Cours,  t.  I,  pp.  10-21;  Wlinaton,  hist.,i.\, 
pp.  liO  et  »eq.  ;  Caucby,  t.  I,  pp.  307-3(0;  Ortolan.  Hegla^  t.  Il,  pp.  DT» 
et  seq. ,  Hautcfeuille,  HUL,  pp.    140-151  ;  Uufour,  t.  1,  pp.  34  et  seq.  ; 
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Le  Guidon  delà  mer  est  une  œuvre  beaucoup  plus  parfaite  que  j,*^|Jtli, 
la  précédente.  L'épocjue  de  la  rédaction  est  fixée  généi-alcmenl  à  la 
fin  du  XVI*  siècle.  Le  Guidon  de  /a  mer  traite  principalement  du 
contrat  d'assurance  uiarilinu- ;  cependant  il  s'occupe  aussi  d'autres 
questions,  nolammeniles  piises,  qui  sont  traitées  au  chapitre vi,  les 
i-cprésailles  et  les  lettres  de  marque  au  chapitre  x.  L'auteur  en  cal 
resté  inconnu,  et  l'on  suppose,  fort  graluiteuieni  A  notre  avis,  qu*il 
Tut  rédigé  à  ta  demande  en  faveur  des  négociants  de  Bouen.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  ajouterons  que  presque  toutes  s<^s  décisions  font 
partie  de  l'ordonnance  fran<;ai9e  de  16S1,  qui  lui  a  emprunté  entre 
autnîs  le  chapitre  sur  les  représailles,  et  qu'elles  ont  été  transpor- 
tées depuis  dans  te  Code  de  commerce  promulgué  en  France  sous  le 
premier  Empire  '. 

.\  crtté  des  compilations  que  nous  venons  de  citer,  on  rencontre  eontuluî».. 
à  la  même  épof(ue  la  collection  intitulée  :  Jugement  de  fkimme  ou 
Lois  de  WestcapeUe,  qui  contient  les  us  maritimes  établis  djuis 
quelques  villes  des  Pays-lias  ;  les  Coutumes  d* Anislerdam,  les  Lois 
d'Anvers,  principalement  consacrées  aux  usages  suivis  dans  les 
porls  du  nord  des  Pays-Bas,  de  la  Baltique  et  du  Sund;  le  Droit 
maritime  de  IVwAy,  compilation  desoi-donnance»  maritimes  rendues 
par  la  ville  de  Wisby,  dans  l'Ile  de  Oothiand  (Suède),  que  beaucoup 
d*auteurs  ivgardent  comme  plus  ancienne  m^mc  que  les  Râles 
dOléron,  enfin  les  traités  qui  unissaient  les  membres  de  la  Ligue 
Uanséalique,  traités  qui  ont  un  caractère  éminemment  international, 
car  cette  Ligue  comprenait  la  plupart  des  villes  commerçantes  du 
.Nord  de  TKarope  ". 


HaUeck,clt.  I,  §  13;  Mannîng,  pp.  1*2,13;  Bédarriie,Com.,t.  I,  pp.  13-16; 
Marstiall,  Varim  insuranc^.;  pp.  10. 1 1  ;  11011260110(1,  Volkerret-ht,  pp.  34Vt-î>4. 

•  Stypmaun,  De  jure  m<irit.,  pte.  4,  cap.  7,  n<*9;  Loccciiius,  iie  jur» 
mnrU.,  Ilb.  2,  cap.  5,  i^  2;  Cleirac,  Va  et  coutumes,  p.  179  ;  Emerigon,  Traité, 
pr<^r.,  pp.  XII,  xni  ;  Pardessus,  CoUeclion,  t  II,  pp.  .'JtiU  et  seq.  ;  Roulay* 
Paty.  CûurJ,  t.  I,  pp.  25,  2(i;  Wltcatou,  Hist,,  pp.  83  et  scq.;  HaJleck. 
ch.  I.§  13;  DuTour,  t.  I,  pp.  40  et  seq.  ;  Dédarride,  Coin.,  t.  I,  p.  19; 
MarshB.U,  Marine  tnsunmce,  p.  13;  HoltzendorlT,  V'ilkerrechl,  t.  1,  p.  350, 

*"  Vs  et  cvutuT}ie^,t.  l,  pp.  136  etst-q.;  Olaua  Maguus.  Hisl-,  liv.  10, 
cil.  16;  Hcrbcsteiu,  Rcrum  .Voscovit.,  p.  Il8:  KurJcke,  ittifrnc,  p.  681  « 
Labcck,  De  avariix,  p.  105;  I-occenius, //«  ;ure  marit..  pi'a>f.  ;  Westerren, 
Net.  Comuinnt.  ^rê(.  ;  Grotias.  Mare  iilterum;  Houchaud,  Théorie,  ch.  i, 
secl.  3;  Selden,  De  d-ymmio  maris,  cap.  24;  Emerigon,  Traité,  t.  I,  préf, 
pp.  X,  XJ,  xiii;  CouriQ^,  De  origine,  cap.  19;  Cicirac,  Vs  et  cautunwi  ; 
Axuni,  .Sj/.tf-r'mc,  t.  I,  ch.  3,  art.  11.  16;  Boulay-Paty,  Cours,  i.  I,  pp.  23 
et  3cq.  ;  Valiu,  Corn.,  p.  xviii  :  Pardessus,  CoUrction,  1. 1,  ch.  7-U  ;  Hau- 
tereaille.  Uitt.,  pp.  15t.  152;  Hallcck.  ch.  I.  S  12;  Manniiig.  pp.  13-15; 
Dufour,  t.  r,  p.  33  ;  BédaiTide.  dm  .  t.  1.  pp.  18,  10  ;  Marshall,  Marine 
insurance,  pp.  Il,  12;  Holtzendoir,  Vœlkfrrecht,i.  I,  p.  356. 
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On  sait  qu'au  inoyen-fige  los  étrangers,  ù  moins  de  contrais  sp<l*- 
tiaux,  n'avaient  aucun  droit  à  la  proUîcûon  du  souverain  sur  le  ter- 
ritoire duquel  ils  se  trouvaient.  Comme  conséquence  générale  de  ce 
principe,  ils  n'héritaient  pas  des  biens  meubles  et  immeubles  situés 
dans  un  antre  Imitât, et,  en  cas  de  décès  dans  leur  propre  pays,  toutes 
leurs  pixipriétés,  dont  il  leur  était  interdit  de  disjKJscr  par  testament, 
étaient  confisquées  au  profit  <lu  souverain  territorial.  Ce  droit  «le 
spoliation,  désigné  sous  le  no[n  de  droit  d'auhaine,  n*a  disparu  que 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  par  suite  de  la  conslitutioD  dtia 
grandes  monarchies  européennes  ci  du  développement  des  ndatiuns 
internationales  '. 

On  peut  considérer  comme  dérivant  du  mémo  principe  et  de  l'étal 
dMiostililé  mutuel  dans  lequel  les  nations  vivaient  encore  A  cotto 
époque,  le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage,  dont  l'ap- 
pliattioa  entraînait  la  confiscation  des  navires  échoués  sur  les  côtes, 
tandis  que  les  hommes  des  équipages  cl  les  passagers  éUiienl  le 
plus  souvent  réduils  en  esclavage  ou  contraints  de  se  racheter 
moyenuanl  de  fortes  rançons.  Ces  procédés  barbares,  que  réprou- 
vaient à  la  fois  la  lésîsîatiori  romaine  et  la  loi  des  Visigoths, 
dusixièmesiôcle,  avaient  repris  vîf^ueurautenipsdcla  féodalité,  àla 
faveur  des  privilèges  sans  nombre  dont  jouissait  la  noblesse,  et  de 
la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvaient  alors  la  plupart  deaj 
peuples  de  l'Eunjpe. 

Ce  no  fut  qu'au  onzième  siècle  qu'on  commenta  à  protester  conlrej 
l'exercice  du  droit  de  naufrage,  dont  les  dispositions  et  rappli-pj 
cation  généiale  pronvenl  combipri  il  étaîL  étendu  et  enraciné.  Les] 
Ktal:^  du  unnl  <le  l'Kurnpe,  associés  sous  le  nom  de  UgaoJ 
Hanséaliqut»,  furent  les  premiers  qui  convertirent  le  droit  d< 
naufrage  en  un  impôt  sur  les  objets  sanvés.  Toutefois  ce  droif) 
subsistait  encore  au  dix-sopiiémo  siècle,  oii  les  ducs  do  Lauenboui^j 
ao  vantaient  de  leur  libéralité,  parce  qu'ils  ne  conûsquaicnl  plus] 


'  Bacquet,  îht  droit  tfaubaine:  Vattol,  U  droii,  Uv.  2,  oh.  8,  §112; 
Montesquieu,  Esprit  de$  taii,  Hv.  2!,ch.  n;0(itïiier.n(î8per8oniina,  part.l, 
lit.  II,  sect.  )i;  Bello.  pto.  I,  cap.  5,  Si  S;  FriM,  Sciencr.,  t.  Il,  p.  397; 
Marient,  h'écis,^  W;  Wlieaton,  Jlw(.,  t.  1,  p.  89;  Massé,  Itroil  eom.,  t.  [, 
g§  40i-et  seq.;  Cantu,  Hiat.  uni».,  i.  JX.  p.  1VI2;  Lafferrlère.  IStst.  du  drnit, 
t.  H,  p,  145;  Kliiber,  ÛroU,  g  82;  DEspcisses,  ORwns,  t.  II.  pte.  p.  MS  ■ 
Duoarige,  ft'fvmo/.  vMnb.,  v,  .Mlninnainm  at  Mbnni  ;  Mertin,  A^rr(..  v. 
Aubaine;  Guyot.  Wpert.,  v,  Aubaine ;\l>miig^,  t)ici.  ('/y/noiyj/ivMC  v,  Aubaine; 
Cussy,  likt.,v  Aubaine;  Moreuil.  liid.,  v.  Aybauu-  :  V^Tg<',  Précis  df  Mar^ 
Imi.t.  I,p;251  et  seq.Pradier-Kodérô.  V.i/M.t.  II,  pp.y4-ae;  Cli.Calvo- 
hwueii,  t.  I,  p.  I  . 
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que  le  tinrs  des  marchandises  dont  on  opérait  le  sauvetage  stir 
leurs  cAlea  *. 

L'insliluiion  de  la  servitude  personnelle  au  moyen  âge  était  la 
conséquence  nalurctlc  et  néccs^ire  des  droits  d*aubaipe  et  de  nau- 
frage. Cependant,  dès  le  quatorzième  siècle,  l'esclavage,  commença  à 
disparaître  des  coutumes  européennes  et  ne  se  maintint  dans  toute 
Ra  rigueur  que  chez  les  Turcs". 

La  découverte  de  l'Amérique  par  Chrisloplic  Colomb,  à  laquelle 
TEspagnc  fut  redevalilc  de  l'agrandis  se  me  ut  de  an  puissance  ni  do 
sa  richesse,  donna  une  vive  impulsion  à  cet  esprit  d'entreprise  et  do 
colonisation  qui  caractérise  le  quinzième  siècic.  Après  l'Espagne,  la 
nation  sur  la  politique  de  laquelle  celte  découverte  du  nouveau  monde 
exerça  le  plus  d'influence,  Tul  le  Portugal,  qui  voulut  aussi  s'ouvrir 
une  nouvelle  route  vore  l'Inde.  Avant  mÔme  que  Colomb  entreprit  son 
second  voyage,  le  gouvernement  portugais  avait  tenté  d'oi-ganiser 
une  expédition  pour  l'Amérique  ;  mais  l'iinitude  prise  par  l'Espagne 
emp/^cha  la  réalisation  de  ce  projet  ;  uéaiunoins  le  Portugal  ne  né- 
gligea rien  pour  raettrc  obstacle  ai«  décoiivertes  do  ses  rivaux  :  do 
là  les  graves  dilTércnds  qui  ont  si  longtemps  divisé  et  troublé  ces 
doux  pays  "*. 

A  peine  la  découveite  de  Christophe  Colomb  fut-elle  connue  en 
Europe,  que  le  pape  Alexandre  VI  expédia  en  faveur  des  rois  catho- 
liques sa  célèbre  bulle  du  'i  ni:ù  l/iïK'i,  dans  laquelle  il  déclarait  qu'en 
sa  qualité  de  Souverain  l'oiuifc  il  accordait  au  roi  Ferdinand  et  à  I& 

'  Parïlessns,  CotlecUnn,  t.  I,  pp.2«l,  :ï24,  32G,  346  et  seq.;  t.  II.  pp.  306 
252,  :tt»4,  450etseq.;  Wlicatoû.  Hi.«f.,  t.  I,  pp.  89  et  seq.  ;  Tauchy,  1. 1, 
pp.  315  et  soq.  ;  Mass»'-,  t.  I,  S  1»  ;  Cantu.  tUst.  miv.A.  IX.  p.  193  ;  Blacks- 
tonc.  Corn.,  v.  I,  pp.  2»>îil»2;  Hautefoiilllp,  Hist.,  pp,  m  etseq.iBcUo, 
pte.  1,  cap.  5,  §  6;  Kliiber,  /^roif,  S  77;  Maiming,  pp.  14, 15;  Martens, 
Précis,  §  154;  Vergé.  Précis  tk  Xarlmt,  t.  I,  pp.  407  et  seq.  ;  Schubach, 
Cûm.  dé  jure  littoris:  Tireyùr.  Spécimen  jit fis  pufitici  ;  ForstenUis,  De  bcnis 
nau^agnrum:  Haîniitius,  De  jure  lUtoris  ;  Lebeau,  Code  des  ^^«;  Montes- 
iiuicu.  Esprit  des  lois,  liv.  21.  ch.  17. 

•■  Cauchy.  t.  1.  pp.  :*66etsoq.;  Montr^squîcu,  Grandeur,  ch.  15;  Par- 
dessos.  CaltecHon,  t.  II,  pp.  43fi  et  seq.,  330;  NVallon,  Uist.,  de  l'etvhvaocî 
Cochin,  L'abolition  de  l'tselavage;  Boûtn,  tkla  répubt,,\iv.  1,  cli.5,  p.  50; 
Laupcnts  Ww(..  t.  V.  p.  196  et  seq. 

•"  Fernando  Colon,  Vidit  tlfi  alminintc  ;  0\icdio,  Uist.;  (ïcnzoni,  liint.  ; 
Acosta,  llisl.  ;  Vega,  Florida  del  Inca  ;  Herrpra,  lUsl. ,  Prescott,  Hist.  ;  Ho- 
bertson.  /iii(.  ;  t.  l,  pp.  78  et  aeq.;  Irviug,  llist.  ;  Campe,  Hist.  ;  Mftiiana, 
Hh(.  :  t.  Il,  lib.  20.  cap.  3, pp.  045  et  scq.  ;  Navarrcte,C<i//rcnoM  ;  Lorgues, 
Ilist.;  I.aruon(«,  //w(.;  t.  IX.  pte.  3,  llb.  4,  cap.  pp.  2^^ô  et  soq.  ;  Cantu, 
Ki'it.  univ,  t.  XIII,  pp.  K2  et  tïcq.,  Metiteq.;  Kaynal, //iif.  pAiV.,  t.  III, 
pp.  208  et  seq.  ;  L'arl  de  rérifUr  tes  datrs.  t.  IX,  pp.  1-9;  Harros  Aratia, 
Coitnpfntfio,  t.  I,  pp.  70  et  seq.;  Cauchy,  t.  I.  pp.  3(i9-378;  Hautcfeuilte, 
ttist.,  pp.  If.l  etscq.;  Cadoret,  La  rie  de  Christoptie  Colomb. 
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mnc  Isabelle,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs  aux  trônes  de  Castillc  et 
d'Aragon,  touleslestcrresou  lesllesdécouverlesetàdécouvrir Aloc- 
rident  etau  nikU  d'une  liguo  fictivement  tracée  du  pôle  arctique  au 
pôle  antarciif|ue,  et  à  100  lieues  à  Touosl  du  j^roupe  des  Arores  et 
des  Iles  du  Cajï  Vcrl.  1^  même  bulle  ^.Lahlissiiil  encore  que  la  do- 
mination sur  ces  terres  et  ces  lies  était  octroyée  ai:  rois  d'Espagne, 
à  moins  qu'elles  n'eussent  été  occupées  par  un  autre  prince  clirétîen 
avant  le  jouriie  Nui'I  de  l'année  1^92:  elle  rései-vait  ainsi  les  con- 
quëce-s  du  Portugal  et  des  autres  ^souverains  d'Europe.  Une  aecoodo 
bulle  du  même  pape  décréta  que  les  rois  de  Ca-^tillc  ei  d'Anton 
jomrai4'nt,  sur  tes  pays  découverts  et  à  conquérir,  dits  mêmes  droits 
el  privili-gcs  que  ceux  que  les  mis  de  l'ortugal  avaient  obtenus  du 
siège  apostolique  pour  leurs  conquêtes  sur  la  côte  d'Afrique  ei  aux 
Indes. 

Vers  la  fin  de  cet'e  même  année  1^93,  le  souverain  pontife  con- 
firma pour  une  troisième  bulle  la  teneur  des  deux  précédentes  ;  et, 
pour  mieux  garantir  aux  sujets  des  rois  de  Cascillo  et  d'Aragon  le 
droit  exclusif  de  faire  des  découverl-es,  il  annula  toutes  les  autres 
concessions  dont  les  nouvelles  lorres  auraient  pu  Hrt'  l'objet.  Jean  11 
de  Portugal  réclama  en  vain,  prétendant  que  ces  bulles  étaient  en 
opposition  directe  avec  les  concessions  reconnues  aniérieuremont 
|)ar  le  saint-siège  en  faveur  de  la  couroiuie  portugaise,  rnefuiscon- 
vaincu  de  l'iiuitilité  de  poursuivre  ses  plaintes  ei  ses  récriminations 
auprès  de  la  cour  de  llome,  le  gouvcrneinent  portugais  songea  à 
entamer  directement  des  négociations  a^ec  les  rois  de  CasLille,  afin.. 
de  régler  la  question  par  un  arraugemciU  amiable  *. 

\jd  3  juin  I6y/|,  les  représentants  du  Portugal  et  de  l'Espagne  ae 
réunirent  h  Tordcsillas  ;  ils  lerminêmnl  si  prompteraent  leurs  con- 
fértînces  que,  dès  le  suricndcmain,  c'csi-à-diro  k  7,  ils  signèrent 
le  traité  qu'ils  étaient  cliargès  de  négocier  (I).  Par  cet  aiTangcmenl 
on  convint  de  donner  une  plus  grande  extension  à  la  ligne  tra- 
cée par  le  pape  Alexandre  VI,  en  la  fixant  à  trois  cent  soixante-dix 
lieues  i  l'ouest  des  Iles  du  Cap  Vert  ;  en  luêuie  temps,  pour  mieux 
assurer  l'exécution  de  cette  clause,  on  stipula  que  toutes  les   dô- 


•  Herrera,  dec.  l,  Ilb.  l,cap.  4;  Torque  mail  a,  Uon.  Intl..  lib.  18, 
cap.  3:  L'art  lie  Vt'ri/irr  ks  datea,  t.  IX.  pp.  II.  >*5;  Cantu,  Ihsl.  um'c, 
t.  XIll.  pp.  \Q0  et  sep.:  Kobertson,  t.  I.  pp.  148-15(1;  Caucliy.  t.  1, 
pp.  378-381  :  (ianlen,  Uist.  qén.,  t.  IV,  p.  110,  4<t3  :  Hautefeuille,  flist. 
p  163;  Harros  .-KranHiZ/isl.,  t.  I,  pp.  100,  301  :  Cli.  Ca.lv o,  Becueit,  t.  I, 
pp.  1-15;  Manning,  p.  10. 

{l)  Ch.Calvo.  Rmtài,  t.  l.  pp.  19-30;  Martons.SMjip/.,  1"  édit.,  t,  I, 
p,  372  ;  Castro.  roUccçao,  t.  lïl,  p.  52. 
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icoaverles  qui  pounaicnl  èU'c  faites  par  l'un  ou  l'aiilre  des  deux 
pays  en  dedans  de  la  l'igno  de  partage,  apparlioiidraieiU  en  toute 
souvoi-ainclé  ;\  celui  qui  y  aurait  des  droits  ;  enfin  il  fut  décidé 
qu'on  proei?dei"ail  û  la  déiLToiinalioD  exacte  du  méridien  de  dé- 
marcation dans  les  dix  premiers  mois  &  dater  du  7  juin  \h^>h^  et 
que  cette  mission  serait  confiée  A  deux  ou  à  quatre  navires  de 
Tune  et  de  l'autre  nation,  montés  par  des  personnes  versées 
dans  les  sciences  géograplûqucs,  astronomiques  et  nautiques.  Tel 
fut,  en  subtance,  le  traité  de  Tordesillas,  qui  mil  fui  momenta- 
nément à  la  première  discussion  internationale  A  laquelle  avait 
dojiné  lieu  en  Europe  la  découverte  de  l'Amérique,  mais  qui  sus- 
cita plus  tard  d'interminables  questions  de  limites  entre  les  pos- 
liuns  trausallanliques  de  la  couronne  d'Espagne  et  de  celle  de 
'Ortugal  *• 

Cette  importante  question  du  droit  do  possession  el  de  souve- 
raineté sur  les  tenues  nouvt'Ilement  découvertes  nous  indique  le  rt,ip«r*' 

|, caractère  des  jx'lntions  puljtiqut's  que  les  États  de  IKurepe  entrcte-  ^^f^' 

jiaienl  avec  le  pontife  romain,  puisque,  jusqu'au  momt'ut  d'un  ac-   "'**"^ 
itd  direct  et  spécial,  l'Espagne  n'iiéslla  pas  plus  que  le  l'ortugal  A 

.accepter  pleinement  la  compétence  el  l'aulorité  d'Alexandre  VI, 
disposant  à  sa  guise  de  la  propriété  des  régions,  des  lies  ou 
des  continents  que  le  génie  des  navigateurs  devait  révéler  an 
monde  ". 

A  la  découverte  de  l'Amérique  se  rattachent  deux  grandes  ques- 
tions internationales,  qui,  même  de  nos  jours,  n'ont  pas  encore 
reçu  de  solution  définitive:  l'une,  c'est  de  la  traite  des  noirs,  qui 
doit  son  origine  aiu  mesures  adoptées  par  Cliarles-Quint  pour 
l'organisation  du  imvail  dans  les  coIomcscs]>agnoIcs  ;  l'autre,  le  libre 
pai-cours  des  mers. 

Forts  do  leur  droit  de  découverte,  de  conquête  ou  de  première 
occupation,  l'Espagne  et  le  Portugal  prétendirent  au  domaine  ex- 
clusif de  l'Océan  el  au  monopole  du  comraeixt;  avec  leurs  nou- 
velles possessions  iransatlaniiques.  C'est  donc  dans  les  résultats  de,s 
voyages  de  Colomb  et  du  passage  du  Cap  de  Bonne-E3|>érancc  quil 
faut  cberclier  les    antécédents   lùsloriques  de   la   question   qui, 


OrkÏM  Ait 
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*  Ilerrer.i.  <lec.  I,  lih.  2,  cap.  4,  5.  H,  10;  Cîomum,  Uist.  gOu.  lit).  1, 

vçap.  ÏO;  Laûtau,  lltst.,  t.  I,  liv.  t  ;  Torqueiriaila.  lil).  18,  cap.  3;  L'art  de 

ven^r  Us  itatet,  t  IX,  pp  35,  36  ;  Gaptlen.  Hi$t.,  t.  IV",  pp.  217  et  seq., 

417  et  seq  ;  Barres  Arana,  i.  1,  p.  101  ;  Cb.  (^alvo,   Hceueii,  t.  1,  pp.  t(ï, 

et  seq. 

"  Caucliy,  t.  I,  pp.  380,  381  :  Ward,  t.  Il,  pp.  HI-IH;  Miinrihiff, 
pp.  10,  Il  ;  llalleck,  ch.  I,  SO.  Alcopta,  Cur$o  ik  Ocnrhv  inl.  L  l,  p.  30ti. 
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quelque  tcq^s  après,  a  si  \ivcmcDi  occup6  l'altoniion  do  Gmtînseï 
de  Scldcn  *. 

Ainsi  qu'il  émit  facile  do  le  prèvoir,  rinllucncp  quo  l'autorilê 
pontificale  s'était  arrogée  sur  k's  questions  inU-rnationales.  no  (jOu- 
\-ait  manquer,  avec  le  temps,  d'avoir  des  r^ns/'quciiccs  fatales 
pour  ÏC9  divers  Ktals  etiroi)éens.  Une  de  ci's  conséquences  —  et  ce 
n*a  pas  été  la  moins  grave — devait  être  d'isoler  ces  Ktnts,  en  ac- 
cottlîuU  à  une  .'mtorité  éliang^re  la  faculté  de  s'iiigérirr  diins  leurs 
i-clations  réciproques  ol  jusque  dans  les  alTaires  de  leur  politique 
inléfieure.  Kn  efl'iït,  a  peine  voit-on  poindre  :ï  riinrîzon  dutreinème 
fiiécie  l'ombre  de  la  constitution  des  moii.'in-liifs  absolues,  que  s'é- 
lèvent aussitôt,  contre  la  suprématie  usurpée  par  les  ponlircs  ro- 
mains, d'énergiques  protestations,  qui,  jointes  à  d'autres  causes 
piireineni  religieuses,  ont  fini  par  cngt:ndrer  l;i  jurande  réforme  du 
seizième  sif?cle. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  le  seul  dont  nous  ayoïis 
&  nous  occuper  ici,  la  réforme  do  Luther  et  de  (-alvin  est  un  dea 
événemeiiLs  les  plus  considérables  de  l'histoin:'  du  monde.  Elle 
n'inaugure  pas  seulement  la  conslitution  des  monarchies  souve- 
raines au  centre  de  TEuropc;  elle  signifie  avant  tout  que  désor- 
mais les  relations  de  peuple  à  peuple  ne  dépendent  plus  de  la  vo- 
lonté duchef  derÉ<;lisc,  mais  n-nlrcnt  dans  le  domaine  propre  de 
chaque  (!lai  particulier.  Là  ne  se  bornent  pas  les  elTets  salutaires 
do  la  réforme;  elle  imprime  en  outre  au  droit  inlcrnatianal  un 
raclère  positif,  qui  se  reflète  dans  tous  les  ouvi-agcs  des  auteurs 
celle  époque  ". 

C'est  au  seizif;me  siècle  que  nous  voyons  poindre  les  premières 
représentât  ion  s  diplomatiques  permanentes  et  se  former  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  légation  ou  d'ambassade,  c'est-à-dire  le  code  de 


•  Cauchy.t.  I.pp.  4CK:ict  3çq.;  t.  11,  pp.02et  seq.:Cantu,  Hist.  untv,^ 
t.  XII!,  pp.  UO,  582;  ftossncr,  /,«  dmit  rfw  neutres,  pp.  12  et  seq.;  Azun' 
SysWm*^,  ptc  1,  ch.  I.  art.  3;  Itayncval, /n5..t.  I.  pp.  2(HÎ  et  seq.  ;  Raj 
ncval,  De  l^i  Uberlé  (tes  mert;  Nejrrin,  Estudios  pp.  7  cl  seq.;  Riquclmt, 
Ub.  1  tit.  2,  sec  I,  cap.  t  ;  (ïautefeuille,  lUst.,  p.  163  ;  Robertson,  Hi«(.j 
1. 1,  pp.  294  ctseq;  Cantillo,  Trdtaios.  pp.  32  ot  !«eq.,  nota  I,  Harrof 
Arana,  llist.,  t.  I,  pp.  188  et  seq.;  IHct.  dt  Cécùnomie  potU.,  v.  Ktctavagtf 
t,  1,  p.  157. 

■'  Cant».  H'it.  unie.,  t.  XV,  pp.  1  et  seq.;  Laurent,  llUt..  t.  Vltl  ;AVardJ 
vol.  II,  pp.  4<>ict  seq.;  Caochy,  t.  11,  pp.  128.  239.  240;  Toxe,  Wst,  t.  UÎH 
pp.  175  et  »eq.;  Hallt^ck,  cli.  l,  S  H>:  New  Amcrimn  c!/cloy>rMa,  v.  flcf'jr^ 
mation  :  limnc.  hist.,  l.  II,  cap.  ï>  ;  Ent:iehpeiiia  viodenia,  v.  Lutermiiimo  ; 
Gamifrl'ajîèa.  Okt.  polii.,  v.  ProlfMan'Umf  ;  VergA,  Int.  nu  Vrécis  de  iiar- 
tens,  t.  I.  p.  xin;  Pradler-Fodéré,  Int.  au  nnuv.  droit  ini.  de  Fiore,  t.  I, 
pp.  xi.i,  xui. 
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A  tliplnmnlïc.  LTionneur  d'avoir  foi*niiiIé  ce  code,  revîenl  en  ma- 
riiri.'  partit!  â  la  R^pnl)H(|tic  do  Venisr.  Su»   nùiiislros  acci"édili''8 

uprps  di*s  rours  r-traiigt'res,  juraient  de;  n'avoir  en  vue  que  In  bleu 

le  leur  painc,  du  rcmcuro  à  leur  gouve moment,  lous  tes  cadeaux 
'(|u*iU  pouiTiiiont  rcc«v«ir,  de  ne  jamais  quîtlcr  leur  poste.  Us  ne 
pouvaient  acqut^rir  do  propriétés  fonoièros  dans  le  pays  oU  ils 
^■i^Lieniac4:K>diiés.  De  iL'mpsànulnt.iiâétaient  tenus  d'adcesser  à  leur 

ouvorncmoiit  des  relations  détaillées  do  leurs  faits  et  gestes*. 
Paimi  les  pultlirisies  qui  prùcédi-rcnt  Tirutius,  figure  au  premier 
rang  Machiavel,  nt  à  l'Iorcna'  on  1/iiW  ci  mort  on  loi",  qui  occupa 
d*importADle3  situations  politiques  et  ruuiplit  do  Dombnïusos  mis- 
sions. Dans  son  ouvrage  intitulô  Le  Prince  \\  décrit  d'une  manière 
si  lugubre  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vivait,  que  l'on  eom- 

rend  sans  peine  que  la  corruption  et  la  mistîre  devaient  y  dominer. 
Aux  yeux  de  Genlilis,  l'œuvre  de  Machiavel  n'est  qu'une  satire  moi^ 
dantc  des  vict.'S  des  princes  et  un  evposé  complet  des  moyens  em- 

loj'éa  par  Ica  tyrans  pour  assurer  leur  domination.  Ce  qui  t;stc4ir- 
0,  c*est   qu'elle  »  provoqué   les  jugements    les  plus  divers, 

liscilé  d'ardentes  polémiques,  et  que  le  nom  du  célèbre  Klorcn- 
lin  a  servi  fi  désigner  tout  système  tie  gouvernement  et  toute 
poliliqtie  ayant  pour  hase  le  despotinme,  lu  pouvoir  absolu  sans 
frdn,  et  pour  moyens  d'action  le  mensonge,  l'hypocrisie  ei  les 
proc'Hiés  les  plus  contraires  à  l'équiiè.  Le  grand  défaut  de  Ma- 
chiavel, c'est  de  séparer  complétemcnl,  de  mettre  même  en  oppo- 
fiitioD  directe  la  politique  et  la  morale.  Les  moyens  lui  sont  in- 
diffén.'nis  ;  il  ne  voit  que  le  but  i  atteindre,  c'esl-ù-dire  la 
pui-ïs.'inco  et  la  domination  sur  les  autres.  Quelques  auteur»  ont 
prétendu  que  c'est  le  livre  du  Prince  et  ses  funestes  principes  qui 
ont  inspiré  la  Saint-llarlhéleray  et  les  massacres  des  Pays-Ras  ; 
dans  notre  pensée,  ces  tristes  événemonis  doivent  Mre  attribués 
aux  rivalités  personnelles,  aux  ambitions  effrénées  de  certains 
chefs,  au  caractère  de  violence  et  de  fanatisme  qiû  est  le  trait  dis- 
tinctif  de  toutes  Ich  luttes  religieuses,  plutôt  qu'à  l'Influence  des 
doctrine»  de  ilacliiavel  **. 
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•  Holtzendopff.  ViiM«Tr«A(  I,  p.  3S3. 

•'  WhoatoD,  Ui$l.,  t.  I.  pp.  52. 53  :  Cantu,  Wsl.  unir.,  t.  XIX,  pp.  389 
eiflOir.  ;  IWal,  Scuiicf,  t.  VIII.  pp.  085-002  ;  HRlIrun.  Intr.  to  (Ae/it  ,  V.  I 
pp.  401  PL  neq.  :  iiint.'iit;nô.  Uist.  Ut.,  t.  VIII,  p.  4r.  ;  lotiront,  flist.  t.  X. 
pp.  'M'.i  et  secj.  ;  Hrfficr.  S  10  ;  Halleck,  cli.  I,  S  14  ;  Isamhert.  Aunulet. 
p.  711  :  Mufdli,  .W.jc/ii«rf/ ;  PhilUiiiore.  Com.,  v.  I,  p.  xi  ;  A  Franck,  fi^for- 
TAaleurt  tt  publiasU*  de  l'Europe,  p  287.  Rivlor.  LtU/raiuri-  liu  «(ruif  des 
|0eni  avant  GroUw.  \..  de  Noumann.  KUmmU  S  4  p.  17. 
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lin  autre  pubticisie  remarquable  du  seizième  sit'clc  fut  le  jetante 
espaçiiol  Fi-aiidf^o  Suarez,  n6  en  lôîS  et  mort  en  1617,  qui,  dans 
son  livre  de  hgibm  ic  Dm  lef/tshtore  (d**s  lois  et  de  Oie»  I<!*gisIalcur). 
signala  le  premier  la  disiinclion  existant  entre  le  droit  naturel  ol 
les  principes  conventionnels  observés  par  les  nations.  Il  compril 
et  démontra  que  le  droit  international  se  compose  noD  seulement 
des  principes  de  justice  appliqués  aux  rtilalionsniutnellesdes  États, 
mais  encore  des  usages  observt-s  pendant  kmgiemps  par  les 
peuples  de  l'Europe  dans  leurs  rapports  inicrualionanx  et  consacrés 
plus  lard  comme  loi  couiumière  des  naiions  chréiienncs  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique  '. 

Un  livre  important  fut  publié  vers  la  raètnc  époque,  celui  da 
professeur  de  rUoiversilé  de  Salanianqiie,  Francisco  Viloria,  inti- 
tulé TheoiotjicfP  reUctiones,  et  publié  pour  la  première  fois  à  Lyon 
en  1557»  œuvre  de  théologie  cjisuislique.  dans  laquelle  l'auteur 
traite  des  titre»^  que  les  Espagnols  possé<!aient  à  la  domination  du 
nouveau  conûnent,  ainsi  que  des  droits  de  la  guerre.  A  propos  des 
nouvelles  découvertes,  il  défend  h;  droit  des  Indiens  â  la  propriété 
exclusive  de  leur  territoire.  Il  nie  qu'on  puisse  déclarer  la  guerre 
aux  païens,  sous  prétexte  qu'ils  refusent  d'admctirc  les  doctrines 
cln-éiicnnes,  et  ix'connaît  seuli^meni  (pi'ils  sont  tenus  de  laisju*r 
précber  l'Kvangile  à  ceux  qui  sout  disposés  à  l'enleiulre.  Quant  aux 
droits  de  la  guerre,  Yitoria  examine  sî  les  peuples  clirétiens  peuvent 
la  faire  avec  une  entière  jusiici!  ;  à  qui  appariieni  le  droit  de  la 
déclarer;  quelles  causes  peuvent  justifier  l'oxfîrcïce  de  ce  droit  et 
quels  sont  les  effets  qu'une  Bur;rre  juste  produit  sur  l'ennemi.  Il 
résout  la  première  question  dans  un  sens  affirmatif.  En  ce  qui  con- 
cerne la  seconde,  aprts  avoir  comparé  les  droits  de  l'individu  avec 
ceux  del'Ltat.  il  conclut  que  l'Ktal  a  le  droit  non  seulement  de  se 
défendre,  mais  encore  de  demander  i-éparatiou  pour  les  préjudices 
qu'il  peut  avoir  éprouvés.  Examinant  la  troisième  question,  il 
soutient  que  la  ditlérence  de  religion  ne  peut  éire  considérée 
comme  un  juste  motif  de  guerre.  Il  est  d'avus  qu'en  temps  de 
guerre,  il  est  permis  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  poi 
la  défensi'    cl  la  conservation  de  l'État,  et  que  lorsque  la  gucrj 


*  Franck.    Iti'formateun   et  publieisUs   ik   i'Eitfope.   iiix-aeptiéme    siècle. 
p.  in.  51.  V\"îieatou,Hisi.,  t,  I,  p.  33  ;  Mackintosh,  Pri'g}yss.,neci.'3.  p.  51 
Cauctiy,  L.   II.  pp.  25-28  ;  Hullatn.  Ini  .  v.  M.  pp.  5U2  cl  seq.;  Manning*, 
pp.  17,  IH  ;  Fiore,  Amm».  liroit  int..  t.  I.  pp.  3^,   ."^3  ;    Hautu feuille,    ilist 
p.  2S7  ;  Elalleck.  cil.  I,  S  U  ;  Iloffter.  S  10  p  ai.  nowa;    Sfw  Amm'ra 
ajrlnpmflifi,   V.  Suarez  :  Pradicp-Fodéi-é,  Fiore,  t  I.  pp.  33.  34,   Nys,   U' 
Ur'iH  '/(•  'il  'jtinr'\  p.  18ij. 
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est  juste,  on  peut  s'emparer  du  lerriloirc  de  l'ennemi  et  do 
ses  forteresses  pour  le  punir  et  l'obliger  à  faire  la  paix.  Il  dis- 
cute ensuiie  la  naiuro  et  la  porlùe  des  actes  qui  constitucnl  l'hos- 
tilité, et  élablil  qu'on  ne  doit  donner  la  raori  ni  aux  femmes  ni 
aux  enfants,  qui,  môme  dans  les  guerres  contre  les  Turcs,  tloivent 
èlre  tenus  pour  innocents.  Vitoria  termine  cette  partie  de  son  ou- 
vrage en  posant  ces  trois  règles  : 

Première  règle.  —  Que  le  souveniin  qui  possède  le  droit  de 
faire  la  guerre  ne  doit  point  chercberdc  prtîlexlcs  pour  faire  naître 
les  hostilités;  it  doit,  au  conti-aire,  s'elTorcer  de  vivre  eu pix  avec 
tout  le  monde,  sans  janmis  perdre  de  vue.  (|ue  la  déclaration  de 
guerre  ne  peut  se  justifier  qui'  par  la  nécessité. 

Deuxième  règle.  —  Que,  lors  même  qu'une  guerre  serwt  juste, 
elle  ne  doit  point  avoir  pour  but  la  destruction  complète  de  Tcn- 
nemi,  mais  seulement  de  lui  iniligerdes  dommages  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  assurer  la  conclusion  do  la  paix. 

Troiù'hne  règle.  —  Que  le  vainqueur  doit  faire  usage  do  la  vic- 
toire avec  modération  cl  liumiiiié  chrétienne*. 

(xinrad  Drunius,  savant  allemand,  né  en  l.V.lI.  mort  en  lôO.I 
est  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  De  legatiomàus  qui  parut  à 
Mayencc  en  1578. 

Domingo  Solo,  théologien  espagnol    (l'iy'ï-I.VîO)  publia  sous  le  D»iuios« 
iiirv  ôe  De juslitîa  et  flr.  jure  un  ouxrngeoii  il   se   montre  l'adver- 
saire de  la  politique  espagnole  à  l'égaid  des  Indiens  et  de  la  traite 
des  noirs. 

L'ouvrage  de lïrdtliasar de  Ayah,  né  iï  \nv<'rs  t'ii  l.">^8,  mort  â 
AlOï^t  le  I"  septembre  lôH'i,  intitulé:  lia  jure  ficUiel  of/kiisbellicis^ 
est  peut-ètn*  le  imité  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  à  cette 
époque  {ir>>il)  sur  les  principes  de  la  gueriT. 

Ayala  soutient  que  les  formes  à  observer  dans  la  déclaraliftn 
d'une  guerre  sont  tellement  esseutiellcs,  que  leur  oubli  empêche- 
rait toute  guerre  d'être  considérée  comme  juste.  D'accord  en  cela 
avec  Vitoria.  il  reconnaît  que  le  pouvoir  de  déclarer  et  do  faire  la 
guerre  est  un  droit  exclusif  de  PÈtat,  et  que  ni  les  rebelles  ni  les 
pirates  ne  peuvent  être  regardés  comme  ennemis  publics.  Il  dit 
aussi  que  la  diiïérence  de  religion  n'est  pas  une  juste  cause  de 
guerre,  cl  que  les  infidèles  ]>ossèdent  aussi  bien  que  les  chrétiens 

•  Wlieatou,  Hht.,  t.  I.  pp.  32,:«-4l  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  11-21  ;  Hallam. 
int.,  V.  II.  pp.  77.  78  ;  ("antu,  Wiï(.  untu.,  t.  XV,  p.  407  ,  Hallpck,  cli.  I, 
S  14;  Këftl,  .SticHcc,  t.  VIII.  p.4r)0;  Fiorc,  t.  I,  pp.:il,32  ;  l'raflkr-FodiTé, 
Orolfuj,  t.  I,  p.  34  ;  AVu' ilwcriMn  f^c/cpedw,  v.  Yictoria;  Alcorta,  t.  I, 
p.  îtfe,  Nys,  U  Dfoi'l  tk  (a  guerre,  p.  ItW. 
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les  droits  de  Douvenuncté  et  de  domaine  admi»  par  le  droit  d«s  gen». 
Les  représailles,  mihn  1o  ni^nie  auteur,  jAriidpcni  du  caractère 
des  gucrrcH,  et,  panant^  n«  peuvent  être  décrétées  que  par  le  pou- 
voir «uprftmc  fï(!rlia/|ur  Klat. 

Kn  et!  qui  coarenie  IcsHiusca  prisCH  ù  l'ennemi  et  le  Jus  posili' 
miniit  Avala  »outîeiil  que  Icx  pn-miëres  appartiennent  de  droit  an 
vainquinir,  et  il  cile  À  cet  c-iret  les  lois  de  l'Espagne,  d'apn**»  les- 
quelles les  U^TTfM  et  l'-vs  triainons,  ainsi  que  les  Da%ircs  de.  guerre 
capturé»,  deviennent  la  propriété  de  la  couronne.  Quant  aux  bien* 
meubles,  il  dît  que  ^l^tal  doit  liniilrr  lu  droit,  acquis  aux  vain- 
queur», de  w;  U'î*  npproprifT.  Plusieurs  textes  de  droit  rouiain  lai 
fournissent  la  preuve  que  les  personnes  iwuvaient  aussi  devenir  la 
propriété  de  l'ennemi,  et  que  cette  pratique  a  été  longtemps  eu 
usage  dan»  les  guerres  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans  ;  mais 
il  est  vrai  qu'en  vertu  d'un  droit  de. /losl/imimum  h}S  personnes 
ainsi  réduites  en  eiclavaxc  recouvraient  leur  liberté  quanti  elles 
rentrîûent  dans  leur  patrie,  et  que,  d'après  le  même  principe,  les 
biens  imuieuhle.s  reiniirnenl  à  leur  propriétaire,  dès  que  les  enne- 
mis ont  été  repousses  du  pays  (|u'ils  occupaient. 

Aux  yeux  d'Ayala,  tout  contrat  passé  soit  avec  des  rebelles,  soit 
avec  des  tyrans  ou  des  usurpateurs,  est  radicalement  et  complète* 
ment  nul. 

Les  traités  internationaux  sont  divisés  par  cet  auteur  en  iroin 
grandes  classes  ou  groupes,  savoir: 

L«  Les  traités  dans  lesquels  le  vainqueur  impose  sa  loi  au 
vaincu  ; 

'!"  Les  traités  de  paîx  et  d'alliance,  fondés  sur  des  conditions 
réciproques  ; 

3*  Les  tiuitén  d'alliance  entre  naiionsqui  ne  se  sont  jamais  fait  la 
guerre. 

Ce  dernier  grDu[)e  peut  se  subdiviser  en  traités  d'alliance  à  la  fois 
défensive  et  olTonsive,  eu  y  rattachant  les  conventions  aniéricui^s 
de  commerce  et  de  navî^^alion. 

Avala  s'est  occupé  en  outre  du  droit  de  légation  :  il  établit  que 
dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations,  les  ambassadeurs  ont 
été  considérés  comme  sacrés  ci  inviolables  ;  il  fait  toutefois  remar-ij 
qucr  que  ce  principe  tie  saurait  être  revendiqué  ni  par  les  pirates, 
ni  par  les  brigands,  ni  par  les  rebelles,  et  que  le  caractère  seul 
d'ambassadeur  ou  d'envoyé  ne  suffit  pas  pour  rendre  les  traîtres 
inviolables.  (l'est  en  appliquant  ces  principes  au  cas  des  ileux  ani- 
bassadcm's  de  Krauruis  1"'  assassinés  dans  le  Milanais,   qLi*A\ala 
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pruavc  que  la  raiaoa  et  la  justice  étaient  du  côté   do  l'empereur, 
Charles- Ouint  '. 

Albéric  denlilis,  né  à  San  Oinesio  (Maiclie  cl'Anc6ne),  le  I/|  jan- 
vier 1550,  mort  le  19  juin  1008,  pctblia^  en  1583,  un  traité /te  ;«re 
àeiii,  dont  les  développements  et  l'esprit  semblent  avoir  suggéré  à 
(irolius  l'idée  de  son  ouvrage  sur  le  même  sujet  ;  cl,  on  1589,  un 
livre  sur  le  droit  d'ambassade,  i)e  lefjatùinifms,  qu'il  dédia  à  air 
rhilippc  Sydney,  et  dans  kMjucl  il  discute  entre  auin;s  la  question 
de  savoir  si  le  caracièrc  publie  des  ambassiuleurs  s'étend  aux  Étais 
prés  lesquels  ils  ne  sont  pas  accrédités.  (.îentilis  résout  la  question 
négativement,  et,  comme  Avala,  il  dénie  d'uno  manière  générale 
aux  rebelles  tout  di-oil  d'ambassadi*  ;  il  va  plus  luîn  cl  soutient  que, 
même  en  cas  de  guerre  civile,  le  droit  de  représentation  ne  prend 
naissance  qu'autant  que  les  deux  partis  sont  égaux  en  forces,  de 
sorte  que  les  rebelles  puissent  être  rcgarJés  comme  des  ennemis 
publics.  Par  contre,  il  n'admet  pas  que  les  difl'crciices  de  religion 
alToctcnt  le  droit  absolu  d'accréditer  des  agents  au  dehors,  parce 
que,  suivant  lui,  quand  même  doux  peuples  se  considéreraient  et  se 
traiteraient  muluellcmenl  comme  Uôréiiques  ou  scinsmaliques,  ces 
peuples  n'eei  sont  pas  moins  soumis  au  règles  générales  du  droit 
des  gens. 

Gentilis  étend  les  immunités  des  ambassadeurs  aux  personnes 
qui  les  accompagnent,  aux  biens  qu'ils  possèdent  et  aux  maisons 
qu'ils  habitent  ;  mais  il  réserve  à  l'appri^ciation  de  la  juridiction 
territoriale,  t  Taclion  des  tribunaux  civils  ordinaires,  tous  les  con- 
trats passés  pendant  la  durée  de  la  mission. 

Enfm  il  examine  les  qualités  nécessmres  à  un  ambassadeur  ;  il 
en  di*esâe  une  énumératiun  aussi  nombreuse  que  celle  des  qualités 
qui,  pour  Cicéron,  constituent  un  orateur  parfait.  Ainsi  il  veut 
notamment  qu'un  ambassadeur  soit  éloquent,  possède  de  grandes 
connaissîuîces  en  histoire  et  en  philosophie  politifiue,  ail  de  la  di- 
gnité dans  les  manières,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  dans  le 
caractère,  et  défende  à  outrance  la  vérité  et  la  justice  ". 


AIWie 
<jMili1U. 


•  WheatOD,  ilist.,  t.  I,  pp.  41-47  ;  Cauchy,  t.  Il,  pp.  29-32  ;  Hallam, 
SnL,  T.  H,  pp.  IH-SO  ;  Cantu,  tlisl-  univ.,  t.  XV,  p.  407  ;  (irotius,  Lt  droit, 
prolcg.,  g  38;  Flore,  t.  I,  p.  34  ;  Halïcck,  cit.  1,  §  U  .  Pradier-FodértS 
Grotiui,  i,  l,  pp.  35-36  ;  Xew  American  cyciopxitia,  t.  A^ala  ;  Nys,  L«  Droit 

•   de  ta  guenv,  p.  173. 
"  Wliealon,  itist.,  t.  I,  pp.  4&-52  ;  Cauchy,  t.  tl.  pp.  33-38;  GikitiuB. 
le  droit,  proleg.,  §  38  ;  RéaJ,  Science,  t.  VIII,  pp-  CI7.  618;  Hallam,  Int., 
T.  11,  pp.  80-62  ;  Canto.  Hi$l.  unio..  i.  XV.  p.  108  ;  Manning,  pp.  18-20  ; 
Ompteda,  Litt.,  t  I,p.  ItlH;  KtLtteubom.Dù  Vorlùufcr  ;  Ha.utctemUù,  Uisl., 
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^mJÏT"  l'aiiwi  lûs  ouvrages  importanW  sur  le  droit  des  gens  qui  se  rai>- 
portent  à  celte  fK^riodc,  nous  devons  citer  encore  la  Curia  philippm 
(Curio  philippiquc},  de  l'Asturien  Jtian  de  Mevia  lîolanos,  qui 
acbcva  au  l'crou  en  1615  ce  livre,  où  sont  traitées  avec  beaucoop 
de  savoir  de  nombreuses  questions  de  droit  commcmal  et  maritime: 
IguBvdiB.  — le  traité  de  politique  di' Jean  llodin.  pani  en  1 J77  à  Paris  sous 
Pflckw..  le  litre  :  be  la  Hcpubtique  ;  —  les  éludes  du  belge  l*eckîus,  Ad 
rem  nauticam  (Sur  les  alfaires  nautiques),  publiées  en  lôMî  ;  — el 
le  traité  du  Portugais  Santerna,  Oc  mercatura  (De  la  marchandise). 
en  16'>3. 

Quoi  qu'il  en  soit»  ni  Tœuvro  de  Machiavel,  ni  celles  de  Viloria, 
d'Ayala  ou  de  Gonlilis  ne  renferment  une  théorie  de  droit  interna- 
tional à  la  hauteur  de  celte  phase  de  l'histoire.  Il  fallait  un  homme 
capable  de  duminei  toutes  les  grandes  questions  qui  agitaient  la 
société  européenne  au  seizième  siècle  et  jieudant  les  jirernièrcs 
années  du  dix-sepli*''ine,  un  houjine  qui  ne  fût  étranger  ni  k  la 
religion,  nï  a  la  poUliquR,  ni  à  la  philosophie,  ni  à  l'histoire,  cl  qui, 
de  plus,  sùl  donner  di;  l'uniié  à  ses  idées  et  les  systématiser.  Cet 
bommc  qui  devait  jouer  ce  rôle  im|K)rlani  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité, a  été  Hugo  (IrnLius,  ne  à  Delfl  le  10  avril  1583,  mort 
à  lloslock  le  2S  août  M'yhh. 

Sous  Louis  XIII,  Grotius  vint  en  France,  où  ïl  se  consacra  à  son 
grand  ouvrage  sur  le  liroit  de  la  guerre  et  de  h  pai^^  qui  l'ocrupa 
durant  dix-huit  mois,  c'esl-â-diro  depuis  le  commencement  de 
l'année  !Û23  jusqu'au  mois  de  juin  IH'2'i.  L'impression  de  U  pre- 
mière édition^  dédiée  à  Louis  XIII,  fut  commencée  au  mois  de  no- 
vembre de  la  mf'me  année  et  terminée  en  mars  16'2.1.  En  lft*i7,  le 
livre  fut  cohdamiié  par  la  cour  de  Rome. 

Ouelque  remarquables  que  soient  les  autres  ouvi-ages  de  Grolius, 
il  faut  convenir  que  son  Droit  de  la  yuerre  et  de  lu  pnix  est  le 
plus  important,  celui  qui  a  légué  le  nom  de  son  auteur  k  la  pos* 
térilé.  Sans  cette  œuvre  remarquable,  (îrolius,  qui  a  vécu  dans  le 
siècle  de  Scaliger,  de  Bellarmin.  de  Mariana,  de  Sarpi,  de  Bacon, 
de  l'ascal  t't  de  lïohbes,  n'aurait  ])oiiit  dé|>assé  les  limites  qui  sé- 
parent le  publicisitî  ordinaire  île  l'honimo  de  génie. 

S'il  faut  en  croire  Ompleda,  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  pnix^ 
adopté  comme  livre  de  texte   dans  toutes  les  universités,   compta 


pp.  2C7.  2fl8  ;  Fiore,  t.  I,  pp.  30,  37  ;  Hetn<:r.  §  10.  p.  21 .  note  3  :  Vergô,^ 
JVe'ns  de  Uartmi,  i.  I.  p.  xvi.  note  1  ;  Prailier-Fodt^ri-.  Grotius,  t.  l^^ 
pp.  30,  37  ;  JV'w  American  fycloiiasAiatV.  Ikmitis  ;  Njs,  Le  Dnitdelaguc 
p.  183  ;  Alcorta,  Citrso,  t.  1,  chap.  VU. 
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jusqu'en  17Ô8  quaranio-cinq  étlii'toiis.  Ilullam  rtïcoiinail  que  le 
iraité  de  Orolius  fait  époque  (liin:^  rhi<*toii'i;  plùlosopliiquo  aussi 
bien  que  dans  lu  puliliquc  ilc  l'Europe,  el  que  iteaie  A  quarante 
ans  après  su  publicuUon  il  était  encore  cilé  coiiimc  aulorîté  par  le» 
professeurs  des  univci'sîtéâ  et  placé  au  premier  rang  des  livres  in- 
dispensables pour  l'élude  du  droit  civil, 

l-'œuYic  de  lirolîus  a  éiù  sérieusenieut  combattue  dans  sa  mé- 
thode et  SCS  leudanccs  par  quelques  piiblicistes.  Vn  des  nrgutnenls 
qu'on  a  invoqués  ronlre  elle  consi^ic  i).  dirc  que  l'auteur,  trop 
préoccupé  de  la  jurisprudence  romaine,  a  souvent  jKîrdu  de  vue 
l'idée  philosophique  du  droit.  Quelque  grave  que  cette  critique 
paraisse  au  preoûur  abord«  on  ini  appréciera  mieux  la  vôrilable 
portée,  si  l'on  se  rappclli*  que,  même  de  nos  jouis,  on  se  plaît 
encore  b.  cberclier  dans  la  législation  et  la  jurisprudeuce  romaines 
ïes  sources  du  droit  international,  et  qu'une  célèbre  école  mo- 
denie»  l'école  hisioKMpje,  représentée  on  AllemaRoe  pjir  Savigny 
entre  autr-cs,  a  défvndn  et  continue  de  défendre  de»  prélerilions  su- 
périeun'B  à  celles  de  (îrotiuN. 

Selon  J.'J.  Rousseau,  (irolius  a  confondu  le  fait  avec  le  droit  et 
les  devoirs  avec  la  pmliqne  d(>s  nations.  Ilallani,  réfutant  l'upi- 
nion  du  publicïsln  de  llcnéve,  trouve  f|iie,  si  r.rotius  a  rccomui  la 
légitimité  do  rcsolavage  et  proclami^  la  soumission  complète  aux 
princes^  il  n'est  cependant  pas  allé  jus(tu'j!i  sanctionner  la  servi- 
tude personnelle;  le  premier  principe  de  la  philosophie  de  (îrotius 
est  le  respect  dp  ce  qu'il  considère  commo  une  vérité  divine  ; 
s'il  s'est   quelquefois  trompé  dans   l'application  de  ce   principe, 

n  erreur   est  due    au\  idées  de   son   époque  :  enlin  ceux  qui 

iidauuienl  d'une  manière  absolue  te  principe  d'autorité  ne  pcu- 
vont  apprécier  son  liva*  avec  justice  et  impartialité,  l'our  nous, 
robjection  foudaincnuile  opposée  ;i  (Irotius  nous  semble  des  plus 
faciles â  combattis  ;  elle  ne  re|wsc  (pie  sur  le  point  de  vue  exclusif 
Cl  incouqilft  adoplé  |>ar  l'auteur  qui  la  met  eu  avant.  Kn  clTct 
une  méthode  supérieure  h.  celle  di:  Rousse:iu  lui-même  aboutit 
forcément  à  cette  cj>nclusiuu  :  qiu>  les  faits  conslilui-nl  aussi  une 
théorie  ;  qu'il  existe  un  rapport  laiime  entre  \t^  fait  et  l'idée  qu'il 
manifeste  ;  et  que  l'histoii-e,  comme  la  dit  un  publicistu  contempo- 
rain, est  la  métaphysique  en  action  de  l'humanité.  Si  <îrolius  s'en 
est  généralement  teim  aux  faits,  il  n'v  a  là  aucuji  juste  uioiif  de 
blàuic.  Au  conti*aii*c,  il  ménifune  considération  et  un  respect  bien 
plus  grands  encore  pour  avoir  su  éviieri  avec  ce  bon  sens  pratique 
qui  le  dislingue,  les  dangers  de  nouvelles  et  injuslifiabli-s  théories. 
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fpfmmhm  In  fimt  th  /a  gturre  ei  de  la  paix  est  loin  d'èti 
UU  l'iUMiiJM  4iHiit)lri,  (luiiitiit^  tous  les  grands  publicistes,  Groiii 
Mt  MVKHl  UiMt  Ult  huiiinut  do  sou  temps.  Son  mérite  est  d'av< 

i«m  t|itoiiiifiii!i  tlo  ilruil  iiilein.^lion&l  ;  »oii  défaut,  de  n'avoîT 
I  "HMoiii  |M^liit>  Km«  Ui^jKV»  do  sou  livre.  Pour  GroUus,  on 

I         at  ild  U  ifutTiv  uV^isio  p&s  ;  &  ses  yeax  loulc  guerre 
Nffi  III)  luit  Mil'  >o  vi  MuU-wcàl  :  U  seule  cliose  qu'il  admciie, 

'    n^faii^  oa  doit  ùùre  respecter  autant 
^1  itMMlM:  par  coosëqoeot  le  prin- 

i<)|nt  mil  liii|iiiil  II  A  Mi\\\^  ai4t  i#uvn>  n'est  ni  justifié  ni  fontlfi  snr 
I  AiUdl  d(<ptiU  tîivtiwi,  la  Mwknoe  de  tous  les  pubficwiea, 

niii  1)1  ^oiitiii«  pliw  kùa«  a^-ete  Mè  d'érîter cette  grav^ 
ipil,   UUmiU  Io  \livlt  ÎMlvntatiMal  sans  raison  d'ècrejl 
lh((Hiii|iil  |ii«i|il'A  Ull  iwtatu  point  ni  ^t  passager  et  traositoâre, 
i  ^  On  tMH  kM  MMr«»  Càtts  et  iM  hgjqaroiwtt 

'IfiiihiN   Imi    milriMi  tM'lili|iiit«    Alov<^  ïvottin»   Gfoiras    et   «■ 

•m  iiM|H>rllrliillii«  (i|,  \mw  «itui  Olives  Mnagèns  4  lear 

l'i'l  I  I  "•}  IiImm  iilliii  Niiiii  illi'looH  |iui  un  ittt^uh  «anâReste  ^ 
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lu  fi'ùv  :  riiiMi  |mv  U.  iK>  Cwtfliit. 
I.  ,  riiiiii'it  \\nv  llidliityiaoi  ou  \7yt  : 
iiMiplMi'H  i>i  liiviiniiiNmiiinit  MacMs»  i 
iiatJM  iitiiro  lniii|i»,  d'HtiiMit  plustiael 

.  ■■  ■  '    1 m^^^ 

•H><Mf'  tiMl  MiMiM  (Ittiiii  In  loito  et  w» 

t  Mir  ,  ijit  mit'ln  i|u'nn  ponrai»  *»  •••i 

t 't (  un   Kiiuico.   Ces*  et  ^4  » 

I  I     I       Ml'  tilt  ilriMi  public  et  ^é 

iiMitun  Hinmnli'n  iln  Ttirli,  A  enireprcndie 

,      't     tl  IMIUKM  IHH7. 

,rt  M  IkmImII  tliDlluH  aussi  fidèlement  que  po». 

it|  tlo  h>«  |m6ii  In  inOo,  prt>férant  l'exacticade  à  l'è- 

l(t  I  II  M  ui  i  (Mnimuin^  Ma  traducUoa  d'an  ckiii  de 

'  in»  ('onuMimittH'iiiPt  (|ui  l'ont  précédé,  Gnoonia, 

Io  ni(((i«  iiiMni'lInii,  nynnt  surtout  pour  objet  de 

I     11  011  luilMiiniUi  umm:  1  niat  actuel  de  h  science 
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Le  livre  do  M.  Pradicr-Fodérè  csl  précéda  d'un  cssfti  biogra- 
phique et  hisioriquo,  daiis  lequel  il  fait  parfaîteiiU'iit  resaoriir  l'ini- 
portancc  des  travaux  de  (ïrotius  r-t  rintluciirc  <iiril-i  uni  ext^rcée 
sur  les  inœura  politiques  du  monde  civilisé  ;  enlin  une  tabio  ajia- 
lylîqiie  des  motièrcs  complète  la  vulgarisation,  enlreprise  par  son 
nouveau  traducteur,  d'un  ouvrage  qu'on  peut  considérer  comme  la 
souro*  mère  de  la  science  du  droit  moderne  (l)  '. 


TROISI^.HE  tPOOrE.  DEPUIS  LA  1*A1X  DE  ^'ESTWIAUE  JUSQU'a  tA 
PAIX  D'UTliECHT.  —  1648-1713. 


» 


I 


» 


C'est  avec  raison  que  l'on  a  regardé  ta  paix  de  Wcstpbalic  ('2)  v\î!iJiiV 
comme  le  poinc  de  départ  de  l'histoire  du  droit  international  mo-  j|u„Ji',u'S 
derne  et  comme  la  base  des  rapports  de  peuple  à.  peuple  juriqu'l^ 


1.  M.  Pradler-FodÉK-  ne  s'est  pas  borné  à  traduire,  b.  annoter,  â  com 
menter  les  principaux  publiclstes  et  surtout  les  cfi^atours  du  droit  In- 
ternational moderne;  !I  a  autisi  écrit  plusieurs  ouvrages  sur  le  droit 
public,  le  droit  ailrniiiistrattrot  ludruit  comtuercîal-  .Nous  citerons  uiitro 
autres  son  dernier  livte,  qui  est  en  quelque  sorte  le  résumé,  le  ompen- 
Hium  de  ses  travaux  antérieurs,  et  sur  lequel  M.  Franck,  membre  de 
rinstilut,  a  présenté  au  mois  d'ortnbro  1900  un  rappoit  «  l'Académie 
des  ictences  morales  et  poIitiqutiMi.  I,os  Priwiiirs  yi'iit'rauxdi:  drail,  de  ]m- 
titique  et  de  iégistatio/i,  d'après  le  jugement  du  nippurteur,  sont  à  la  fois 
un  manuel  et  un  dictionnaire  général  do  jurisprudence,  de  droit  cons- 
titutionnel, administratif  et  international  ;  la  conscience  éclairée  des 
lumières  de  ta  philosophie  —  et  ta  philosophie  de  M  Pradier- Fédéré  est 
profondément  spirltualiste  —  est  la  source  d'où  l'auteur  fait  découler 
les  principes  des  lois  qui  doivent  gouverner  des  peuples  civilisés. 

".  Franck,  It^formateurs  et  puhtia^tejt  de  l'Europe,  dix-septième  siècle, 
pp.  2r>3-:«2  ;  ClafL')-,  Qesdutihti:  (/<•.«  Hethts  Jir  Vermmp,  p.  98  ;  L.  de  Neu- 
mann,  Eléments,  S  4,  p.  17  ;  Pradier-Fodérè.  E^ati  biuijraiiltittue  ilans  Lv 
droit  de  Grotins  ;  Wheaton.  lUst..  t.  I.  pp.  53-tt2  ;  Cauchy,  t.  11,  pp.  31M5  ; 
Hallam,  Int.  to  tke  (i(.,  vol  II,  pi.  3,  eh.  4  ;  Cantu.  HtsI.  xiniv  ,  t.  XV, 
pp.  408  et  seq.  ;  Laurent,  llùt  ,  t.  X,  pp.  477  et  seq.  ;  Phillimore.  Com., 
vol,  I,  préf..  pp-  XI,  xii  ;  Manning,  pp.  2(J  25;  Ward,  iUnt.,  vo].  11.  ch.  18; 
Mackintosli,  Uiscel.  workx,  vol.  I,  pp.  54-57.  :155  ni  seq.  ;  Paley,  rrhicipks^ 
préf.  ;  Flore,  Nouv.  droitint.  pub.,  t.  I,  ch  2  ;  lîalleek.  eh.  1,  §  14  ;  Kéal, 
SciVnw,  t.  VIU,  pp.  545  et  se(i.  ;  Heffter,  §  5  :  Martens,  Prr'cis,  i  12  ;  Qar- 
den,  TraiW,  t.  I,  pte.  I,p.  50;  Kchlegel,  Vorlfsunjrn,  pp.  421  et  seq.; 
Ompteda,  Lit.,  t-  H  ;  Ludcn,  //u</u  Grotiux  ;  Butler,  /.i/c-  ofGrvttus',  Buri- 
gny,  Vie  de  M.  UtiQo  Orottua  ;  Do  Brandt  et  Cattcnbourg,  Vte  de  OivUit»  ; 
Dosjardins,  Let  derniers  progri}x  du  droit  intemniionnt,  Revue  des  Deux 
Mondfs,  |5  Janvier  1882,  p.  331  ;  Nys,  Lr  Drmt  delà  yurrre.  p.  154;  Nciv 
Arturicati  cyctopxdia,  r.  Qrotius  ;  Akvrla,  t.  I,  p.  385;  Gard.  La  tfuctre  ton- 
iinentate,  p.   14- 

2.  Dûment.  Vorpsdipl.,  t.  VI,  pte.  I.  p.  KSO;  Léonard,  ftecwdl.  t.  III  ; 
Traités  publics  de  ta  maison  royale  de  Savoie,  t.  1,  p.  552. 
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la  révolution  fraiivaisc.  Les  u-aités  célèbres  qui  oni  rendu  la 
à  l'Europe  en  IiV|8,  ont  en  effet  proclamé  la  légitimité  de  la 
forme,  consacré  en  droit  une  entière  égalité  entre  le  catliolicismt 
le  Futiiéranisme  cl  lo  calvinisme,  fermé  l'ère  des  luttes  religieu* 
et  mis  un   terme  aux  guerres  qui  avaient   déchiré  si  longicmi 
PAIlemaçne,  facilité    enfin   l'agrandissement   de    la   Pruasc, 
devait  désormais  servir  de  contrepoids  à  la  puissance  de  la 
d'Autriclie. 

Peu  de  temps  après   la   paix  de  Westphalie,   l'Espagne  et 
France  signaient  le  traité  dit  des  Pyi-énées  f  l),  qui  eut  pour  double' 
résultat  d'amener  l'union  de  l'infante  Marie-Thérèse  avec  Louis  XIV. 
ot  do  préparer  l'avènement  de  la  dynastie  des  Bourbons  au  trdi 
d'Espagne. 

La  paix  de  M^estphalie  coïncide  avec  l'apparition  de  nouveau] 
publicistes  qui  se  sont  donne  pour  làclio  d'approfondir  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  ci  avec  rétablissement  de  légations  qui, 
par  leur  caractère  de  permanence,  ont  si  puissamment  contribué  & 
la  stabilité  des  relations  iniernationales. 

Depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  la  paix  d'lîtrecbt,c'est-à-dir^ 
pendant  une  période  d'un  peu  plus  d'un  dumi-siècle,  la  politique 
internationale  fnt  dominée  par  les  prétentions  de  Louis  XIV,  qui 
3'en'on;a  non  seulemc-nt  d'étendre  les  limites  de  la  France  jusqu'au 
Rhin,  mais  encore  de  s*emparcr  de  la  souveraineté  sur  l'Espagni 
et  ses  immeiist's  rr)lonio9.    Ces  giieires  furent  suspendues  par  I( 
irailés  d\Vix -la -Chapelle  en  1668  l'I],  de  Nimègue  on  Id'S  (3) 
de  Rysivick  en  1697  ('i).  Durant  cette  période  les  Provinces-Unies 
s'allièrent  tantôt  avec  la  France,  tantôt  avec  l'Angleterre,  selon  U 
craintes  que  leur  inspirait  ragrandi.ssement  de  l'une  ou  de  l'auti 
de  ces  puissances.   Pendant  ce  temps  l'Angleterre,  de  son 
achevait  sa  révolution  politique,  et  l'attitude  de  son  gouvernement, 
secondée  d'ailleurs  par  sa  position  géographique,  l'isolait  dans  um 
certaine  mesure  des  alTaires  du  continent  *. 


au 
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1.  Dumout,   t.  Yl,  pte.  2,  p.  264;  Léonard,  t.  IV;  Savoie,  t.   Il 
pp.  i,07. 

2.  DiimoDt,  t.  Vil.  pte.  1,  p.  89  ;  L<^nnard.  t.  IV. 

3.  Diimnnt.  t.  VU.  pU'.  I,  p.  365  ;  Léaiiarrl,  t.  IV. 

4.  Dumoiit,  t.  Vil.  pte.  2,  pp.  :«l,  3«6,  3i»,  408,  Ail,  422, 
*  W'iitatun.  Uu(.,  1.  t.  pp.  107  et  seq  ;  Cauchy,  t.  L  pp.  409  et  «eq.  ;] 

Cautu.  i/isl.  ttniv.,  t.  XV,  pp.  33"  ot  soq.  ;  t.  XVI,  pp.  1  et  seq.  ;  Lauronl, 
Ilht.,  t.  XI  ;  Mirafloros,  lUanoria  tiistorko  Ugal  ;  Mignet,  Négociations,  1. 1  ;, 
Capcllgue.  Ilicheticu  ;  Mariana,  tlist.  grnemi,  i.  IV  :  Coxq,  L" Espagne,  t.  I  ; 
t.  U,  pp.  I-I8;  Riva»,  Succe»3V»i:  Hume,  Wist.,  t.  III  ;  llallock,  ch.  1,  §  16; 
QardcD,  Trailf,  1. 1,  pte.  pp.  60  et  8ôq.  ;  Lawrence,  Cinntnmtains,  p,  107, 
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(Test  à  dater  de  ta  paix  de  16^8  que  les  États  européens  ont 
commençai  i\  enlrelcnir  cnlro.  eux  dos  rapports  plus  intimes,  plus 
fréquents,  à  se  trouver  tellomenl  en  conUict.  que  les  clwnge- 
mcnls  opérés  dans  l'un  ou  l'agrandissement  territorial  d'un  autre 
ont  exercé  une  influence  plus  ou  moins  niar(pi{ïe  sur  la  siluaiion 
de  tous.  C'est  dans  ce  nouvel  ordre  Hp  choses  qu'a  pris  sa  source 
le  principe  qui,  en  se  développant,  a  fini  par  constituer  la  base  du 
droit  international  européen  :  nous  voulons  parler  do  l'équilibre 
des  grands  Élats  '. 

Mais  comme  dans  les  relations  intcmalionales  il  n'y  a  pas  de 
principe  qui  ne  renferme  en  soi  ou  ne  crée  un  droil  cl  des  dt.*voiis 
corrélatifs,  ce  principe  de  l'équilibre  européen  a  logiquement  et 
nécessairement  donné  naissaute  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'in- 
tervention, que  nous  trouverons  plus  ou  moins  dia'ctcWnt  enjeu 
dans  les  questions  de  prépotence,  de  conquêtes  et  d'équiliUix*  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper(!)'*. 

Les  résultais  de  la  paix  de  Westpliatîe,  permanents  quant  au 
fond,  ne  le  furent  p;»s  dans  leur  application,  à  cause  de  la  politique 
adoptée  par  Louis  XIV.  Au  lien  de  se  hcpmer  à  maîfitenir  la  pn*- 
ponilérancc  de  la  France  sui'  les  deux  hranclies  de  la  maison  d'Au- 
triche, ce  souverain  menaça  à  la  fois  l'Indépendance  d(>  la  Hnllandc 
et  de  l'Allemagne  et  la  suprématie  de  lEspaf^ie sur  ses  provinces 
des  Pays-Das.  Cette  conduite  du  monarque  français  hâta  la  n'?volu- 
lion  de  1C88  et  poussa  l'Angleterre  à  entrer  dans  la  ligue  d'Augs- 
bourg.  Un  autre  fait  vint  compliquer  encore  la  situation  déjà  si 
critique  de  l'Europe  *". 

La  ligne  masculine  de  la  maison  régnante  en  Hspagne  était  à  la 
veille  de  s'éteindre  avec  Charles  IL  Les  souverains  d'Autriche,  de 
France  et  de  Bavière  élevèrent  chacuia  les  mêmes  pi-étcnlions  au 
trOne  d'Espagne  ;  et  quoique  Louis  XIV  eût  renoncé  ù  tous  droits 
du  chef  de  son  mariage  avec  l'infanie  Marie-Thérèse,  il  n'hésita 
pas  à  les  revendiquer  de  nouveau  en  faveur  des  enfanta  provenant 
de  ce  même  mariage.  L'Europe  était  intéressée  à  comlraltre  les 
plans  de  Louis  XIV,  aussi  bien  que  ceux  de  l'empereur  d'Autriche, 
alin   d'empêcher  la  pi-épondérance    absolue   que  l'un   ou  l'autre 
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*  Wheaton,  Hist.,  i.  I,  pp.  110  ci  soq.  ;  Cauchy,  t  IL  pp.  127  et  seq.  ; 
Heffler.  §  0  ;  I.aucent,  lUst.,  t.  XL 

(Il  Voir  le  liTce  III. 

'*  Wheaton. //(j/.,  t.  I,  pp.  IlUet  sec],  ;  HeflTtflr,  S '••• 

"*  Mignci,  AtVocJa/ioru,t.l;WticatoD,  liut.,i.  I.  pp.  1U.115;  taoreiit. 
But,  t.  XI. 
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aur.tii  acquise  en  obteoaiii  le  trOiie  vacant  pour  un  prince  de 
fa  ml  lie. 

CtîllG  que^tioD  de  succession  dynastique  absorba  donc  avant 
loutt*  aiili''?  l'atteiiliori  dB  )a  politique  curopûcnno  ;  elle  eut  pour 
r^Hiiltat  ficiai  lu  célèhnj  tttslamciil  de  Charles  II,  qui  instituait  hé- 
rilicT  iHiivorsel  de  la  couronne  d'Espagne  le  duc  d'Anjou,  peUt- 
ftls  de  Loui»  XIV  ;  à  dâfaul  du  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Bcrry  ; 
(It^faul  de  c*?iui-ci,  l'archiduc  Charles  d'Auirichc,  et  après  co  der-^ 
nier  le  duc  de  Savoie.  L'acc<^piation  de  cjg  tesiaraenl  par  Louis  XIV 
engendra  la  guerre  sanglante  ol  désastreuse  qui  se  lermina  par 
la  paixd'lltnchlcn  I7l3(l),  '. 

Co  iraiLi'  reconnaissait  le  droit  d'une  des  branches  de  la  maison 
Ht!  Houi'bon  â  la  cuuronne  d'Kspagiie,  mais  à  condition  que  cette 
rouronnc  ne  soraïl  jumais  réunie  à  colle  de  France.  Il  ac^^rdait  en 
mi'.mc.  temps  à  la  maison  d'Auiriclic  la  |iossessîoii  de  la  Belgique, 
du  Milanais  et  du  loyaumr  do  Naplcs  (2),  qui  jusque-là  avaient  dé- 
pendu de  la  couronne  d'Kspngne.  Il  sanctionnait  de  nouveau  la  lé- 
giiimiiô  de  la  révolution  anglaise  de  1(188,  en  garantissant  la  suc* 
cnssion  an  trùnc  d'AngleLt'rrc  dans  la  m:iLSon  de  Hanovre. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  révotiuloii  française  le  traité  d*Utrocbt 
a  été  invariablenionl  confirma  par  tousiea  traités  qui  l'ont  suivi.  Lo 
premier  grand  traité  di;  paix  dans  lcr[uel  il  n'en  soit  pas  fait 
uinition^  est  celi^i  conclu  à  Lunâville  on  1801  (3)  ;  la  paix 
d'Amiens  de  1802  (4)  le  passe  également  sous  silence;  mais  on  le 
voit  cité  de  nouveau  et  partiellement  rc\aliJé  dans  Il^s  ti-&Ilés  de 
Paris  de  18U, 


i 
I 


1.  De  ClPrf'n,  Rft-ueH,  t.  I,  p.  1  ;  Dumont.  t.  VIII,  pto.  I,  pp.  322  et  seq.  ; 
l'Ii.  ChIvo,  t.  II,  pp.  KX).  1 15  ;  Castro,  CoHm^io,  t.  II,  p.  2^:i  ;  Cantillo 
pp.  75,  87,  127  ;  Hritish  and  farei^n  sUïlepapcrs,  v.  XXXV,  p.  815;  Savoie, 
t.  Il,  pp.  287  i;t  seq. 

'  Mignct,  Négoriatinnx,  t.  I,  p.  i.xv  et  scq,.  ;  Wheatan,  Ilisl.,  i.  1,  pp.  115 .1 
et  seq.  ;  Cauchy,  t.  I,  pp.  505  ol  sei|.  ;  Cnntu,  Hist.  univ.,  t.  XVI.  pp.  440 
et  Bcq.  ;  Capellgue,  Louis  XtV,  t.  IV  ;  Laurent,  Hisl.,  t  XI,  pp.  57  et  seq; 
Ijifuciito,  m»t.,  t.  XVIII,  pp.  30  Qt  saq.  ;  Marianii,  llist.,  t.  IV,  pp.  193  et 
scii.  :  Sclioell,  //«/.,  t.  I,  pp.  \XJ  ot  se<i.  ;  Flussaii.  Uist.,  t.  IV,  pp.  183 
et  spfi- ;  Mirart^tros,  yffmnrin  hixif'ri<:ole'jftl  »fifire  las  trynuîe  sucrsia  d  tnco- 
rima  de  Espcha  ;  Varrcv  <tel  Rio,  Hiit.  dd  rtinado  de  Cartot  1//,  1. 1,  pp.  1 17 
tit  saq. 

2.  U  traité  de  Vienne  de  1738  [Wenck.  t  I,  p.  88  ;  'Savoie,  i.  II. 
p.  4071  transmit  le  nouveau  lasnuviîroineto  du  royaume  de  Naples  à  une 
dos  l)ra.ticli.'a  de  la  maison  de  Bourhon. 

:i.  [)L'  Clercq,  t.  I,  p.  424  ;  Marions.  Inédit-,  t.  VII,  p.  538;  2"  édit., 
t.  VII,  p.  290  ;  Ni-umano,  t.  II.  pp.  I,  16. 

4.  De  Clercq,  t.  I,  p.  484  ;  Cli.  Galvo,  t,  VI,  p.  :ir.1  :  Martens,  1"  ûdit., 
Sapi>!.,  t.  Il,  p.  5*3;  2"  ôdit.,  t.  VII,  p.  401;  Cantillo,  p.  702. 
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ime  on  lo  voit,  rimpoitanix'  de  la  paix  d'UtredU  an  poim 
du  vutî  du  (Iroil  iiUcniational  européen  &»t  immense.  NVhe^itoii  ilil 
(Iaos  son  fjistoire  que  le  modus  cioendi,  Vètat  do  la  pariio  centrale 
de  PEuropo  itîpajïaii  oncoro  ftur  les  bases  do  coi ic  paix.  Cola  a 
cessé  lYHrc.  cniifcreinenl  cxael  depuis  )a  guerre  quo  h  Tranni  ci 
VltAPiO  ont  Houloinic  rontiv  rAntriclic  vw  1859,  siirtoiii  depuis  celle 
do  1866,  qui  &  alxiuii  &  la  pjûx  de  Pm^iit^  (1)  et  4  la  Tormation  de 
la  conféd^-raùnu  do  rXIlcmagnu  du  Nord,  et,  plus  l'écemmonl,  d(^- 
puis  le  conilit  entre  l'Allemagne  et  la  France  en  1870-71,  qui  a  eu 
pour  résultat  la  constitution  do  l'cmpiro  allemand  *. 

Depuia  lo  traiié  de  Nimègue  en  ltS78  jusqu'à  la  guerre  qu'ollo  ji^""!"*^^ 
cnircpiit  on  1680  pour  rétablir  Jacqu&ï  II  sur  le  Irôno  d'AnHleicrro,  ^S^****  ^"f 
la  Franco  s'occupe  très  sérieusotnent  de  développer  ses  rt-'ssnnrcus 
maritimes.  C'est  &  cctt«  ptinséo  que  répond  la  publication  do  l'or- 
donnance de  )dAI,  dans  laquelle  on  rnndcnsa  ^  la  fois  les  ordon- 
nances sur  la  nvirine  ^'dictées  en  France  depuis  le  W'giic  de 
Cbarle3  Yl  en  lAOO,  et  les  coutumes  tnarîLimcs  l'cnfermëos  dans  le 
Cumulât  (le  ta  tner.  On  s'explique  que,  réunissant  ainsi  en  corps 
de  docirin»'  les  principes  et  les  règles  consiicriîs  relaiiv*;ment  aux 
priàcs  niarilinics  el  iiux  tiuli'cs  pointa  de  cette  partie  si  importante 
du  droit  inlttinational,  la  graude  ordonnance  do  Louis  XIV  ait  ac- 
qius  une  nutorîté  conâidërable  dans  les  irihiinanx  de  presque  tous 
les  l^lals  maritimes  {\a  l'Europe  et  principalement  en  Angicten'e. 
L'ordunmmce  de  IfiSl  admettait  le  principe,  iVtahli  par  le  Con- 
sulat  fie  la  mer^  que  les  miurhandisCH  (iiuieniii^  iranspitrtôos  par 
un  navire  ntMitn*  sont  de  bonne  prise  ;  mois,  par  un  déplorable  es- 
prit d'exclusivisme,  olle  repuiissail,  par  conln\  cet  autre  piin- 
cipe»  que  les  marcJiandîses  neutres  cbargiH^s  sous  pavillon  ennemi 
ne  penvcnl  Mre  capluré4's. 

L'Kspagne,  so  mcttjini  en  ronti'adiction  avcr.  son  fameux  CansU' 
lat  (Je  la  titer,  adopta  la  m^me  iv|{le  <le  rondnitï^,  laiulis  ((ue  les 
autres  nations  maritimes  de  l'Europe  s'en  tinrent  aux  principes  ra- 
il) Archives  'Upl.,  \m\.  t.  Iir,  p.  200  ;  Mmilfrur,  I«W,  p.  108G. 
•  ActKt,  m'fmoirts  et  autres  pi'fcfs  nuthentitiufs  connrtiant  la  p'tiï.  d'U- 
trecM  :  Mittuel.  yt^ifociattons,  t.  i,  p.  xrs'ii  ;  Cli .  Girniid.  /.*■  întità 
dClrei:ht  ;\VUMiiion,  mgt.,i.  \,  pp.  126-I2S;  Toroy.  U^moim,  (.  (Il, 
pp.  245  l't  tti'ig. ;  Miit)ly,  f.^  droit,  t.  It,  pp.  ^l'Ir<>i|.;  tioliliiiintli,  llixt.^ 
I.III.  pp.  470  <;t  seq.  ;  Miiriiiiii,  Hht.,  t.  IV,  p.  '4HS  ;  Hist-  of  Ihe  war  r/suc- 
ecuio»  inSpuin;  fVlundo,  Uisl  eivit..  \tto.  3;  UiriK-nte,  J/ur.  l.  XVIll. 
pp.  317  et  .i>q.  :  Cunliu  Uisl.  nniv.,  i.  XVI,  p.  454;  l^uretit,  Ittst..  l.  Kl. 
pp.  VSl  et  seq.  ;  Sctiuoll,  //iil.,  l,  I,  pp.  1U4  el  ^cq.  ;  t'Iavsau,  Hist., 
t.  IV.pp.  259  el  «l'q.  ;  (lardrn,  //ôf.,  l.  Il,  pp.  àiXi  l>i  Rei]  ;  Canlillo,  Trata- 
dos,  pp.  Ih  ot  seq. 
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tionnels  du  draii  dos  gens  et  se  bornèrent  &  confisquer  les  marchai 
(liacft  appaiicnant  à.  l'cnnomi.  Ccite  praliqiu*,  loulefois.  tomba  pei 
à  peu  <Mi  dt^suùtude,  et  l'on  vil  généralement  prévaloir  la  règle  d 
signée  sous  le  lilre  de  :  navires  libres.  nutrfhantUses  libres, 

£n  100^,  la  Sublime  Porte  consentît  que  la  marine  française 
protégeât  les  marchandises  ennemies  conlrc  les  navires  de  guerre 
ottomans.  Ce  mftmo  principe  fut  consigné  plus  lard  dans  les  diffé- 
rents traités  que  la  Turquie  conclut  successivement  avec  les  autres 
États  de  l'Europe. 

Le  traité  des  Pyrénées,  qui,  en    Ui.'jî»,  mil  fin  à  la  guerre  entre 
la  France  cl  l'Espagne,  stipulait  que,  si  l'une  ou  l'autre  des  {lariics 
rontracLanlcs  s'engageait  dans  une   guerre  avec  une   tierce  puis- 
sance, les  marchandises   ennemies   transportées  par  des    navires 
neutres  ne    pourraient   être  confisquées,   et   que.  par  contre,  les 
marchât]  dise  s    neutres    cnïbarquéca  sous  pavillon  ennemi  seraient 
sujettes  h  laVonfiscalion,  Ces  stipulations,  particulières  à  la  France  fl 
et  à  l'Espagne,  sont  comme  on  le  voit,  l'antécédent,  la  base  con- 
venlionnelle  des   clauses    correspondantes   de  l'oixioanance  de   la 
marine  de  UiSl  *. 
RM»; M-       Ilien   avant  la  paix  d'Utrccht,    rAngleiene  avait   par  de  no m- 
iMrriM»i>-e;  brcux  traités  reconnu  la  régie  :  tuwires  libres^  7narchandises  libres  ; 
on  peut  citer  notamment  ses  traités  de  UV^h  (1)  avec  le  Portugal, 
de  1677  (*2)  avec  la  Fmnce,   de  \Cûh  (^)   et  de   IttftS  ('i)  avec  la 
Hollande. 

Dans  le  premier,  l'Angleterre  admeltaîl  non  seulement  la  règle 
de  navires  libres,  ifinrchamlises  libres^  mais  encore  le  principe  cor- 
rélatif de  navires  ennemis,  marchandises  ennemies  et  ronfiscaàles. 
Celle  clause  a  continué  (Vt^Uv  en  vif^ueur  jusqu'en  1810,  faisant 
partie  intégrante  de  la  législaUoii  intcrnatintialc  des  deux  royaumes. 

Dans  le  traité  qu'elle  conclut  avec  la  France  en  1G77,  l'Anglc- 
icrre  soncûonna  de  nouveau  la  même  règle,  les  raCmes  doctrines. 


*  Valin,  Commcntaii-e  ;  Wlinaton,  llist.,  t.  I.  pp.  147  et  seq.  ;  llaute- 
feuillo,  Ifist.,  pp.  175  et  s^q..  264;  Aiuni.  Sysiéme,  1. 1,  pie.  I,ch.3, 
art.H;  Cnssy,  Ptutscs.  I.  1,  liv.  I.  tU.  I,  S  r»;  Cantu.  tlist.  umv.,t.  XIlI, 
pp.K.s;)  lit  sec].  ;  Mnr^hall,  Marim  imwance,  p.  12  jlOessn^^r,  pp.  33,  34  ; 
hô.<\a.rîidv,  Unit,  com.,  t.  I,  pp.  26,  27  ;  Lebeaii,  Nom.  code,  t.  I,  pp.  91 
et  sc<|. 

(i;  Duraont,  t.  VI,  pto.  3,  p.  82;  Castro,  t.  I,  p.  168;  Herstlet,  v.  II, 
p.  8. 

(2)  Dumont.  t.  VII,  ptp.  I.  p.  327;  U-onaiHl,  t.  V. 

(3)  Dumont,  t.  VII.  pte.  I,  p.  282. 

(4)  Dumont,  t.  Vil,  pte.  2,  pp.  223,  238. 
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Son  but  était  do  protéger  son  commerci;  contre  les  corsaires  fran- 
Ç^8,  tandis  que  la  Franco,  en  adhérant  à  des  principes  qui  s'é- 
làîgnaient  do  ceux  inscrits  dans  ses  propres  lois  sur  les  prises,  y 
gagnait  des  abaissements  de  tarifs,  grÂce  auxquels  elle  agrandis- 
sait le  débouché  de  ses  produits  manufacturés  sur  le  marché 
anglais. 

Les  deux  rêgles  :  navires  libres^  ntarchaitiiises  Hères,  et  navires 
ennemis,  marchandises  ennemies,  furent  reconnues  par  la  Flollande 
et  ]iar  les  iraitéa  de  lOlKi  (Ij  enire  la  France  et  le  Danemark,  et  de 
IU7-2  (2),  entre  la  France  et  la  Su^dc.  On  en  retrouve  également 
la  consécration  formelle  dans  les  traités  de  1070  *'ntro  la  Suède  et 
le  Danemark,  de  iOfil  (S),  de  1666  (4)  et  de  1670  entre  la  Suède 
et  la  tirandc-Breiagne,  et  celui  de  la  même  année  entre  celte  der- 
nière puissance  et  le  J>anemark  (o),  enfin  dans  la  plupart  des  con- 
ventions spéciales  de  commerce  et  de  navigation  qui  ont  été  signées 
depuis  la  paix  d'Ulrccht  entre  l'Anî^Icterre  et  la  France,  la  Hollande 
et  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande  '. 

A  cette  même  époque,  les  lois  qui  définissaient  la  contrebande  ^^''"i*'*^* 
do  guerre  reçurent  aussi  une  cerlaiiie  extension,  lî ne  ordonnance 
française  restreignait  cetlf*  espèce  de  contrebande  aux  munitions 
dû  guerre;  cependant  Yalin  assure  que,  dès  le  coinnuînceinent  du 
XVIIl*  siècle,  on  assimilait  la  poix  cl  le  coton  k  la  contrebande  do 
guerre.  Le  traité  conclu  o.n  17V2  (6)  entre  la  France  al  le  Dane- 
mark qualifiait  dp  conti-ebandc  de  guerre,  oulie  les  objets  que 
nous  venons  de  mentionner,  la  résine,  les  màlures,  la  laine,  les 
bois  de  construction,  les  cordages,  enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à.  l'armement  des  navires.  Cette  slgnilicatioii  étendue,  ainsi  donné-e 
à  la  contrebande  de  guene  pendant  cette  troisième  époque  histo- 
rique, était  fondée  sur  le  caractère  spécial  des  luttes  engagées 
entre  les  diverses  nations  de  l'Kurope,  et  sur  les  subtilités  mises  en 
avant  par  les  publicisles  du  temps.  Grotius,  par  exemple,  établis- 
sait une  distinction  entre  les  choses   qui  peuvent  servir  pour  ta 

(1)  Dumout,  t.  VI,  pte.  2,  p.  436  :  Uonard,  t.  V. 

(2)  Dumont,  t.  VI!,  pte.  1.  p.  Ififi  ;  Léonard,  t.  V. 

(3)  Dumont,  t,  VI.  pto.  2,  p.  3«3  ;  Hor^tlot,  v.  Il,  p.  'SU. 
f3)  Tiumont,  t.  VI.  pte.  3,  p.  83. 

(5J  bumont.  t.  Vit,  pto.  I,  p.  132;  Herstlet,  v.  I,  p.  im. 
'  Bynkor.slioek,  Quxst,  lib.  I,  cap.  13,  14;    Valio.   Traité,  ch.  5,  §5; 

Whpaton,  IIUL.  t.  I,  pp.  157  et  acq.  ;  Cauchy,  t.  ]|,  pp.  171  et  seq.  ; 
Jenkinaon,  liucourte,  p.  4R  ;  Gessner,  pp.  228  et  soq.  ;  Hautorcuillo, 
Hist.,  pp.  19H  et  seq. ,  Martens,  S/nnuel.  pp.  43,  (Kl,  03. 

(fl)  De  Clepcq,  t.    I,  p.  4ft  ;   Koch,   t.  I,  p.  313;  Wenck,  t.  I,  p.  591  : 
Statfrpapen,  t.  XXXV,  p.  1203. 
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guotre,  celles  qui  no  peuvenl  servir,  et  ccllos  qui  peuvent 
non,  selon  les  cirronsuinces  :  or  il  est  évident  qu'une  ciftsaâl 
si  .irbitmiro  permnt  de  Justifier  toute  espèce  de  capture  *. 

Le  droit  de  blocus  constitue  un  autre  des  traits  c&nicti^rifitù 
do  cotlo  époque.  Il  limite  ou  nie  In  faL'.Ité  pour  un  neutre  de 
fiquer  avez  un  port  assiégé  el  dont  la  roi^Mtion  est  teatAepAr' 
belligérant.  OapiiVs  une  «rdonnaiire  promulgue^"  en  IG30.  les  £t 
généraux  de  Hollande  pratiquaient  le  droit  de  biocus,  confoi 
ment  aux  prini.ipeg  <|iii  Turent  ircxinnus  plus  tard  par  les  publicisl 
01  Onalomenl  sanctionnés  par  diverses  naUons  manlimos  ;  cepcn- 
danl  ils  ne  s(>mhlent  pas  èlre  demeurés  longtemps  fidèlefl  à  leurs 
doclriiitis.  Il  s'en  écnrit'renl  en  efTei  par  les  mesures  qu'ils  décré> 
térent  en  USÏti  contre  le  commerce  anglais,  et  par  la  convention 
qu'ils  slg^^rent  ît  Londres  en  lfVK9  (1),  laquelle  leur  interdisaU 
tout  cuinmorre  avec  los  (H)rls  do  France,  bien  qu'ils  ne  fusseni 
alors  on  élatd'liostilité  contre  Louis  XIV. 

Le  blocus  de  toutes  les  cAtos  ou  de  tous  les  ports  d'un  Éiai 
saurait  s'excuser  ni  se  l^giiimcr  attendu  qu'il  n'est  jamais  po»-' 
siblo  (le  le  raiidre  iM  cl  efTeciir,  ei  de  tout  temps  les  nations  neu- 
tre» y  ont  opposé  d'énergiques  protestations.  IMusicurs  traités  du 
XVII"  siècle  reconnaissent  formellement  aux  neutres  le  droil  de 
continuer  leur  commerce  avec  l'cnnemî,  ou  n'excluent  de  cette 
llberiA  de  trafic  que  los  articles  de  contrebande  de  guerre  ot  les 
ports  on  élut  de  blocus  *.  M 

I.OS  compilaiiouH  les  plus  anrlennes  du  droit  maritime,  nolam.^ 
ment  le  Consulat  (h  in  mer,  admt'ltent  h;  droit  de  visite  comme  U 
conséquimco  indispensable  do  la  confiscation  do  certaines  raarcbaa— 
dises.  Hion  que  leur  léj^tHlnlion  consacrât  le  droit  do  visite,  TAngU 

*  Oauctiy,  t    II,  pp.  182  oi  «oq.  ;   Wheaton,  //ut.,  t.   I,   pp.    169 
•eq.  ;  llrtiitcfnulllt',  //ij(.,  pp.  ne  ut  soq.  ;  Gessner,  pp.  70  et  seq.  ;  Oi 
tlui,  If  itroit,  tiv.  3.  oli.  1,^6;  nynkersho<>k,  Qumtt,  lib.  I.  cap.  9,    ]( 
\2\  UflJNooaluii, /J«  navfb.,  cap.  I,  S  U:  ZoacU,Jur.,  pars.  2,  §  8.  n* 
Hûliiior,  tl<-  tuMiiiut,  t.  I,  i)t4i.  J.rli.  1  ;  Valin.  Com.,  liv.  3.  ttl.  9;  Pothii 
Tntitf  dr  },ri>i>T\<'i.\  n-  104  ;  HciTtor.  )^  158-I(!0;  Ortolan,  Règlts,  t.  II, 
170  etfl'M].;  Monoloy,  WhnU  a  contraband;  Philliraorc,   Com.,   V.    Il 
H  3;)B  ot  Buq.  ;  Mannuig,  pp.  2Sï  ot  seq.  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  310 

Mil. 

(1)  DumoMl,  t.  Vtll,  ptu.  2,  p.  £37. 

•  Canohy,  t,  II,  pp.  WH  ot  toq.  î  Whoaton,  Wû(.,  t.  I,  pp.  181  et  ieq.  ;'■ 
Qnivnrr,  pp.  I5:i  ot  so<i. -,  lluutcrouiltu.  /fût.,  pp.  310-21&  ;  Manninff, 
DD.  :r^l,  :BU;  Ortiilan,  fli'tf/«,  t.  II.  pp.  357  ai  seq.  ;  Flassan,  Hiil  ,  t. 
Vl,  p.  U\  ilr<i»iua,  /.tfdwil,  llv.  3,  cli,  l,  Ji5:  Hynktirshook,  Ouicaï.,  Ub-I, 
cap.  11  ;  Vstlol,  U  rfn>«,  llv,  3,  ch.  7.  §  112;  Jenkinson,  OUeourte, 
p.  :«, 
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terre,  la  France  et  l'Espagne  se  sont  opposées,  à.  diverses  reprise:) 
à  ce  qu'il  fiit  exercé  h  l'égard  de  leur  pavillon  par  la  ilollando  oL 
parles  provinces  belges.  Les  questions  soulevées  à  celle  occasion, 
et  fonJécs  sur  des  considérations  plultM  poliUquos  que  légales,  ont 
motivé  diverses  clauses  conveniiounenes  deslinées  à  préciser  la 
manière  dont,  suivant  les  niiToustiintx-j),  ce  droil  pourrait  être 
exercé  ou  devrait  au  contraire  demeurer  suspendu. 

En  1654 1  les  Éiats-ljénéraux  se  U'Ouvërenl  appelés  à  résoudre 
deux  points  graves  se  raltîiclianl  au  droit  de  visite  ei  dont  la  solu- 
tion consacra  un  premier  précédent.  rNusiinirs  navires  iiiardmnds 
IioIIandais,  na^-iguant  sous  l'oscorlo  d'un  navîi-o  de  guerre.  Turent 
visités  par  les  Anglais.  Les  fltals-dénéiaux  décidèrent  que  tes  ca- 
pitaines de  U  marine  militaire  recevraient  l'oixlm  de  s'opposer 
désormais  à  la  visite  de  leurs  bàtlmenls,  mais  que,  conformément 
aux  traités  conclus  avec  l'Angleterre,  lus  navires  marchanda  néer- 
landais fieraient  tenus  do  s'y  soumcitre. 

Vers  la  Cm  du  XVII*  siècle,  les  Kta ta- Généraux  cherchèrent,  mais 
en  vain,  à  éluder  sous  ce  rapport  leurs  obligations  convontion- 
relles  ;  et,  circonstance  digne  de  remarque,  en  même  temps  qu'ils 
s'eiïorçaient  de  soustraire  leurs  navires  ^  une  inspection  des  plus 
gênantes,  ils  prétendaient  exercer  le  droit  de  visite  toutes  les  fois 
qu'ils  avaient  le  caractère  de  belligérants.  Cos  contradictions,  tou- 
jours blâmables,  sont  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes  parla 
suite  *. 

Une  des  que-suons  qui  surgirom  dans  cette  mémo  pénode  fut 
coite  de  la  liberté  des  mers,  soulevée  par  les  prétentions  exorbi-> 
tantes  do  l'Espagne  vX  du  Portugal,  qui,  l'une  et  l'autre,  encoura- 
gées par  la  fameuse  bulle  d'Ahxandre  VI,  seniblaieril  vouloir 
a'allrïbuor  la  souveraineté  du  monde.  (îrolUis,  dans  son  Marc  iibe~ 
Tum,  résout  la  question  dans  le  sens  de  la  liberté  absolue  des 
mers;  il  fui  le  pa>micr  à  combattre  les  droits  que  s'arragcaîent  les 
Portugais  au  commerœ  exclusif  des  Indes.  Son  livre  fut  réfuté  |)ar 
n,  qui,  dans  l'ouvrage  intitulé  Mare  claiisum  (1),  appuya  et 
citerclia  i\.  justifier  la  prétention  du  gouvernement  anglais  au  do- 
maine souverain  des  mers,  dites  britanniques.  On  peut  donc  dire 
que  la  question  do  1a  liberté  des  mers,  qui  avait  pria  naissance 
dès  l'époque  de  la  découverte   de  r.\mériqne  et  dont  les  gouver- 


mers 
■  Purlu 
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*  Cauchy,  t.  II.  pp.  220  et  Boq.  ;  Wlicaton,  HU\.,  t.  I.  pp.  IDÛ  «t  seq.  ; 
Oeisner,  pp.  278  et  soq.  ;  Hantereuill<>,  Uut.,  pp.  210  et  aeq.  ;  Ortolan, 
,  hi^Us,  t.  Il,  pp.  :'62  ot  soq.  ;  Mannmfr,  pp.  352,  353. 
1.  Voirie  livre  IV. 
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nemeala  d'Espagne  et  de  Portugal   »einb1ëreot  plus   card    voul 
favoriser  la  sohilion  dans  un  sens  libéral,  conlinua  d*6tro    IV 
de  l'aUenlion  parlîculitnï  des  Élals  européens  pendant  tout  le  rouS 
du  XVII*  sièclf,  par  suiit?  des  prétentions  cxagéi-ées  de  la  Grai 
Bretagne,  La  Prancr  s'est  constamment  refusée  à  reconnaître 
souveraineté  revendiquée  sur  les  mers  britanniques;  et,  en  161 
parut  à  ce  sujet  une  ordonnance,  qui  devint  bientôt  après  un 
motifs  invoqués  par  le  gouvememimt  anglais  pour  lui  déclarer  Jj 
guerre. 

Après  une  longue  et  vive  réâstance,  la  Hollande  dut    se 
mettre  et  accepter  au  moins  implicitement  le  droit  souverain 
l'Angleterrc  s'arrogeait  sur  les  mers  qui  baignent  ses  côtes  ; 
c'est  là  un   fmt  isolé,  qui  ne  constitue  ni  une  justification   ni 
précédent  en  faveur  de  la  doctrine  soutenue  par  Sclden  *. 

Depuis  le  XVI"  siècle  le  Danemark  avïùt  exercé  un  droit  de 
vcraicieté  sur  les  détroits  qui  donnent  accès  à  la  mer  Dalliqi 
Cette  souveraineté,  qui  lésait  gravement  les  intérêts  des  États 
convoisins,  avait,  presque  dès  son  origine,  soulevé  de  nouibret 
discussions.  Ijîs  tentatives  infructueuses  des  villes  hanséatiques, 
notamment  de  Lubeck,  pour  aiïrancliir  la  navigation  <le  la  Baltique 
de  touie  entnivi.'  et  de  louie.  charge  onéreuse,  provoquèrent  plusieurs 
guerres,  où,  suivant  le  côlé  vei-s  lequel  inclinait  la  victoire,  les 
réclamations  qui  avaient  servi  de  base  à  la  lutte  étaient  accueillies 
ou  repoussées  [mr  le  Danomnrk.  Le  traité  de  Spire  (I),  qui  ne 
lient  cependant  aucune  stipulation  précise  et  péremptoire  à  ce 
jet,  est  assez  généralemciu  considéré  comme  Je  premier  acte 
ait  donné  une  consécration  internationale  aux  pi-éteniions  du 
nemark. 

Les  ligues  maritimes  qui  se  formèrent  vers  la  fin  du  XVI'  sîi 
et  au  commencement  du  XVII'  forcèrent  le  gouvernement  danois, 
modérer  ses  exigences   fiscales  et  à  réduire  les  péages  du  Suni 
En  vertu  du  traité  conclu  à  Broemabro  en  IdV'i,  les  navires  suéd( 
furent  exemptés    de   tout  droit.   La  Hollande  avait  déjà  obtenu  lo 
m6mc  avantage  pour  sa  marine,  par  le  traité  de  rachat  qu'elle  avi 
signé  à  Copenhague  en  ltVV2  ;  quant  aux  autres  nations,  si  elles 
sanctionnèrent  pas  directement  les  prétentions  domaniales  du  Daac 


■  Groiius,  Mare  liberurA  ;  Grotius,  Ix  droit,  liv.  2,  ch.  3,  g  8,  13  ;  Se| 
den,  Uare  clauium  ;  B>tik(.-rsliock,  De  dominio  mtris  :  Cauphy,  t.  II,  pp. 
et  seq.  ;  Wlieatoti,    Itist.,  t.  \,  pp.  IW   et  seq.  ;  Kayneval,  De  la  tibert 
t.  1,  avaiit-pi-opos  ;  t.  II  ;  Rayaeval,  tnft.,  t.  I,  pp.  2Ôe  et  seq. 

1.  Duraont,  t.  IV.  pte.  2,  p.  273. 
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mark,  elles  consentirent  du  moins  ponr  la  pluparlà  subir  le  paiement 
des  péages  du  Sund  '. 

Parmi  les  publicistes  les  plus  remarquables  de  celle  période,  on 
rencontre  Samuel  Pufcndorf,  né  à  Chemnitz  en  10.^:2,  mort  ii  Ber- 
lin CD  1Ô7A,  considéré  comme  le  plus  marquant  parmi  les  disciples 
iinmi>dtats  de  Grotius,  Le  droit  inli-rnalional  n'est  pour  lui  qu'une 
sorte  de  droit  naturel,  qu'on  ne  saurait  traïUM' à  pari.  I^s  Klats  et 
liîs  nations  sont  des  personnes  morales,  aux  rapports  desquelles  i! 
faut  appliquer  les  règles  du  droit  naturel  dans  les  relations  des 
liommeâ  entre  eux.  Il  publia  en  lt>7'2  son  livre  intitulé  Z>e  ;Hr« 
naturœ  et  gentium.  dont  il  fit  enauiie  un  abrégé,  connu  sous  lo 
ijkir^  De  officiis  kominis  et  civis.  L'ouvrage  de  Pufendorf,  quoique 
inférieur  sans  contretlit  à  relui  de  lirot'nis,  marque  cependant  un 
progrès  dans  les  docirinc»  du  droit  inieruational. 

Eu  1678  parut  le  livre  de  Jean-Joachîm  Zcnlgraf,  (né  à  Stras- 
bourg le  27  mars  \iW,  mort  le  28  no\>Mnbi-e  1707,  professeur  à 
Strasbourg),  De  originej  veiitate  et  obUgadone  /uns  genlium  (De 
l'origine,  de  la  vérité  et  de  l'obligation  du  droit  des  s^ns),  dans 
lequel  l'auteur  soutient,  contrairement  à  Pufendorf,  l'cxislence  d'un 
droit  des  gens  positif. 

En  l(>V»3,  Leibnitz  publia  sa  collection  de  traités  et  autres  actes 
diplomatiques  ;  dans  la  préface,  il  traite  des  principes  du  droit  in- 
ternational. Les  travaux  de  Leîbnitz  ont  peu  contribué  au  progrès  du 
droit  des  gens. 

Un  jurisconsulte  anglais,  le  docteur  Zouch,  né  en  1590  mort  en 
ICtiO,  publiacn  lOôO  un  abrégé  de  droit  international,  qu'il  inlilnla 
Juris  et  jnâicU  fecinîh,  sive  jims  inicr  gentes  et  qnœstionum  de 
eodem  cxplicatio.  Ce  jurisconsulte  fut  le  premier  qui  désigna  par 
les  mots  dcJus  inter  gentes  le  Jus  gentium  do  l'ancienne  législation 
romaine,  et  c'est  de  cette  lîouvolle  dénomination  qu'est  dérivé  depuis 
lo  terme  de  Droit  internatinmd. 

Joseph  Selden  naquit  à  Sussex  en  158,^  et  mourut  en  1634.  Il  a 
èctil  un  livre  sur  le  droit  international,  qu'il  fait  découler  des  ins- 
titutions du  peuple  hébreu  ;  mais  ce  livre  a  contribué  beaucoup 
moins  A  sa  renommée  que  son  ouvrage  intitulé  Mare  clittisum. 

A  la  même  époque  vivait  Ilobbes,  né  également  en  Angleterre  en 
1588  et  mort  en  1679.  Dans  son  ouvrage  De  cive,  il  traite  des  prin- 
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'  Franck,  Héformnteurs  et  puhlicistes  de  V Europe.  Oiz-sepHênu  siècU, 
pp.  333343,  307-409.  410-483,  485-513.  Azuni,  Syiléme,  t.  I.  pte.  I,  ch.  3, 
art.  2,  §§  4  et  seq.;  Wheaton,  //u(.,  t.  I,  pp.  205  et  seq.;  Schercr,  ikr 
Sitndion',  Ortolan,  RCgles,  1. 1.  pp.  147,  14». 
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cipes  fnnd&montAux  du  droil  inteniational,  et  »outîcnl  quo  l'état  de 
nalur(^  r:sl  uo  t^tal  dir  gueiiv  p**r|>élucllc. 

Cette  dofirino  est  partagée  par  le  célèbre  philosophe  Spiiiosa,  ué 
t  Amsterdam  on  163*2  et  mort  en  1677,  t|ui,  dai)A  son  Traetatus 
theologico'poUticus  (ICssaJn  sur  la  théologie  cl  la  politique)  a  abnixjô 
diverses  questions  de  droit  ininrnational. 

1^  professeur  suédois,  JcatiLocconius.  né  à  ]t2ehoceu  lôU7,  mort 
eii  lrt77,  fil  pamllrocn  1051  «on  Wvre  De  jure  mariiimo  et  navaU, 
C<*  travail,  jiisicmonl  osliinê,  est  souvent  cilé  par  leH  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  les  mCmus  niaii(>rf>s. 

Ëo  1006,  CharlosMolloy  publia  on  Angleiorn)  la  première  édition  de 
son  ouvrage  De  jure  maritimn  ef  tmvnli,  (\m  acquit  une  telle  papula- 
rîté,  que  dix  nns  aprëii,  il  t>n  avait  d^jÂ  paru  ueur  éditions  aiiglaiite». 

En  outre  de  ces  auteurs,  nous  pouvons  uncoro  meniionncr  Cum- 
bcrland,  né  en  ltî33.  mort  en  t/lH,  qui, dans  son  ouvi'age  De  tegi* 
bus  ttaiurtiiiùus  (Des  lois  uatuadics),  paru  en  \nglcicrr(!  en  1672, 
élahlit,  contre  llobbcs.  qu'il  y  a  une  moralv.'  naturelle,  indépendante 
WM|M(«rt.  des  conventions  des  hommes  ;  —  Wicqucfurt,  né  &  Amsterdam  en 
1598  et  mort  en  16H2,  auteur  d'un  traité  de  diplomatie  intitulé  : 
L'amhnssddeHr  e/  ses  fomtiom  ;  —  Samuel  Uacliel,  pi-olesseur  à 
l'univiT-silô  dti  Kiel,  qui  fonda  une  école  opposée  à  celle  de  Gratius, 
cl  dont  le  principal  ouvrage  !)e  Jnreimturœ  et  tfeutîum  (Du  droit  de 
la  nature  et  des  gens)  parut  ou  1070  ;  —  Kurîrkn,  qui  a  publié  en 
1667  un  traité  du  Droit  maritime  lianséatiquc  [Jus  tnoritimtan  han- 
seaticum  ;)  —  lo  jurisconsulte  rranv'ois  Domai,  né  en  1625,  mort 
en  1606,  dont  les  principaux  oiira^s  sont  Le  droit  pttbUc  et  Les  fois 
t:ivihs  dans  leur  ordre  naturet,  ce  dernier  publié  pour  la  première 
fois  en  lli87  ;  —  lluber,  auteur  de»  PrrpUctioiiesJitris  civiiis  (Le- 
çons de  droit  civil)  parues  de  1686  A  1690  ;  cl  ioun  Yoei,  qtd  ft 
publié  en  1698  un  comuumiairc  sur  les  Pandecies  .Comnientarius 
ad  Pandectas),  Les  autres  piiblicîsies  de  cette  époque  occupent  un 
rang  plus  secorulaira,  et  n'ont,  du  reslc,  qxqkA  aucune  influence 
snr  les  progrès  du  droit  inlematioual  *. 


finl^ar. 
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*  Wheaton,  Oist,,  t.  I,  pp.  128  et  soq.;  Canobjr,  t.  II,  pp.  4C  ot  soq.; 
Hallatn,  Inl.,  v.  II.  pt«.  3,  ch.  4;  v.  Ht,  pCe.  4,  ch.4;  ManninK, 
pp  25-33  ;  Real,  8cim:c.  t.  VIII  ;  Hallcck,  ch.  1,  ^  lEt  ;  Phillimor<n  Corn.. 
V.  I,  pp*r.,pp.  xii,  xm  ;  HftuU<roiillle.  tttst.,  pp.  270-215  ;  Oarden,  Traitf. 
t.  I,  pie.  I,  pp.  .VJ  et  scq.;  lletTL^r,  ;$  U  :  Franck,  n/formutetirs  el  fiubli- 
dsut  de  CÉuropf.  Dix-stpUhne  liécU,  pp.  8&-U8,:iJ4  L  de  NeumaDO, 
Ètémenti  $  4.  p.  17  Alcoi*ta.  Cuno  t.  I.  chap.  Vît,  Vcrgt',  fiVcw  lU  Uar^ 
teni,  mt.,p.  xv;  P^adio^-Fod»^^é.  Wore,  t.  l.pp.  lti-xuu  ;  p.-i3,  notaa , 
New  American  cyetopadla,  A.  Alcoi-ta,  t.  !,  pp.  303-3U6. 
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«UATniiME    ÉPOUUE.    —  DEITIS  LA    PAUC   D  UTRBCHT    JUSQU*A    LA   FIH 
DE  LA  GUERRE    DE   SEPT  AMS.   1713-1763. 


■  Les  traités  d*Utrccht  créèrent  pour  l'Europe  une  situation  |>aci-  „p7"*7îïï* 
fique,  qui  dura  plus  de  vingt  ans,  et  que  caractérisent  la  cordialité  '"■'""'"• 
et  la  bonne  harmonie  des  relations  réciproques  do  la  France  et  de 
l'Angleterre  ;  niais  en  I7îi9  survint  entre  lAiigleterre  et  l'Espagne 
une  nouvelle  guerre,  à  laquelle  la  Krance  prit  part  cinq  ans  plus 
tari. 

Vers  le  mérae  temps  la  mort  de  l'empereur  Ctiarics  VI,  suncnue 

—^  en  17âO,  faisait  surgir  la  question  si  compliquée  de  la  succession 

f  d'Âutiiciie,   et  rallumait  les   hostiliiés  au  centre  de  l'Europe.  La 

Bavière,  la  Sardaigne,  TEspagne,  la  Prusse  et  la  Saxe  se  dispu- 

»taît;nl  à  la  fois  la  souveraineté  di*  l'Empîrc  gprmajiique.  Li  Pmsse 
reveiidiquail  la  possession  de  ta  Siléaic,  qui  lui  fut  enrin  cédée 
par  le  traité  de  Brcalau  (!)  et  confirmée  par  celui  de  Dresde  en 

11745  (2). 
La  luue  se  prolongea  jusqu'en  17û8  ;  alors  le  congrès  d'Aîx-la- 
Chapclle  (3)  y  mit  un  terme,  en  confirmant  les  li-ailés  de  Westplia- 
lie  et  d*Ulrcclit,  modifiés  toutefois  pat*  la  a^ssion  de  la  SilésJc  &  ta 
Prusse  et  par  raUaudon  dos  duchés  de  Parme  et  de  Guistalla  A 
rinfant  dim  Philippe.  Ou  reconnut  égalrmcnt  la  pragmaltque  s.inc- 

Ition  de  Charles  VI  et  les  droits  de  la  maison  de  Hanovre  À  la  eou- 
ivm  tu.' d'Angleterre  *. 
1-a  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut  de  courte  durée  ;  bientôt  la  guerre 
éclata  de  nouveau  entre  l'Angleterre  et  la  France,  tandis  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  cngagèi'ont  cette  lutte  mémorable  connue  sous 
le  nom  de  guerre  do  Sept  ans. 
En   175(5,  le  roi  d'Angleterre  conclut  avec  le  roi  do   Prusse  un 

■  traité  {h)  d'alliance  défensive,  par  lequel  les  deux  souverains  se 
garantissaient  la  mutuelle  possession  du  Hanovre  et  de  la  Silèsie,  et 

(1)  Wenpk,  Codex,  1. 1,  p.  734. 

(2)  Weuck,  t.  II,  p.  194. 
13)  De  Clercq,   t.   I,  pp.  59,  66;  Wenck,  i,  II.  pp.  310,  333,  335,  337, 

376.  382,  390,  :i98,  404;  Savoie,  t.  MI,  pp.  33,  44.  51.  73}  Cantlllo, 
pp.  385.  390;  State  papera,  vul.  lV,p.82. 

»' Wheaton,  tftil.,  l.  I,  pp.  210  et  seq.:  Cantu,  Hi$t.  univ.,  t  XVH, 
pp.   1,  et  seq.;  roxo,  îiui.,  t.  V,  pp.  I   et  seq.;  Laurent,  Hist.,   t.  XI, 
pp.  231  et  seq.;  271)  et  S(!q.;FlasHan,  Hw/.,  t.V  ;  Sclioejl.  iiwi.,  t.  I,pp,  269 
et  acq.'.  Oarden,  Hist..  t.  III,  pp.  201  el  seq.;  Coxe,  L'Stpagng,  t.  lU. 
(4)  Wenck,  t.  111,  p.  84. 
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déclaraient  vouloir  s'opposer   de   concert  à  l'entrée   des 
étrangères  sur  le  tenitoirc  allemand.  La  France,  de  son  rôté,  sigr 
avec  l'Autriche  un  traité  (1)  d'allianrc  défensive,  qai  fut 
en  1758,  en  un  traité  d'alliance  défensive  et  offensive  (2). 

Frédéric  11  cominen^-a  la  guerre  de  Sept  ans  en  envahû 
Saxe  et  en  publiant  des  doeuuienls  trouvés  à  DresHe,  qui  prouvi 
que  les  gouvernements  de  Vienne,  de  Dresde  et  de  Saînt-Pélesboî 
avaient  projeté  de  se.paria6er  les  États  de  la  monarcbie  prussit 
I^  France  et  l'Espagne  se  virent  nécessaircmcnl  impliquées 
conllit  •. 

La  supériorité  de  ses  forces  navales  aysint  donné  Tavî 
u^i^"ç'!  l'Anglclerrc,  la  France  et  TKâpagnc  renoncèrent  à  prolonger 
guerre,  et,  en  1763,  ces  trois  puissances  signèrent  à  Paris  (S)H 
traité  de  paix,  qui  enlevait  à  la  France  toutes  ses  possesaoi 
d'Amérique  et  forçait  l'Espiigne  à  .abandonner  la  Floride  à  l'Angle 
terre.  La  France  dut  également  abandonner  tous  les  territoires  quel 
avait  acquis  aux  Indes  depuis  l/JïO,  et  s'engagea  à  démolir  les 
tifications  de  DunLerquc. 

I^  K"*^*"!^  entre  l'Aulriche  et  la  Prusse  se  terminait  vers  la 
époque  par  le  traité  de  paix  de   lluberlsbourg  Ci),  qui  sancti< 
inévocablcmenl  les  droits  de  la  Prusse  sur  la  Silésie  et  conli] 
encore  une  fois  les  traités  de  Weslphalic,  d'Ulicclit,  et  d'Aix- 
Cliapelle. 

L'importance  des  résultats  de  la  guerre  de  Sept  ans  ne  peut 
mise  eu  question.  Cesi  ccttf  guerre,  en  effet,  qui  a  constitué  d< 
nitivcmont  la  monarchie  prussienne,  devenue  en  Allemaguc  le 
ircpoid»  de  la  puissance  de  l'Autriche.  C'est  d'elle  encore  que 
la  décadence  milituirc  et  maritime  de  l'Espagne,  désormais  \U 
subordoiniée  aux  vues  de  la  polîiiquc  française. 

Lu  noulralilé  forcée  des  États* (îénéraux  durant  celte  longue  li 


(l)  Wcnck,  t.  m,  p.  141. 

(21  WencK.  t.  III.  p.  185. 

'  Krpdi'*rlc  11,  lUsloire  de  la  guerre  de  .S>/>(  an*  ;  Wheaton,  ilisl.y  t.  I, 
pp.  'Z^A,  2?'l  ;  (^antu.  iiist.  unie.,  l,  XVJl,  pp.  54  et  seq.;  Laurent,  Hist,^ 
t.  Gl.  pp.  284  et  sori.;  Fiassaii, //»(.,  t.  VI;  Mably,  Lt  Uroit,  t.  III, 
pp.  ■4$l  ul  «e(|.;  SchiL'lI,  Ifist,,  t.  1,  pp.  ZV7  et  scq.;  Gardcn,  llist.,  t. 
pp.  27  et  scq. 

(:t]  Martcns,  Rfcueil,  P*  ûdit-,  t.  I,  pp.  33,  TiR  ;  2*  édit.,  t.  I,  pp.  Il 
I27;Cli.  Culvo.tn,  p.  363;  Weock.,  t,  lll,  p.  32»;  Cantillo,  p.  4ï 
Casli^t.  III.  p.  IGO. 

(4)  MarleDS.  P*  édit.,  t.  I,  pp.  61,  71  ;  2*  ledit.,  1. 1,  pp.  136,  14( 
Wflnck,  t.  III,  pp.  368,  378.  380;  Neuraarm,  JIccan/,  t.  I,  p.  30;  Ilei 
bcrtr.  n^cuft/,  1. 1.  p.2tfi. 
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étaîLun  signe  de  faiblesse  et  d'irapuissuncc,  qui  explique  comment, 
peu  de  temps  apnVs,  la  Hollande  descendit  du  i*ang  qu'elle  avait 
occupé  jusqu'alors  et  qu'elle  n'a  jamais  repris  depuis. 

Un  des  événements  les  plus  imporianls  de  cette  période  histo- 
rique, c'est  la  constitution  dérinilive  de  l'empire  russe  comme  État 
européen,  du  cher  des  territoirca  qu'il  acquit  par  le  tiaité  de  Neu- 
stadl.  en  1721  (I)*. 

Les  deux  grandes  guerres  dont  nous  venons  de  parler  donnèrent 
lieu  à  de  nombreuses  contestations  relativement  aux  droits  des 
ni'uircs  el  des  belligérants  en  matière  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 

Paiîs  cette  période  de  1713  à  l'G.I,  le  gouvernement  français 
s'éloigna  des  principes  reconnus  par  le  Consuht  de  h  mer  en  re  qui 
concerne  les  prises  maritimes  ;  cependant,  par  sou  ordonnance  du 
21  oclobm  17A4,  il  essaya  de  concilier  ces  principes  avw  ceux  des 
autres  Étais,  en  reconnaissant  par  des  traiiOs  la  double  r^'j^le  de 
navires  libres^  marchandises  libres^  et  de  navires  ennemis,  tnar- 
vhandises  ennemies  ". 

\]no  des  discussions  internalionalcs  lus  plus  curieuses  de  ce  temps 
fut  celle  qui  s'en^jagea  entre  les  gouvernements  de  Prusse  et 
d'Angleterre  au  sujet  du  la  libn-  navigation  de^J  neutres,  et  qui 
aboutit  au  traité  d'alliance  conclu  entre  1rs  deux  pays  le  H>  janvier 
1756(2)"". 

Dans  le  cours  de  la  guori*e  maritime  que  se  (iront  à  cette  époque 
la  France  et  l'.VngIt; terre,  cctto,  derniéi-c  puissance  chi'txlia  à  faire 
prévaloir  le  princifie  :  qu'il  est  défendu  aux  Klats  neutres  de  se  li- 
vrer pendant  la  durée  de  la  guerre  à  un  trafic  qui  leur  serait  inter- 
dit en  temps  de  paix  ;  mais  cette  règle,  duc  de  la  guerre  de  I75(), 
tomba  en  désuétude  101*3  de  la  luiie  soutenue  par  les  Ktais-Unls 
d'Amérique  pour  conquérir  leur  indépendance. 

(>>mme  on  le  voit,  la  {[ucstion  de  droit  maritime  qui,  à  celle 
époque,  a  plus  que  toute  autre  éveillé  raltL*ntion^  est  celle  de  la 
capture  des  navires  neutres.  Fltibner  en  a  fait  une  élude  approfon- 

(1)  Dumonl.  Corps,  t.  VIII,  ptc.  2,  p.  36. 

■  Frêdérie  II, //(>!.  de  mon  ttmps  ;   Wlieaton,  llist..  t.  I,   pp.  225-227; 

Fla.*isan,  //û(„   t.  VI,    p.  ^74  et  seq.;    Malily.  Le  droit,  t.  III,  pp.  251  et 

seq.;  Scliœll.  Itist.,  1   I  p.  3fll  et  seq.;  Caiitu,  llist.  unitu,  t.  XVII  p.  71  et 

i8e<|.;  Coxe,  L'Esjiafjne,  t.  IV.  pp.  1-50O;  Ganleri,  Ilitt ,  t.  IV,  pp.  197  et 

seq.;  208  et  seq. 

••  Cauchy,  t  II.  pp.  I7:i,  174;  Massé,  t  I,  ^  235-237  ;  Wheaton,  iliif., 
t.  I,  pp.  253  et  seq.;  Ortolan,  «t'y/",  t.  Il,  pp.  106,  107, 

2.  Wonok.t.  III,  p.  84. 

"•  Wlieaton,  llht.,  t.  I,  pp.  261  ot  seq. 
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dit:,  dans  son    livre  De  ta  saisfe  des  bâtiments  neutres   paru 
1759  •. 

1.C8  rolaiions  diplomaliqiio!)  des  ÈUiL<î  européens  ëlaïenl  enco' 
loiad'.iioirîirnuis  1r  cararlt^rc  cl  le  dt^vcluppcmont  quVllos  onl  pris 
dans  Icâ  tomin  plus  rappt'ocliés  de  nous.  Au  milieu  des  agitations 
auxquelles  l'Kuropc  ^laii  en  proio,  los  souverains  soulevèrent  fré- 
quemmeni  cnirc  eux  des  qiiesiioiis  de  préséance  et  des  d<ïbats  surl^ 
place  que  devaient  occuper  les  Républiques  elles  autres  Kiats  seconf 
daires.  L'autorité  dont  jouissait  le  rfroïV  rfàm  rfcsrôis,  rendait  diffi- 
cile d'adrae'ti-e  qu'un  gouverneineni  issu  du  suiïrage    populairo, 
«xer^ant  le  pouvoir  par  l'enlremisi*  d'un  seul  tiicf  ou  de  ptusiour.s, 
mërilÂt  le  même  re-spect  public  i^u'un  gouvernement  dynastique 
traditionnel.   Pour  faire   entrer  sous  ce  rapport  un  principe    plus 
r&lionuel  (lan>^    1c  droit  intomaiional  européen,   il    ne  fallut  rica 
moins  que  Tapparition  de  la  Hépubliquc  anglaise,   qui,  grâce  au 
eflbrts  persévénmts  de  Cromwell,  obtint  une  considération  diplo- 
matique égale  à  celle  des  Ktats  monarcliiques. 

Parmi  les  souverains  de  l'Europe,  la  première  place  appartcoait 
à  l'cmperour  d'AUernagne.  Après  l'abdication  de  Charles-Quint,  il 
s'éleva  entre  le  j^ouvernenieiit  espagnol  et  Iw  goiivcrnL'ment  français 
une  question  de  préséance,  qui  fut  résolui?,  au  Wll'  siècle,  en 
faveur  de  la  France.  Nous  rappi'llerous  encore  ici  la  rixe  qui  eut 
lieti  en  Uitil  à  ce  sujet  dans  les  rues  de  Londres  entre  les  ambas- 
sades d'Espagne  et  de  France,  el  dans  laquelle  plusieurs  personnes 
furent  tuées  ou  blessées  ". 

Pour  prévenir  ces  querelles  de  pi-éaéance,  on  s'alt^icba  à  mieux 
définir  les  droits  el  les  privilèges  des  ministres  publics.  En  règle 
générale,  ils  furent  considèi-és  comiuiî  c\eiapls  de  la  juridiction 
locale  du  pays  oîi  ils  excisaient  Icui-s  fondions.  Cependant  ritistoire 
d'Anj;leternj  nous  rournit  un  exemple  de  l'appliration  du  principe 
contraire,  lequel  remonte  au  temps  de  Cromwell  ;  mais,  ouirc  qu'il 
s'îigit  d'un  fait  isolé,  d'un  acte  désapprouvé  par  presque  tous  les 
|)ubtici8tcs,  cet  exemple  ne  saurait  rigoureusement  créer  un  précé- 
dent CM  la  matière,  attendu  que  le  fi'ère  de  l'ambassadeur  portu- 
gais, dom  I*autaléoD  de  Sa,  qui  fut  jugé  et  condamné  à  mort  par 


•  Cauchy,  t.  II,  pp.  2IÔ  etseq.;  "Wheaton,  Htst.,  u  I,  p.  271  et  set].; 
Pliilliiiiur»,  Com.,v,  Itl,  pp.  298et  seq.;  Gessncr,  pp.  37-39,260  et  spq.; 
Monniiitf,  li  3,  cli.  5  ;  Orloluii,  /fr^ir*,  t.  11.  pp.  IIO  et  seq.;  Madinon, 
Hxitmiiuttion  ;  Hiibncr.  bt  («  sumic,  l.  I,  ch.  4,  S^- 

"  WUciilon.  liisl.,  t.  1.  pp.  '^iii  et  aeq.;  Ward,  Utst.,  v.  Il,  pp.  441  et 
Bcq. 
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les  Lrihunaux  anglais,  nV-xcrvaU  paa  de  fonr.iiona  (iiplomaiiquos  * 

l.a  péritxie  comprise  erilro  la  paix  «ï'Utrerht  et  la  fin  do  la  gueii-c  i„*Jili'^2;! 
tic  Sept  a»9,  pt^rioile  niavqn^so  par  l'étudr  de  nombreuses  questions  i"'^"  *****' 
de  droU  intornalional  et  par  di^s  changomcnts  imporlanis  dan»  la 
situation  politique  dos  Ktars  de  l'Europe,  n'a  pas  éié  moins  féconde 
en  publicistes  célèbn^s,  parmi  lesquels  nous  devons  citer  WoHf, 
Vattel,  Bynkershock,  Montesquieu,  nutlicrforlti,  Barbeymc,  Mably, 
Valin,  Abreu,  Potbier,  Durlamaqui,  Uuinont,  flelnecdus,  Etneiigon, 
Itéal  et  rïttbiier. 

Wolfl"  naqiiit  À  Brcslau,  en  Silésic»  en  1679  ;  il  fut  le  disfiiple  de 
Leibnitz.  Son  traité  sur  le  droit  dea  gens,  Jmgcntimn,  publié  pour 
la  première  fois  en  \~h^,  t^'aït  un  abrégé  du  grand  ouvrage  sur  le 
droit  naturel,  qu'il  avait  fait  paraître  de  1".¥l  à  \~h^  en  neuf  volu- 
mes in-A".  WollV  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  séparé  Ica  principes 
du  droit  des  gens  de  ceux  qui  constituent  la  morale  individuelle  {I}. 
Il  mourut  en  l"û/l,  à  l'âge  de  soixanie-seizc  ans.  Ses  œuvres  ont 
contribué  puissamment  A  propager  la  philosophie  de  Lcibnitz,  et  à 
en  maintenir  ta  prépondérance  en  Allemagne  jusqu'il  répo()ue  où 
Kant  publia  sa  Critique  de  In  rwson  pure. 

Les  écrits  de  Wolfl' sur  le  droif  des  gens  furent  popularisés  par 
Vattel,  qui  leur  donna  une  forme  moins  lourdtr  et  les  rendit  acces- 
sibles à  la  généiulité  <les  lecteurs.  Ct^pcndanl  Vatlol  ne  l'opie  pas 
servilement  son  maître  ;  il  s'en  sépare  même  sur  ])lus  d'un  point 
fondamental  (2).  U;  livre  de  Vatiel,  /#  droit  dus  yens  un  fifincipcs 
de  ia  loi  n/iture/le  app/ir/née  aux  nations  rt  aux  souverains,  est  cil6 
bien  plus  fréquemment  que  o'Iui  do  (îroiius,  quoique  son  mérite 
relatif  soit  beaucoup  moindre.  Vattel  naquit  dans  la  principauté  de 
NeufchiUel  en  1714  el  mourut  en  1767. 

En  1803,  M.  P radie r-Kodéré  a  donné  une  excellente  édition  du 
Droit  des  gens,  enriclne  de  notes  qui  rajeunissent  en  qui-Ujue  sorte 
l'ouvrage  de  Vaitel,  on  le  mettant  au  courant  des  piogrés  (ju'a  l'uils 
le  droit  modente  depuis  l'époque  où  il  a  été  écrit. 

Le  livre  de  Vattel  a  été  traduit  dans  ta  plupart  des  langues  euro- 
péennes. 

Bynkershock,  né  à  Middelbourg  en  1673  et  mort  en  1743,  peut  By.kBr.k.t 
Mre  considéré  comme  le  publicisie  le  plus  remarquable  de  son  temps. 


VatUl. 


'  Wheatfln,  Hi^t.t.  I,  pp.  286  et  Req.;  Wartl,  Uisl .  v.  lï,  pp.  523  et 
seq.;  535  ;  Zouch,  Solutiu;  Byiikorshock.  Deforo  tryatonm.  cup.  18;  Leib- 
nitz,  0*  jure  sujirtmatus,  cap.  4.  p.  14  ;  Wildman,  v.  I,  p.  108. 

di  Voirie  8y-«îtèine  Aa  VVolfT,  liv.  I. 

{2}  Voir  le  ayslèiue  de  VatU'l,  livre  I. 
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IEn  1702  il  écrivit  son  Irailé  De  dooiinfo  maris  ;  en  1721  celui 
De  /oro  tfffmontm;  et  en  1337  se»  Qufpstionum  ittrispubltci^  dont 
It!  premier  cliapilri'  ou  livre.  Dt  rébus  beiUcis.A  une  ^ntnde  itnpor- 
tance  au  point  de  vue  du  dix>iL  international.   U-»   relations    des 

IDutioiiB  bel  li  géra  nies  el  dt»  iicuires  en  temps  de  guerre  y   soDl 
traitées  d'um;  m;ini«''n'supi'Miruir.  On  en  \h'.uI  dire  autant  de  Ta  par- 
tie rclïilivc  â  lit  forcf  (tbligriioiri'  du  droit  inlenin.liunal. 
Selon  Bynkershw^k,  le  droit  international  dérive  exratione  et  ttsu- 
dc  la  raison  et  de  l'usage,  —  de  l'usage  fondé  sur  les  traités  et  les 

I  ordonnances  particnli^res.  .V  l'aide  de  ces  principe-s  11  explique  tout 
le  droit  des  (j;etis.  Ainsi,  pfir  exemple,  en  [KU'Iant  de  ta  contrebande 
de  guerre,  il  souiieni  ([uc  sur  ce  point  le  droit  des  g:cas  a  une  dou- 
ble hase  :  la  raison  veut  que  l'ami  de  deux  adversaires  n'incline  on 
faveur  m  de  l'un  ni  de  l'autre,  el  l"usage,  pour  constituer  une  règle 
positive,  doit  reposer  sur  les  traités  et  sur  les  ordonnances  spéciales 
de  chaque  pays  qui  ont  coust.-iiinnenl  régi  la  matière.  Celte  assoeia- 
lion  du  fait  et  du  principe,  «uvc-int  ainsi  une  nouvelle  voie  au  droit 
international,  constitue  lui  progrès  notable.  Bynkerslioek  a  d'ail- 
leurs montré  son  respect  pour  les  saines  traditions  et  pour  les  unsci- 
Ignemenls  de  riiisioite  en  formulant  encore  ce  principe  :  qu'un  ou 
deu\  iniiiés  s'élnîguani  par  leurs  stipulaiioiis  de  Tusage  générale- 
ment consacré  ne  sauraient  avoir  une  force  sufOsanle  pour  modifier 
le  droit  des  gens  [\). 
Jean  Théophile  lleinecke,  en  laûn  llcineccius,  né  à  Eieenbci^  eil< 
ItiSI  et  uiorl  en  IT'il.  consacra  sa  vie  enlïèrc  à  d'utiles  travaux  st 

Ila  jurispiTjdenci',  la  philosophie  et  les  belles-lettres  ;  mais  c'est  8i 
tout  comnu'  jurisconsulte  (pril  est  n'-lèbre. 
Ses  iiondjivux  écrits,  publiés  à  (Jeuève  de  ^7fi'^  à  1771  sous 
litre  :  Opéra  ad  uniicrsam  jttrhprudentiam,  pfiilosophiam  et  i'iterat 
humaniores  prrtinentia,  fornieiU  neuf  volumes  iti-'i''  ;  les  suivant»^ 
■  méritent  une  mention  particulier".'  :  De  navUnis  oh  vecturam  vetiia- 
Wrum  mercimn  commisnis  /'Des  navires  compromis  pour  transport  dei 
•  marchandises  probibêes),  publié  pour  la  première  fois  en  I7-21   ©tj 
regardé  comme  lu  meilleur  traité  qui  eût  été  écrit  jusqu'alors  sur  ce 
sujet,   notamment  sur  la  question  des  prises   maritimes;   ffistoria 
juris  romani  ac  fjcnmnici,  ('îlistoire  du  droit  romain  et  allemand^, 
publié  d'abord  à  Halle  en  I73.'ï  ;  AtUiquilatttm  romanariim  jurisftru' 
(Imtinm  illusirajiiiumxyjuttujma  (Kecueil  des  antiquités  romaines 
servant  à  1  étude  de  la  jurisprudence),  Su-asbourg  1741  ;  EiemeiUa 


I 


(1)  Voir  lo  système  de  Byakersboek,  livre  !• 
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flirts  civiUs  seeundum  ordinem  InstUutianum  et  Pandectarum 
[Èlùnieiil»  du  droit  civil  d*a[irt>s  les  Instituiez  rl  les  Pandecies)  ; 
enfin  le  grand  ouvrage!  qui  a  mis  \c.  cocnblo  h  sa  répiitiitioii, 
Efemenia  juris  tnititr/iHs  {VAdmo.nia  du  droit  nalurclj.  (Quoiqu'il  n'en 
ail  paA  déduit  logiquf^ncnt  toutes  les  conséquences,  on  peut  dire 
que  lleineccius  fait  du  principe  d'uiililé  le  fondement  du  droit  nalu- 
vc\,  qu'il  considtTc  comme  idi-nùque  avec  la  volontù  de  llieu,  qui 
veut  que  tous  les  hommes  soient  heureux.  En  général,  à  un  esprit 
profondément  pliilosopliiquc  les  écrits  de  Hcinucrius  joignent  un 
citraelère  esscntieltcmenl  pratique,  qui  en  rcnd  encore  l'élude  ins- 
tructive do  nos  jours. 

Adam-Fr.  (Jlafcy,  né  à  Ueichmlaoh  en  I<>92,  est  connu  principa- 
nient  par  son  ;  Verfiunf i imd  Volkerrecht  {DvaanMurd  oi  droit 
international]. 

narbe\rac,  né  à  Béziers  en  1075,  raorlcn  \7hft,&  largement  con- 
tribué au  dé  vélo  p{)e  ment  de  9a  science  du  droit  iniernationat  par  ses 
traductions  en  fnmçaîs  defirotius,  de  l'ufendorf,  do  llynkei'slioek, 
de  Cumberlaud  et  d'autres  politiques,  qu'il  aaccompagni'-esde  noies 
savantes  irès  estimées.  It  est  aussi  l'auteur  d'une  Uistaire  des  anciens 
traités^  publiée  eu  I7.'ÎS>. 

\  *  Esprit  des /ois  \)iMnl  cil  \7'\S,  quelque  temps  avant  que  Yalld  Uom 
publiât  son  \'\\iv.  sur  le  droit  iiilernaiiynal.  Munlesquieu  j  éUiblil  que 
le  droit  des  gens  se  fondf^  sur  celle  eonsidêiTition  que  les  nations 
doivent,  en  Urnips  de  pais,  se  faire  mulucllement  tout  le  bien  qui  est 
en  leur  pouvoir,  et  en  tt-nips  do  guerre  tout  le  mal  possible,  sans 
nuire  à  leurs  piopre  irUêrks.  Il  établit  ensiiilc  que  l'objet  de  la. 
guerre  est  ta  victoire,  qui  a  pour  but  la  conquête  ou  la  conscrvalion  ; 
doccsdeux  principes  dérivent,  suivanllui,  toutes  les  lois  qui  cons- 
lituenf  le  droit  des  gens. 

HulbnrfnrUi,  né  en  1712,  mort  en  1771,  publia  en  \7hh  sescom-  nmh^rfcrti. 
racnlairessur  ijrolius  sous  le  litre  de  tmliltites  oj  witural  law 
[Institutions  du  droit  nul urpl\.  Sillon  cetatiliMjr,  le  droit  des  gens  est 
le  droit  nalurel  applicpn:  par  une  convtMition  positive  A  l'ensemble 
des  sof.iéiés  civiles.  Ce  principe  nite  fois  adcnis,  Rulberforlh  sou- 
tient que  les  règli-s  du  droit  des  genn  ne  sont  autres  que  celles  de 
la  sîùne  raison,  i|ui  peuvent  se  déduire  de  la  nature  môme  des  choses, 
de  l'histoire  de  la  sociétiS  ou  de  l'opinion  des  savants. 

Mahly  (liabricl  Itonnot  de),  dit  l'abbé  MRl)1y,  naquit  Ix  Grenoble 
en  I70i>el  mourut  tri  I7.s.i.  Ileonsacrasa  vie  entière  à  des  études 
sur  l'histoire  et  la  politique,  qui  lui  acquii'ent  une  grande  réputa- 
lion.  En  1771,  pour  satisfaire  ù  la  demande  que  les  Polonais  lui 
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adresseront  de  lï^ur  préparer  des  tois^  il  publia  son  livre  Ootweme-' 
ment  de  la  Pologne  ;  et,  quelques  années  après,  ie  congrès  américain 
l'ajant  prié  de  vouloir  hiori  rédiger  un  projet  de  constimuon,  il  com- 
posa ses  O/nervaiiom  sur  le  gouvernement  et  les  lois  des  Éla/s~ 
Vms(r  Amérique ,  Les  écrits  de  Mably.  delà  plupart  desquels  l'im- 
pivssion  avait  été  prohibée  en  France,  ont  exercé  une  grande influftrïce 
sur  la  Itévoliiiioi)  fj-jinraise,  qui  imi  suivit  de  prfcs  la  publication. 
Parmi  eciu  qui  ont  trait  \  la  législation  et  à  la  politique,  il  fautcitor: 
Uc  h  législation  ou  principe  fies  lois,  imprimé  à  Amsterdam  lîii  1 776  ; 
Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  tordre  nattoimi 
essentiel  des  sociétés,  Li  Haye,  l/iiS;  mais  c'est  priucipalemeoisur 
le  Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités^  Genève,  1748, 
que  doit  sf  porter  noire  attention. 

Les  idées  émises  dans  cet  ouvrage  étaient  en  opposition  flagrante 
avec  to3  institutions  existantes.  Entbousiasie  des  républi<jues  de 
l'anliquilé  cl  surtout  de  Lac(>déraone,  Mably  préconise  la  commu- 
nauié  des  biens  et  l'égalité  des  conditions  :  aussi  plusieurs  écono- 
mistes l'oiil-ils considéré  comme  un  des  pères  du  communisme  iiio- 
dertie.  Il  m:  nous  appartient  pas  de  discuter  jusqu'à  quel  point  une 
p:u'L'ilk' ap|)réi"i;itioii  estfotulée;  nous  nous  bornt'njiis  à  constaler 
(piiî  le  livre  de  Mably  est  uu  résumé  utile  de  l'iâsloire  dl[)lomatiquo 
de  la  périoiie  qu'il  embrasse,  d'aulant  plus  que  l'auteur,  qui  avait 
pris  part  h  d'importanUîs  négociations  internationales,  en  a  r^iidu  la 
Icciuix' atirajanto  par  de  nombreux  et  curieux  renseignements  du 
plus  haut  intérêt. 

Au  connnencement  du  siècle  dernier,  plusieurs  d'entre  les  prin- 
cipaux l-'.uits  de  l'Kurope  avaicul  publié  des  rlorumenta  tirés  de  leurs 
ai'cliivt's  publiquL's  et  propres  à  fournir  des  reiiscigucmeuts  sur  leur 
liisliùre  partie ulièi'e,  airisî  que  sur  celle  des  autres  Ëlats  cti  tant 
qu'iîlles'y  ratlacdmit;  mais,  à  part  h^Codex  de  Leihnitz,  Il  n'existait 
aucun  ouvnigtî  t|ui  pVil  servir  de  guide  général  pour  l'étude  de  la 
iliplomalii;.  Cclii' lacune  fut  comblée  par  \c  Corps  diplomalifjue  de 
Jein  Uumont,  historiographe  de  l'empereur  d'Autriche  (1(>60-17*2GJ. 

Cette  collL'ction  ne  forme  pas  moins  de  treize  volumes  in-folio; 
les  buit  premiers  composent  la  partie  publiée  par  Dumont;  (.-Ile 
comprend  les  traités  conclus  par  les  États  de  l'Europe  depuis  Cliar- 
k'magne.  En  1731)  parut  un  autre*  volume  iii-folio,  conttmaul  les 
traités  anciens  à  partir  du  (kinscil  des  Arnphictyons  (1496  avant 
J.-C.)  Jusqu'à  Charlemagne,  compilés  par  Barbeyrac,  et  quatre 
autres  vohiines  sous  le  liu"e  do  :  Supplément  au  Corps  diplonta- 
tigue  de  Dumont,  publiés  par  Kousset  de  Missy  (!()80-l7<)2). 
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On  doit  encore  à  Jean  Duraonl  d'autres  ouvrages  împorljinla  se 
rattachant  k  l'élude  et  à  l'hisioirc  du  tîi-oil  iiilernatioiial  ;  nous  men- 
tionnerons notamment  :  Mûmoires  politiques  pour  servir  à  la  par  faite 
intelUfjçnce  de  h  pnix  de  Hyfuoirk  («|imlro  volumes  în-1'2,  ItiHi»),  et 
lieciteiide  traités  d'alliance,  de  palz  et  de  commerce  depuis  la  pa'X 
de  Munster  (1710). 

V.ilin  (I()ftj-17fi3),  a  publié  à  I-a  Hochelle,  en  1700,  un  Corn- 
mentiiire  sur  l't.rdonnanre  de  la  marine  du  mots  d'août  1(381, 
cl  en  I7<>.1  un  T'ait-'  des  frises,  le!«:|uels  fonl  aulorité  en  ta  ma- 
tière, surtout  pour  ce  qui  eoncerne  le  droit  de  prise. 

A  ce  derniLT  point  de  vue  et  par  rapport  à  PKspagne,  le  traité 
jxiridico  politique  sur  les  prises  maritimes  d'Abreu,  publié  à  Cadix 
en  17/16,  offre  le  m^me  intérêt  que  l'ouvrage  de  Valin, 

Les  mêmes  sujets  ont  éitï  étudiéâ  par  Kmcrigon  (né  en  Provence 
CQ  171G  et  mort  en  1784)  dans  son  Traité  des  asstirances  maritimes 
et  ses  Co'ument'iires  sur  l'ùrdoitrumce  de  tf»81. 

Poihicr  (I6t)9-1772),  qui  s'est  acquis  en  France  une  juste  re- 
nommée par  des  ouvnifres  de  droit  civil  et  tiotammenl  p;ir  son 
traité  fie  la  propriété,  s'est  ^^alemenl  occupé  tle  la  question  des 
prises  uiarilimeH. 

Bertoiiaiio  y  Abreu  n  publié  à  Madrid^  e]i  1740,  une  Collection  de 
traités  de  paix,  daUiance,  de  neutralité,  etc.,  remimlant  à  1598 
et  s'arrètant  à  1700.  L'éilition  del79fi  a  ajouté  à  ceîtc  compilation 
les  traités  conclus  jusqu'en  1737. 

J.  Rurlaniaqui,  né  à  Genève  en  100.^,  mort  en  i7h^.  Il  a  écrit  de 
nombreux  ouvrages,  parmi  lesquels  nous  devons  mentionner  les 
Principes  du  droit  polifique,  les  Principrs  du  drn/'t  naturel  et  des  gens, 
et  les  Éléments  du  droit  witurel.  Uurlaaiat[ui  base  la  morale  el  la 
morale  et  la  politique  sur  l'éiudc  de  la  CoustUuiion  de  l'homme. 

(Jaspa rd  de  Uéal  [  16S'2-17.V2).  Dans  le  cinquième  volume  de  son 
ouvrage  intitulé  :  La  science  du  gouverncm'iil  jiaru  en  1763, 
il  iraite  du  droit  de?*  gens. 

Martin  ilabner  {17*23-1795),  a  publié  à   Londres,  en  1757,  un 

Essai  sur  l  histoire  -tu  droit  naturel,  et  à  La   Haye,  eu    1769,   un 

Traité  de  l-r  saisie  des  l/âfiments  neutres  '. 

•  Wbeaton,  lîut.,  t.  I ,  pp.  327-253  ;  Franck,  Béformateurs  et  putiticisles 
de  t'EuTùpe.  tHx-sKpUéme  stMe,  pp.  ^V')^^  :  Alcorta,  Ctirs'/,t.  l,  chtip.  Vil 
CMCliy.t.  II,  pp.  58  etseq.;  Cantu.  His(.  univ.,  t.  XVII,  pp.  llSetseq., 
173-175  ;  Hauter.Miille,  Ihst.,  pp.  454-461  ;  Kt^al,  Scirme,  t.  Vlll  ;  Mallnck. 
ch.  I  et  S  ïl  ;  Manniutf.  pp.  3i-3K  ;  Pbilliinare,  dm.,  préf.,  pp  xiit,  xiv; 
Martena,  Prias,  S;î  12-14  ;  Hefrtcr,  |j  8;  Azuni,  SysUfmt;  t.  Il,  pte.  2,  t-li.  1, 
H8.  9:  l*radiftr-Potl-!i'6-Fiûre,  t.  I,  pp.  45,  40.  49,  note»;  Alcorta,  t.  t, 
p.  401  ;  Lawrence,  Commrnlaire,  p.  111. 
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Le  partage  de  la  Pologne  inaugurp  cetlo  nouvelle  époque  du  droit 
îniemailonal.  Le  pieinim-  parUgc  de  la  Pologne  entre  l'Auinche, 
la  Pruss«  ei  la  Hussie  fut  consacra  par  Ih  Iraiié  conclu  à  Sainl- 
Hêlcrsboui*g  (l)  le  5  août  1772;  le  second  partage  en  faveur  de  la 
Priissi^  et  de  la  Russie  eut  lieu  en  1793  et  fui  saurlionni'î  \mv  une 
noU!  do  la  diète  de  Grodno  ;  le  iroisièn»;  ei  dernier  entre  l'Autriclie, 
la  Prusse  nt  la  Ilussie  s'accomplit  en  1794  *. 

Pou  do  l«mps  apr^s  le  premier  démembrement  du  royaume  de 
Pologne,  l'Kurope  renlniicc^)ramenr.i  A  s'agiter  k  pr*)pos  de  la  ques- 
tion de  l:i  suon'ssimi  uu  trAiie  de  lïaviért!,  soulevét;  eulrc  l'Autriche 
et  la  Pruaao.  La  guerre  qui  sVnsuivit  cniw  «s  deux  États  fut  do 
courte  duix'o  nt  m*,  termina  en  1779  par  la  paix  de  Tescbcn  (2),  c^n- 
clun  grAco  A  la  médiation  et  aous  la  garantie  communi;  de  b  Kmacc 
et  de  la  llussic,  el  qui  conlirma  pleinement  les  stipulalions  de  la  paix 
de  Weslplialin". 

L'incxécuiioii  partielle  du  traité  de  Tordesillas  et  la  Tixatiuii  du 
méridieti  de  paruge  A  l'ouest  de»  Arm*es  devinrent  la  souixii  de 
contesiatiouH,  (|ui  durèrent  plus  d'un  sitelo,  cnt^:  le  Portugal  et 
l'Espagni'. 

Dom  Manuel  Lobo,  gouverneur  du  Ilio  de  ianciro,  ayant,  vers 
Tannéf  ItiSO,  fondé  sur  la  rive  septenirionale  du  Hio  de  la  Ptata,  une 
colonie  À  laquelle  il  avait  donné  le  nom  de  Sacramento,  les  Espa- 
gnols, qui  regardaient  ce  lprritoii*e  comme  leur  appartenant,  rérla- 
mèreut  lu  siippr-'ssion  du  nouvel  èlaljlissement  ;  et  comme  la  satia- 
fiLction  demandée  paraissait  se  faire  tnip  attendre,  le  gouvcrneurdo 
Ruenos-AircH  prit  sur  lui  la  n'S[KMHabililé  d'un  acte  cragressio»,  qui 
cul  (wur  résultat  la  deslrucliuu  de  la  colonie  |>ortugaise  et  !a  con- 


(l)Martens.  ltn:bn/.2*édU.,  t.  II,  pp.  80,03  ;  Ni^umann.  t.  L  pp.  133, 
135;  Angpl'erg,  B((Mfj7,  pp.  97,  )00.  lai:  Koch,  Rr-CHW/.  t.  I,  pp.  311,310. 

•  MheatoD,  Ilisl.,  t.  I,  pp.  :«l    ei  seq.  ;  I.aurflnt,  Hisl..  t.  XI.  pp.  321 
et  s«q.  ;  Gocrlz,  M^iimrcK  vt  Acirs  :  Du  Saiiit-I'riest,  Le  ParOiy  de  ta  Po' 
tognr  ;  De  Sinili,  Fi'^il'rk  U,  CnUvrinc  II,  rt  le  parUigr  dr  lu  Pûtognr  ;  Ow' 
den,  Trùit/x,  t.  I,  pte.  I,  pp.  77  et  seq, 

(2)  Munons'.    l"  édit..    t.    Il,  pp.    I.  V>.  10.  14,  IG.  20;  2'  édit-,  t.  II, 
pp.  601,  008,  GÔO,  673,074,  079  ;  N^unianu,  t.  I.  pp.  -'ÏJ.  Wi.  246. 

"  Wheaton  Ihst.,  t.  I.  p.  344  ;  Oocriz.  Mfmwe-s  hUt.  ;  Scliocll,  //i\f..i.  I. 
pp.  4'S  et  soq.  ;  Martens,  iVsuv.  cautej  cêlébret,  t.  J. 
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dusion  à  Lisbonne,  le  7  mai  1681  (1),  d'unaccord  pmv'isoïre  entre 
les  gouvernement  d'Espagne  et  de  Forliigal,  par  lequel  il  fut  convenu 
que,  sans  pri^jugor  la  ipieslîon  de  propriété  ou  de  souveraineté  sur 
le  lorritoiri! en  liligc,  on  rtîiablirait  la  coIoniL' de  Sacramenio,  en  lui 
inlcrdisant  de  commercer  avec  les  populations  espagnoles  voisines 
et  d'exercer  aucune  juridiction  sur  les  terriloires  adjacents.  On  stipula 
en  m <^ me  tt^mpsqu'unecomtuission  mixte  scfaît  cliarj^éc  de  décider, 
dansun  délai  de  deux  mois,àlaqucllcdes  deux  puissances  le  territoire 
disputé  devait  appartenir  en  toute  propriété;  en  cas  de  désaccord 
entre  les  arbili-es,  la  question  serait  déHnitivement  résolue  par  lo 
pape. 

Les  commissaires  ne  purent  s'entendre*Les  Portugais,  s'appuyant 
sur  l'opinion  de  certains  géographes,  dont  l'inexaclitude  a  été  dé- 
montrée depuis,  parvinrejjl  k  faire  recoiinailir.  leur:^  droits  dans  tm 
traité  signé  à  Lisbonne  le  18  juin  1701  (2);  mais  la  guerre  éteint  bien- 
tôt survenue  entre  le  Portugal  et  Philippe  V,  les  fclspagnols  s'empa- 
rèi^enlde  nouveau  de  la  colonie,  qui  no  rentra  en  la  possession  de 
)acourdeLisb(Muia  qu'à  la  paix  d'Utrccbt,  sous  réserve  toutefois  de 
la  faculté  laissée  au  roi  d'Espagne  de  la  i-ecouvrer  dans  le  délai  de 
dix-huit  mais,  moyennant  une  compensation  tunilorialc. 

ÏA cumpcnsaiion  olVerie  ayant  été  repousséc  parle  Portugal^ 
Philippe  V,  dans  le  but  tout  à  la  fois  de  résoudre  définitivement  la 
question  et  de  surveiller  de  plus  prés  le  commerce  illicite  et  les  em- 
pièicmenLs  des  colons  portugais^  se  décida  à  fonder  la  ville  de  Mon* 
lévidéo  sur  le  territoire  même  qui  faisait  l'objet  du  litige. 

De  I73r>  à  1757,  les  hostilités  ne  cessènmt  pas  de  la  part  du  gou- 
vernement de  Buenos-.\ires  contre  la  colonie  portugaise,  qui  était 
réduite  à  la  situation  la  plus  précaire,  lorsque  la  cour  de  Madrid 
transmit  Tordre  de  lever  le  siège  de  Sacramenlo. 

Les  choses  demeuréi-ent  en  suspens  jusqu'à  l'avénemont  au  trAno 
d'Espagne  de  Ferdinand  IV;  ce  prince  signa  le  traité  du  13  jan- 
vier I7â0(3),  aux  ternies  duquel  l'Kspagne  devait  picndiv  possession 
de  Sacramento  en  échange  de  .jOO  lieues  do  territoire  dans  la  pro- 
vince du  Paraguay  ;  mais,  onze  ans  après,  cet  arrangement  fut  an- 
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(1)  Ch.  Calvo,  t.  II,p.244;CanlUIo.  p.-W);  Castro,  t.Iir.  p.  îf;  Martcns, 
Suppt ,  l"é<lit.,  t.  Lp,  328;  Koch,  t.î,  p.  4Sa;  Schoell,  Hist.,t,  I,  p,408 
et  soq. 

(2)  Ch.  Oalvo,  t.  Il,  p.  348  ;  Cantillo.  p.  4ô7  ;  Castro,  t.  I,  p.  126  ;  Koeh, 
t.  II,  p.  162. 

(3)  Ch.  Calvo,  t.  I,  p.  183  ;  Dumont,  t.  VII,  pto.  I,  p.  70  ;  Castro.  1. 1, 
p.  357. 
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nulé  par  le  traité  <lu  12]anvier  1761  (1).  qui  remeltiût  on  qupstioo 
tous  les  droits  cl  replaçail  les  parties  dans  la  position  où  elles  étanst 
en  1750. 

Pendant  la  guerre  de  I7G2,  les  troupes  espagnoles  s'cmparèrnil 
encor<^  une  fois  de  la  colonie  de  Sacramento,  laquelle  no  fut  restituée 
qu'A  la  paix  de  Paris  de  1763. 

En  1776,  une  e\p«*diiion  organisée  par  le  marquis  de  Pombol 
ayant  atta(|ué,  saiisdi^claraiion  préalable  de  guerre,  les  forts  espagnols 
de  Sania-Tecla,  de  Santa-Tereaa  et  de  Montevideo,  l'amiral  espagnol, 
marquis  de  («xia  Tilly,  se  rendit  inallre  de  lous  les  élablïssenïenLs 
portugais  siiut^s  dans  ros  parages.  La  guerre  menaçait  tle  s'éioiulre 
jusqn'à  la  péninsule  ibérique  elle-même,  lorsque  la  rhuLo  du  marquis 
de  Pombal  vint  fariliier  la  conclusion  d'un  arrangement  définîtir 
eniiv  ies  couroimes  d'Ksp:igne  et  de  Porlugiil  :  le  traité  si^é  À 
Sainl-lldefonae  le  T' octobre  1777  (2),  lequel  a  fixé  les  liuiiics  res- 
pectives des  possessions  des  deux  puissances  sur  le  continenl  amé- 
ricain *. 

A  la  même  époque,  la  libre  navigation  de  l'K^c^ut  donna  Itcnpnlre 
les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Hollande  (3)  à  des  discussions, 
qui  furent  réglées  par  le  traité  de  Fontainebleau  du  8  novemlMQ 
4785  (4)  **, 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  ce  traité,  la  Prusse  intervint 
dans  les  afTalixïs  de  Ilutlandc,  en  prenant  parti  pour  le  Stalhoudcr,  La 
Krance  déclara,  an  mois  de  septembre  1780,  s'opposer  A  cette  inter- 
vention; mais  elle  y  rcnonra,  lorsqu'elle  sut  que  l'Angleterre  avait 
riotenllonde  soutenir  aussi  les  droits  du  Slaihouder  ***. 

Toute  ocrjision  de  lutte  se  trouvant  ainsi  écartée,  la  nollandc,   la 


(1)  Ch.  Calvo.t.  Il,  p.55;Cantmo,p.  32;  Castro,  t.  U,  p.  132;  Martena. 
Suppl.,  1"  édition,  t.  I,  p.  cxxxvii.      , 

(2J  Ch.  CalTo,  t.  III,  p.  131  :  Oantillo,  p.  537  ;  Martens,  1"  édlt.,  t.  r, 
p.  034;  2»  édit..  t.  II,  p. 2-15  ;  Castro,  t.  III,  p.  230. 

•  Ch.  Calvo,  Rftrufii,  t.  I,  p.  170;  t.  II.  pp. 53,  242,  348.  359;  t.  lit,  p.  Ig»; 
t.  VU,  int.,  pp.  XI,  xxii  ;  Florlda  Blanca,  Bibliotccade  auhrfs  cspuhoUg, 
pp.807etscq.  ;Sctioell.//til,.  t.  1,  pp.  3<J7  ot  seq.  ;  Coxe,  VEspayiH-.l.  VI, 
pp.  259  et  aeq.  ;  Larucntc,  Hisl.,  t.  XX. 

(3)  Voir  le  livre  IV. 

(4)  Martens.  l"  édit..  t.  II.  pp.  602,  «K),  2«  ôdit..  l.  IV.  pp.  55.  62, 
Neumann,  t.  I,  p.  372. 

"  Wheaton,  Hial.,  1. 1,  pp.  315  et  scq.  ;  Linguet.  ContidfraUons  ;  Mira- 
beau, Doutes;  Flassan,  Wst.,  t.  VU,  pp.  3(19,  4O0  ;  Hint..  t.  l,  pp.  4S2et 
«eq.  ;  Pbilliraore,  Com.,  v.  I,  %  164. 

"•  Wheaton,  ttist.,  ppr  31H,  340  ;  De  Pfau.  Ilôt.  '/<■  («*  rtimpugne  des  Vm»- 
tim:i  rn  Ihlhnde  :  Scliocll.Hui.,  t.  I,  pp.  492  et  «eq.  :  Klassnn,  Htst.,  t.  VII, 
pp.  454  et  seq  ;  Cantu,  Wst-  «h»c.,  t.  XVII,  pp.  519. 
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*r\iÀW  et  l'AnglelciTciwnclurcDl  le  15  avril  1788  le  irailé  (1)  dfl  la 
triple  itlliantc,  qui  atuui'a  jusquVn  1705  Ir)  iiiaîniicn  diî  la  maison 
rOnmt;*'  au  pouvoir  el  excrçjipar  conlrx'-nmp  un»'  praiide  infiuence 
lurlct  airaires  de  l'EuropL'.  C'uat  ainsi  notaminoiu  qu'en  i^ndani  à. 
I'ru»st*  sa  liberté  d'acliun  et  en  eniiuvaui  les  projets  ambitieux  do 
Hu^iu  (Il  do  r\utririiti,  la  triple  alHuiioc  obligea,  d'une  pari,  le 
[laDL'iiiark  à  retirer  l'appui  (|U*il  pi^Lail  h.  la  Huât<iic  dans  sa  lutta 
roiuru  ta  Suivie,  et,  d'auirtf  pai'l,  rAutricIio  el  la  llussic  À  conclure 
tvcc  la  Turquie  Ic:s  traïiés  de  paix  de  Reichenbach  (2)  et  de 
lassy  {3)-. 

L'ue  (grande  partie  des  colonies  anglaises  de  rAmëViquc  du  Nord  „'ji',^^7["" 
se  dôrlarèrent  indi^poudaiitcs  do  la  métropole  le  li  juillet  1776,  cl  ^;|;|  •*"  '*; 
Tormërcm  eoirtî  cllf^â  une  conlV^dt^ration  pour  leur  défense  mutuelle.   "***• 

France  ix-connut  U-mv  indépendance,  en  concluant  le  0  février 
I77S  avec  la  jrunc  république  deux  traités,  Tun  d'amilië  el  de  coui- 
jerce,  l'autre  d'alliance  défensive  éventuelle  [h). 
Ij*  gouvernement  friuu;ais  informa  l*\ngleterre  de  la  conclusion  de 
traités,  el  juslilia  .-^i  conduite  en  atléf;uanl  que  les  Ëlats-Unis 
liaient  en  posse^isioa  de  fait  de  leur  indépendance,  el  que  la  France 
l'avait  obïenu  aucun  avantage  exclusif.  Le  c&binet  de  Versailles  se 
laij^naii  en  mf-me  temps  des  obsiarlesquc  les  croiseurs  ani^lais  niei- 
Uiit'Ul  au  commerce  légitime  avîç.  la  nouvelle  république,  contraire- 
liii*nt  au  droit  des  gens  el  aux  stipulations  des  traités  en  vigueur. 
[.'Angleterre  répondit  que  le  gouvernement  français,  en  ouvrant  ses 
[pnrls  aut  navires  <li;  guérir^  dw  Ktals-L'ni.s  et  k  leNi*s  prises,  avait, 
[tLU  préjudice  du  cumuierrjî  wiglais,  fourni  aujt  insurgé.s  les  moyens 
t'augmuuicr    leurs  aroicmonts,  el  qu'enfm,    dans  l'étâl  des   re- 
tiens nouées  par    la    France   avec   les  Ëiais-Unis,    la  rébellion 
)e  pouvait  donner  des  droits  plus  étendus  que  ceux  d'une  guerre 
igiiirae  ". 


f!)  MarWiis,  {•*  ùdiU,  t.  Itl,  pp.  127,  13.1  ;  2"  édit ,  t.  IV.  pp.  372,  377, 

\2i  Martoos,  l^ùtlit,  l.  V,  p.  18  ;  2' éUit.,  t.  V,p.  J44-,  Neutnaim,  t.  I, 
•454. 

et)  Miirtens.  I«  édit,  t.  V.  p.  53  ;  Z«  édit.,  t.  V,  p.  291  ;  State  paver$, 
roi.  XIII,  p.  003. 

■  Wheaton,Hif(.,t.  I,  pp.  349.  350  :  Schoell,  H«(  ,  1. 1,  pp.  390  et  seq. 

f4)  Elliot.  Vite  aiHfne-iu  rfip.  cùttf,  vol.  1,  pp.  34,  W  ;  Marten3>  !»•  éiïtt.. 
t.  I,  pp.  <i»5,  701  ,  L  VU,  p.  51  ;  2*  édit.,  t.  Il,  pp.  .5H7,  CAib  ;  >'itUe  iMt^n/, 
roL  V,  pp.  5,  6, 

■•  Guizoï,  Vie  fit-  W'iU'ui^fon  ;  Gulzot.  CtuTfSponttiince i-t  ^rili lieWatfiinfr 
}n  ;  Migti'-t.  Vicdc  Fianklin:  Caucliy,  t.  Il,  pp.  242  ot  s(?q.  ;  Laboalayo) 
Itft  iHji.ilf4  fiM&'Vnh;  Wlioulon,  //»(.,  t.  I,  pp.  ÏVIl-afi.'t .  Schoell,  Uitt.' 
L  I.  pp.  444  et  «eq,  ;  Bauoroft,  llitt.  ;  Botta,  UiH.,  flrahàm,  Hat.  ;  PUkiu 
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Dans  leur  irailé  d'ninilîéet  de  commerce  de    1778,   la   Fraai 
loH  fClatsl'ni»  avaient  adhéré  à  la  K'gle  f\ç  7iavires  iiâres,  mort 
dises  libns   Lo  *20  juillel  dd  la  même  année,  une  ordonnance  fr 
çftÎHe  éli-ndil  l'applicalioii  do  co  principe  à  tous    les   Ëtaiâ  neuir». 
(kiLluordminaiiccrcuformait  en  ouliede  nombreuses  dis[>o3ition!(| 
lo«  prouvas  do  nntionalité  et  de  propriété  Â  fournir  par  les  Itàlimf 
niMJlrtm,  ni  reproduisait  les  pn'scripiions  de  l'ordonnaDce  de  Louis] 
(l(IHI)  n'Iiitivos  aux  piisi'S  niariiimes'. 

Au  idiiIhiIi^  fiAriiT  1780,  riiiipéralrice  de  Russie  communii 
l'A n Kilt Idrre,  it  In  Franco  et  â  IT-spapîc  une  noie  dans  laquelle  él 
fon<*iKin*ii  Inti  principes  destinés  A  servir  de  base  à  la  ncutralitéj 
\uh\.  Clin  piiiiriprH  priiv^nt  se  résumer  ainsi: 

I'  U^ts  liAllmenlNnoulres  pouiTont  naviguer  librement  do 
|>iil1|  m\'  l<!ii('Ati'H  des  nations  en  guert^e; 

V  l-iii.  iiirtir|)(uulisi's  ri  lest-fTels  appartenant  aux  sujets  des  Kl 
iMilIlKi^miiln  Hi-i(Mil  litu't's  sur  les  vaisseaux  neulren,  pourvu  qu*il»] 
rt)fiHi)lHitnl  pua  dn  lar.untn*bandiMle  guerre; 

.V  1,'inip^rnlnin  tU;  ilussie  se  réfén?,  (piaiit  à  la  détermination 
la  runlti'lMMi'fiwEo  ^ucrn-,  aux  articles  10  m   II   du  traité  de  com 
Uiim'i'  iiini'lu  parellravec  l'Angleterre  en  17iVt>,  mais  en  en  étcnt 
Ji'N  idiIlKiilKirm  /tioutt's  les  pui^isances  en  guen-e; 

h'  Kii  II'  qui  runiciéiisi'  un pori  bloqué,  ou  u'appliquem celte 
noinluiiliiHi  (prAi:iiliii  qui  est  conié   par  des  bàiim-Miis  de    guei 
duiU  la  |M*rutaruMMtu  el  la  proximité  en  rendent  l'entrée  évidemmf 
daiiKeiiMiHit. 

In  Oancman-k  ot  la  SiiNle  furent  les  premières  puissances  quÎL_ 
ntlllt'ivnl  tvim  prtnripi'n  ;  ils  notifièrent  leur  résolution  aux    Ëlala 
bi'Ilij;rtranln,  «I  HiKiW-rtMit  avec  la  Russie,  Tun  le  9  juillet  1780  (f^^ 
l'autri*  lt<  0  HppliMiiltre  aiiivaiii.    unp   convention  formelle  dite 
«f «//-/i/iV rt/v/»/V,  ilout  une  ilaust?  déclarait  la  Baltique  mare  cU 
Hum  pour  liH  imvireH  di;  miorre  des  États  belligérants  {'2). 

l/artliéniou  iIcH  aulrei  puissances  maritimcsà  un  semblable  pai 
i']!\\{  farilo  A  piiNvuir  ;  en  effet,  nous  voyons  y  accéder  su< 


CMtamtjMt.  M$t.;  DoWltl,  UM.tte  WaMngtvn  \  R«msay.  Th^  hiil.  oft 
r*p.  :  Mrir  <irc|ror.,  Ititt.  nml  tlrurii,.  skttciit's\  Caotu,  tfwl.  unir.,  t.  X' 
pp.  :ilO«a  Byq  ;  Kcrrorilpl  Rio,  Kht.,  t.  tll,  pp.  243  et  seq. 

"  CnuiMiy,  t.  II.  pp.  /Û?,  'AW;  Whostan,  lUtt.,  t.  !.  pp.  357,  S48  :  Can( 
Bint.  unir,  t  XVII.  p.  3ir,i;  l,aniprf«li.  Du  t<itniHt'rn\  pp.  223  et  seq.  ;  Ot 
Inn,  n<V'".  l  M.  Ilv,  3,  ch.  5.  p.  107  ;  Cassy,  Phasex,  t.  I,  liv.  l,  5  5;  ' 
boau,  ,Vt»ia'.  r<>»fr.  l.  Il,  pp.  XWet  seq. 

(1)  Miirltm*  I'*  ^dlt..  t.  II.  p.  103  ;  t.  IV,  p.  357  ;2»  *dit.,t.   IM.  p.  H 

(S)  Martcna.  I»  èdll..,  (.  IV.  p.  360. 
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vemciu  la  HoIlaniK;  fl),lns  ftiats-Unis  d'Amérique,  h  Prusse  {'2) 
et  TAulnchc  (3)  eti  1781,  le  Portugal  en  17S*2  [h),  elles  Deux-Siciles 
en  1783  (5). 

Pour  conjurer  les  dangers  auxquels  l'cxposaît  !a  neutralité  ar- 
mée, rAngloicrre  proposa  à  la  nallaiule  de  ronclure,  sons  la  mé- 
diation de  la  Russie,  uii  irailé  particulier  b;isé  sur  celui  de  167A, 
Ces  négociations  n'ayant  pas  abouti,  le  gouvernement  anglais  con- 
tinua d'appliquer  aux  neutres,  pendant  loule  Indurée  de  la  guerre 
do  l'indépeudaitce  de  ses  colonies  américaines,  lL'spriiici|ïes  d'après 
lesquels  il  s'était  guidé  jusqu'alors,  i  la  seule  exception  de  ceux 
connus  sous  le  nom  do  règle  de  la  guerre  de  17r>rt  (0), 

Par  le  U"aité  de  paix  qu'elle  si^^na  :\  Vi.'rsaiIlos  l'n  17S.^  (7), 
l'Angleterre  recorniut  enfin  l'indépendance  des  États-Unis,  restitua 
la  Floride  et  Tilede  Minorque  à  l'Kspagne,  et.  c^da  l'île  de  Tabago 
et  le  Sénégal  à  la  France.  r,e.H  autres  places  tombées  on  son  pou- 
voir dans  loslndrs  orientales  furent  égiiletiienl  restituées.  Ouant  à 
la  libre  navigation  di-s  neutres,  en  ce  f|iii  roncerue  rAngleienc,  la 
France  et  PËspagne,  la  paix  de  Versiiilles  se  borna  à  confirmer  les 
stipulations  lonsarrées  en  1713  par  les  Icaîlés  d'Utredit. 

Les  tlats-Unis,  de  leur  crtté,  adoptèrent  la  i*égle  de  navires 
libres^  marc/tandises  Uhreu^  et  navirea  ennemis^  nutrc/tandises  wi- 
nemies,  dans  les  traités  qu'ils  signtrcut  en  1783  et  en  1785  (S). 
Le  dernier  renfirmc  en  outre  deux  clauses  assez  importantes,  en 
ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  limiter  le  cercle  des  opérations  mili- 
taires  en  temps  de  guerre  '. 

Au  nombre  des  publidstes  de   cette    clnqmème  période  histo- 

(1}  Martous,  l'"  édit.,  t.  H,  p.  117  ;  t.  IV.  p.  375  ;  2*  «dit.,  t.  tll.p.  215. 

(2)  Maptens,  1"  édit..  t.  M.  p.  130  ;  2'  i^dit,  l,  III,  p.  245. 

(3)  Martens,  !'•  édit..  t.  Il,  p.  171  ;  2*  édit..  t.  III,  p.  2ô7. 

{4)  Castro,  t.  ni,  p.  310  ;  Martens,  l^  édit.,  t.  H.  p.  208:  2»  Mit.,  t.  UI, 
p.  263. 

(5)  Martens,  1"  6dit.,  l.  III,  p.  274;  2- édit..  t.  III,  p.  2fi7. 

(6)  Voyez  ci-dessu.*:, 

(7)  Oh.  Calvo.  t-  IV.  p.  206;  Cantillo.  p.  5R6  ;  Martens,  I^"  édit.,  t.  11. 
pp.  402,404;  2"  édit-,  t.  III,  pp.  5H»,  541  ;  Htatr  ptiptrx,  vol.  1,  p.  424. 

(8)  Elliot.  vol.  I,  p.IOS;  vol,  II,  p.  334;  Marten»,  l*'  édit.,  t.  Il, 
pp.  3M.  566:  t.  VU,  p.  52;  2-  édit..  t.  III,  p,  565,  t.  IV,  p.  ^1  ;  State  pa- 
îtra, V.  XV.  p.  885. 

•.  CûQchy,  t.  Il,  pp.  260  ci  aeq.;  Whcaton.  HiX.,  t.  I.  pp.  35fl  ot  soq,; 
Lampredi.  Du  Corn.,  pp.  530  et  seq.;  Goertz,  Mémoire  sur  la  neuiralilif  ar- 
mée ;  Klftssan,  llîM.,  t.  VII,  pp.  2(îl>  et  set].;  Sctioell,  lliit.,  t.  I,  p.  403  et 
9cq.;  Philliinore,  Co»M.,  v.  III,  §186;  Gessoer,  pp.  .1<.)  ot  seq.;  Hcffter, 
§  152  ;  Ortolan,  Ri'olr^.  t.  11,  liv.  3.  oh.  5,  pp.  137  cl  scq.;  Kliiber,  Droit, 
^§31XÏ  et  aeq.;  Manning,  pp.  257  ot  »c<\.i  Cuss.v,PAûj«,  t.  Il,  liv.  2,  ch.7, 
pp.  30  et  aeq.;  Cantu,  lUst.  univ..  t  XVII,  p.  3t>9. 
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rique,  J.-J.  Muser,  Lampii^di,  Galiani,  Denlbara  méritent  one 
lion  parliculière. 

J.-J.  Moscr  naquil  àSiuligarl  en  1701   et  moDrul  en    1785. 
17.^i)  il  fonda  à  Ilanau  une  académie   pour  li'S  jeunes  gen h 
destinent  à  ta  carriërt*  diploinaiique  et  adtninlstraiive.  Son  ouvi 
pnncî|>at  a   pcmr  lilre  :    Essai  sur   le  tirait   des  gens /c  plus 
dente  des  natiofis  européennes,  tant  vn  temps  de  paix  çu'en  tei 
de  guerre.  Ce  livre  a  pour  but  de  mettre  Ica  princiiiea  généraux] 
droit  des  gens  en  regaitl  des  qucâtions  et  des  faits  les  plus 
se  ratlachanl  aux  relations  internationales  des  peuples  de  l'Eai 

Moser,  sans  â'assujctiir  à  aucun  principe,    considérait  le   dr^ 
dos  gens  comme  la  collection  des  règles  établies  par   la   prati^ 
des  nations.  Discutant  l'importance  du  droit  naturel,  il  ôiablii 
s'il  est  facile  d'en  rcconnaitre  les  principes,  son  application 
tique  échappe  à  toute  démonstration  rigoureuse,  et  que  ses 
perdent  mËme  de  leur  vakur  intrinsèque  en  présence   des    trulâ 
ou  do  l'usage,  qui  !!oni  h  ses  yeux  les  Utses   foadamentables 
droit   inicrnational. 

La  tendance  purement  historique  cl  positive  de  Moser  est  tell 
ment  marquée,   qu'on   priii  le  regaider  comme  un  des    plus 
cères  représentants  de  l'ëcolc  hisiorique. 

Son  (ils,   F.-C.  Moser,   (1731-1798),  a  écrit   des  ouvrages 
limés  sur  les  niAmes  malièrca, 

Lainprodl  naquit  ni  Italie  en  1761  cl  mounii  en  1830.  Son  iravi 
le  plus  important  r-t  inliiulé  :  Juris  naturœ  etgentiuin   theorematê 
{Oudroit  de  la  nature  et  des  gens).  Il  y  traite  de  questions  rclatji 
aux  droits  des  belligéranls  et  des  neutres. 

Nous  n'avons  de  Galiani,    conlfuiporaîn  de    Lampredi,     qu' 
critique  de  l'ouvrage  de  son  compatriote. 

De  1786    à  1789,  un    des  écrivains  anglais  les  plus   célèbii 
Benlham,  a  publié,  dans  l'ordre  d  idées  qui  constitue  son   syslëi 
utilitaire,  divci-s  fragracnis  sur  dos  questions  de  droit  internat 
nal,  11  est,  de    plus,    l'autour  d'un  projet  de   paix  pcrpétuoll 
do!it  la  réalisation  a  été  tentée  jwr  de  nombreuses  sociétés  qui 
sont  formées  tout  exprèscn  .\ngleteri'e et  aux  Klata-Hnis.  Beat 
naquit  en  17A9cl  mourut  en  183!2  *. 

•  Wheaton,  Hist„  l.  I.  pp.  307  etâoq.;  Cauchy.  t.  II,  pp. 
358-:ttXI;  Catitu,  UUl.  unit.,  t.  XVIII,  pp.  178.  642;  Manning.  pp,   37-^ 
Phillimore,  t;om.,  v.  I.  pr.^f.,p.  xiv;  Ciissy,  i'Aat«,  t.   1,  pp.  aL-O,  3' 
Halleck,  ch.  1,  S  24  :  Martens,  Pr^n'i,  %%  13.  14  ;  Mariuus.  Guide,  pp. 
et  seq.;  Klùb'^r.  Droit,  pp.  419  et  stMi.;  JVcw   Atnerioin  cyclo}HEdia  ;  L. 
Nenmann.  Eliments  %  4,  p.  18,  Alcoria,  Curjo.t.  I,  cliap.  VU. 
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îcrns(îevona  au  baron  li'DmptjRda,  publiable  alliîinan(i^I74b-lH03;, 

'une  imporUnitt  bibliographio  du  droit  iIch  gnns,  qui  ronfcroïc  une 
qtmiiiilé  d'informalious  turicusea  {Lileratur  des  gesammien^  sowohi 

i natûr/ichen  als positiven  Vœlkcrrechts,  llalii^botuo  1785,2vol.  in-S). 

;Cct  uuvritgc  a  él6  continu*!^  jusr|uVn  1817  par  Ramptz. 

l-c  juriscoiisulU'  idleuiand  Acliunwall  (I7!y-l77-2)  s'est  fait  COD- 
naître  cau-c  autrcn  par  un  ouvrage  sur  lus  éléracnis  du  droit  natu- 
rel, cl  par  un  fra^mcul  intitula  :  Juris  genlium  eurapmarion  practici 
primcp  liiieœ. 

Au  nombre  des  ouvrages  Ion  i>lus  trnportanis  de  celte  époquo 

'ânrlo  droit  inlcraaiional,  nou»  [nmiionnerons  oneore  :  Les  prin- 
cipes <lu  droit  des  tjetis^  p.ir  J.-J.  \i*yron,  17 83  ;  /,c  droit  des  gens 
irurvpeen  en  temp»  de  pnix^  par  C.-T.  llurithci',  I787-Ï792;  Le 
code  dit  droit  des  gens  te  plus  moderne  {Codex  Juris gentiwH  recen- 
tîsiimi)  d(!  K.-.V.-W.  Wi'ncb,  175I-Ï79(>;  Le cor^/s  acadnnique  du 
droit  public  [Corpus  j}iris  puhUci  acadûnùcwn)  du  Scbmallz,  177^, 
augmenté  par  ilommcl  en  179A. 
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FsTXtftMEtPOlirK.  DKi'Clâ  LA   BÉVOM'Tin^  PBASr.AlSE  JVK'Ij'a    LA  l'A IX 

UE  PAIUS  ET  AUX  TRAITES  DE  VIENNE.  —    1789-IS15. 


La  révolution  frano^iisc  6branta  les  relations   internationales  do     i>»>«i<»>ii- 

*  ra*  ilo  U  ra- 


•  ol.K  •■■>    i». 
tarnalùn^M. 


tous  les  Éutts  européens,  et  fit  sentir  son   influence  jusqu'au  delà  ••'i»ti«u  in»- 
lues  mers,  dans  les  Ltats  américains. 

La  prcmioa*  question  puliti')ui>,  qu'elle  souleva  entre  la  France  et 
voÎRlna,  Tut  celle  du  divil  d'inlurvenlion  dans  les  aOaires  inté- 
^rieures  et  les  cbangcmoiiUs  de  gouvernemeiil  des  natiuus  indépen- 
[dantcî^.  Knuinérer  ici  on  détail  les  luttes  giganlc»qucjj  qui  ont  en- 
Isanglantè  rEuro|>e  depuis  lafiu  du  dernier  sièclejusqu'aux  premières 
i6es  do  celui-ci,  analyser  les  uns  apH'S  les  autres  les  nombreux 
flrailùs  qui  ont  marquù  commit  autant  d'éta[}e>t  les  grandes 
;uerrcs  de  l'Euipire,  ce  serait  étendre  démesurément  et  dépas- 
uième  le  culm  de  cotte  esquisse  historique.  Nous  nous  renfer- 
[morons  donc  dans  le  cercle  dos  faits  essentiels,  des  princii)cs 
[génémux  et  des  traitée  qui  ont  clos  définilivemenl  la  période  des 
I  combats. 

Le  commerce  et  le  droit  inlernaiional  maritime  ressentirent, 
dès  l'origine  de  la  lui ti?,  lo  lootn-coup  des  guerres  occaslonnéi^s 
par  la  révulutJKn  do  17S0.  L'Angleterre  et  ses    alliés,  ne  pou- 
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vAni  doininor  le  roouvcmcDt  qui  oicnarnit  d'embraser  le  couûuunt, 
crurent  que  le  meilleur  moyen  de  comballro  les  idées  nouveJtes 
et  d*ci)  em[>6clier  rexlcniioa  au  dehors  était  de  prendre  la  t^épu- 
blique  \->&r  la  famine,  en  interdisant  à  tous  les  navires  laccèa 
des  ports  de  France.  Pour  répondre  à  ees  violences,  la  Con- 
vention nationale,  en  1703,  rendit  un  décret  portant  que,  comme 
les  alliés  oc  respectaient  pas  lo  pavillon  neutre,  elle  autorisait  les 
armateurs  français  à  capturer  et  à  conduire  dans  les  ports  de  la 
république  tous  tes  navires  ueutres  chargés  soît  de  provisions  ap- 
partenant ii  des  neutres  et  destinés  à  des  ports  eniieniis,  soil 
de  niurdiandisos  appartenant  aux  ennemis.  !-es  en<»L^  de  ce  dé- 
cret devaient  cesser  dê^  que  les  alliés  auraient  aduplé  une  con- 
duite plus  conforme  aux  saines  notions  de  la  justice  et  dé 
l'équité  *. 

Pendant  sa  lutte  contre  l.i  France.   l'Angleterre  ayant  remis  eiJ 
vigueur  la  rd*<7/e  de  la  y ue ire  r/ç    I7.'>t>,    les  cmiseui-s  britanniqut» 
lÂ-  s'éiaienl  emparés  de  plusieurs  cargaisons   fi-anraises  embarquées 
sous  pavillon  nord-américain,  busqui*  l:i  Kraure  insista  auprès  du 
«Drotr-n-.  -  j;ouvernenieut  de    Washington    pour    qu'il  s'opposât  à    ces    vio- 
'^  '  lences  et  fit  respecter  lejs  privilèges  de  son  pavillon,   celui-ci  sou- 

tint que  l'Angleterre,  en  ap^issant  comme  cito  le  faisait,  obéissait 
à  sa  propre  législation,  et  que  dés  lors  les  Rtats-Tnis  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  s'opposer  aux  mesures  qui  alteignaienl  le  com- 
merce français. 

La  discussion  infruclui'usc  engagée  à  ce  sujet  amena   en    l79(Si 
le  Dii-ertoiii!  à  rendre  uu  nouveau  décret,    qui  déclarait  de    bonnej 
prise  toutes  les  cai^.aisoDS  neutres  ou  ennemies  capturées  sous  pa- 
villon des  États-Unis  par  les  corsaires  français  *'. 
T-  éuu-       Vers  le  même  temps  un  débat  du  même  genre  et  non   moins! 
»!!r'.îi"  '  *".  imporianl  pour  les  droits  (les   ncuitx'S  s'elcva  entre    h»    gouverne 
Pm.«*-u  ment    pnissien  cl  celui   des  États-Unis.  Lo   traité  du  11    juil 
jfojij«i»M-  igi  j7Q9^ij   qui  y  n^ii   fin,  consacra  de  nouveau  la  régie  de  na- 
vires libres,  marchandms  libres  '". 

•  Whfaton,   Itist.,  t.  M,  pp.  1  ri  seq.;  flessner.  pp.  ;î4   et  scq.;  Paft\ 
hùU  of  Euyttiml,  v.  XXX  ;  Migiiet.  lliJil.  Jeta  fl^tto/.;  ïbiers,  Hut.  ils  la 
volution  ;  Liicrctelle,  Hitt.  de  ta  RivoluUon  ;  Jornini,  txs  yturrei  de  ta  Béi 

tuU07l  . 

**  Whoaton,  /fût,,  t.  Il,  pp.  47  et  seq.;  Ortolan,  ÎUgtts,  t.  II,  Hv.  SJ 
ch.  b,  pp.  143et  seq. 

(DKIliot,  V.  l,p.3S6;Marteii8,  Suppï.,  Inédit.,  t.  lï,  p.  227  ;  «•  édil 
t.  V!.  p.  668. 

"*  VVbcatou.tW.,  L.  II.  pp  5î  '.'l  SU.;  CiuoUy,  C.  II.  pp.  3o3,  304, 
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Vers  la  fin  du  8i^cle•  tlornWr,  la  Russie  proposa  au  Danemark,  ^,,,ç^„  ^^ 
à  la  Prusse  et  i\  la  Suède  do  conclure  un  traité  pour  renouveler  la  '/,",  .(f^i'Jj"! 
neutralité  armée  de  1780.  Le  gouvemomcnl  russe  s*appuyait  prin-  îi;';;;;"^;,'; 
cipalement  sur  ce  que  les  nations  du  >'onI  devaient  se  défendre  à  ...'"'^'jf^lJ'^i 
outrance  contre  les  agressions  du  genre  de  eclle  dont  la  frégate  ■^'.eT'*'^- 
danoi^e  fieyi  avait  été  victime.  A  la  suite  d'activés  négociations  "••• 
et  de  divers  incidents,  les  quatre  États  parvinrent  à  s'entendre  et 
conclurent  entre  eux  des  traités  séparés,  quiconslituèrent  une  sorte 
de  quadruple  alliance. 

L'Angleteri'e,  assimilant  la  conclusion  de  ces  trîdtés  À  un  acte 
d'agression,  décréta  l'embargo  sur  les  navires  russes,  suédois  et 
danois,  et  notifia  en  même  icraps  aux  cours  de  Copenhague  et  de 
Stockliolm  que  les  princi|>cs  de  17S0,  qu'on  prétendait  rétablir, 
étant  contraires  à  ses  intérêts  les  plus  ctiers,  la  Grande-Bretagne 
n'en  tulérerait  pas  l'applicaiion.  !.cs  faits  suivirent  aussitôt  la  me- 
nace ;  ujie  escadre  anglaise  se  rendit  dans  la  Baltique  ponr  dé- 
truire de  vive  force  la  quadruple  alliance;  le  "2  avril  1801,  Copen-  ■ 
hague  éUiit  bombardé,  la  llolte  du  Sundamarinée,  elle  Danemark, 
forcé  de  signer  un  armiscice,  rcnouruit  aux  principes  de  la  neutra- 
lité armée  (I).  L'empereur  de  Ru.ssin,  Paul  I",  étant  mort  peu  de 
temps  aprës,  le  gouvernement  anglais  conclut  avec  son  successeur 
Cl  avec  le  roi  de  Snède  un  armistice,  qui,  au  mois  de  juin  IHOÏ  (2), 
fut  transformé  à  Saint-Pétersbourg  en  un  traité  définitif  de  paix, 
auquel  les  cours  de  Copenhague  et  de  Stockholm  accédèrent,  l'une 
au  mois  d'octobre  de  la  inéme  année,  l'autre  en  mars  1802  (3)  *. 

La  révolution  française  avait  changé  en  peu  d'années  la  face  de  Tr»ii*^ 
l'Europe.  Le  système  créé  par  les  traités  de  Weslplialie  et  d"U-  «t'UiHiii. 
trecht  n'existait  plus.  Les  vieilles  républi((ues  de  Hollande,  de 
Venise  et  de  Ciènes  avaient  disparu;  les  Bourbons  avaient  été 
forcés  d'abdiquer  en  Espagne  et  i  Naples;  la  maison  du  Bra- 
gance,  expulsée  de  Lisbonne,  s'était  établie  au  Brésil  ;  l'ancien 
Empire  germanique  avait  fait  place  à.  la  Confédération  du  Uhin  ; 
enfin  les  colonies  espagnoles  d'Amérique  s'étaient  cutisllluées  en 
Étals  indépendants. 


(llMartcns,  .S«pp?.,  l'-ôdil..  t.  II.p.  454  :  2- édit..  t.  Vir,  p.  eSS. 

(2)  Martens.  Suppl.,  1"  édit..  t-  II,  p.  476  ;  2-  adit.,  t.  VM.  pp.  aiiO.  260.; 
Herstlet,  Compktf.  colUrtion,  vol.  I,  p.  208;  State  papers,  v.  I,  p.  41t). 

i'A]  Martens,  Supp/.,  l"  édit.,  t.  IIl.pp.  193,  196 il"  édit., t.  VU, pp. 273, 
276;  HorsUet,  v.  I,  p.  204. 

'  Whoaton,  WiJtï.,  t.  II,  pp.  r6et  soq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  3fl),302,  339 
et  seq.;  Gessiier,  pp.  44  et  seq.;  Ortolan,  IUqU,  t.  II,  liv.  3,cli.  5,  pp.  151 
et  scfi-;  Tlii<.TS,  HtsI.  du  CwsuUit,  t.  Itl. 


!RS0tnS8K    ffISTORIOne 

i  L'Europe  h  cette  époque  était  moralement  obligée  de  s^oppoaor 
aux  prôliMilions  de  l'empire  français  à  la  monarr.hie  univernelle. 
Le  vi*ai  mobile  dea  puissances  alliées,  dans  leur  coalition  contre  le 
formidable  pouvoir  concentré  entre  les  mains  de  Napolôon  I**  et  de 
sa  famille,  se  manifesta  clairement  dans  les  traités  do  Paris  du 
3l)ra.ii  lîil4  et  du  *20  novembre  IK15  (I).  Par  ces  traités,  des- 
tinés à  régler  et  à  fixer  la  situation  territoriale  des  divers 
|^]tals  européens,  la  France  fut  réduite  aux  limites  qu'elle  avait 
en  1790. 
Le  premier  article  secret  du  traité  du  30  mai  tSU  dêclaraitquc 
l'Aulrirhe,  l'.Vngleterre,  la  Prusse  et  la  Hussie  se  réservaient  la 
libre  disposition  d^-s  territoires  auxquels  la  France  availrenoncé  par 
rariicle  3  du  traité  patent;  le  deuxième  article  secret  portait  que 
le  roi  de  Sardaignc  acqueri-ait  la  ilépubliquc  de  Génea  ;  enfin 
l'article  h  décidait  que  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Uliin 
et  incorporés  à  la  France  depuis  1791  serviraient  à  agrandir  fe 
territoire  de  la  Ilollaiule  et  à  indemniser  la  Prusse  et  les  autirs 
■  Etats  de  l'Allemagne  '. 

j^  C'étaient  la  toutefois  de  simples  bases  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  en  Europe.  On  réserva  à  un  congrès,  qui  devait  se  réu- 
nir à  Vienne,  le  soin  d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  donner 
\è.  celle  iKïix  toute  la  stabilité  possible.  La  première  pensée  dos  qua- 
tre grandes  puissances  alliées  fut  de  disposer,  sans  consulter  aucun 
des  autres  États  rcjjrésentés  au  congrès,  des  territoires  enlevés   à 

France  ;  mms  on  s'aperçut  bientôt  do^  difOcultés   incxlricabh 
fcontre    lesquelles  on  aurait  à  lutter,  si  on  persévérait   dans 


(1}  De  Clereq,  t.  II,  pp.  405,  410,  -ÎU,  433,  029,  635,  637,  042,  651,  053. 
661, (i75,  082:  Martens,  iVuuK.  rwutif,  t.  I.pp.  703,706,  710;  t.II,  pp.  1,18, 
42,206,208,210,211,  213,  il5,  219,223,  Vil,  fi.S2,  05<i,  tM»,  (itW,  676,  683J 
692,  006,  707.  717,  734.  740;  t.  III,  pp.  303.  323.  400;  t.  IV.  p.  180:  JVomo- 
auppi.,  t.  I,  pp.  329.  330;  Ch.  Crtivo,  t.  V,  p.  248;  t.  VI,  p.  110  ;  Neitmann, 
t.  II,  pp.  457,  462,  490;  t.  III,  pp.  41,43,  50,58,  61,67,  75,82,81,87,  00 
HcrstJet,  vol.  I.  pp.  44.  246.  276,  298  ;  Angeborg.  Iv  congrct,  pp.  151,  U 
161.  176,177.  I7tt,  18i,  20*1.  1487,  1538,  1547,  1553,  15G8,  1580,  1503,  I604,'i 
1607.  1616,  1629,  10:w,  1640;  AnRcberg,  Italie,  p.  131  ;   CantilUi,  pp.  730,' 

»TM\  Castro,  t.  IV,  p.  474;  t.  V,  p.  240;  Elliot,  vol.  II.  p.  183,  State  papart, 
vol.  I,  pp.  151,  177,  254.  1099;  vol.  II.  pp.  481.488,  491,  4&3,  4<>5.  497,510, 
041;  Docwnanls  pour  i'hist.  tirs  rtl.  dipl.  de  la  RuJisie,  l,  I.  p.  3:  t.  II,  pp.  3, 
13,  19,  29,77,109,  129.  147,  161,  177  ;  Savoie,  t.  IV,  p.  1,178. 

I-  Wtieatori,  ilisl..  t.  II,  pp.  lOOctscq.;  Sl-IiocU,  tlisl.,  l.  III,  pp.  355  et 
Beq.,530  ot  seq.:  Thiers,  U  Consulat  et  l'Empire,  t.  XVIII.  p.  liM)  ;  Guizot. 
Mémoires,  t.  I,pp.  1  et  seq.;  Lacrotelle,  Hist.  'U  France  ioks  la  licst.,  t.  I, 
pp.  361  et  seq.;  Capotlguo.  Lcconytes  Uc  Vimnci.  1.  pp.  cix  et  seq.;  Klu- 
hov,  Actm;  fUmfrey,  /iïse.  Je  .Vapo/A)w;  Bulwer,  Ks»at  sur  TtUiçyrand, 
pp.  266-368,  Alcorta,  Curto,  t  I,  p,  347. 
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voie;  aiisRi  se  décida-l-on  à  constituer  un  r.omîlô  de  ciîrectiou  com- 
posé r!cs  représcntams  de  rAutrichc,  rie  l'Espagne,  de  la  France, 
(le  la  ijrandc-Ha'iagne,  du  Portugal,  de  la  l'russe,  de  la  Ku^sio  et 
de  la  Suède.  Ce  comiiù  général  délégua  à  trois  sous-comités  la 
uiissiun  spéciale  de  régler  les  affaires  de  l'Italie  el  de  la  Suisse,  cl 
de  procéder  à  Torganisalion  de  la  confédération  gt.'rraanique(l)  *. 

Une  des  pi-emières  questions  dont  le  congrès  de  Vienne  eut  à 
s'o<'.cuper  fut  celle  de  l'incornoraiion  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  A  f*^'»  *•*  ,'• 
celte  occasion  le  représentant  de  la  Urande-Bretagne  déclara  que, 
si  celle  incorporation  était  indispensable  k  la  reconslriiciion  de  la 
monarchie  pnissienne,  son  gouvernement  y  accéderait,  mais  qu'il 
s'y  opposerait  tie  toutes  SCS  fon:e3,  ssî  elle  avait  nnirpiement  pour 
but  d'accorder  à  la  Prusse  une  cunipenaatJon  pour  le  dernier  par- 
tage de  la  Pologne. 

Le  représentant  prussien  s'attacha  à  démontrer  la  nécessité  et 
1  utilité  de  cette  incorporation,  en  invoquant  à  la  fois  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  et  Fintérét  politique  de  l'Allcnia^îne, 
tout  à  fait  d'accord  avec  celui  de  la  Saxe  elle-même  (2). 

Les  complications  que  suscita  cette  question  de  Tabsorplion  de» 
la  Saxe  el  delà  Poloj;ne,  devinrent  telles  qu'on  put  croire  un  ins- 
tant à  la  rupture  du  congrès,  et  que  l'Aulriclie,  l'Angleterre  et  la 
France  duj-ent,  par  une  alliance  secrète  signée  le  3  janvier  1813, 
se  liguer  entre  elles  pour  combattre  an  besoin  par  les  armes  les  pré- 
tentions excessives  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  (.'î). 

Le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  éveillait  tontes  les 
sympathies  de  PAnglcterre,  de  la  Fi-ance  et  de  t'Aulrichc.  De  leur 
cùlé,  les  plénipotentiaires  russes  sVffoiv^rent  d'en  démontrer 
l'impossibilité,  et  déclarèrent  que  leur  gouvernement  s'occupait 
sérieusement  et  ne  cesserait  de  s'occuper  d'améliorer  le  sort  du 
peuple  polonais. 

Ces  déclarations  eurent  pour  résultat  que  le  congrès  do  Vienne 


{IJ  Martens,  .Vomi,  nuppl.,  t.  I,  p.  334;  Neumann.  t.  IT,  p.491  ;  Ange- 
berf,  Italie,  p.  134. 

•  l'apetîgue,  Le  «fiflr^i  de  Vienne,  t-  I  ;  Wheatoo,  Hist  ,  t.  II,  p.  110; 
Sclioell,  lUst..  t.  ni,  pp.  313  et  8<iq.  ;  Kliibcr,  AcUn  ;  Kliiber.  Ueberaicht  : 
De  Pradt.  /iu  eongréi  de  Vitnne;  (îuizot,  U^moirt-s,  t.  1,  cti.'A;  LacretcII*', 
Hist.  (k  France  sous  la  Best.,  t,  I,  pp.  '3S8  et  scq.  ;  Caotu.  Hist.  uni».,  t. 
XVHI,  pp.  335et  seq. 

(2)  Martens,  Souv.  snppl.,  1. 1,  pp.  353,  Stil  ;  Angeberg,  Cangréa,  pp. 
371,  401,  505,  531.  540  ;  Angelierg.  Pologne,  p    638. 

(3)  De  Clercq,  t.  II.  p.  4i7i  Marions,  ?iouv,  suppL,  t.  I,  p.  368;  Nea- 
mann,  t  11,  p.  494;  Angeberg,  le  Cûnyn'B,  p.  589;  Angeburg,  l'ntogru, 
p.Ô42. 


ESQUISSE    IIISTORI()lIE 


I 


i«. 


I 


I 


conOrma  ha  parlagcs  anléneurâ  «io  la  Pologne,  cl  adjugea  .'t  b 
Ilussic  le  grand -du  elle  de  Varaovic,  auquel  l'empereur  Alexandre 
oclroya  laconsûiution  de  novembre  1815  (1). 

Quant  à.  la  (lufsiion  d<*  la  Saxo,  elle  fui  résolue  par  un  terme 
moyen.  Le  royaume  de  Prusse  fut  i-étabti  dans  la  situation  qu'il 
occupait  avant  la  guonc  de  ISOti,  elles  Klats  saxons  furent  par- 
tagés entre  leur  andcn  souverain  et  la  Prusse  (*2)'. 

I/acte  final  du  congrus  de  Vienne,  en  môme  temps  qu'il  confir- 
mait le  partage  de  [a  Pologne,  décida  que  la  ville  de  Cracovie  avec 
son  territoire  demeurerait  complèicment  libre,  indépprulante  et 
neutre,  sous  la  protection  commuiu'  de  la  Itussie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.  Celle  disposition  anormale  ne  devait  pas  subsister 
longtemps  ;  au  milieu  des  complications  qu'eniralnÈrent  A  leur  suite 
les  soulèvements  successifs  de  la  Pologne,  l'indépendance  de  Cra- 
vovie  fut  plusieurs  lois  mise  en  question,  et,  malgré  les  prolesta- 
lion  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  rAuiriche  finit  par  s'incorpo- 
rer le  tcrriloire  dont  elle  s'étail,  en  1815,  engagée  à  garantir  la 
liberté  cl  lancuimlJcé  (3) '. 

Avant  la  réunion  du  congrès  de  Vienne,  l'Autriclie,  la  Grande- 
llretagnc,  la  Prusse  et  la  Russie  étaient  convenues  que  l'empire  des 
Ilabsbourgs  serait  rétabli  intégralement  lel  qu'il  était  en  1805. 
Pour  rendre  ofi'eclives  sous  ce  rapport  les  stipulations  du  traité  de 
Tœplitj!  de  Ï813  (A),  le  congi-ès  de  Vienne  restitua  à  l'Autriche  tous 


(l)  De  Olercq.  t.  Tl.  pp.  *?*.  405  ;  Martens,  jVohc.  recueil,  t.  II,  pp.  225 
23e;  t.  IV.  p.  127;  AVmr.  îxjop/..  t.  I,  pp.  338.  :î51,  377;  t.  Itl.  p.  35* 
Angeberg,  Lu  co»yrM.  pp.  205.  2K0,  350,  370,  .VXi,  406,  -150.  5J0,  H4Q\ 
1154  ;  AngrliGriT,  Pologne,  pp.  «04.  «13,  «20,  l^lifi,  ))44,  ti52,  06'»;  Ncumann, 
t.  H,  pp.  577,  5%;  J{MiJt>.  t.  I,  pp.  201,  '281  ;  SUik  j^upirs.  v.  H,  p.  56. 

(21  De  Clorcq.,  t.  Il,  p.510  ;Marten!i,  ,Vû»ii.  rrtîMeiï,  t.  n,  pp.  l.'jl,  272, 
2^6,  287  ;  Neumann,  t.  M,  pp.  6^,  ts:i  :  Angcbcpg,  Le  congrès,  pp.  IlOlJ 
1215;  Russif,  t.  I,  pp.  133,  333. 

*  Whuaton,  Hiit.,  t.  II,  pp.  110  et   seq.,    115.   116:   Kliibep,    Ado» 
Schooll,  /iift..  t.  MI.  pp.  383  et  mu-,  30'i  et  seq.  :  Capeflgue,  Le  congrès 
Viennt^.  t.  I,  |>p.  xi.vni  ot  seq.  ;  LacretcUe,  hist.  de  France  anus   t.i  Rest, 
t.  I.  pp.  2ï)4  «.'t  seii-,  •l'.iS.  300;  Do  Pradt.  Du   romjrés  de    Vienne:  Cantui 
Hist.  Univ.,  t.  XVIII,  pp.  340,  341  :    Beiiumont-Vassv,  Hist.,    t.    H,   pp. 
210.211  ;  t.  VI,  14  aeci. 

(3]  De  Clercq,  1. 11.  p.  506  :  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II.  p.  251  ;  N< 
mann.  t.  II.  p.  58fi;  Angebor^f,  rotoflHC,  p.   675;   Angeberg,  le  congrH,} 
p.  1165  ;  Stule  paper$,  v.  M,  p.  50  :  lUnsie,  t.  I,  p.  30ÎJ. 

**  WTieaton,  Wiit.,  t.  Il,  pp  12^*  et  seq.  :  Kliitjer,  Acten-  SchooU, 
llixl.,  p.  :i97  ;  (;apoflgue.  Le  cûiicrès  ilc  Vienne,  t.  J.  pp.  i,xxix,  cxxxui  ; 
twis,  Pcaee,  g  31  ;  tteauraont-Vassy,  liist.,  t.  VI,  cli.  10. 

(4)  Martens,  Aouo.  recueil,  t.  1,  pp.  596,  C07:  Neumanti,  t.  II.  pp.  372, 
379  ;  Angeberg.  Le  coti^ix,  pp.  50.  55  :  SMf  papsr».  v.  I.  p.  104. 
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les  leriitoiivs  qiiVllo  avait  dû  céder  à  la  Franco  par  Ira  ii'aîlôs  de 
Campo-Formio,  1797  (l),  de  Lunévillc  lSf>l  (2),  do  Frosboui^. 
1805  (3).  de  Fonlaincbleau.  IH07  (4),  et  de  Vienne,  1809,  À  l'ex. 
cepiion  do  la  Belgique  cl  de  ses  anciennes  possessions  dans  la 
Souabe.  On  lui  rendit  èRalcinent  loua  les  U'rriloires  qui  ont  formô 
depuis  le  royaume  Lombard  •Vûnîtien.  y  compris  tes  vallées  do  la 
Yalioline,  de  Rorraio  et  de  Chiaveiina  [h). 

Les  duchés  de  l'arme,  de  Plaisance  et  de  Ouaslatla  furent  c^dés  à 
rarcliiducliesse  Marie-Louise,  avec  réversion  et  succession  de  droit  en 
faveurde  la  maison  d'AutricIie.Le  duché  de  Morlène  i*etourna  à  l'ai-clii- 
(luc  François  d'Esté,  et  ceux  de  Massa  et  de  CaiTaraiilarihiduclicssc 
Maric-Uéairix  d'Esté  avec  des  droits  pareils  de  révei-sion  et  de  suc- 
cession en  faveur  de  TAutriche.  Enfin  le  duché  de  Lucqucs  fui 
donné  à  l'infante  Marie-Louise  et  il  ses  descendants,  et  celui  de 
Toscane  à  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  (G). 

Les  traités  de  Vienne  vendirent  le  royaume  de  ?Iaple,s  h  Ferdi- 
nand IV,  avec  le  titre  de  roi  des  Dcux-Siciies  (7). 

Le  roi  de  Sardaignc  rentra  en  possession  du  Piémont  et  de  la 
Savoie,  augmenté  de  la  république  de  (iéiics  (8)'. 


[l)De  Clepcq.  t.  Lpp.  335.  343:  Martens,  1«  édit.,  t.  VU,  p.  208: 
2»  âdit.,  t.  VI,  p.  420:  Noumann.  1. 1.  p.  576. 

(2)  De  Clorcq,  t.  L  p.  424  ;  Martcns,  1"  édit.,  t.  Vit,  p.  538  :  2»  édil., 
t.  VU.  p-296i  Neumann,!,  II.  p.  1.  10. 

(3i  DeClercq.t.  11,  p.  14.5:  Martans.  Supp/.,  1"  ûdit ,  t.  IV,  p.  212; 
2'  èdit.,  t.  VIIL  p.  38!S;  Nfuiuaiui,  t  IL  p.  185. 

(4)  De  Clercq,  t.  II,  p.  2iH  ■.  Martena.  Suppl.,  l"  édit.,  t.  IV,  p.  466i 
2«émt.,  t.  VIII,  p.  li'J7  ;  Nfiimatin,  t.  Il,  pp.  :i;{6,  231». 

(5J  Martens,  jVouo.  recueil,  t.  V,  p.  55  ;  Mouv.  suppl.,  t,  I,  p.  4:J7  :  Anjre- 
herg,  Italie,  pp.  159,  lOi  ;  Angeberg.  Le  congrès,  p.  1046  :  Neumann,  t.  Il, 
pp.  505,  .5:ï7  :  Stiilç  pcqit]rs,  v.  II.  p.  tXW. 

(6)  Martcn?.  youv.  recueil,  t.  Il,  p.  468  ;  t.  V,  p.  ;tti  :  Neiimann,  t,  II, 
p.  523  :  Angeljerg.  Itaîiv.  pp  ÏÙO.  105  ;  Aii^ebcrg.  U  cowjrés.  p.  Hllg. 

(7)  Angeborg,  Le  congrès,  pp.  lOCS.  1126:  Angeber?.  llulk,  pp.  171.  20U  : 
MartcD5,  .Vowu.  recueil,  t.  IV.  pp,  Tih  ;  t.  V,  pp.  45,  2'J3;  Neuinann,  t.  U, 
pp  561,  634;  State  paliers,  v.  11.  pp.  2'J7,  412,  1073. 

(8)  De  Clercq,  t.  II.  pp.  477.  47«.  5?7,  681  ;  Savoie,  t.  IV.  pp.  45,  54.  59, 
62,  63,  71,  73, 152.  Iit9,  234  ;  Martens.  Souv.  recueil,  t.  H.  pp.  130.  175, 
195,  298,306;  Martens.  .Voue.  j(ii;îp(.,  t.  I,  pp.  445,  447.  453,  404,  408: 
t,II,p.2Ô2:  Manens-Saniwor.  t.  11.  p.  41:  .\naeb»!rff.  It-itie,  p.  ]4'.t; 
Angeberg,  I«  t'(inyr*'f,  pp.  *J87.  lavî.  1141.  1201),  V.iV.i,  1518;  NouTnann, 
t.  U,  pp.  542,6(1.017,670  .  t.  m.  p  25:  SM/fi^w/WJ,  V.  Il,  pp.  460,  505, 
lOtW  :  Russie,  t.  I,  pp.  77,  407,  477. 

•Wtieatori,  Hist.,  t.  Il,  pp.  17J,  IT.i:  Kliibcr,  Arien-,  Scliocll,  Oût.. 
t.  m,  pp.  401  f>t  seq.:  Capertnuo,  U  coii'jn'x  de  "^Vienne,  i.  I,  pp.  lxii  et 
aeq.,  i.xxx  et  ab<\.  -.  Lacrolelto,  ifist.  de  ta  Fnmce  sous  la  Resl.,  pp.  302  et 
■eq.  ;  Cantii,  //isf.  univ.,  t,  XVIII,  pp.  345  et  seq  :  Beaumont-Vassy,  //isf. 
t.  V,  pp.  3  et  seq. 
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La  i-éunion  dos  provincos  belges  au  grand-duchè  du  I.uxemboiu^' 
et  à  la  HollaïuJe  constitua  le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  (1)  '.^ 

\ji  congre»  de  Vienne  compléta  son  œuvre  de  reconstruction  col 
étuboram  la  constitution  de  la  Confédération  gcnnanique  et  celle 
de  la  Confédùfation  suisse  [2).  _ 

Apr^s  t'accomplisscment  de  cette  première  partie  de  leur  tâchejl 
li^s  pR'nipotentiaires  réunis  à  Vienne  résolurent  plusieurs  questions 
fort  importantes  de  droit  ïnlernational.  Nous  mentionnerons  : 
1"  la  fixation  du  rang  et  ia  classification  des  ministres  publics; 
2"  l'abolition  de  la  traite  des  nègres;  et  S"  la  libre  navigation 
des  fleuves  traversant  les  territoires  de  plusieurs  Ktals  difîé- 
rents  {3)  ". 

Georges-Krédér!cd('Marten^(17jjH-î822),  qui  fut  d'abord  profi 
seur  de  droit  h,  CicEttingue,  puis  conseiller  d'Ktat  du  royaume 
Wcstplialio  sous  11'  r^gne  de  Jén'iine  Itonaparte,  et  enfin  niiiii-^ifc  du 
Hanovre  près  la  di^te  de  la  ConfédéraLloii  germanique,  publia,  en 
i7Hô,^sPHmie  iifieœ  juri.î  gentium  Eumpaarum  pmctid ÇP.sc^\x\9s^^ 
dndroildtïs  gens  pratique;  do.  t'Euiopp),  qui  onlsorvidcbast'an  hréci* 
du  firfU  desQC'ts  mn  iemc  de  i  Etirop-,  fnndésur  les  traités  et  Cusage, 
Quoique  ce  livre  ail  paru  quelques  années  avani  la  révolution  Tran- 
çai.se,  il  doit  figurer  parmi  los  publications  nolable»  de  la  période  | 
dont  nous  nous  occupons,  en  raison  des  liens  étroits  qui  le  ratta- 
client  aux  autres  ouvrages  sur  le  droit  intcrnatifuial  que  son  auteur 
a  publiés  tivi  lemps  du  premier  CTnpir(%  et  au  nombre  desqnel  nous 
cili'rofH  nolaniineiil  le  ('ottra  difdomati^m^  paru  en  IKOI,  compre- 
nant l'ensemble  desdocumetits  officiels  et  des  conventions  interna- 

(1)  Martena.  .Voui?.  recueil  t.  U.  \i\i.  140,  200,  060.  003  :  Martens.  îioum^ 
.i(i/i/i(..  t.  I.  p.  370;  Nouniann,  t.  Il',  p.  4(i  :  Angeborg,  Le  cnngrés^ 
pp.  «28,  120t,  1487  ;  Herstlet,  t.  IV.  p.  SIX  ;  St<xt£  papers,  v.  Il,  pp.  378^ 
46(>.  840.  iKi. 

'  Wheaton,  fliit.,  t.  II.  pp.  177.  178;  Kliiber.  Acfeti  ;  Schoell,   //(««., 
t-  l[l.  pp.  410  et  scq.  ;  Capefigao,  Le  cnngn^s  de  Vienne,  t.  l,  pp.   MX,  Lx  ; 
Lacretolle,  /tisi.  de  France  sous  ta  Re$l.,  t.  I,    p.  307;    Cuntu,  //ist.    univ,,  , 
t.  XVIII,  p.  344  ;  Beau rnoDt- Vas sy,  llift..  t.  ï,  pp.  19  et  seq. 

(2)  De  C\eroq.  t.  U,  pp.  4.50,  rûi:^  ;  Martens,  .Mom.  recueil,  i.  Il,  pp.  138, 
iri7.  I7U,  iri:  t.  IV,  pp.  I6«,  173:  M!irt.!ri,<.  Nwv.  sitppi.,  t.  I,  p.  374  ; 
Neumana,  L  II,  pp.  'iiH,  S.i.'i,  03S  ;  Angcljfrrg,  t«  con'jrix,  pp.  0:34,  ]25[  ; 
Statr  papen,  v.  II,  p    142  ;  v.  Itl.  p.  »J3  ;  Ruisie,  t.  1,  pp.  91.  117,  447,  401. 

(3}  Do  Cliîrpq.  t.  Il,  pp.  450,  455:  Martcns.  JVoMt.  rccueU,  t.  II,  pp.  432, 
434.  449  :  SMe  papers,  v.  |I,  pp.  179.  472  :  v.  111,  t>71. 

"  Wti'iaioQ.  iUit.,  t  H,  pp.  132  et  Boq  178  et  aeq  :  Kliiber,  Aeten  ; 
Sc'IiOfll,  nist.,  t.  ]ll,  pp.  40;ï  ft  sûq.,  427  et  seq.,  450  iH  s^'q.,  i54  et  st*q.  : 
rapetlguc.  UcQiigrégde  Vienne,  t.  I,  pp.  lvii,  lx  ;  Canta,  tlist.  univ., 
t.  XVIII,  pp.  340,  :UI  et  seq.  -,  Marions.  Précis,  g  150  6-  ;  Hautcfcuille, 
Hisl    p.  302. 


ESOtnSSE   mSTORlQUE 


n 


1789.1818. 


lionales  émanés  des  puissances  européennes  et  des  Élats-Unis  ;  un 
Traité  sur  les  corsaires,  et  une  Histoire  des  événements  relatifs  aux 
différfnds  entre  les  puissances  européennes. 

Le  livre  de  Martcns  a  longtemps  été  regardé  comme  le  traité  le 
plus  complet  du  droit  des  gens,  tel  qu'il  est  admis  par  les  Étala 
de  l'Europe  (1}.  11  a  eu  de  nomJireuses  éditions;  il  a  été  traduit 
dans  pr('si|ric  toutes  les  langues  et  commenté  par  les  plus  émi- 
ncuts  publloisU's,  i|ui  ont  appi-écié  la  justesse  de  ses  upinions 
cl  l'iniporlance  de  ses  inforniatioiis,  puisées  tant  dans  les  ou- 
vrages des  auteurs  précédents  que  dans  les  documents  publics 
cxisUants. 

Depuia  la  pn^miérc  é<iilion  du  Précis  fie  Marlens  (1788),  le 
droit  des  gens  a  subi  des  modifiralions  csscnlielles;  l 'oeuvre  du 
jurisconsulte  allemand  odrirait  donc  de  grandes  lat^'.uncs,  si  un  de 
ses  plus  récents  commcntaieurs,  M.  Charles  Vergé  (auteur  des 
Diplomates  et  puàlicistes).  ne  l'avait  complété  dans  une  nouvelle 
édition  (F'aris^  1858)  par  une  savante  iniroduction  et  des  notes, 
dans  lewpielles,  expr)sanl  les  dorlrines  des  publicisUrs  cxjnlempo- 
rains,  il  examine  le  droit  des  gens  avaiU  ut  depuis  1781),  et  met 
ainsi  l'ceuvre  do  Marions  en  quelque  sorte  au  courant  des  événe- 
ments de  nos  jours.  Une  seconde  édition,  aussi  annotée  par  M.  Cli. 
Vergé, a  paru  en  18fi/i. 

Georges-Frédéric  de  Martcns,  a  fondé  le  recueil  le  plus  important 
qui  existe  encore  aujourd'hui  de  docunieiils  internationaux  ; 
c'est  le  Recueil  des  principaux  traités  d'alliance,  de  paix,  de  trève^ 
de  neutralité,  de  commerce,  de  limites,  d'échange,  etc.  et  plusieurs 
attires  actes  servant  à  la  connaissance  des  relations  étrauf/ères  des 
puissances  de  l'Ettrope,  depuis  ]''itM  jus(/uà  nos  jours.  Ijœilinguc, 
1853,^5  vol.  in-8\  avec  suppléments  publiés  successivement  et 
séparément  depuis  la  mort  de  l'auleur  i>ar  son  neveu  M.  Cli,  de  Mar- 
tens,  ftLM.  Saalfeld    et    Murrhard,    MM.  Sanwcr  et  lloft. 

Kant,  le  philosophe  de  Kœnlgsberg.  auteur  de  la  Critique  de  la 
raison  pure  (172'i-180'i),  fit  l'applicaiion  des  principes  généraux 
de  sa  pliilosophie  aux  questions  du  droit  des  gens  ;  mais  son  sys- 
tème, essentiellement  subjectif,  devait  le  conduire,  dans  la  sphère 
du  droit  inleniational,  à  des  conclusioui^  rien  moins  que  prati- 
ques, également  contraims  à  l'expérience  et  À  l'histoire.  Ainsi,  par 
exempte,  si  l'on  peut  à  un  certain  point  de  vue  condamner  avec 
lui  ta  guerre  comme  un  moyen  digue  des  peupU^s  barbares,  ne  se- 
niit-ce  pas  se  bercer  d'une  vaine  illusion  que  il'cspércr,  dans  l'étal 

(1)  Voir  le  aystèmo  de  Martens,  livre  1- 
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actuel  des  choses,  la  réalisalion  de  ]*idéa1  de  paix  perpétuelle  dout 
il  nous  iracc  le  tableau  et  dont  rbcurc  ne  semble  pas  cncoro  près 
de  sonner  (1)  ? 

C'est  en  1785  que  Dominique  Albert  A/.uni  {I".'i9-I827)  publia 
son  Sistema  universale  deiprincipii  del  dirifto  maritimo  dett  Su» 
ropa  (Système  univei-scl  de  principes  du  droit  uiarilime  de  TEurope), 
ouvrage  d'une  assez  grande  valeur  ;  il  a  été  traduit  en  français  ea 
1797,  et  en  anglais  en  1806. 

Koch,  né   en  Alsace  en   i737  et  mort  en   1813,   représenle  l 
tendance  historique  que  prirent  à  cette  époque  les  éludes  du  droit 
des  gens.    Son   Abréijé  de  VhUtoire  des   traité»  de  puix   date   de 
1790. 

Savigriy,  né  à  Franc fort-sur-Ie-Mdn  en  1770,  mort  en  18G1 .  es\ 
le  chef  de  l'école  historique   des  jurisconsultes  allemands.  Dtïvou 
à  l'élude  du  droit  romain,  il  en  suit  pas  à  pas  les  progrès  et  en  re 
irace  admirablement  la  situation  au  moyen-àge  et  l'injluence  dans 
les  temps  modornrs.  Dans  toutes  les  questions  de  droit  des  gens 
qu'il  îiborde,  il  s'îiltacbe  beaucoup  plus  à    l'antécédent  historique 
qu'à  l'idée  ou  au  principe  qui  en  est  le  fondement.  Ses  principauxfl 
ouvmgcs  sont  :   un  iTUité  de  la  possestion,  publié   en    1803  ;  une 
Eistoire  du  droit  romain  dit  moyen  dge,  parue  en   1815,    et 
Traité  du  droit  de  succession  (1822). 
iciiiiio.ii.       A  cdté  de  ces  pnblicistes,  on  peut  encom  citer  sir  lames  Mac- 
kintosh  [1 705-1 8.V2),   publirisie   anglais,  qui  publia    en    1797  u 
discoMi'ssur  le  droit  de  la  nature  et  des  tjens\ 

Hamun  Lazaro  de  I)ou  y  de  Dassols,  autour  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Institutions  du  droit  pnhlic  général  {Instituciones  del  derecko 
publicn  général),  jjublié  en  1802; 

GéKird  de  Rayneval  (173(1-1812)  qui  a  donné  en  1803  les  /n«ft'- 
tutions  ou  droit  de  la  nature  et  des  cens  ; 

Thomas  llarlvvel  llonn.*.  auieur  d'un  Compendium  des  décisiong 
de  i' Amirauté  et  d'un  Traité  sur  la  diplomatie,  publiés  vers  1803  ; 

J.  JoulTroy,  qui  a  mis  au  jour  en  1800  un  livre  sui' le  Droit  des 
gens  maritime  universel  ; 

Johni:.  Hall  (1782-1829),  qui  (il  paraître  à  Baltimore  en  1809 
un  traité  sur  la  Pratique  de  r  Amirauté  {Admirait;/  Practice); 

Wardcrn  (1778-18^5),  consul  des  ÉUts-Unts  en  France  en  1815, 
et  auteur  d'un  Essai  iur  les  Consuls,  qui  a  été  traduit  en  français 
par  Uarrt:re  ; 

(I)  En  1853,  M.  Jqle»  Darnl  a  publié  une  traduction  française  des  œu- 
vres de  Kant»  parmi  les^iuelles  nous  devons  meationnep  ici  les  £U- 
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De  Kiasaan  (17(50-1845).  k  qui  Ton  doit  une  Histoire  générale  de    u»  "■«»• 
1  i  diplomatie  franraise  i^l81 1)  ei  une  ifistoire  du  Congrès  de  Vienne 

18U): 

Hubert  Plummcr  Ward  (1705-I8/i6),  aiitour  d'une  Histoire  du 
droit  des  ijem  en  Europe  Hisionj  of  the  taw  of  nations  in  Europe) 
depuis  tes  temps  des  Grecs  et  des  Romains  jusqu'à  l'époqtte  de  Gro- 
tîiis,  publiée  en  1795; 

J.  N.  Telens  (1737-1807).  publiciste  danois,  qui  a  écril  (1805) 
sur  les  Droits  réciproques  des  beltÏQérants  ; 

F.  J.  Jacobsen,  qui  publiait  en  ItiOO  un  Manuel  du  droit  mari- 
lime  pratique  [Handbuch  ilher  das  praktiscke  Serrecht)^  cl  en  1815, 
à  BiUliuiore,  un  livre  sur  le  Droit  maritime  de  guerre  et  de  paix 
{Seerecht  des  Kriegs  und  des  Friedens},  dont  une  Iraduclion  an- 
glaise a  été  publiée  par  WitHam  Krick,  à  Italiimore.  en  1818  ; 

Le  comte  Merlin  de  Douai  (170^-1838),  aulcur  du  Hépertoire 
universel  et  raisoimé  de  jttritprHdence,^^v\x  pour  la  première  fois 
en  1811  ; 

Marin  y  Mendoza,  qui  a  publié  un  livre  du  Droit  naturel  et  des 
gens{Derecho  natural  y  de  génies),  en  1800  ; 

Kobinâon,  ù  qui  l'on  doit  un  recueil  de  loiiï  maritimes  sous  le 
titre  de  :  CollectaTie(tmar/tima,\vM'\tiïi  Londres  pn  ISOI'. 

Pour  la  période  de  1789  i  1815,  l'attention  doit  se  fixer  tout 
particulièrement  sur  les  dérisioits  et  les  jugements  ôcs  tribunaux 
en  matière  de  droit  des  gens.  OuLi*e  que  ces  sentences  judiciaires 
constituent  en  quelque  aurle  la  base  d'une  j  n  ri  ;s  prudence  intenia- 
tionate,  elles  reposent  généndoment  sur  des  considérants  de  Pordre 
le  plus  élevé  et  créent  ainsi  des  précédents  d'une  très  grande 
valeur. 


ments  mttnphysiques  de  ta  daclrin^  du  droit  et  ['Essai  phUosophifiue  sur  ta 
j-kiix  pfrpi'tudie.  M.  Barni  a  fait  précéder  la  traduction  de  ces  derniers 
oiivra^îes  d'une  introduction  analytique  et  critique,  dans  laquelle  il 
éctaireit  la  dialectique  et  la  phraséologie  souvent  obscures  da  célèbre 
philosopbe  allemand. 


Mtrlia 
i«  IhnuA.. 


Marin, 


ItobiaM* 


■  ■WTicaton,  llist.,  t.  Il,  §  42  ;  Cauchy,  t  «.  pp.  357-362  ;  Halleck.  ch.  I, 
§27  ;  Cusay,  Phases,  t  I,  pp.  321,  322  ;  Manning,  pp.  38-41  ;  Martens, 
Précis,  §  H;  Martens.  Omde,  t.  1,  pp.  :î73  et  seq.;  Kliiber,  l/roit,  pp.  419 
et  seq.;  Philliinore,  Corn.,  prit.,  vol.  l,  pp.  14,  15  ;  New  American  eycio- 
pxdia  ;  Alcorta,  Curso,  1. 1,  ch.  vu. 
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A  Tiasuc  (Iii  ron^rfea  de  VîcnnR,  l'Europe  enlière,  exténuée 
ainsi  dire  par  les  gi-aiiiles  guiMTCS  de  la  Révolution  française  et] 
ppt'Tnier  empile,  entra  dans  une  ^re  de  calme  et  do  iranquill 
Touielois  l'impulsion  vers  le  rétablissement  des  anciennes  moul 
cliJes  était  donnée,  et  l'on  ne  devait  pas  tarder  à  en  subir  la 
séquence.  Le  temps  des  conquôles  ei  des  guerres  intci-nationalâ 
semblait  passé;  mais  la  lutte  et  les  rivalités  d'influence  all^eni 
biernûi,  renaître  en  se  traosportant  sur  un  autre  terrain  :  celui  df 
l'administration  intérieure  des  États,  du  développement  des  inn 
luLirtns  jmliiiqucs  et  du  droit  réclamé  par  les  pcupl»*s  fie  prcndn 
une  pan  plus  ou  moins  directe  au  guuvenu:ment  qui  préside  àl 
destinées. 

Le  prnmier  fait  notable  {jui  caractérise  celte  septième  époque 
historique,  c'est  la  cmiclusion  entre  les  monarques  d'Autriche, 
Prusse  cl  de  Kussîedu  célèbre  irailé  dit  de  la  Sainte  Alliance  ( 
Ce  traité,   signé    à  Paris  le  26  scpicmhre  1815   par  l'erape 
d'Autriche  Franrois   II,  lo  roi  de  Prusse  Frédérii!-Guillaume  Mie 
rempei'eur  de  Russie  Alexandre  1",  personnellement,  sans    le  c 
cours  d'aucun    plénipolt^uiaife,  reçut  le    IW  novcmbi-e  1815 
l'adhésion  du  roi  de  Kianre  Louis   XVIII,   et  successivement  coî 
do  pn*squc  tous  les  autres  souverains  de   l'Europe.  Le  prince 
geni  de  la    Grande-Rrctagne  refusa  seul  d'envoyer  une  adliési 
formelle  par  la  raison  que  la  Sainte  Alliance  avait  été  conclue  diree- 
temenl  entre  les  souverains,  et  que  la  con'^lituiion  anglaise  ex 
que  les  traités  soient  contresignés  par  un  ministre  responsable. 
Sainte  Alliance,   comme  le    fait  remarquer  avec  nuson  le  bai 
F.  de  Cussy,  est  la  morale  chrétienne  appliquée  au  gouvcrnemen 
ût  à  la  pulii-iqvie  iV  r)l)Mcrver  entre   les   souverains;    c'est  moins  u 
véritable   ti-aiu^  qu'un   manifeste  consacrant  la  détertninatiou  de 
princes   signataires  de    ne  prendre   à  l'avenir  pour  règle  de  lei 
conduite,  soit  dans  l'adininislralion  de  leurs  F.taLs,  soil  dans  Icu 
relations  politiques  avec  les  autres  gouveruemeuLs,  que  les  pu 

(I)  Ue  Clercq.  t.  II,  p.  620  ;  Marions,  -Vomv  recueU.  t.  U,  p.  C5G;  Nôtt 
mann,  t.  11^  p.  41  ;  flujjiV,  t.  II,  p.  3  ;  Angeberg,  Le  couyrit,  p.  1J3-17. 

;2)  De  Clercq, t.  H,  p.  ÛlW  ;  Neumann,  t.  III,  p.  6fi  ;  Russie,  t.  II,  p.  9 
Augeborg.  Le  congrès,  p.  I.'î40. 
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ceptes  de  la  religion  chrétienne,  préceptes  de  justice,  de  charité 
cl  de  paix,  t/hisloiro  des  tcnip!^  modernes  montre  suffisammciit 
que  c!utle  proclamaiîon  de  principes  alisiraits  n'a  pesé  que  bien 
r:ilblinuenl  sur  l'esprit  d^s  souverains  qui  l'ont  lancée  dans  le 
monde,  et  n'a  eu  d'aineurs  d'influoncc  bienrnisante  ni  sur  la  po- 
litique intérieure  des  Étais,  ni  sur  le  développement  du  droit  dca 
gens  (I)  '. 

Les  signataires  de  la  Sainte  Alliance  comprircnl  sans  doute  ce 
que  laissait  à  désirer  un  pacte  plus  théorique  que  pratique,  n'ayant 
aucun  but  précis,  ne  reposant  sur  aucun  lien  réciproque,  n'im-  Î'^JJJ^'**^"; 
pliquart  aucune  obligation  synalla^malique,  et  dont  1  "inobserva-  jJ^J*/^** _^ g '" 
lion  ou  la  violation  échappait  foirénienl  à  lome  aanclion.  Dès  '""• 
le  20  novembre  1815,  après  avoir  imposé  à  la  France  la  seconde 
paix  de  Paris,  le  paiement  d'une  forle  conliibulion  de  guerre, 
l'occupation  lempoiaire  d'une  portion  de  son  territoire  et  la 
liquidation  des  réclamations  de  ses  crôanciers  étrangers,  les  puis- 
sances alliées  se  mirenl  en  devoir,  en  ellct,  d'asseoir  sur  une  base 
plus  solide  l'œuvre  de  reconstruction  qui  leur  avait  coulé  tant 
d'etïorts  et  de  sacrifices.  La  nouvelle  alliance  qu'elles  conclurent 
dans  ce  but,  et  qui  fut  cette  fois  qualifiée  de  perpétuelle,  éiait 
destinée  à  donner  une  consécration  iri'é  vocal  île  aux  partages  ter- 
ritoriaux opérés  par  le  congrès  de  Vienne,  à  icsserrer  les  liens  des 
coniraclants  pour  s'opposer  en  commun  à  toute  tentative  nouvelle 
de  changement  poliiique  en  turope,  à  garantir  le  maintien  du 
sysi^me  monaivbiqno,  enfin  à  prévenir  cl  ^  réprimer  au  besoin  les 
troubles  iriiérieurs  des  ttats  et  les  soulèvements  populaires  contre 
les  gouvemetnents  établis,  La  Franco,  que  le  congrès  d*Aix-Ia- 
Cliapellt' avait  fait  rentrer  dans  le  concert  de^î  grandes  puissances 
européennes,  accéda,  par  acte  séparé  dj  lô  novembre  1818  {"2),  à 
ralliancc  perpétuelle  et  à  l'ensemble  des  principes  sur  lesquels 
s|le  reposait  ". 

I-es  troubles  qui  signalèrent   le  n'tour   des   Bourbons  dans   le    inurTwi.. 
royaume  de  Naplcs   fournirent  aux    gouvernements  alliés    la  pro-     *'*'p'''»- 

(1)  Voir  TraiUa dailitMce,  livre  rx- 
•Schfi'U,  ««(.,  t.  m,   pp.5t7,  548;   TwisR,   Pcam,  §§2U,  215  ;  Man- 

liing.  pp.  82-84  :  Cus.iy.  Pn'cis  kist.,  p.  6  ;  Canlu.  flist.  umv.,t.  XVIII,  pp. 
:r.tT,3:W;  Gervlnus,  ffuï.,  t,   I,   pp.  334  et  seq.-.Lâcretcllc,  litst.  de  ta 
France  tous  la  Hest.,  t.  I,  pp.  %5etseq.;  Capâfigiie  Bist.  de  fit  ftest.,  t.  * 
Jll,  p.  215. 

(2)  De  Clorcq.  t.  m,  p.  175:  Martens,  Amit).  i-cciki/,  t,  IV,  pp.  540-554  : 
Neuinaiiu.  t.  IH,  p.  441  ;  Ang'îlnTg.  i(u/i>,  p.  244  ;  husùtu  t.  II,  p.  351. 

"ScLcsIl.    //(s(..  t.  III,  pp.  550irLst'q.;  Capcllpn',  Lecongrisde  Vienne, 
t.  I.  pp.  cvm.  cix  ;  Capetièfue,  ili$t,  dt  ia  R-xt.^  l.  III.  pp.  233  et  seq. 
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miërc    occasion  d'appliquer   leura    (cnrlanc^   autilibéraleH, 
mettre  en  pratique  la  nouvelle   poHiique  (rinlervention  élrang^j 
inaugurée  par  le  congrès  d'Aix-la-Cliapelle  et  érigée    en   princii 
de  droit  conveniioiinel   par  1<^  iraîlés  de  Troppau   et   de    Laj-' 
bach  (1).  L'Angleterre  ei  la   Krame  ayant  i"efusé  le  concours  de 
leurs  forces  pour  venir  en  aide  au   rui  des  Dcux-Sicilcs,    l'Aol 
triche,  la   Prusse  et  la  Russie  se  rhargî'rent  seules  de    comprimer 
rinsurrcction  populaire  qui  avait  éclaté  à  l'extrémité  de  la  Péiiin* 
suie    iiallcune,   et   de   rétablir    sur   ce   point  la  monai-cliic 
solue  (2)  *. 

Le  congrfes  réuni  à  Vérone  en   1822  (3)  eut   pour    résultat,  pet 
de  temps    après,  l'interveiUion  de    la  France  en  Espagnr  avec  It^ 
consentement  formel  des  cours  de  Vienne,  de  Dcrlin  et  do   Saiod 
Pétersbourg,  in  malgré  les  iiroicstaiions  du  gouvernement    britan- 
nique contre  celle  nouvelle  immixtion  étrangère  dans    les   alTairufa 
intérieures  d'un  pays  indépc;iidant  (i)  ".  f 

Le  cai-actère  imprimé  à  la  politique  iniernalionate  par  Tensemble 
des  actes  du  ronf;;r^5  de  Vienne  a  exercé  une  si^ricuse  influence  sul 
la  reconnaissance    dt-    l'indépendance   des  colonies   espagnoles 
portugaises  en  Amérique,  et  a  provoqué  de  vifs  débats  entre  U 
divei-se-s  puissances  marilimes. 

L'attitude  prise  par  les  États-Unis  au  milieu  de  la  Unie  au  pri: 
de  laquelle  les  colonies  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  centre  durent 
acheter  leur  indépendance,  la  proclamation  de  la  célèbre  doctrJiia 
de  Monroé  (5)  pesa  d'une  manière  décisive  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement anglais  à  l'égartl  des  jeunes  répliques  du  nouveau 
inonde,  et  ne  contribua  pas  peu  à  empêcher  les  États  européens 


J 


(l)Martdns,  Nouv.  recueil,  t.  V.  P-  562;  Angeberg,  Italie,  p.  249. 

(2)  Voir  tntervf niions,  livre  III. 
•  Wheaton.  Hist,.  t.  II.  pp.  iKK)  201  :  Gorvinus,  Hw(.,  t.  111,  pp.  | 

et  seq.;  t.  VIII,  pp.  IflSul  stni.;  t.  XI,  pp.  Set  seq.;  41  et  seq.;  lAcre- 
telle,  Hiat.  df  (a  frume  sous  la  liât.,  t.  III,  pp.  52,  6tl  ;  ('apcflKii«.  Ilist.  de 
la  Resl.,  t.  \ll,  pp.  85,  187;  Cantii,  Hist.  univ.,  t.  XVIII.  pp.  410  et  s€q  J 

(3)  De  Clercq.  t.  ML  p.  301 ,  Marions,  Nouv.  reeueil.  t.  V,  p.  <îfi3  ;  t.  Vl^ 
p.  178;  Martcns,  AVmu.îupp/..  i.  I,  pp.  599,  604,    605;  Neumami,  t.  IV, 
pp.    17,  19;  Angûherg.  ttaiie,  p.  299:  Angeberg,  U  CQngrà$,  p.  1818, 
Elliot,  v.  Il,  pp.  179.;  State  popcrs,  y.  X.  p.  731  ;  JÏujsk,  t,    II,  pp.  8W, 
706;  Savcie.l.  IV,  p.  326. 

(4}  Voir  sur  ces  Interventions  le  livre  III. 

••  Chateaubriand  U  congrès  de  Vérone,  Wheaton,  7/mI..  t.  II,  pp.  202 
204;  Lacretcllc,  HiH.  <ic  la  France  sous  la  liest.,  i.  lll,  pp.    423  et  seq. 
t.  IV.  pp.  30  et  seq.;  Capeflguo,  ffiit.  d/r  ta  A«(.,  t.  VII.  pp.  345  et  seq.;; 
Cantu,  Ilist.  univ.,  t  XVIII,  pp.  426  et  seq.;  Gorvinus,  Hist„  t.    IX,  pp. 
1S2  et  seq;  t.  XI.  pp.  78  et  seq. 

(5)  Voir  cl- après,  li\Te  m,  Torrea  Catcedo,  Mitideas,  t  U.  p.  47. 
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de  ilonner  suUo  ù  leur  projet  d'aider  à  l'Espagne  à  reconquérir  ses 
domaines  Iran  sali  an  tiques  *. 

En  !822.  le  président  de  la  Colooibie  invita  les  gouverneniRnts  -'^"^f'^sï 
du  Mexique,  du  Ptjfrou,  du  Chili  et  de  Buenos-Aîres  à  envoyer  leurs  *•■""?  liti^-j 
plénipotentiaires  à  une   conférence,   qui  se  réunirait  dans  l'isthme 
de  Panama  ou  en  tout  autre  lieu  qui  serait  choisi  par  la  majo- 
rité (1). 

I>e  6  juin  ÎS22  fui  conclu  cntnî  la  Colombie  et  le  Pérou  un 
irailé  (2),  par  lequel  les  deux  parties  contractantes  prenaient  l'en- 
gagement d'user  de  leurs  bons  offices  auprès  des  pouvememenis 
des  autres  Élals  de  l'Amérique  pour  les  amener  à  signer  un  pacte 
d'union  et  de  ligue  perpétuelles. 

Un  traité  analogue  fut  conclu  entre  la  Colombie  et  le  Mexique  le 
3  octobre  18*23  [3). 

Par  un  traité  ratifié  le  10  juin  1823,  la  Colotnbie  etBuenos- 
Aircs,  «  cimentant  d'une  manière  solennelle  et  à  ptTpétullé  l'ami- 
tié et  la  bonne  intelligence  qui  natui-ellement  existaient  entre  les 
deux  républiques  en  raisan  de  l'identité  de  leurs  principes  et  de  la 
communauté  de  Ieui"ft  interdis»,  ccinlractèrent  «  à  perpéLuilé  une 
alliance  défensive,  h  l'elfci  de  soutenir  leur  nidépendance  de  la  na- 
tion espagnole  et  de  toute  autre  dominaiion  étrangère  n. 

Au  mois  de  novembre  de  la  môme  jiniiéc,  le  congrès  péruvien 
approuva  un  traité  d'union  el  de  ligue  améncaincs  dans  le  but  de 
sauvegarder  l'indépendance  de  ces  républiques,  laquelle  devint  un 
fait  définitif  par  suite  de  îa  victoire  remportée  par  les  patriotes  à 
Ayacucho  le  0  décembre  182/i. 

Le  "  décembre  182'i,  Bolivar,  alors  à  la  tête  du  gouvernement 
républicain  du  Pérou,  renouvela  son  invitation  aux  autres  républi- 
ques américaines  de  former  un  congrès  général.  Cette  invitation  fut 


'  Cb.  Calvo,  Annale»  hist.;  Whciiton,  Hist.,  t.  il,  p.  203:  Cantu,  IJùt. 
wtiv.,  t.  X>  in,  pp.  483  et  seq.  ;  OervïTius,  Bist.,  t.  VI.  VII  ;  Lacretelle, 
Hiit.  fie  Ui  Friince,  sous  la  Rest.,  t.  III,  p.  361  ;  Chateaubriand.  Le  congris 
de  Vérone,  Colunies  tipagnoUs;  Dominguer,,  Hist.;  Mitre,  Uisi.  de  Beigrano 
tj  lie  la  Repnttlifa  Ar'jentina,  3'  «dit.  ;  V.  F.  Lopez,  HtsI.  de  la  Hepublica 
Aryentina,  t.  III.  ;  Guztiian.  Hi.it.  ;  Rarros  Arana,  Hist.  daChitc.  ;  Rtslrcpo. 
HUt.;  Haralt  y  Diaz,  Hfsumcn  ;  .Uaman,  Hist.  ;  Monliirar,  Memoruu;  Cor- 
Tttpotvianee  dt  dom  Pfi'tro  /;  Constancio,  Hist.-,  Pereira  da  Silva.  Hist.; 
Varnhagen,  Hust.  ;  Van  der  Slratun  Pontliox,  Budget  du  Brésil,  3  voL  in-8* 
Alcorta,  Curso,  p.  347. 

[1]  Voir  Torrcs  Caicedo,  Union  latîm-nnu-rkina. 

(2i  Martcns,  iVoui».  recueil,  t,  Vi,  pp.  KJ,  63,  267;  Sl&U  papcrs,  y.  XI, 
pp.  105,  115.213,310. 

{3]  Martenii,  iVout.  n/Mcil,  i.  VI,  p.  961  ;  Slatf  papen,  v.  XI,  p.  361. 
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acceptée  avec  enthousiasme,  ei  le  22  juin  lB'2r>  les  plénipotcnlîaimi 
de  la  Colombie,  de  l'Amériqu*;  centrale,  du  l*érou  el  du  Mexique 
(deux  [wur  chaque  Élal)  s'asscmblèreril  à  Panama. 

Le  15  juillet  le  congrès  tcroiina  sa  session,  après  avoir  ^gnè 
quatre  traités,  dont  le  premier  consistait  en  un  pacte  d'union,  de 
ligue  et  de  confédération  entre  les  républiques  de  la  (Colombie,  de 
l'Amérique  centrale,  du  Pérou  et  des  Éiats-I'nis  du  Mexique  ;  le 
second  stipulait  le  IransfiTt  de  l'assemblée  amériraine  dans  ta  ville 
de  Tacubaya,  au  Mexique;  le  iroisième  fixait  les  contingents  que 
devait  Tournir  à  la  ligue  chacune  des  républiques  confédérées;  le 
quatrième  réglait  l'envoi  cl  la  marche  de  ces  contingents. 

Aux  travaux  du  congrt'S  avaient  assisté,  sur  invitation  expi'esse, 
un  commissaire  de  la  tlrande-ltrelagne  el  un  envoyé  du  roi  des 
Pays-Bas,  mais  saus  prendre  aucune  part  avx  délibérations.  Le 
commissaire  britannique  s'était  borné  à  conseiller  aux  plénipo- 
tcniiait-es  de  témoigner  du  respect  pour  les  institutions  des  autres 
peuples,  de  dissiper  les  soupçons  généralemeut  répandus  que 
l'Améiique  républicaine  prétendait  établir  un  système  polilifiue 
opposé  à  celui  de  l'Europe,  et  de  cofliscndr  à  un  sacnfice  pécuniaire 
en  faveur  de  l'Espagne.  La  mission  de  l'envoyé  néerlandais  avait 
un  cjiractére  pun;meiit  privé  :  il  exprima  aux  plénipotentiaires  les 
vœux  ardents  qui',  son  souveraïjt  faisait  pour  le  bonheur  di;»  répu- 
bliques alliées,  dont  les  égards  qu'il  devait  aux  giatidcs  puissances 
l'avaient  empêché  de  reconnaître  encon^  rindépeiidanco. 

Les  États-Unis  avaient  également  eu  l'intention  de  se  faire  repré- 
senter au  congrès  de  Panama;  mais  de  leurs  deux  envoyés  Pun, 
qui  était  ministre  à  ItoRota,  mourut  en  se  rendant  dans  rtsllime, 
et  l'autre  n'arriva  qu'après  rajouniement  à  Tarubaya, 

Les  instructions  dont  les  plénipolentiaires  des  F.tats-Unis  étairnl 
munis,  porliiienl  cpi'ils  devaient  prendre  part  au\  conférenccSj  à 
conditiuri  qu'elles  seraient  entièroinont  diplomatiques  et  non  lé- 
gislatives, el  qu'aucun  des  gouvernements  ne  serait  obligé  par  le 
vote  de  la  majorité,  sans  que  le  traité  eût  été  ratifie  conformément 
À  sa  constitution  respective.  Se  maintenant  dans  les  bornes  de  la 
politique  de  neutralité  observée  par  les  États-Unis  à  l'égard  de 
l'Espagne  el  de  ses  colonies,  lis  ne  devaient  contracter  aucune 
alliance  offensive  ;  ils  devaient  enfin  conseiller  aux  nouvelles 
républiques  de  n'accorder  à  aucune  nation  des  privilèges  exclu- 
sifs. 

Le  congrès  de  Panama  n*abouiil  en  somme  A  aucun  résultat  pra- 
tique ;  seule  la  Colombie  ratifia   les  conventions  qui  y  avaient  été 
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conclues  ;  mais  elle  ne  put  obtenir  l'écliangc  des   raliricAlions  des 
autres  gouvernements  (I)  *. 

Tout  en  proreatanl  contre  rimmixlion  des  autres  fttats  dans  les  '"'.^'i^H"" 
troubles  et  les  mouvements  insurrcctionnclft  qui  avaient  agité  les  -"  p""«*' 
royaumes  de  Naples  el  d'Espagne,  l'Angletenr  n'Iiésiia  cependant 
pas  à  intervenir  elle-même  k  main  armée  dans  les  afTaïres  inté- 
rieures du  Portugal.  Il  est  vrai  que  pour  justifier  cette  dérogation 
au  principe  d'abstention  qu'elle  avait  vainement  cherché  à  faire 
accepter  à  ses  anciens  alliés  de  JS15,  elle  invoqua  à  la  fois  les  obli- 
gations conventionnelles  qui  la  liaient  à  la  cour  de  Lisbonne  et  tes 
intérêts  de  son  commerce  et  de  son  industrie  (2)  ". 

L'esprit  révolutionnaire  dont  l'Europe  fut  travaillée  pendant  la 
première  moitié  de  ce  siècle,  fit,  dans  le  cours  de  l'anaëc  1821, 
explosion  dans  la  M  orée,  dans  les  îles  de  l'Ajcbipel  et  sur  les 
bords  du  Danube. 

L'insumî("iion  grecque  servit  de  prétexte  à  la  Russie  pour  inter- 
venir encore  une  fois  dans  les  aflaircs  de  l'empire  ottoman  et  af- 
fermir par  la  politique  la  prépondérance  si  grande  déjà  que  la 
religion  lui  assure  en  Orient.  Toutefois  les  autres  tCtals  européens, 
comprenant  le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  les  successeurs  de 
Pierre  le  Grand  prendre  seuls  en  main  la  défense  des  peuples  chré- 
tiens pbcés  sous  le  sceptre  des  sultans,  s'interposèrent  cfficacemenl 
tant  à  Saint-Pétersbourg  qu'A  Constantinoplc,  cl  le  traité  conclu 
le  7  octobre  1821  (3)  entre  la  Russie  et  la  Turquie  se  borna  à  sti- 
puler certaines  garanties  administratives  en  faveur  des  rayas  établis 
dans  la  Serbie. 

En  vue  de  résoudre  plus  sérieusement  la  véritable  f[uestion  grec- 
que, ce  premier  diaîiioik  de  ce  qui  a  été  appelé  depuis  la  question 
d'Orient^  r.Vnglcterrc  et  la  France,  d'un  conuuun  accord  avec  la 
Russie,  signèrent  à  Londres,  le  6  juillet  1827  (4),  un  traité  général 
et  formel  pour  la  pacification  de    la   Grèce.  Cette  pacification  cl  la 

(1)  Voir  OïwMm  (te  Xonroé,  Congrue  de  fanama,  Uvre  III  ;  toIp  aussi 
Congrès. 

*  Gervhms,  But.,  t.  X,  pp.  143  et  soq.  ;  Dfcna.  EUm.  hy  Whçaton,  note 
[36  ;  Torres  Cûccdo.  Cjiicn,  pp.  27  et  seq.  ;  Martcns,  Smw.  recueil,  i.  VI, 
p.  786;  SUtte  pùpfre.  1827-182«,  p.  832;  Torrea  Caicedo,  Uû  id^as,  i.  Il, 
ipp.  18-25. 

(2)  Voir  tntervenlion:i,  livre  MI. 
•'Wheaton,  nm,,  t.  H,  p.  205;  Beauiuont-Vassy,  Hist.,  t.  IV,  pp.  35 

et  seq.  :  Animal  itfyûfcr,  vol.  LXVIII,  p.  192. 

(3)  Marions,  Nouv.  recueit,  f.  VI.  p.  1053  ;  Stat#  papers,  v.  XIII,  p.  Sftfl. 

(4)  De  Olercq,  t.  III.  p.  454  :    Martens,  youv.  recueil,  t.   VII,  p.  282  ; 
Herstlet,  v.  IV,  p.  304;  ArcHiv^K  dipl.,  1802,  t.  IV.  p.  377. 
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sanclion  par  la  Porte  de  l'indépciiciance  du  iiou\oaii  royaume  ne 
devaient  cependant  pas  se  réaliser  immédiatemenl.  Pour  allândit 
ce  double  but,  il  fallut,  d'une  pari,  que  les  escadres  alliées  détrui- 
sissent la  llolte  Lurco-éf^'plienne  au  combat  de  Savarin  ;  d'autre 
part,  que  la  Russie,  prenant  les  arnins  en  faveur  de  sos  ooreligio- 
naires,  imposât  à  la  Turquie,  en  11*29,  la  paix  d'AndrinopIc  [i]; 
enfin,  que  la  Krancc*  envoyât  en  Morée  un  corps  cxpédjlionn&îre, 
qui  fm-çât  Ibrahim  Paclia  à  reconduire  ses  troupes  eu  Egypte 
empêchât  un  retour  agressif  des  années  ottomanes  '. 

L'émancipation  de  la  Grèce  ne  fit  pas  cesser  du  mémo  coup  les] 
troubles  inlérieurs  de  l'empire  otlomau.  L'Kgyplcsous  la  puissanta] 
impulsion  de  Méhémet-Ali  cL  de  son  Iils  Ibrahim  Pacha,  se  souleva 
à  son  tour  pour  reconquérir  son  indépendance  :  à  la  suite  de  deux 
grandes  victoires  remportées  on  Awe  Mineure,  le  vicc-roi  mena- 
çait déjà  de  venir  si^mer  la  paix  sous  les  murs  même  de  CoDstânti*^ 
uople.  Grâce  i  l'intervenlion  tles  grandes  puissances,  ce  nouveau 
conflit  fut  apaisé  provisoirement  pat-  la  ronvfntion  d'a\ril  1833,  et 
terminé  déllnitivemenl  en  18.'|0  pn-r  le  traité  de  Londres,  qui  assura 
à  la  famille  dcjMéiiémel- Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Êgjpte 
sous  la  suzerainelé  de  la  l*orto  (3)  "'. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  restauration  des  Bour 


juiii*!  1*30;  bons  s'était  accomplie  en  ISI'i,  l'esnrii  réactionnaire  et  trop  cxclu- 

*»«<■»<«.        aivemeni  luonarchiqnc  ou  anstocratKiuc  dont  furent  erapreanta  les 

premiers  actes  du  gouvernement  de  la  branche  aînée,  enfin  le  rôle 


1 


que  la  France  fut   appeler  à  jouer  sur  le  continent  en  face  de  I&fl 
politique  absolutiste  des  autres   États,  préparèrent  de  longue  main 
la  révolution  dynastique  qui  éclata  â  Paris  au  mois  de  juillet  1830 
et  amena  sur  le  trCne  le  roi  Louis-l'hllippe.   Le  contre-coup  de  ce] 
changement  de  gouvcmenient  et  de  politique  en  France  se  fit  aus-j 
sitôt  sentir  en  Europe  par  une  série  de  soulèvements  populaires^  d< 

(DMarlens,  Ifonv.  recueil,  t.  VIII,  pp.  M3  153;  Martens-Samwcr,  t. 
p.  479;  EUiot,  v.  II,  p.  209. 

>  Wheaton,  llist  ,  t.  II.  pp.  2^\)ei  seq.  ;  Lacretellc,  Hùt.,  de  ta  France 
sùiis  ia  Rest . ,  t  III,  pp-  88  et  scq.  ;  t.   IV.  pp   202  et  seq.;   Capeâgue, 
Hiit  ,  df  ia  hcst.,  t.  IX,  pp.  191  et  seq.  :  t.  X,  pp.  00  et  seq.  ;  Gervinua, 
niit.,  t.  XI.  pp.  130  et   seq.  ;  t,   XHXV  ;  Cantu.   Hist.  irniv.,  t.  XVUl^ 
pp.  430  et  seq.  ;  Cnssy.  Pn'ris  hiKi.,  pp.  ^35  et  8Cq.  V 

(2)  Martens-MiH'tiard.  t.  I,  p.  150;  Martens-Samwor,  t.  Il,  p.  488; 
Neuraann,  t.  IV,  p.  403  ;  Herstlct,  v.  V.  p.  535;  Stalc  papcrt,  v.  XXVIIL 
p.  342. 

"  Wheaton,  Hist.,  t.  11.  pp.  250  et  seq.  ;  CapefIgae,  L'Europe,  t.  VJ 
pp.  42,  43  ;  t.  VII,  pp.  95  et  Roq.,  331  et  seq.  ;  Beaumonl'VasRy.  Hi$t^ 
t.  VI,  pp.  235  et  seq. 
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tculatives  d'éinancipation  nationale  et  de  réforuipâ  administratives 
ou  autres.  Le  signal  parli  de  la  Belgique;,  trouva  dr  l'écho  d'abord 
en  Allemagnt:  et  en  i'ologne,  ensuile  en  Italie  et  en  Espagne. 
Nous  n*avuns  pas  à  nous  étendre  sur  le  c6té  purement  politique  de 
CCS  divers  événcinenU  et  sur  leui-s  résultats  plus  on  moins  immé- 
diats au  point  de  vue  dn  gouvernement  ou  de  la  conslilution  inté- 
rieure des  jmjs  au  sein  desquels  ils  se  sont  produits.  Restant  sur 
le  terrain  du  droit  international,  nous  rappellerons  seulement  qu'un 
des  grands  principes  proclamés  ]par  la  révolution  de  Juillet  fui 
celui  de  la  non-inlerNenlion  éirangtre  dans  les  alfuii-es  intérieures 
des  autres  nations. 

Cette  préi'jcusc  sauvegarde  de  rindépendance  et  de  la  souve- 
raineté des  Ktata,  qui  avait  été  trop  méconnue  par  les  congrès  de 
Vienne,  d'Aix-la-ChapctIc,  de  Vérone,  de  Troppau  et  de  Laybach, 
devait  sans  doute  recevoir  encore  plus  d*unc  atteinte  dans  la  pra- 
tique de  cortilins  pays;  mais,  dès  cotte  époque  du  moins,  elle  fut 
solennellement  affirmée  comme  un  droit  et  sanctionnée  i  ne  me  par 
les  faits.  Aiusi,  la  Prusse  ayant  exprimé  Tinieatiou  d'aider  au  roi 
de  Uollande  à  dompter  la  révolution  belge,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  déclara  qu'il  s'y  opposerait,  même  par  la  force  des 
armes;  d'auti"e  part.  r.\,utriche  étant  intervenue  dans  les  Iloraagnes 
pour  faire  rentrer  ces  provinces  sous  l'autorité  du  saint-siège,  la 
France  aVmpîira  île  la  citadelle  d'Ancône  et  y  inaiiitiiit  garnison 
jus(iu'à  ce  que  les  troupes  aulrichieunes  eussent  abniidoiiuO  le  terri- 
toire de  rKglise  et  repassé  le  Pu  '. 

La  révolulioji  belge  de  lS:.i(),  en  morcelant  la  monarchie  néer- 
landaise, que  les  traités  de  ISI.'i  et  les  actes  du  congrt'^s  de  Vienne 
avaient  constituée  pour  servir  de  barrière  aux  en\ahisscments  éven- 
tuels de  la  France,  devait  nalurellement  évcilier  l'attention  de 
l'Europe  el  appeler  rinlervcnlion  des  grandes  puissances.  A  la  de- 
(iKiiide  même  du  gouvernement  provisoire  éiabti  6  Bruxelles,  des 
plénipoU'iiliaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  delà  Grande-Breta- 
gne, de  la  Pnis.«e  et  de  la  Hussie  se  réunirent  en  conférence  à 
Londre-s,  où,  A  la  suite  de  longues  délibérations,  ils  signèrent,  le 
1j  novembre  1S3I  et  le  19  avril  IS3s»  (Ij,  les  traités  qui  sanclion- 


*  Guizot,  Mémoirfs,  i,  II,  pp.  1  et  scq.  ;  CapeÛgae,  l'Europe,  t.  I, 
pp.  360  et  seq.  ;  t.  II,  pp.  I  et  8oq.  ;  Cantu,  Tflst.  univ..  t.  XIX,  pp.  1 
et  i^eq. 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  U6.  470,  478;  Martin»,  Nativ.  rfciifil,  t.  X. 
p.  62;  t.  XI,  pp.  L»oy.  :m;  t.  \U.  pp.  ii74  :  t.  XVI,  pp.  770,  T7J,  788  ; 
Martens,  Aouv.  tupiti,  t.  III,  p.  513;   Stale  papcys,    v.   XVII.  p.  I24I  ; 
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nërent  la  séparation  défînilive  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-B 
son  ind<!*pen(lance  et  sa  ncuiralité  perpétuelle  (1)  *. 
_if*X!!Îr'       *  '^  ^"'^'"^  ''*'  Ferdinand  VU,  les  puerres  civilea  suscitées  tant 
■^SM.Hnr.  Espagne  qu'en  Portugal  par  les  prélentions  des  Inrant»    Don  Cari 
cl  Dom  Miguel  amenèrpnt,  !*•  22  avril  183A  {2),  la  conclusion  par  le* 
cours  de  Madrid,  de  Ijabonne,  de  Londivs  et  de  Paris  d'un  traité, 
â\i  lie.  \nf}uat/ritple  ai/iance.    L'appui  mali^ricl  et    moral  tiue  relte 
alliance   apporiaii  aux  gouvenicmcnls  légilimes  d'babulle  H  et 
Dona  Maria  n'a  pas  peu  contribué  h  accélérer  l'heureuso  issue  d 
dissensions  intestines  qui  avaient  troublé  la  péninsule  ibénque 
La    Grandc-llrclagno,  n'ayant    pu  oblenii  que  les    congru 
Vienne  el  de   Vérone  proclamassent  l'aboliliou  immédiate  do  !' 
clavage  dans  toutes  les  colonies  européennes  d'Amérique,  poursui- 
vit le  même  but  par  une  vuie  indin'cte  et  s'appliqua  avec  persév 
rance  à  empi-cber  au  moins  la  conlinualion  du  trafic  des  nuirs  s: 
la  c6te  d'Afrique.  A  la  suite  de  longues  négoriaiions,  elle  réussit 
faire  partiiger  ses  vues  par   lu  Franco,  ipii  signa  avec  elle  en  !83 
et  rn   1833  (3)  deux  ciinvcmiutis,    auxquelles  Uiulc.^  les  autres  a 
lions  maritimes  du  conlineui    furent  successivement  appelées  à  a 
céder.  Ces  conventions,  en  vue  d'assurer  plus  efficacement  l'aboli- 
ûon  de  la  traite,  stipulaient  l'établi  s  se  mont  de  croisières  communes 
pour  arrêter  les  négriers  et  la  concessiou  réciproque  du    di^it    de 
visite  sur  les  navires  respectifs  soupçonnés  de  se  livrer  au  trafic  des 
noirs  "'. 

La  conduite  et  les  pr-étcii  lions  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet 
?•,'«"  7"  do  la  traite  et  delà  rediofclie  de  ses  tuatelots  dénerUiurs  provo- 
uTTtuT  ^^^^^^  ^**  vifs  débats  entre  If's  cabinets  «le  Londres  et  de  Washing- 

Uei».— Trtil* 

i*B'^^;»Sr'  ■'•^VIII,  p.  1053;  Noumann,  t.  IV.  pp.  319,  416,  428;  Hersllet,   v.   IV, 
MM  Cu^L  p.  13  ;  V.  V,  pp.  -M,  :i51  ;  Angobcrg,  le  Con\fris,  pp.  18111,  1&Î3. 
^"•itc*.         (I)  Voir  ÏTHerventions,  livre  III. 

'  Notllûiiib,  Hist.  de  la  rév.  bebje  ;  Whcaton,  Hist.,  l.  Il,  pp.  219  et  seq.  ; 

Cantu,  Hist.  univ.,  i.  XIX.   pp.  9  et  8e*i.  ;  Boaumont-Vassy,  Ilist.,  t.  J, 

pp.  64,  274  ;  Ciissy,  Pi-^cis  Au/.,  pp.  373  el  acq. 

(2)  De  ClerCM  t.  IV,  pp.  2tV>.  265  ;  Martons,  iVowu.  recueil,  t.  XI,  p.  868; 
t.  XII,  p,  -10;  Cîintillo,  p.  85^;  Castro,  t.  VI,  pp.  r>0,  142. 

"  Mirallore;*,  Vida  potitiea.  pp.  13  et  seq.  ;  Minitlorea,  Memorlas,  t.  I, 
pp.  1  ci  scq  ;  liuizot,  Mt'moiies,  t.  IV,  pp.  53  vt  seq.  ;  BurgOH,  Annale$, 
l.  I,  pp.  143  et  scq.  ;  Wlicaton,  HiH.,  t.  11,  pp.  206  et  seq  ;  Cantu,  HUt, 
univ.,  t.  XJX,  pp.  57,  GO. 

(3)  Do  Clercq,  t,  IV,  pp.  157,  225  :  .Maiteus,  .Vour.  rtcueit.  t.  IX,  pp.  r>44, 
549;  t.  XllI,  p.  120;  Hersllet,  v.  IV,  pp.  100,  llô;  Savoie,  t.  V,  pp.  I,  12; 
Sïofa  wi/irrs.  ld3Mâ33,  p.  -'56. 

•"  Weatûti.  Hist.,  l.  Il,  pp.  310.  311  ;  Cantu,  Hif(.  univ.,  t.  XVIII. 
pp.  '^A  et  seq.  ;  Vergé,  l'n'cis  de  Startem,  t.  I,  p.  398i  Bcaumont-Vassy. 
Hial.,  t.  IV,  p.  475. 
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ton  sur  les  privilèges  du  pavillon  do  guerre  et  sur  l'étendue  du  droit 
de  visite  à  bord  des  navires  marchanda. 

Celte  discussion  durait  encore,  lorsque  la  Grandc-Uretagne  signa 
en  tSAl  (i),  avec  l'Autriclie,  la  Fiance,  la  Prusse  et  la  Russie,  un 
traité  général  pour  la  suppression  complète  du  trafic  des  noirs.  Ce 
traité,  n'ayant  pas  été  ratifié,  ne  pouvait  avoir  que  la  valeur  d*un 
précédent  lii^tnrique;  toutefois  li's  principes  sur  lesquels  il  reposaîl 
aidèrent  puïssauunent  l'Angleterre  à  vaincre  les  résistances  du 
gouvernement  américain  et  à  en  obtenir  la  conclusion  du  traité 
de  Washington  du  9  aoUt  18^2  (2),  par  lequfl  les  Élats-UnlH,  en 
attendant  la  fermeture  de  leurs  marchés  d'esclaves  à  l'intérieur  et 
le  règlement  de  la  question  du  droit  do  visite,  s'engageaient  à 
empêcher  que  leur  pavillon  ne  couvrit  abusîvomcni  les  négriers  des 
autres  nations.  Une  des  conséquences  du  celte  convention  fut  la 
signature  par  ta  France  et  l'Angleterre,  le  29  mai  18il5  (3),  d'un 
traité  qui  mit  fin  au  système  des  croiseurs  brevetés  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  visite,  que  ces  deux  puissances  avaient  inauguré 
par  les  conventions  de  1831  et  de  1833  {h). 

L'Angleterre,  on  le  sait,  oc  se  bornait  pas  à  poui-suîvre  la 
traite  dans  son  foyer  le  plus  actif,  à  capturer  dans  leurs  centres 
d'approvisionnement,  c'est-à-dire  sur  la  céte  d'Afrique,  les  navires 
qui  s'y  livraient;  elle  faisait  plus:  iissîmilant  de  sa  propru  autorité 
la  traite  à  la  piraterie,  qui  est  une  violation  du  droit  de»  gens, 
elle  laissait  ses  bâtiments  de  guerre  poursuivre  les  négritM-a  en 
pleine  mer  ot  jusque  dans  les  eaux  des  Fiats  auxqufls  leui-s  cai*- 
gaisons  humaines  étaient  destinées.  Cette  cunduitr  lui  suscita  de 
graves  difficultés,  surtout  lorsqu'elle  prétendit  appliquer  au  Brésil 
les  mesures  arbitraires  qu'elle  était  parvenue  à  imposer  au  Por- 
tugal en  1839,  l<e  cabinet  du  Rio-de-Jaiieiro,  impuissant  t  résister 
de  vive  force  aux  violences  do  ta  marine  britannique,  sut  du 
moins  mettre  ses  droits  A  couvert  et  sjiuvcgarder  les  vrais  principes 
en  protestant  éncrgiquement,  eu  18/i5,  contre  la  pi*étcntion  exor- 
bitante de  déférer  à.  la  compétence  des  tribunaux  anglais  le  juge- 


nt »;>  h**  md* 

OBtrarAiiçrlv* 
l»rr«i     «I      U 

bii'ftj. 


{W  Herstlot,  v.  IV.  p.  2;  Martens-Mrirhanl,  t.  II,  pp.  292-508;  Neu- 
mann,  t.  IV,  p.  473;  State  puptn.  v.  XXX,  p.  'MJ. 

(2)  Herstlot,  v.  VI.  p.  fô3  ;  Marwns-Murhard,  t  III,  p.  45tï  ;  StaU  pa- 
per»,  V.  XXX.  p.  360. 

|3;  De  Clarcq,  t.  V,  p.  277  ;  Herstlct.v.  VU,  p.  Ml  ;  Martens-Morharrl. 
t.  VlII.  p.  284. 

(4}  Whearon,  Uiit..  t.  II,  pp.  2tjl  et  seq.  ;  Cauoliy,  t.  II,  p  391  ;  Boau- 
mont-Vassy,  Bi.it.,  t.  IV,  pp.  47»  et  8e«i.  :  Cnsny,  Vrfcia  pp.  48  et  seq.  i 
Cuâsy,  Phtues,  t.  II,  liv.  m,  cb.  31. 
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ment  des  navires  bréâiliens  iviplurés  parlas  craîaeurs  britannit 
pour  s'èlre  livi-és  à  un  trafic  que  les  lois  intérieures  d'un 
peuvent  éiigor  en  fait  délictueux,  maïs  qui,  à  moins  de  s(ipulati< 
conventionnelles  )ibreDi*;iit  souscrites,  n'est  aucunement  du    re? 
du  droit  des  gens  *. 

Far  le  traité  d'Ulreclit  il  avait  été  stipulé  que  Philippe  V 
nonraii  à.  jamais  pour  lui  cl  ses  descendants  au  liùnc  de   F: 
et  les  jninres  français  de  la  famille  de  Bom-bon  (les  ducs  d'OrU 
et  de  Borry)  au  trône   d'Kspagne  :  que  cette  rcnoncialion    devi 
être  élcrocllemenl  une  loi  inviolable,  et  quVn  conséquence  les  coi 
rennes  de  France  et  d'Espagne  ne  ponrrairut  jamais  éire  l'éunies. 

C'est  en  se  basant  sur  ces  stipulations  que  rAnglclori-e  rovci 
diqua,  de  XS!\2  à  IS/jT,  le  droit  d'intervenir  dans  les  mariages 
proposés  lies  prinresses  espagnoles,  la  reine  Isabelle  II  et 
sœur,  seules  dcsccndanti^s  de  Kerdinaud  Vil.  Il  avait  d'aboi 
été  question  de  donner  la  mai»  do  la  reine  à  un  des  (ils 
roi  Louis-I'hitlppe  ;  mais,  en  prévision  du  conflit  que  ce  pi*ùjcl 
d'alliance  nienarait  de  susciter,  le  gouvernement  français,  s'oppo- 
sant  en  Ions  cas  t  lunion  d'un  prince  étranger  A  la  maison  de 
Bourbon  avec  Isabelle  II,  s'était  borné  h  demander  [>our  le  maM 
riage  de  rinlanle  la  préférence  en  fa\cnr  du  tlur  de  Monlpensîer. 
L'Angleterre  ne  trouva  pas  suffisante  la  renonciation  du  prince, 
français  à  la  main  de  la  reine,  el  prétendit  que  son  niaris 
avec  l'infante  sœur  de  la  reine  serait  tout  aussi  contraire  ai 
traité  d'I'ireclii  et  aux  actes  de  ivnonciatioii  réciproque  qui  s'ei 
étaient  suivis,  cjne  le  maiiage  avec  la  reine  elle-même.  Néanmoini 
Tunion  du  duc  de  Monipensier  avec  la  princesse  espagnole  ei 
lieu  le  10  octobre  IS.^i>,  le  même  jour  que  celle  d'Isabelle  II  avi 
son  cousin  f)on  François  d'Assise. 

Ce  dénouement  ne  mit  pas  fin  aux  discussions  qu'avait  souleva 
entre  la  France  et  l'Aiigtoterre  rinlerprélalion  du  traité  de  17l3j 
Le  lendemain  de  la  célébration  des  deux  mariages,  M.  Iruizot,  dan! 
une  dépêche  adressée  ii  lord  l'alinerstuu,  déclarait  qu'à  ses  yem, 
ce  traité  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'assurer  le  tr<^ne  d'P.spagn< 
aux  descendants  de    l'bilippe  V  et  de  prévenir  la  réunion  sur  h 
même  tète  des  courouucs  d'Espagne  et  de  France,  que  tes  renon*^ 
cialions  ne  s'étendaient  pas  au  delà  ;  le  traité  ne  contenait  dont 
aucune  disposition  expresse  (|ui  s'opposât  au  mariage  d'un  priocal 


'  Wlieaton,  Hist„  t.  II,  pp.  331  et  seq,  ;  Cussy,  Phases,  t.  It,  pp.  37lî| 
et  seq.  ;  Pereira  Pinto,  Apontamentos,  1. 1,  pp.  41tf  ôt  seq. 
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fiançais  avec  l'infante,  h  condition  loulefois  que  co  prince  le- 
noniàt,  pour  le  ras  où  lui  ou  bien  ses  descendants  nionleraicnt  sur 
le  trône  d'Espagne,  à  ses  droits  éventuels  à  la  couronne  de  France. 

A  ce  point  de  vue,  la  question  ne  paraît  pas  avoir  engentfré  de 
contestations  ulléiicures  ;  mais  il  est  une  auire  question  dont  la 
solution  est  demeurée  suspendue.  II  s'a^ssaît  de  décider  dans 
quelle  mesure  le  traité  d'L'trecht,  qui  n'a  été  renouvelé  ni  par 
celui  d'Amiens  en  1802  ni  par  les  traités  subséquents,  pouvait 
s'appliquer  aux  inariaprfs  espagnols. 

l'iusieurs  publicistes»  notamment  riiiilimore,  sont  d'avis  que, 
pour  avoir  été  omis  ou  n'avoir  pas  été  renouvelé  dans  les  traités 
postérieurs,  le  traité  d'ïîtreclit  n*a  pas  élé  abrogé,  et  que  par 
conaécpient  VaTratif/ement  pfnnnneitt  des  droits  nationaux  et  in- 
tt'rnationaux,  iM  la  renonr.ïalion  aolonncllp  pa]-  !<■  duc  d'Orléans  pour 
lui  et  ses  sucrj^sscurs  A  toute  prétention  au  trône  d*Ëspagnc. 
qui  y  sont  stipulés,  n'ont  pas  cessé  de  subsisier  on  toute  vigueur; 
que  par  conséquent  ils  étaient  applicables  dans  la  circonstance^!}. 

Diverses  tentatives  de  réunir  un  concrés  américain  eurent  lieu.     *>•«*•  .t« 

LtnM        IfliT- 

par  l'entreniisi^  du  gouvernement  mexicain,  en  1831  et  en   1840,   i8«.-uw 

mais  sans  efîel.  C'est  seulement  en    Ï8^i7  que  s'assembla  à  Lima  '•»"■ 

un  nouveau  congrus  composé  de  délégués  —  un  par  Elat  —  de 

la  Uolivie,  du  Chili,  de  TÉquaieur,   de  la  Nouvclle-Urenadc  et  du 

Pérou  ;  la  république  A^fi!erllin^^  ritu^uay,  le  Taraguay.  le  Mexique 

el  les  répubbques  de  l'Amétique  centrale  n'y  étaient   point  roprô- 

seniés. 

La  session,  ouverte  le  11  décembre  1>>^7,  se  prolongea  jusqu'au 
milieu  de  18'|K  ;  les  plénipotentiaires  se  séparèrent  après  avoir 
i*édigé  un  nouveau  pacte  de  confédéraûon,  un  traité  de  commeivc 
el  de  navigation,  une  convention  postale  et  une  cxjnvention  consu- 
laire, fj'  tlemlcr  aclf  seul  fut  approuvé  par  le  fïouvfrnement  néo- 
grcnarfin  ;  les  autres  sont  demeurés  ù  Vétat  de  icUrc  ttwrte. 

Les  actes  internationaux  les  plus  importants  qui  se  soient  ac- 
complis en  Améiîque  petkdant  la  période  dont  nous  nous  occupons  JJ^Ijt"'    "j 
sont  raimexiou  du  Texas  aux  Ktals-IOis,  qui  amena  entre  ceux-ci  m«*t'"    - 
elle  Mexique  la  ijui'iio  lerminéi^  en    I8/|S  pai-  le  traité  de  (hiada-  ^'"  n"*;i"« 


l-M  Etat»- 
Hiiii  liii  l'A- 


(li  r.uizot,  JitUnoins.  t.  Vlll,  pp.  lOÛet  seq.,  ;  Mirarlofe»,  Jhicîû /mpomo/ 
de  ta  euettion  tk  sueesioH  n  ta  nnrona  de  K^paiux,  sittcila'ta  poi*  In  tnglatnrn  y 
ta  Framitt,  cm  mattvo  drl  rasamienio  rie  l>i  mf-tuln  tit^M  Unria  Luisn  FernawJn 
con  fl  itiiqu''  fti  .V"ntt}ensicr,  pp.  7-i;i7  :  l'billimore,  Com.,  v.  III,  p.  675; 
Girand,  Traitif  dUliechl,  pp.  ll<}Qi  seii-,  143  et  st-q.,  167  ot  se(|.,  174  et 
seq.  ;  Lawrenca,  t'om.,  l.  [I,  pp.  200-211  ;  MArtens-Murbaid,  .Souv.  rc- 
eueit,  t.  X,  pp.   130  et  seq, 
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lupc  Hidalgo  (1)  ;  ta  cession  par  liî  Mexique  à  l'UniOD  nord-améri 
Cûinc  de   la  liaule  Californie  et  du  Nouveau  Mexique;  enfin,   l 
c.tpè'litions  succesHives  de  flibui^liera  nord-américaius  contre  Cuba, 
Nicara;;ua  ei  la  Soiiora  (2), 

\u  moment  où  ces  événements  avaient  Hou  d&ns  le  nord  de 
rAintîriquc,  lo  sud  6lail  létnoin  de  celte  double  intervention  de 
r.Vngieierre  et  de  la  Franco  sur  les  bords  du  Rio  de  ia  Plata,  qui_ 
causa  un  si  grave  préjudice  au  commerce  européen,  compliqua  st^ 
tristement  la  siluaiion  de  la  République  Argentine  el  de  celle  de 
rii-uguay,  et  n'eut  un  défiiiuive  d'autre  résultat  que  la  reconnais- 
sance du  pouvoir  dictatorial  du  général  Kosas  pat'  les  detu  pui&* 
sanccs  alliées  (3)  '.  ■ 

L'année  1868  oat  marqué*'  dès  ses  débuis  par  la  cbule  du  gou-  " 
vernemonl  de  la  branche  cadette  des  Bourbons  et  l'établissement  en 
l'Yanco   de  la  Rt'publi<iup,    laquelle  disparut  en  18ô2  pour  faire 
do  nouveau   place   à   l'cmpîj-e  par  l'avéneraent  de  Napoléon   IJI, 
qu'appela  au  iréne   le  suffrage  utiivei'sel.   Pendant  sa  courte  cxis- 
leiice,  la  deuxième   république  française  avait  jm  du  muin,s  procla- 
mer  certains   principes    inlcrnationaux    t.op   oubliés    jusqu'alors,  ■ 
nolammenl  relui  du  droit  souvei'ain  des  natioiià  de  modifier    leur     ' 
gouvcriicmoiiL  ei  leur  droit  public  iaiernc  en  dehors  de  l'immixtion 
des  autres  Élats". 

Le  conli'e-ccup  de  ces  grands  événements  se  fît  sentir  dans 
presque  toute  rKurope  ;  li-s  vieilles  monarc.bies.  ébranlées  jusque 
dans  leurs  l'ondeiiiniUs,  duieiu  cèdei"  au  couratildes  idées  nouvelles, 
iransEormer  leurs  institutions  surannées,  élcndm  l'exercice  des 
droils  politique»,  admettre  t.'ufin  leurs  ptîuples  à  prendre  une  part 
plus  dirf!clL'  au  iiianJemenL  des  alVaircs  ei  à  lu  défense  do  leurs 
interdis  les  plus  sacrés.  Saus  culrcr  ici  dans  des  détails  qui  sorti- 
raient du  c-adre  d'une  simple  esquisïie,  bornons-nous  à  mentionner 
les  eiTons  faits  par  l'Italie  pour  reconquérir  son  indépendauce,  Uk' 


i 


I 


(1)  Martens-Miirhard,  t  XI,  p.  387  ;  Martena-Samwer,  1. 1,  p.  7  ;  StaU 
juipern,  V.  XXXVII,  p.  567. 

\2)  Raiuir<.%  iîcmDrias  n^f/octarionn  y  dotutnvntos,  pp.  54  et  seq.  ;  Ba]^ 
look.,  ch.  I,  §  32  ;  Pn's'nlent's  »te»stiQC»  owl  Cony.  doc.  on  Ihe  var  with  J/exfcro  i] 
Torpes  Caicedo,  Mis  i'if'uy  mu  princiiUa,  t.  II,  p.  33  ;  t-  lll,  p.  I7i>. 

(3)  Voir  les  littervcnUons  au  Hio  ik  la  Vlaln,  Uvn;  Ut. 

■  Ouizot,  lltst.  parlemaitiure,  t.  III.  pp.  441  et  seq.  -,  t.    IV,  pp.  33<1&] 
Ai'fAivo  Amtirirano,   série  1,   IH45-IK17  ;  Ch.  ralvo,  AnnnUx  hhi.,  int  -,  Dtf] 
Brûssard,  CnnsiiU^rationx hist.  ;  llcfraudiR,  Quentiotu  dipiomutniutis  ;  Ann.  de9\ 
Iteux-Mondfs,  ISbû,  pp.  I04'J  cLseq. 

"  Qaraier-Paiîèji,  tlhl.  de  la  rivMuUon  de  1848;  Cusay,  Pn-'cà,  pp.  306, 
397. 
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guerre  contre  l'Autriche,  les  rt'voUtvs  vn  Toscane  et  à  Naples,  le 
soiilèveaicnt  des  Romugnes  contre  le  eaiot-siège,  la  proclamation 
(le  la  république  romaine,  l'expédilioii  frarivaiae  pour  i-amciicr  ie 
paptj  Pie  IX  à.  Rome,  les  InMinTeclions  dii  la  l'ulugne  et  de  la 
ÎTongrio,  enfin  l'explosion  révolutionnaire  qui,  sur  les  ruines  de 
l'ancieiinp  roufédéralion  gerinanii'tue,  se  proposait  d'é'Viller  un 
nouvel  empire  d'Allemagne,  nui  eùi  donné  à  ce  pays  celte  unité  et 
cette  force  ccntralisèo  api-ès  lesquelles  il  aspire  depuis  si  loDg- 
icmpa.  Parmi  les  faits  que  nous  venons  de  citer,  il  en  est  peu 
qui  aient  survécu  à  la  tourmente  de  1848  et  produit  des  ré- 
sultats immédiats  durables  ;  pourtant  ils  ont  été  comme  autant 
de  germes  que  le  temps  devait  féconder,  et  qui,  onze  ans  plus 
tard,  à  partir  de  1S59,  devaient  graduellement  amener  les 
transformations  politiques  et  terrtioriak's  de  l'époque  cinleaipo- 
raine  '. 

Aux  violentes  secousses  de  la  révolution  de  février  avait  succédé  t^"  .  ,^, 
un  calme  relatif,  et  les  gouvernements  de  l'Europe  centrale,  no-  ^iJ^'j« 
tainment  ceux  d'Autriche  cl  de  Prusse,  semblaient  avoir  repris 
tour  assiette  ;  la  Russie  crut  le  monaenl  favorable  pour  assouvir 
ses  convoitises  ambitieuses  sur  la  Turquie.  En  I8Ô4,  déclarant 
soudainement  la  guerre  au  ï^ultan,  le  czar  Nicolas  fit  franchir  le 
Prulli  à  ses  armées  el  envahir  les  Principautés  Danubiennes; 
mais  aussitôt  la  France  et  l'Angleterre,  unies  à  la  Sardaignci 
s'allièrent  à  la  Turquie  [KJur  repousser  cette  injuste  agression' 
et,  après  deux  années  de  cumlxits  en  Crimée  et  en  Asie-.Mi. 
neuro,  forcèrent  la  Russie  à  signer  ^  Paris  le  traité  de  paix  du 
30  mars  IS.Jfi  (1)". 

Un  autn;  événcmenl  à  exercé  une  plus  grande  influence  encore 
sur  la  situation  actuelle  de  l'Europe  :  c'est  la  constitution  définitive 
du  royaume  d'Italie,  à  la  suite  de  la  guerre  que  la  Sardaignc, 
secondée  par  les  armées  de  la  Frano',  soutint  contre  l'Autriche 
au  mois  de  juin  1859,  et  qui  se  termina  le  10  novembre   de  ta 


Oit^rw  AI- 
Vùif  «t  iniU 
lia  Z'irirh, 


» 


'  Cass7>  Préeia,  pp.  397  ot  aeq.  ;  Beaiimont-Vassy,  Hist.,  t.  V,  pp.  208 
et  seq.  •,t.  VI,  pp.  268  et  aoq. 

(1)  De  Clcrcq,  t.  Vil.  pp.  23-86  ;  Mart-^ns-Samwar,  t.  II.  pp.  700>  702» 
770.  783,  786,  788,  7!)0,  791  :  Savoie,  t  VII,  p.  299;  t-  VIII,  pp.  380,  395- 
<00.  402,  405  ;  Garcia  de  la  Vcga,  hecueîi,  t.  III.  pp.  «3,  100;  Arrhires 
dipl.,  iS03,  t.  I,  p.  140;  Neuuiaim,  t.  Vï.  pp  274.  'ZiSa,  280.  290,  292; 
Annuaire  des  heux-Mùndfi,  18K-1836,  pp.  tfOI,  900.  007.  044;  An^ebtirg. 
Italie,  p.  690. 

"  Cussy,  friçia  Aût.,  pp.  401  et  seq.  \  Debiauz,  U  baiié  tlt  Parié  du 
30  mart. 
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raftmc  année  par  la  paix  dt\  Zurich  (1).  Cette  guorre  a  été  en  outre 
le  motif  aixidentrt  de  Tanncxion  du  comté  do  Xicc  et  de  la  Savoie  i 
rempire  français  '. 

Depuis  sa  découverte  par  Christophe  Colomb,  l'Ile  de  Saint-Do- 
minique appartint  à  l'Espagne  jusqu'en  1697,  où  le  traité  de 
Hysn-irk  en  attribua  une  partie  h  la  France,  qui  fut  mha  cû  po»- 
session  de  l'île  entier^  i>ar  le  traité  de  Bàle  en  1795.  Los  traités 
de  1HH  et  de  1815  i-ciidirenl  à  l'Espace  la  portion  qu'elle  avah 
perdue,  tandis  que  l'aiirienne  partie  franraise  fut  ronslituéo  en 
État  indépendant  soua  le  noin  de  république  d'Haïti.  En  1822.  la 
colonie  espagnole,  qui  l'année  précédente  s'était  alTranchie  da 
joug  de  l'Espagne  vint  se  joindre  k  la  république  liaïiienoe,  à 
laquelle  elle  resta  annexée  |iendani  vingt-deux  ans,  au  bout 
desquels  elle  s'en  détacha,  ci»  IS'i,^.  pour  former  séparément 
la  république  dominicaine.  Cette  nouvelle  république  conserva 
son  indépi'ndanct' jusqu'au  19  mai  1861,  époque  A  laquelle  son 
président,  le  général  Saiilana,  la  r^mil  sous  l'autortlé  de  TEspagne. 

Celle  réincorporation  parut  aux  Étals  de  l'Amérique  du  Sud 
comme  une  menace  contre  leur  propre  existence,  et  le  gonvcme- 
menl  du  Pénuj  en  lit  l'objtH  d'une  nirulaii*e  qu'il  adressa,  le 
2<i  nout  18(M,  aux  autres  gouvernements  américains,  en  leur  pro- 
posant de  s'unir  pour  s'oppoâcr  à  l'esprit  envahisseur  dont  sem- 
blait dominée  l'ancienne  métropole,  et  pour  repousser  toute  immix- 
tion étrangère  dans  les  affaires  du  nouveau  monde. 

L'Espagne  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  sa  nouvelle  acquisi- 
tion; les  ))Opulation3  dominicaines  proleslèrenl  par  l'insurrecUoo 
conire  l'acledu  dicUiicur  rH  nuvèreiit  l'Rspagrje  A  renoncera  la  pos- 
session dr  leur  teiiilolie  ;  el,  par  suite  du  di'crel  du  5  mat  1865, 
la  république  dnaiiiiicaine  élaît  reconstituée  comme  avant  celui  da 
ÏO  mai  18(>IC2}. 

Le  1.')  sepleuibre  185('>,  les  pléni[wtentiaires  du  Chili,  de  TÊqua- 
leuretdu  Pérou  signèrent  à  Santiafj;o  nu  traité,  connu  sous  le  nom 
de  Truite mntimvtal,  qui  fut  soumis  A  l'acceptation  des  autres  répti-. 


(I)  Do  Clercq.  t.  Vil.  pp.  Ct43  ot  seq.  :  Martpns-Samwer,  t.  III,  pte. 
pp.  516.  5.'5,  5.H  ;  SnroiV,  t.  VIU,  pp.  &Mi.  mi,  7u:t  ;  Archives  dfpt..    \SQ] 
t.  I,  pp.  .'S.  12.  iS:  AnKcberg.  U  omyrrs,  pp.  1838,   1845  :  Aiin.  tirs 
Mmths.  l858-lg5Cf.  pp.  W;i,  UOS.  W8. 

'   Dr>   Hazanoourt,    JL«    Cainp'tync    d'Italie  ;    Ann.   »k$   Ueux    .Vondet 
1858- ISri»,  pp.  B7  et  s<!i\.,  190  et  seq.  059  et  seq.  ;  Uebrauz,  LajxiU  dt 
laftanca. 

[1]  Xnn.  des  Deux  Hmdet,  1860,  p.  715  ;  Jtft'mormf  dipL^  1805  ;  Lawreuco, 
Com.,  t.  II,  p.  388. 
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bliques  l&tino-amâricaincs  ;  celles^:!,  sans  souscrire  explicitement  Â 
toutes  lesstipulations  du  trailé,  adh^rt'ivnt  à  l'idée  essentielle  qui  en 
était  la  base  :  elles  ^c  di>clarèi'cnt  toutes  disposées  à  entrer  dans  une 
ligue  permanente. 

Enfin,  à  lu  suite  d'une  circulaire  du  gouveroeoieot  péruvien,  en 
du  11  jaovitT  1S6i,  —  près  de  trois  mois  avant  l'occupation 
Iles  tlliruhas  par  l'escadn^  espagnole,  —  le  '28  octobre  suivant, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  de  Uolivar,  un  congrès  se  réunit 
à  Lima,  au  sein  duquel  étaient  représentés  la  république  Argentine, 
la  Bolivie,  le  Chili,  l'ftqualcur,  les  Klals-rnis  de  t^nlombie,  le  Gua- 
temala, le  Pérou  cl  le  Venezuela.  Cette  réunion  diîs  plénipotentiaires 
di«  républiques  hispano-américaineâ, — excepté  le  Mexique,  le  Para- 
guay et  ITrugiiay,  qu'un  élal  de  guerre  L'mpf-clia  sans  dont»;  d'y 
envoyer  les  leurs,  —  a  eu  pour  réïiulial  la  conclusion  d'un  traité 
d'aliancc^  qui  doit  toutefois  être  considéré  plutâl  comme  la  procla- 
mation d'un  piiiiript?  que  comim?  une  ligue  efVectivr'. 

La  guerre  civile  qui,  en  ISrtO  à  18rt5,  a  décliiréles  fitals-Unis  (I), 
l'inlervcnlion  française  au  Mexique  (2],  la  lutte  désastreuse  entn» 
TEspagnc,  le  Cliili  et  le  Pérou  (3),  enfin  la  longue  guerre  soutenue 
de  concert  par  la  n'-publique  Argenlîiie,  la  république  de  nirnguay 
et  l'empire  du  Urèsil  (/i)  contre  le  gouvcnicuïcnt  du  Paraguay  C0û3- 
litoont  d'autres  faits  non  moinsimportants,  quioni  exercé  et  cxercenl 
encore  une  grande  influence  sur  la  situation  générale  des  États  amé- 
ricains ot  leurs  relations  internationales". 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  révolte  des  Indes  orien- 
tales contre  la  domination  britannique,  ni  do  l'expédition  espagnole 
au  Maroc,  ni  des  g'ierres  faites  en  conimurr  par  la  Urande-ïbetagne 
et  la  France  au  Céleste  Empire  et  au  Japon  ;   les   deux  premiers 
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(11  Voir  lo  livre  II. 

(2)  Voir  L'int»rveniion  françaûe  au  Mexiqtu:,  Iitto  III. 

Cïj  \'mv  Pritextrs  de  guerre^  pte.  2;  Mémorial  dipl.,  lSfï5,pp,  TW,  780, 
803;  IS56,  p.  VM. 

{A}  1*^*1»^$  presruUfd  to  Parliamvnt  on  Ihc  W^  June  \SQ6  ;  CoTTtspondance 
rffptrMng  HoUUiUfa  in  the  Rwr  l'tate.  Voir  Lmnemi  et  sts  atliét, 
ptv.  2. 

•  Cauoliy,  t.  n.  pp.  43:j  et  seq.;  Bigelow,  Les  ÈlaU-Vnis  ;  Cortambort 
ictTranaltoii,  Hist.-.  Lawpt'nce,  Çom.^  t.  II,  pp.  142  et  aetj.t  Ann.  tirs 
Ocitjc  ilontif-x.  \mi,  pp.  îû\l  ei  aeq.  -.  l>«î-?-l8«'(.'î,  pp.  70-1  et  soq.;  IR'i4- 
\HiXi,  pp.  OU»  Ot  set].  -,  Payno.  J/ejïM  antt  hcr  finuitcinl  i/urstions  ;  Payno, 
('«'•nfti.H.  ijtu^tot,  arr«f/(.ivs  ;/  titro.*  ui«/i('.'.i  :  Cimrch,  Mcxira  ,  rie  Kératry, 
L'rbvatftn  el  lu  chtth  ite  Vrm\yrt-ur  Maxiiniheit  :  Mi-xicaii  nffain.  Messages  of 
\he  VmU'iSMfi,mA'\m' :  Mimuiiai  dipl..\tm,  pp.  594-6K7  :  N'm'tez 
Orwga.,  Triiltuhts  y  convcnciams,  Stcs-it-o,  IK78  ;  Torres  Caici.'do,  ilis  ûteas^ 
it.  U,  p.  223i  t.  ni.  pp.  51-6e. 
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faits  n'ont  f>aâ,  en  elîeU  une  iinportanco réelle  au  point  de  vue  in 
nationnl:  qiiatUau  dernier,  il  aabouti  à  assurer  (léfiniliveaient  l'o 
vcrture  des  ports  de  1  extrême  Orient  au  couimei-ce  do  loutcâ  l 

nations  cbrètîcnnes  *. 

Mais  l'attention  doit  s'arrêter,  en  Eui-ope,   sur  les   complicatioas 
qui  succi*<Ient  à  la  courte  période  de  calme  marquée  par    la   paix 
Zurich  et  par  la  Irunsforniation  du  touUi   la  péninsule    iialicnoe 
une  seule  et  vaste  monarchie,  ayant  Florence  pour  capitale. 

C'esld'abord  rAtU;inagnequi,  portant  sur  le  terrain    des  faits  la 
question  des  nalionaliiés  el  du  i^'roupement  des  peuples  en  raison  de 
leur  cotiiniuntiuté  d'origine,  dé<  laiv   la  «guerre    au  Danemark  pour^ 
lui  arracher  deux  provinces  dans   Ic8i|uelles  l'élémcni  gcrtuaniquM 
domine  plus  ou  moins  excIusiviNm^iit.  Feu  après,  les  deux  conqué- 
rants dos  ducliés  danois  de   Sclileswi^-Hiilslein,    la  Prusse  et  l'Au- 
triclift,  entrent  diiectemeni  en  lutle  l'un  contre  l'autre;  ils  se  dispu- 
tent les    fruits    de    leur    victoire  cl  la  suprématie   sur  les  Êtatn 
secondaires  de  l'Allemagne,  qui  voient  bientôt  s'effondrer  au  milieu 
d'eux  cette  œuvre  informe  à  laquelle  le    con,^rès   de  Vienne  avait 
donné  le  nom  pompeux  i\v  Cun fédération  germanique.   L'inlciTOn-fl 
lion  opportune  de  l'Iialie,  alliée  h  la  Prusse,  accélère  le  dénoùment 
de  la  guerre  clans  les  plaines  de  Sadowa  et  la  conclusion  de  la  paix 
dans  la  ville  de  l'ragae  (1). 

Le  traité  de  paix  du  22  août  1866  est  un  des  plus  grands  évé- 
nements de  l'époqu'*  actu''lle,  en  raison  de  l'induL-nce  directe  ou  in- 
directe qu'il  a  eue  sur  la  siiuation  générale  de  l'Kurope.    Abandon 
par  l'Autriche  de  la  portion  de  l'ancien  royaume  Iximbard-VénitieD 
quek'lraUéde  Zurich  avait  laissée  ivnire  si's  mains,  tjXclusion  de  co 
uiéino  tîinpirL'  de  toute  participalion  au  l■^4;lement  des  affaires  alle-- 
uiatules,  enlin  rélahlissementdc.  l'auiunouiio  constilulionnelle  et  ad- 
raiuisirative  de  la  Hongiie  (2),  et  inauguration  pour  l'ensemble  de 
la  monarchie  austro-hongroise  d'institutions  représentatives  reposant 
sur  les  bases  les  plus  libérales:  telles  ont  été  pour  l'une  des  parties 
qui  y  avaicnlété  engagées  les  conséquences  médiates  ou  immédiates 
do  la  guerre  de  IStifi.  Pour  l'autre  parlie,  c'rsi-à-dire  la  Prusso» 
les  résultats  de  la  |)aix  do  Prague  ont  été  bien  auttemenL  considé-^ 

*  Cauchy,  t.  II.  pp.  451  et  scq.  ;  Ami.  des  th'ux  Vondei,  1857-1858, 
pp.  45et  seq.,  426  «  seq..8W)et  8pq.  ;  1858-185U.  pp.  :i30  et  seq.,  U45 
l't  seq.  ■.  1860,  pp.  XXIX  et  8oq..i!09  ctscq.,  3:12.  ;133  ;  1801,  pp.  4«etseq. 

il)  P.  liOroy-Beaulieu,  tlfchcn-tict  t'fonnmiquts,  liiitoivfutt  tt  st^iiislvjuea 
sur  les  gueires  contimporuineê,  |8ti'<*  ;  Archivn  dipl,  1860,  t.  lll,  pp.  197, 
200 1  Uonileurutùe..  18C6,  pp.   )0B4.  tU80. 

^2)  Voir  Union  t^cH:  mus  un  rniinf  souverain,  livre  [I. 
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rablcs:  ils  se  traduisaient  en  un  vasieaccroisscmont  de  territoire  par 
l'incorporalion  du  Hanovre,  de  la  Hesse  électorale,  puis  des  iln<*.li<^s 
de  Nassau,  du  Liiuenboui-g  v.t  de  S<;hleswig-Uolstein  (1),  ci  en  l'ac- 


(1)  En  vertu  de  l'article  5  de  la  .paix  de  Pra^e,  l'Autricbo  cédait  A.  la 
Prusse  tous  sea  drottd,  acquis  par  la  paix  de  Vienne  du  30  octobre  19M, 
sur  les  ilucli/îs  do  Holateio  et  de  Sclileswif,  80us  la  réserve  suivante  : 

M  Si  les  poptilatinns  des  districts  septentrionaux  du  Schleswig  font 
coïinaitrL',  par  un  libre  vote,  leur  Jésir  d'ôtre  réunies  au  Dimemark, 
ces  districts  devront  être  relraocliés  du  Schleswîg  pour  faire  retour  à 
l'État  danois.  «  (tej  discours  de  M.  le  princs  de  Bismarck,  traduction  fran- 
çaise, l.  It,  p.  an). 

Dans  la  séance  du  Rcichstag  du  IS  mars  1807,  M.  Kruffcr.  députa  de 
ces  districts  ayant  domandr^  que  Ir  Sclileswij,'-Nord  dptneuriit  en  tlohors 
de  la  ConfèdôraLion  du  Nord,  le  cocnte  de  Bismarck  Ht  la  déclai'atiun 
suivante: 

«La  seconde  a3-terUon(dnpri^opinant),  que  Je  conteste  comme  inexacte 
en  fait,  consiste  à  prétendre  tiue  tout  habitant  du  Sclileawiff  pourrait» 
sur  le  traité  conclu  entre  la  Prusse  cl  rAutricItc,  fonder  un  droit  à.  ré- 
clamer le  vote  des  population*.  S.  M.  l'emperetir  d'.Vutriche  a  seule  le 
droit  de  réclamnr  da  nous  l'exécution  du  traité  de  Prague.  Dans  quelle 
mesure  ?  C'est  là  un  point  que  l'instrument  luÔmc  du  tmité  laisse  ind<^- 
tini,  donnant  ainsi  au  gouvernement  prui^sien  une  latitude,  et  lui  por- 
moMantd'en  usr-r  d'après  ce  qu'il  croit  lui-môme  équitable  et  conPorine 
aux  propres  ititèrôts  de  l'Étal  prussien,  [litid  p.  170).  ■• 

Apri-'s  avoir  fait  observer  que  le  traité  de  Prague  ne  précise  pas  l'ex- 
pression (le  »  districts  septentrionaux  »,  qu'il  n'est  nulle  part  question  <Iq 
"  Scbleswig-Nord  ■>  et  qui  la  demande  de  l'Autriche,  le  gouvernement 
prussien  est  prêt  à  entamer  des  ni^goriations  avec  le  gouvernenient  da- 
uoisi^our  savoir  s'il  veut  accepter  la  retroces?iion,  dans  quelles  limites 
il  l'accepte  et  à  quelles  conditions,  lo  chancelier  ujouta  : 

«  Supposé  que,  dans  les  districts  à.  rétnieéder.  il  se  trouve  dos  l)ai>t- 
tant-s  allemands  qui  déclarent  hautement  vouloir  rester  Allemand?, noua 
ne  pourrions,  je  pense,  faire  autrement  que  d'assurer  le  sort  Je  ceux-el, 
soit  en  nous  rôservont  des  enclaves,  soit  on  concluant  avec  le  Danemark 
un  traitA  international,  pour  la  scrupuleuse  observation  duquel  nous 
devrions  deuiauder  d'autres  garantit-'s  que  celles  (|ui  ne  prot*^geaient 
qu'imparfaitement  jadis  les  Allemands  du  Sehieswijr.  ..  iV>id.  p.  ]]].)'- 

Revenant  ^ur  <':e  sujet,  dans  la  séance  du  Kciclistag  du  'Z4  septembre 
1867,  le  comte  de  Bïsuiarck  s'est  exprimé  on  ces  termes  : 

..  Ladifrieulté  no  cousiste  pas  pour  nous  à  réder  au  Danemark  les 
Danois  du  Schlcswiff  septentrional  qui  veulent  être  Danois-,  elle  ne  vient 
pas  de  ce  que  nous  refusions  de  céder  au  Datiemai'k  ce  qui  est  danois  ; 
mais  ce  qui  constitue  pour  nous  cette  difriculté,  c'est  le  mélange  des 
populations,  et  de  ne  pouvoir  rendro  des  Danois  au  Danemark  sans  lui 
céder  avec  eux  des  Allemands Si  les  Danois  résidaient  tons  en- 
semble dans  une  partie  du  pays  limitrophe  de  la  frontière  danoise,  et 
tous  les  AUemards  on  deçà,  je  considérais  comme  une  fausse  politique 
de  ne  pas  terminer  d'un  trait  de  plume  et  d'hé-siter  de  rendre  au  Dane- 
mark  ledistrin  punnucnt  danois.  ••    thid   p.  H7  ) 

L'Autriche  n'ayant  pas  réclamé  resétnition  de  l'anicle  V  et  le  Dane- 
mark n'ayant  pu  fournir  les  ^'aranties  dont  le  chancelier  fit  mentiuu 
le  18  mars  ItôT,  cet  ariiele  n'a  jamais  été  exécuté. 
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quisilion  d'une  inlîiience  prépoiuléranlc  (ians  TEurope  centrale, 
grâce  à  la  solide  consliluLion  donnée  k  la  nouvelle  Confécléralion  de 
l'Allemagne  du  Nurd  ^1). 

Coinmt;  coiiséquoiice  indiref  le,  on  pcul  rallachcr  aux  évënemenu 
que  nous  venons  de  mentionner  ta  revendication  par  la  Confédént- 
liondi!  r.Mlemagnt^  du  Nord,  en  1867,  du  droit  de  garnisfin  dans 
l'ancienne  forteresse  fédérale  de  Luxembourg.  La  conférence  réunie 
à  Londres  pour  prévenir  le  conflitque  cette  affaire  nienarait  de  faire 
éclater  résolut  la  question  en  ordonnant  la  démolitioii  do  la  forte- 
resse et  en  allribuant  au  gnirul-duclié  de  Luxembourg  tout  entier, 
sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  une  neuii-aliié>  per- 
pétuelle (2)  *. 

Des  traités  oiïensirs  et  défensifs  (août  et  septembre  1866)  eurent 
bientôt  relié  à  la  r.unfédt'raLîon  de  l'Allemagne  du  Nord  ce  qui,  en 
dehora  de  rAutriclte,  restait  encore  dans  l'Allemagne  du  sud  do  Tan- 
cieiine  Confédération  GermaniqiH-  ;  c'était  un  pas  iuimense  fait  vers 
celle  unité  nationale  A  ia(|uelle  les  populations  allemandes  aspi- 
raient depuis  de  longues  années,  et  doiii  les  victoires  remportées 
sur  la  France  par  les  artiiéi's  allemandes  oui  hàié  la  réalisation.  Sur 
rinitialive  du  roi  de  navifîre,  pj-csquc  aussilùi  suivie  de  l'adhésion 
du  Wurtemberg  el  des  grands-duchés  de  Haile  el  de  Hesse,  la  diète 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne,  le  9  décembre  1870.  consacra 
l'aca'ssion  des  États  du  Sud  dcrAlletnagni?  \  ITnion  fédérale  fon- 
dée par  Sns  États  du  Nord  et  décida  que  les  mots  de  ('on  fédérât  ion 
aliemande  seraient  remplacésparceu\d7''m/Jire  rf',4//e'7i«y;ie  :  ainsi 
a  été  constitué  ce]nouvel  el  puissant  empire,  dont  la  création  adé- 
placi'-,  on  peut  le  dire,  l'axe  politique  dr  l'Kurope. 

La  guerre  de  I87IV7I  entre  rAlleraagiie  et  la  Krance  a  eu  jïour 
dénoùment  le  traité  de  paix  conclu  à  P'rancfort  le  10  mai  1871  (3), 
aux  termes  duquel  la  Krancc  fut  contrainie  de  cédera  l'Allemagne, 
l'Alsace  et  une  partie  ilc  ta  Lorraine.  Depuis  lors  w'S  deux  pro- 
vinces réunies  forrueiil  un  pays  d'empire,  appelé  l'Alsace-Lorraine 
et  placé  ilireclemont  sous  Inutorité  de  l'empereur  d'Allemagne  '*, 


(1)  Voir  la  Confédération  d«  l' ÀUemagne  du  Nord,\\.\v^\\. 

(2)  De  Clercq,  t. IX.  pp.  710  etspq,  ;  Aichivfudipi.,  I8fi7,  t.  II,  p.T7( 
'  M^iùriaï  dli>..  ISfiO  ;  Ann.  (Us  Ueux  Mondes,  lS86-|8e7,  pp.  4  ci  aeq" 

:t24  cL  set].,  428  el  seq. 

(3)  Ue  riercq,  i.  XII. 

"  J.  Favre.  Gouvernement  de  ta  Défense  natinnate,  1871  ;  J.  Valfroy,  Wft. 
Mre  de  la  dipiom'itie  du  oauvtmrmmt  de  la  ly.fntse  naltonnls,  1872;  Histoire 
du  traita  de  Francfort  et  de  ta  libération  du  tcrhloirc  français,  lïr74;  Albert 
Sore\,  Histoire  diptontatitfue  delà  guerre  francU'Oilvnandtt  1875;  on  peut 
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En  France,  lo  régime  inipérial  ne  pul  survivre  aux  désaslres 
qu'entraîna  la  giiiTre  avec  l'AUtîmagne,  kI  la  Képubliriuo.  rétablie 
depuis  le  h  septembre  1870,  est  la  fumiedugouverat'ineni  qui  régit 
ce  pays. 

Depuis  le  rclour  tlu  Pape  de  Gaete  à  la  suite  des  évèncmenia  de  n^u  .1 
I8fl|8,  la  France  n'avait  cessé  de  Ifuir  garnison  à  Uome  etîï(!iviui-  "  1,T*«ii "îni! 
Veccliia;  mais  cette  occupation  devait  naturcllcmcni  prendre  lin  d(>s  "'*' 
que  la  siluation  du  souverain  pontife  ne  paraîtrait  plus  compi-o- 
misf.  Après  de  l!ibon<;uses  négocialious,  la  France  et  rilalie  con- 
clurent, lo  1  j  septembre  iHtj/i  (I),  un  traité  par  lequel  la  première 
de  ces  puissances  s'engageait  k  rappeler  les  troupes  ,  préposées  par 
elle  à  la  défense  du  l'ape,  et  la  seconde  s'obligeail,  après  avoir  irans- 
Iransféré  sa  capît^ede  Turin  à  Florence,  àcmpi^cber  toute  invasion 
du  territoire  romain.  Ce  traité  n'ayant  pas  été  scrupuleusement  ob- 
servé par  l'Italie,  qui  ne  put  ou  ne  voulut  pas  en  temps  opportun 
s'opposer  au  départ  des  bandes  armées  que  le  général  Garibaldî 
conduisait  à  la  conquête  delà  Ville  Kiernelle,  le  gouvernement  fran- 
çais fil  (le  nouveau  occuper  Rome  par  un  corps  expéditionnaire,  qui 
y  tint  gamisou  jusqu'au  mois  d'août  IK70,  époque  oii,  la  guerre, 
ayant  éclaté  entre  l'Allemagne  et  la  France,  celle-ci  se  vit  dans  la 
nécessité  de  rappeler  ses  troupes.  I.c  20  septembre  suivant,  une 
armée  ilalienDc  entra  dans  Rome,  qui  fut  déclarée,  avec  ses  pro- 
vinces, partie  intégrante  du  royaume  d'Italie,  dont  elle  est  devenue 
la  capitale  depuis  le  3  février  IS71.  Cette  incorporation  dans  le 
nouveau  royaume  de  ce  qui  subsistait  encore  des  Étals  de  rKglisc, 
a  mis  On  à  l'existence  du  pouvoir  temporel  du  Pape;  toutefois,  le 
gouvernement  italii-n  a  conservé  au  salnt-pére  l'inviolabllilé  et  les 
pr<.''rogalîves  personnt-lk^s  dues  k  un  souvej'aîn,  en  garantissant  par 
une  lui  spéciale  son  Indépendance  et  l'exercice  de  aon  autorité  spi- 
rituelle '. 

Ouelt[UL'S  années  après  ces  graves  évëriemenLs  qui  ont  apporté      ohwm  o«r 
des  changtriuenLs   si    imporlanls  dans  la  contcxlure  politiqne  de  la  i',uT.IÎ^X" 
partie  occidentale  du  coniincnl  européen,  la   partie  orientale  a  subi    " 

oonauller  aussi  lo»  travaux  de  nabn,  d'Opzoocncr,  l'importante  étude 
que  M-  Klmitactili  a  publiée  au  sujet  de  la  guerre  rrauco-alltiiuanils  dans 
['Annuaire  t!f  HoUzmdor/f,  et  les  articles  de  iM.  Rolia-Jacqucmyns  daiia  la 
Revue  du  'imil  itiUmatti-niU,t.  HI,  IV,  V  ;  Canovas  dcl  rastillo,  h-obtenuu 
eoni€miH}rafi'-o.s;L(i  gtitrra  frannn-prmùma  y  la  xuprcmacia  yermanica  m  EU' 
ropa,  1. 1,  p.  24. 

[1)  De  Clercq.  t.  IX.  pp.  129  et  seq.  ;  Ârohùes  dip.,  1864,  p.  192. 

■  Debrauz,  Oi-g.  a<tm.  des  Etals  de  C Église  ;  Lawrence.  Corn.,  t.  M, 
pp.  240  et  seq.  :  LJllua,  Guerre  de  t'indép.  Uatienne  :  Annuaire  dot  ikux 
Jtondts,  1850-1665:  J.  Favre,  Aonw  et  la  Rcpubti^/ue  /hwfaûe,  1871. 
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des  modifications  non  moins  profondes.  Nous  .-issislons  au  démei 
brcment,  depuis  longtemp»  prévu  d'aillenre,  de  Tcmpire  ottoaun. 

A  la  suite  de  ronrérenct-s,  où  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances avaient  exlinrir;  vainement  le   gouvernemcni  lïu   Sultan  4_ 
exécuter  les  réformes  réclamées  par  les  traités,  la  guerre  éclata 
1877  entre  la  Russi»'  et  la  Ttjrquie,  et  la  défaîledes  armées  Curqu( 
après  dix-huit  mois  ct*unu  luvtc  opiniâtre  dont  on  eût  cru    &  pciai 
«  l'homme  malade  »  capal)le,  provoqua  la  réunion   des  puissaoa 
signataires  du  traité  île  Paris  en  un  congrès^   qui  aboutit  au  trait 
de  Borllndu  13  juillet  1878. 

Les  disposiûonsde  ce  traité  altèrent  essentiellement  la  cotnpc 
liou  territoriale  ella  situation  internationale  des  difTérents  pays  qui 
formaient,  à  des  titres  divers,  le  domaine  de  l'empire   ottoman  d< 
l'Kurope. 

Leï4  principautés  de  Houmanic  ont  non  seutemeat  cessé  d'ètf 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  qui  a  reconnu  leur  indépendance  el 
cédé  âchacune  d'elles,  ainsi  qu'au  Monténégro,  des  territoires  pris 
sur  les  provinces  d'Albanie  et  de  UulgarJe;  mais  elles  sont  érigées 
en  un  royaume,  dont  ta  couronne  a  été  dévolue  aux  princes  réguaiiis/ 
à  titre  héréditaire,  par  ordredeprlmaRéniiure  masculine  dans  leun^ 
familles.  Le  prince  Charles  I",  de  Iloheuzollern-Sigmaringen,  a  été' 
proclamé  roi  de  Roumanie,  le  14/26  mars  1881  par  le  vote  unanime' 
des  représentants  de  la  nation  ;  et  un  an  après,  le  (î  mars  1882, 
avait  lieu  la  proclamation  du  prince  Milan  Ohronuvîlch  I*%  comme, 
roi  de  Serbie. 

La  province  de  Bulgarie  est  constituée  on  princi)>auté  autonome' 
et  iribuUiire.  avec  un  prince  héréditaire, sous  la  suzeraineléduSuliaii. 
Alexandre  l'""  de  Baitenberg  a  été  élu  prince  par  l'assemblée  des  no- 
tables le  29  avril  1879. 

Des  prérogatives  d'auti^iiomie  intéririirc  sont  octroyées  à  la  pro-! 
vincc  de  la   Roumélie  orientale  ;  dont  Tadministration  eut.  confiée  à 
un  gouverneur  généra!,  (pii    sera  chrétien  el  noiinné  par  la  Porto, 
avec  l'assentiment  des  puissances,  pour  un  lei'nie  de  cinq  ans. 

Cet  état  de  dioses  durait  paisiblement  depuis  1878,  lorsque! 
le  IS  seplembn;  1885,  uu  mouvement  révolutionnaire  éclata  eo 
Roumélie,  proclamant  l'union  de  la  province  à  la  Principauté  de' 
Bulgarie.  Par  un  iradié  en  date  du  31  janvier  1886,  le  Sultan  con- 
sentit à  reconnaître  le  prince  de  llulgarieeumme  gouverneur  général 
de  la  Roumélie  orientale  pour  une  période  de  5  ans,  avec  mandat 
renouvelable.  Mais,  un  an  plus  tard,  le  21  août  1880,  des  compli- 
cations sont  survenues  dans  la  Bulgarie,  qui  ont  contraint  le  prince 
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'Alwandrc  ànbiliquor  ot  à  quitter  le  pays.   Depuis   îiou  AbdicalioD 
ucufl  surcessoiir  m*  lui  a  encore  élô  duané. 

Los  prn\inc'!S<io  llosn'm  er  d'Ilcnégovinc  sont  occupées  et  ad- 
ininiainies  p;;r  rAutriclie-Hungrie,  qui  a  en  outre  incorporé  la  com- 
tnuno  dn  Spizzaàla  Dalmalii.ï. 

De  SCS  possessions  en  Europe,  il  ne  reste  plus  à  la  Porte  en  toute 
propriété  que  It'S  provinces  do  l'Albanio,  de  la  Macédoine  et  do  la 
Roimiélie;  encore  unij  [wrlion  d«  celle-ci  a-t-olle  été  conaiiiuéc  en 
une  province  si^parèc,  sous  le  nom  de  Koum^ilie  orieniale,  qui  l'esté, 
il  est  vrai,  placée  sous  rautorilé  |Kiliiique  cl  militaire  du  Sultan, 
mùâ  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative. 

Kn  outre,  par  suite  d'uni*  ooiivoniiDn  signée  le  A  juin  1878,  l'Ile 
de  CJiypre  a  eu';  occupée  par  l'Angleicrrc. 

EnHn  des  négociations  sont  pendantes  en  vue  d'une  rectification 
do  frootitrcs  au  profit  de  la  Orère,  à  «pii  Ifs  prolucolea  du  congrès 
de  Berlin  adjugent  une  portion  du  tcrriluire  à  prendre  sur  les  pro- 
vinces turques  d'Albanie,  d'f-ipire  cl  de  Thossalie. 

Rn  Asie,  la  Porto  a  c6dâ  À  la  Russie  Ic:^  territoires  d'Ardahan,  de 
Kars  pi  de  Baiouni,  et  i  la  Perse  la  ville  et  le  nnriioîre  de  Khotour. 

L'eiploilaliun  du  salpôire  el  ta  question  des  frunliùres  cnue  la 
Dolivie  et  le  (^iH  entraînèrent  Toccupation  d'Antofogasta  [)ar  les 
forces  rhilicnnes  et  bientôt  la  déclai-alion  de  guerre  de  la  Bolivie 
le  I"  mars  1879. 

Le  CliIIi  déclani  aussi  le  5  avril  de  la  même  année  la  guerre  au 
Pérou  qui  so  trouvait  lié  à  la  Bolivie  par  un  irfùiè  d'alliance  ofl^nsif 
et  défonsif.  I-a  victoire  des  aimes  cliilieiincs,  imposa  à  la  Bolivie 
UHii  trèvi"  et  au  Pérou  le  Imité  de  paix  nigné  le  *20  octobre  1883, 
qui  fait  cession  au  Chili  dos  départements  de  ïarapaca  ot  d'Arica. 

Ce  traité  dont  les  articles  IV,  VI,  VIII,  X,  »oui  auiaol  de  stipula- 
tions qui  anccicnt  les  droits  antérieurs  des  neutres,  a  donné 
lieu  a  une  protestation  collective  qui  a  été  adi-essée  au  gouvernement 
du  Chili  par  la  Franco,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Hollande.  Cette    proteslaiion    fait    l'objet    de   ni^gociations  '. 

D:u)a  le  cours  de  larméti  I8S0,  la  France  occupe  milîiaireuienr 
la  régence  de  Tunis,  q'ii  est  plac^'^e  définivement  sous  le  protectorat 
de  la  Uépublique  fraiiraise. 


OuMT*  lié 
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*  Mi^Ofia  prMejitiidd  por  et  ministro  de  Rflaâojm  Kxlertom  de  Chik 
en  18S3,  p.  Clll  ;  IblU.  auni;-  1881,  XXIV.Xt.-LVII,  Garoln  Calderon.i^tita- 
oion  (ie  U»  kstailoa  Unidm  tlr-l  norte  m  la  yuernt  d<l  i'uci/tco,  Buenos  aires, 
1884  ;  narros  Arana,  HMoiu\  de  laswrn  Ju  P(u-f/IvueJlt}70-1881 ,  3  vol.  iu-8, 
Pari». 
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Le  !•'  jaiivit-T  1886,  le  vice-i-oi  de  l'Inde  a  proclamé  rannexion 
de  la  IliiuU'-llirmanie  à  l'Rinp'no  brilanuique. 

En  tieliurs  des  thùncinciiC>  i\ui  ont  plus  ou  moins  modiné  Télco- 
due  Icrriloriale  et  lacomiitioa  ]>oIitiquc  de  diGTérciiLs  ÉtAlâ,  aous 
avons  à  enro^iî^lnT  dans  l'ordi-ft  purement  scieniifiqui*  eijuridîqaf 
un  fait  iPuiie hauie  itnpurlancc,  ei  (jut  ne  peut  manquer  dV\crctif 
une  inltiience  décisive  sur  l'avenir  du  droit  inlcmalîonal,  sur  le* 
relaùonâ  dos  naiion.s  entre  elles,  et  plus  particuli^rcmcul  sur 
l'apprécialion  eL  le  règlement  des  diiïcreods  qui  peuvent  les  de- 
viser. 

Le  manque  de  surveillant,  sinon  la  tolérance  des  autorités  an- 
glaises, pendant  la  guerre  dû  sécession  des  Eiats-Unis,  à  l'égai-d  de.i 
agissemenls  dans  les  pot  ts  briuinni(iues  des  corsaires  équipés  par 
Conrédérës  du  sud,  donna  lieu,  apit^s  que  la  paix  fut  rétablie,  i 
desréclamationsdela  part  du  cabinet  de  Wasliinglou  pour  les  perles 
considérables  qu'en  avaient  éprouvées  la  marine  et  le  commerce 
américains.  Lus  deux 'gouvertUMiiuiUs  prirent  le  sage  parti  dv  défé- 
rer le  litige  à  un  tribunal  d'arititrage,  qui  eut  ainsi  à  se  prononcer 
sur  une  dos  questions  essentielles  et  les  plus  ardues  eanct'irnant  les 
devoirs  et  les  responsabililés  des  neutres  envers  les  belligérants.  La 
décision  de  te  tribunal,  qui  siégea  à  (ienèvc  du  15  dôccmbiv.  187i 
au  M  septembre  1872,  décision  favorable  Â  la  demande  des  Etats- 
l'nis,  a  une  haute  et  double  portée,  en  ce  qu'elle  a  non  scuicmeut 
établi  la  jurisprudence  inlernalionale  sur  w  puint,  mais  encore 
imprimé  à  l'arbitrage,  comme  mode  de  régler  les  difréi*ends 
entre  les  Etals,  une  imporlance  qu'on  n'y  avait  point  attachée 
jusqu'alors  *. 

Ihpuis  le  Congrès  do  I87ë,  l'iiisloire  de  ces  dernières  années  ne 
nous  olTre,  dans  le  domaiinc  dit  droit  international,  aucun  fait  im- 
portant de  natur»^  à  exercer  qiiL^tque  inlluoncf;  sur  les  relations  des 
nations  entre  elles  ou  à  y  apporter  ([uelque  modificalioa  essentielle, 
si  ce  n'est  la  couférenr^,  qui,  sur  l'initiative  de  l'Aliemagne  de 
concert  avec  la  Fiance,  a  réuni  les  plénlpotentiaircs  de  ces  deux 

•  A  historieal  ftctount  of  tbe  nenirutHy  of  Ih^  Grent  Rritnin  during  the  amc' 
rican  cirtit  ifûr  fR^cit  hîstorirjut;  de  la  neutralité  de  la  Grandc-Brcliiçne 
penJant  la  gueri*e  civile  d'AraL-rique).  Londres,  I8GÎ,  par  le  professeur 
Montague  Bernard,  membre  du  conseil  de  la  reine  ;  Ej;(rosi  de  Sir 
Aifxander  Cockbum,  raisons  '/ut  l'ont  empt^cJiè  d'atihérer  à  la  décision  ttu  tri- 
bunal arbitrât  de  Genève  ;  te  traita  Je  WashingUiH,  ko  n^ttocitiliuri,  sn  mise  à 
exécution  H  tes  ftmttxsio^u  auX'iurllts  il  a  itonnt}  lu-u,  par  Caloh-Ciisliing,  con- 
seil (les  l-:tai^-1ini!j  aux  conIV'ivnrcs  do  fien^vt»,  Paris,  1K7-4;  Kt^claoja- 
tioRs  de  ÏAlabama.  plaidoyer  des  tliats-Uuia  présenté  au  tribunal  de 
Genève,  15  juin  1872. 
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puissances^  du  Portugal,  de  rAutriciie-Ilongrie,  de  la  flelgique,  du 
lîatK'inark,  di*.  l'K.-^pjïgne,  des  Elats-Unîs  d'Aun'riquf,  de  la  Grandc- 
HrclajîiH',  do  l'Italie,  dos  Paya-Iîas,  dt*  la  Russie,  de  la  Sut:de  et 
de  la  Norvège,  et  de  la  Turquie,  dans  le  but  d'assurer  à  loua  los 
peuples  les  avantagea  de  la  libi"e  navigutîon  sur  les  deux  principaux 
lleuvcs  africains  qui  se  déversent  dans  TOcéan  Atlantique,  cl  de  pré- 
venir les  uialenlcndus  et  les  contestations  que  pourniient  soulever 
À  l'avenir  les  prises  de  possession  nouvelles  sur  les  cAtes  do 
l'Afrique. 

{'.ette  Conféi-ente,  qui  a  siégé  également  à  Berlin  du  15  novembre  ,i„*^*îf„"'? 
188^1  au  26  février  IS^ô,  a  eu  pour  i-ésullal  l'cxlcnsion  au  Congo  is»»-'*»- 
et  au  Niger,  ainsi  qu'à  leurs  affluents,  des  principes  généraux 
énoncés  dans  les  articles  Uw  à  lltj  de  l'acte  final  du  Congrès 
de  Vienne,  et  destinés  k  régler,  entre  les  puissances  signa- 
taires de  cet  acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigaliles 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Ktats,  principes  qui  depuis  ont 
été  convcnlionnellenient  appliqués  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de 
PAraérique,  et  notamment  au  Danube,  avec  les  modifications  pré- 
vues par  les  traités  de  Paris  de  I85<5,  de  Berlin  de  187S  et  de 
Londres  de  i>i7\  et  de  ISH3.  Désoiinais  les  cours  desgrands  fleuves 
africains  sont  placés  sous  Ii*.  régime  ile  la  liherlé  de  navigation  et  de 
coramcrcc,  en  y  comprenant  les  territoires  compris  dans  leurs  bas- 
sins, tels  qu'ils  sont  délimités  par  l'acte  général  du  'i(>  février  1S85. 
Ces  territoires  pourront  à  l'avenir  être,  avec  le  consentement  des 
puissances  intéressées,  considérés,  même  en  cas  de  guerre,  comme 
des  icrriioires  appartenant  à  des  Ëiats  neutres  et  non  bclligé- 
ranls. 

Des  dispositions  plus  efficaces  et  générales  sont  prises  eu  vue  de 
!a  protection  des  indigènes,  et  de  la  suppression  de  l'esclavage 
et  de  la  traite  des  noirs. 

Enfin  une  innovation  utile  a  été  inlroduilcdans  les  conditions  es- 
sentielles à.  remplir  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les 
cAtes  du  continent  africain  soient  considérées  comme  cITec- 
livcs. 

Jusqu'alors  le  droit  public  ne  prescrivait  pas,  à  l'Klat  qui  s'empa- 
rait ou  prenait  possession  d'un  nouveau  lerriloire  iuoccupé  ou  pa- 
raissant l'f'trc,  l'obligation  d'une  notificalion  aux  autres  puissances, 
afin  de  les  mettre  à  mémo  de  faire  valoir,  s'il  y  avait  lien,  leurs 
réclamations  contre  cette  occupation,  ou  cctlc  prise  de  possession, 
ou  même  contre  une  simple  déclaration  de  protcclorai;  doi^navant 
la  puissance  qui  occupera  un  territoire  nouveau  ou  y  assumera  un 
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proiecloml,  sera  tenuo  d'en  informer  les  autres  puissances,  sous 
peine  de  voir  sa  possession  contcsiéc,  sinou  infirmée  et  non  rr- 
coimuc. 

Comme  il  e.sl  bien  nntcmlu  qu'une  simple  notification  ne  peat 
suffire,  l'occupation  doit  ftirc  de  plus  accompagnée  de  l'accompHs- 
scmonl  de  conditions  qui  impliquent  une  idée  de  coatinuilé  et  de 
slabilîlé;  l'une  de  ces  condilions  consiste  dans  rétablissement  d'une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  Hcquîs,  el,  — 
conséquence  naiurellcde  l'acte  principal  de  la  ConfërencCf  —  la  li- 
berté du  commeiNîc  et  du  transit  coaaacréft  par  cet  acte. 

La  stipulation  lelativoaux  occupations  n'a  point  d'efTet  rétroactif; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  occupations  antérieures,  aux  droits  do 
possession  acquis  et  établis;  elle  a  en  vue  uniquement  Tavenir  et 
la  prévention  de  conOiLs  dont  la  preniière  conséquence  serait  de 
remettre  en  quesùori,  de  détruire  IVcuvro  toute  de  \ya\x  et  de  con- 
ciliation enla'priso  par  la  conférence. 

En  1885,  Anvers  a  vu  siéger  dans  ses  murs  un  congrès  dans  le 
but  d'arriver  à  une  n-ffirme  des  lois  commerciales,  de  les  mettre 
d'accord  autant  tpie  possible  et  d'éviter  ainsi  de  nombreux  conHits 
de  droit  inteniational  piivé.  Le  congrès  s'est  occupé  en  premier  lien 
de  la  législation  relative  aux  transports  par  voie  ferrée,  matière  qm 
a  du  reste  été  préparée  par  la  Conférence  de  Berne.  Puis  il  a  dé- 
battu la  question  du  droit  d'échange,  sur  lequel  il  sera  possible 
d'arriver  A  une  entente  internationale,  les  divergences  n'étant  pas 
ti-ès  sérieuses.  Enfin  le  congrès  a  prépai-é  une  codification  des  lois 
maritimes,  de  nalui-e  ù  faire  cesser  les  conlliis  Incessants  qui  se 
produisent  en  suite  de  la  divereilé  des  législations  sur  le  com- 
merce par  mer{l). 


(l)  Ladeurièuie  session  coniplémentairo  qui  avait  été  tiiéepourlc  moU 
de  seplembro  1887,  par  une  eirculaii-ede  la  Commisgion  Royale  d'orga- 
nisation au  Miriiat^Nro  tles  alfaires  éLrangftpes  de  Iliîlgique,  présidée  par 
M.  I>i  baron  Ijiniburinniit,  ministrt:  d'Elat,  vieut  d  elit,'  prorofîce. 

La  brièvetû  du  temps  et  surtout  la  difileulté  des  solutions  ont  déjoué 
les  prévisions  de  la  Cummissioa.  Ses  communications  u'ont  pas  suscité 
Jusqu'à  présent  les  nombreuses  réponses  attendues,  et  le  travail  préli- 
ininaire  manque  dL>  la  partie  contraiiictoire  sur  latiuelle  on  comptait 
comme  aur  un  appoiut  décisif,  pour  mener  à  bonne  Un  les  dètibératioas 
du  Congrès. 

Eu  égard  &  cette  situation,  rjul  s'explique  d'ailleurs  par  l'importance 

.^des  matières  inscrites  au  programme,  la  Cumniission  a  jugé  que  l'intérât 

xaâme  de  l'entreprise  cotisldt-rable  que  l'on  poursuivait  en  commun, 

commandait  un  ïgournement  de  la  seconde  session  du  Congrès  inter^- 
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I^  régleïni'nUiliûn    de  l'arbilragc  international  est  ono  qucs-  jjlî'iîï.rtî! 
tion    &  l'oniro  du  jour   au   sein  de  la  diplomatie   et   parmi  les  '''"^■ 
hommes  de  science.  Plusieurs  parlements  ont  exprimé  des  vœux 
en  faveur  de  la  généralisation  de  ce  moyen  pacifique  d'aplanir 
les  difticultés  internationales.  Enfin  des  aswiciationa    se  sont  for- 
mées dans  le  but  d'étudier  les  mesures  propres  à  faire  passer  dans 
la  pratique,  autant  fpie  possible,  les  vues  et  les  dispositions  géné- 
reuses des  gouvernements.  A  partir  de  l'automne  de  1873,  deux 
de    ces  sociétés,    composées  de    publïcislcs    et  de  jurisconsultes 
ëminents  de  diverses  nations,  travailloni  à  cette  œuvre  avec  une 
persévérance  infatigable  el  tiennent  chaque  année  des  conférences, 
où  se  discutent  el  s'éclaircissent  les  points  les  plus  controversés 
encore  <lu  droit  des  gens  :  c'est  d'abord  V institut  de  droit  interna- 
tional^ fondé  à  Gand,  le  H»  septembre  187i>;    puis  V Association 
pour  la  réforme  el  la  codification  du  droit  des  gens,  qui  s'est  cons-  ^'" 
tituéo  un  mois  plus  tard.  Ces  deux  sociétés,  dont  font  partie    à  la  -ifctKta'Sw* 
fois  un  ccrUûn  nombre  des  membres  de  Tune  ci  de  l'autre^  ont  en 
vue  un  but  commun;  seulement  elles   y  tendent  par  des   voies 
dilTérentes. 

l'Institut  est  en  quelque  sorte  une  académie  scientifique  du 
droit  dos  gens;  ses  travaux  ne  prétendent  à  d'autre  autorité  qu'à 
c^Ic  de  la  science. 

VAssociation  s'applique  plutôt  aux  solutions  pratiques;  clic 
songe  plus  à  répandre  les  opinions  qu'à  les  approfondir;  mais  si 
elle  ne  peut  revendiquer  l'autorité  scientifique  qui  appartient  à 
V institut^  elle  est  appelée  b.  acquérir  une  grande  importance  poli- 
tique, attendu  qu'elle  est  en  contact  plus  direct  avec  les  gouver- 
nements et  les  nalionSj  au  sein  desquels  elle  choisit  les  membres 
qui  la  composent. 

Les  deux  sociétés,  marchant  parallèlement,  sont  à  même  de  se 
rendre  d'utiles  sen*ices  ;  VAssociaiîony  par  les  comités  locaux 
qu'elle  a  dans  les  dilTérents  puys,  est  en  état  de  propager,  de 
vulgariser  les  idées  que  VJnstitut,  composé  d'un  nombre  limité 
de  membres,  élabore  dans  le  calme  de  l'élude.  II  y  a  tout  lieu  de 


uaiional  du  droit  commercial.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  plusieurs 
adh^Tcnts  étrangers. 

Lfi  Gnuviimi'ment  belge  s'est  rallié  à   ces  vues  :  le  Congrès  ne  sera 
donc  convoqut^  que  pour  la  Un  de  septonibre  18R8,  k  Bruxelles.  (Voir  : 
'Âcte9  du  Cctii/Tiia  intertiatianul  de  droit  mternniianal  d'Anven,  1885),  publiés 
par  les  soins  do  Secrétariat.  —  Droit  uaritiuk  —  Lettre  bb  chanob. 
Bruxelles  et  Parist  IS36u 
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troiro  ip'ellii  ne  failliia  pas  A  cette  mission,  et  qu'au  concours  d« 
(amd'hoinniea  aussi  distingués  par  la  noblesse  de  leurs  seiiUtneols 
que  par  leur  expérience  et   leur  savoir,  le  uiunde  devra  enfin  — 
pour  nous  servir  de  l'image  pittorcstiue  d'un  écrivain   du  journal 
anglais  the  Ihmr  —   '<  IVdinaiiion    sur  de*   bases    stables   d'un 
temple  de   paix,   dont  les  portes,  à  la    différence  de   celles  du 
temple  de  Janus,  qu'on   ouvrait  seulement  en  trmps   de  guerre, 
seront  toujours  ouverte,  pour  permettre  un  échange  pacifique  de 
communications  entre  les  peuples.  » 
.irSrîiîî^'!^       Nous  devons   signaler  encore  la  création  k  Saint-Hétersbourg 
K.*,f*ï    d'une  socÎLHé  dite,  c  d<^    droit  international»  pré^déc  |>ar    Mgr,  le 
Prinpe  d'Okieubourg,  et  dont  lesstatul,s  ont    été  fianctioDnés    par 
l'Empereur  de  Russie  le  23  mai  1880. 

Celte  société  a  jwur  but  : 

!•  De  travailler  au  développement  du  di*oit  international  ; 

2"  De  favoriser  la  propagation  de  notions  justes  sur  les  relations 
in  lem  allouai  es; 

13"  De  protéger  toutes  les  tentatives  de  codification  des  principes 
du  droit  Internatioiial; 
h"  D'encourager  l'établissement  et  ralîennîssemeut  des  relations 
amicales  avec  l'étranger  et  des  principes  de   la  paix   internatio- 
nale. 
Pour  atteindre  ce  but,  la  Société  se  réunit  à  des  périodes  fixes, 
publie  des  bulletins  et  des  mémoires,  organise,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  des  conFérences  pubiiquf's,  institue  des  prix  pour 
la  publication  ou  l'édition  d'ouvrages  répondant  aux  buu  de  la  So- 
ciété. En  général  la  Société  s'intéix'sse  à  rélal)oralion  du  droit  in- 
ternational et  à  la   propagation  des  idées  saines  sur  les  devoira 
internationaux.    I.a  Société  est  formée  de  uiembjes   ofTeclifa,  de 
membres    lionoraires  et  de    collaborateurs.    Des   Husses  et    des 
étrangers  peuvent  être    membres    dj   la   Société.  Les  personnes 
connues  par  leur  activité  scieruifique  dans    le  domaine  du    droit 
international  ont   seules  le  droit  d'être  membres  elîecdfs  de  la 
Société. 
s«4m.rM*.      Sous  les  auspices  de  diplomates,  de  publicistcs   et   d'Iiistoneos 
tMNiiipiuto.-  ^.p^„,^,jtj,^  il  s'est  constitué  Â  Paris,  en  1887,  une  Société  d'histoire 
rf//>/omrt//^we  qui  ae  propose  avant  tout  d'écrire  riiistûin*  de  la  di- 
I  plomatie,   sur  la  base  des  recueils  de  documents  publiés  dans  tes 

I  diiïérenis  pays.  Puis  elle  compte  mettre  au  jour  une  foule  de  pièces 

I  qui,  n'ayant  pu  trouver  place  dans  ces  recueils,  restent  ignorées  du 

fc  public.  Ces  pièces  feront  l'objet  de  publications  à  part,  si  leur  étcn- 
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duc  ne  pormcllait  pas  de  los  insérer  dans  la  Revue  que  la  Société  a 
rinieniion  de  publie i- ot  qui  se  composera,  cliaque  année,  de  quatre 
lascicules  dVnviron  150  pages  chacun.  Naturellement  la  Société  de- 
meure étrangère  aux  qucsiionsdc  politique  intérieure.  Elle  est  pi*ési- 
dée  par  M.  lo  duc  dn  Broglie,  membre  de  l'Académie  française,  et 
a  pour  secrétaire  général  M.  de  Maulde. 

-V  mentionner,  parmi  les  aasocialions  qui  poursuivent  le  but  de 
la  suppression  des  guerres,  la  Société  française  des  anus  de  la 
Paix,  fondée  en  1867.  Celle  association,  présidée  par  M.  F. 
Pa-ssy,  iravaitle  principalement  à  faire  prévaloir  l'idée  de  l'ar- 
bitrage et  à  le  substituer  aux  solutions  violentes;  puis  & 
codifier  le  droit  des  gens.  Elle  publie  à  Paris  un  Bulletin  men- 
suel. 

La  période  de  1815  à  1887,  si  féconde  en  questions  de  droit 
international  compte  un  grand  nombre  de  publicistes  distingués.  Ne 
pouvant  les  citer  tous,  nous  nous  limiterons  à  ceux  qui.  i  nos  yeux, 
ont  le  plus  contribué  aux  progrès  du  droit  des  gens,  en  essayant  de 
les  classifier  aussi  correctement  que  possible. 


•mil 
de  U  faif. 


At  rolU 


1.  Histoire  du  droit  des  gens. 


W        En  1841,  Wheaton,  dont  nous  reparlerons  plus  loin,  publia  à  Leip- 
I     zig  la  première  édition  d'un  essai  proposé  au  concours  par  l'Académie 
B     des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  do  France  et  qui  a 
pour  litre  :  fftstoire  des  progri-s  dtt  droit  des  gens  en  Europe  depuis  la 
paix  de  Wfstphalie  jusqu'au  Congres  de  Vienne,  essai   qu'il  trans- 
forma en  18A6,   dans  une  édition  considérablement  augmentée,  en 
un  traité  sur  rilistoire  du  droit  dos  gens  en  Europe  et  en  Amérique 
depuis  les  temps  les   plus  reculés  jusqu'au  traité  de  AVashînglon 
en  1842.  Cet  ouvrage  est  unanimement  regardé  comme  le  livre  le 
plus  complet  publié  jusqu'alors  sur  le  mi^me  sujet. 
■  Ijm  publicistes  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  la   question 

I  de  savoir  si  Taitiiquité  a  connu  la  notion  du  droit  des  gens,  s'il  est 
I  permis  de  parler  d'un  droit  international  des  nations  de  l'Aac  et  du 
midi  de  l'Europe  durant  les  temps  anciens  et  au  moyen  âge.  Quoi 
_  qu'il  en  soit,  MuMer  Joclimus  a  le  mérite  d'avoir  tiré  le  premier  des 
f  auteurs  anciens  tous  les  renseignements  de  nature  à  élucider  cetic 
question.  Son  ouvrage  esii  intitulé:  Geschichle  des  Volherrechts  im 
Alterthum  ei  a  par»  en  tfi^H. 


Wleilo 


I«ltl.!8«7     102 


ES<nTi»sB  msTORiocï 


Pianuikoil. 


F,  LimiK. 


M.  A.  Picrantoni,  professeur  aux  Univcraltés  de  Mod&ne,  de  S 
pies  et  (Je  Rome,  cm  l'auteur  de  deus  travaux  sur  l'bidtoirc^  du 
■des  gens,  he  premier,  qui  parut  à  Modiine  en  1869,  est  consacra 
l'histoire  des  études  de  droit  international  en  Italie  [Storia  degti  stu 
dit  del  diritto  iniernazionnle  in  îlalia) .    Puis  en    1 877     le     mëi 
auteur  nous  a  donné  une  Histoire  de  droit  intcrnalional  au  dix-neo 
viëme   siècle   (Storia  del  diritto  internationale  del  secolo  A'/A',  ?ia* 
pies  1877). 

M.   François  Laurent,  publiciste   belge,  né  oa   1810    mort 
1887,  a  publié  son  ouvrage  bien  connu  intitulé  :  Histoire  d-i 
des  gens  et  des  relations  internationales^   à   Bruvclle»    (tS5|-68} 
ïh  vol.  in-$. 


li.  Bibliographie  du  droit  des  gens. 
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Nous  n'avons  à  citer  que  deux  ounages  spéciaux  sur  cetie 
lièrc. 

D'abord  la  Nouvelle  biographie  du  droil  'des  gens  [Xetie  Ltiera 
turdes  VolA'errechl)i>ub\\ùp.QTi  lHl7àBerlinparM.  A.dcKamptz.  C*t 
uiiecontiuuationderouvrapcd"Omptéda,avccI{îquelilfornie  une 
toîre  à  peu  près  romplèfe  du  droit  des  geus.  Puis  la  /Vo/e  sitr  la  A'A 
térature  du  droit  d^s  gtm  avant  la  puùlicution  du  fus  helli  ac  pacfi 
de  Grotiu s  [ïiraxQWes  tft83),  par  M.  A.  Rivier,  consul  génùral  de 
Suisse,  professeur  de  droit  à  l'Univcrsilé  de  Bruxelles  et  Pun  do» 
directeurs  do  la  Hevue  de  droit  international. 


m.  Heateils  de  traités. 


à 


En  1850,  Garden  a  publié  une  édition  de  son  flistoire  générale 
dj'&  traités  de  paix  et  autres  tiatisactiotis  principales  entre  toutes  /esM 
puissances  de  l  Europe  depuix  lu  paix  de  Westphalie.  Paris,    Ift  vol, 
ia-8.  Cetouvragc  n'est  en  somme  que  la  reproduction   de  Vûtstoire 
ahrégée  de  ï^odAy  continuée  p:ir  Scliœll.  Il  va  jusqu'à  Tannée    lSli|4fl 

En  Fmnce,  M.  de  Clercrj  a,  sous  les  auspices  du  mlnistÎTcs  des 
alTaircs  étrangùrea,   publié,   en  quatorze  volumes  in-8,  un  recueiLj 
complet  des  traités  de  ce  pays  depuis  1713  jusqu'en  I88:V  continua 
par  son  fils  M.  Jules  de  Clorcq,  rédacteur  au  ministère  des  a^aù 
étrangères.  L'ordre  chronologique  y  est  rigoureusement  observé. 

Recueil  mensuel  de  diplomaiie  et  d'fUsfoire.   Traités^   déclaratio} 
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€ùrrtspondanc(s  diphniatiijuts,  dUcour»  du  Iràme^  etc.,  etc.,  h  Vtfl. 
gr.  in-8'  pur  an  «iepuia  1861.  (L'année  187(i  ne  compus  qur 
2  vol.; 

Coitc  publicaiioa  comprûiiil  les  documcatâ  do  loua  loa  pays, 
traduils  en  français  lorsqu'ils  sont  origiiiaîromcnt  ri'Higf^^dans  H'nn- 
ires  langues.  Apri?8  une  ioicrruplion  en  1!S76,  elle  ii  6t6  reprise 
sous  la  dii'ftclidn  do  M.  Louis  RonaulL  à  parlir  de  Tannée  1883. 

Il  a  été  introduit  de  nolablcâ  améliorations.  Chaque  Uvmifion 
contient  d/jtt  1876,  outre  la  reproducdon  textuelle  :  1"  des  Iraiiéft, 
des  conventions  et  d(a  protocoles;  2"  des  correspondances,  dos 
dépéchcfl  ol  dos  notes  ;  3"  des  lois  ot  des  document»*  divers,  une 
chronique  desiinéo  ii  indiquer  au  fur  et  k  mesure  les  faits  les  plus 
importanl»  en  inaiièra  de  rapports  internationaux,  a  relever  cor- 
tains  roiist'ignenicnlà  statistiques  uu  â  analyser  certains  documents 
qui  00  soprôteut  pas  par  leur  nature  <\  une  reproduction  textuelle 
dans  les  trois  premii;res  parties;  ensuite  un  bulletin  hiblioqraphiqufi 
comprcnajit  les  publitations  relatives  ù  l'histoire  gf^nénile  et  h 
ITlistoiro  diplomatique,  A  la  gt^ngraphie  et  à  l'ethnographie,  au 
droit  des  j;ods  et  au  droit  inlernaliunal  privé,  au  droit  constitu- 
tionnel. \  la  diplomatie  et  aux  rapports  inleruationaux  tant  au  point 
do  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  scion tifiquc. 

En  Angleterre,  on  doit  h  M.  Ed.  Hersllet,  biblîolliétairo  du  ei.  u»r>u«t. 
rainiftt«n^  des  iifTaimM  irlnmKi'jVM  {/•'oreign  office),  une  collecliou 
de  documents  oflicîels  cnncernant  \cs  irlations  dn  la  (îraude  Itre- 
Cagnc  avQC  les  puissances  éltangères  {British  and  foreign  State 
papers).  Colto  collection  qui  ne  cnmpte  pas  uiu'ms  de  soixante  volu- 
mes  in-8,   va  jusqu'en    1870.  Elle  a  pour  titre  : 

Srittsk  nnd  foreign  State  papers  :  a  collection  of  treaties  between 
powers,  and  of  treaties  and  other  documents  ôeltoeen  Great  Britain 
and  foreiyn  powers,  relating  to  tcrrilorial  arrangements,  peace^ 
commerce,  etc.  It  aiso  coutnim  tlie  constitutions  of  Foreign  States, 
and  international  correspondence  relating  to  poluicai  questions,  the 
interprétation  of  treatiex,  thp  sliwe  trade,  etc.  /t  is  comiiited  for  the 
me  of  Her  Majesn/'s  gnvernment,  and  consist  at  présent  oftM  vo- 
lumes. VoLi,  A  to  XXi'f.  wers  compiled  hy  the  tate  f^vis  flertslet 
Esq.  nnd  vrds  XXV U  to  Vol.  t.XlV  bfj  air  Edivnrd  fferlslel  C.  B. 
contiins  ts  yem'ml  indi'x.  rlironologiratlt/  and  alphftfteticnUy  aimn  • 
gcd  to  tlie  documents  contained  in  the  enttre  séries  of  Gi  volumes 
18H-I87â.  (floc-uuil  des  traités  entre  les  puissances  étrangères  et  de« 
traités  et  auires  documents  entre  l'Angleterre  et  les  puissances 
étrangères,  n*latifsÂ de»  armnf^menls  territoriaux,  AU pûx, aucom- 
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morcc,  etc.  Il  roti!ri*iU  îiussi  les  ronsiituliiui«  dtrs  LUils  Otratif^ors 
la  correspondance  iiiiornaiioiialu  roncemaiit  des  qucsûoD»  pol'iUJ 
qucs,  luilûr  pré  talion  du-s  traités,  la  traile  des  esclaves,  clc.  Il  a 
été  compilé  pour  l'uBagc  du  giiuvi^ncmcnt  anf^laifi,  al  se  compose 
actucllcmcnl  dn  i^^  volumes.  Los  voliimca  do  I  à  XXVI  on! 
élé  compilés  par  feu  Lewis  llcrtsli-t  et  1rs  volumes  de  XX  VU 
i  LXIV  par  sir  Kdward  HertHlet.  l-c  volume  LXIV  coniicni  une 
table  générale  par  ordr*^  chronologique  et  atpiiabLlique  <los  docu- 
ments icnfiu'mùs  dans  la  série  toute  entière  dis  0^  volumes 
18I4-1S73.) 

Sir  Kti.  Hertslet  a  complété  les  recueils  des  papiers  d'État  com- 
mencés par  son  père  ;  puis  il  a  condensé  le  résultat  des  études  rjue 
lui  ont  suggéréo-s  celte  masse  de  documents,  dans  mi  ouvrage 
précieux  auquel  il  a  donné  le  titre  de  :  The  mnp  uf  Eurvpe  ài/  trea- 
ties  18U  to  1875,  ^huwwq  llie  tutrïom  polit  cal  awi  territorial 
changes  which  h'ivr  taken  piace  sinve  the //ertertii  peace  of  1^14, 
with  numerous  notes  and  coloured  mapSt  tvid  an  index  to  the 
nama  of  every  place  and  lo  every  snbjeci  aluded  ta  itt  tfie  work, 
(La  carie  de  l'Kurope  d'après  les  traités  de  LSU  à  1875,  indi- 
quant les  diven^  r.liangemrnls  politîqii(.'S  el  territoriaux  depuis  la 
paix  générale  de  18H;avec  de  noinhrt'uscs  notes  et  des  cartes 
coloriées,  et  une  table  dûs  noms  de  tous  les  sujets  dont  il  est  parlé 
dans  l'ouvrage,  3  vol.  in-^".)  ù?.s  éludes  sont  pouswcs  jusqu'où 
1875. 

Le  Baron  Ch.  de  >lanen3  et  le  Baron  Kerd.  de  Cussy  ont  publié 
le  Rrateil  numud  et  fn-atif/ufi  de  Irnilth.  mmumiiom  fit  autres  aclr^s 
diphmaiiqttes  (.ieimis  Tannée  1701)  juS4ju'à  l'époque  aclii''ll(;  [Lci|>- 
zîg,  18A6-57.  7  vol.  in-8*).  Vnv  deuxième  série  de  ce  recueil  a  vu 
le  jour  par  les  soins  de  M.  K.  H.  (ii'ircken,  ancien  ministre  i-ésidcni 
et  professeur  de  droit  puhlii%  dont  le  tome  second  (187U-1878) 
vient  de  paraître  à  Leipzig. 

Sous  le  titre  de  i\ates  itfwn  the  treaties  of  the  Vnitcd  States 
(NoU'5  sur  leslraités  dos  Ktais-l'ui!*),  M.  Banrmfl  Davis,  alors  sou9- 
secrétaire  d'Elalilesanairea  élrangéivs,  a,  en  IS7.*î,  dressé  une  table 
des  traités  conclus  pai' les  flliils-Ums,  di^puis  I77»i  jusqu'en  In73, 
classés  paj*  ordre  cln'unologic|ue,  suivant  les  sujets  qui  en  ont  fourni 
l'objet  et  les  pays  qui  y  ont  pris  pari. 

En  général  les  rcdicrclie<j  sont  longues  el  diniriles  dans  do  volu- 
mincuscs  collections  cbssées  le  plus  souvejit  selon  les  nécessités  do 
la  publication:  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  H.  Tétol.  aruhi- 
visie  au  minisLérc  des  alfaircs  élraogércs  dr  i"'raut:e,    À  publier  son 
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liép^rtoirr  rfei  irai  Us  de  pair,  de  commerce,  ttaifianc^t  etc.,  ou  Ta* 
ili'  e6ii^i"alc  (ica  artos  (Jiplotnuiiques  conclus  cnlrc  toulis  les  puis- 
auccs  ilu  filok'  (lo  Wiit.t  .'i  isiir),  (l'apr^-ft  les  recueils  les  plus  com- 
lets   publiés  Jusqu'à  ce  jour.  Cu  sout  plutdt  deux   tables   qu'a 
ompostes  M.  Tètot  ;  cai  son  répertoire  se  divise  en  deux  parues, 
lont  l'uiiocsl  le  relové  par  ordre  cbroiiologîque  des  docuuicuu,  el 
'nuire  la  nomenclature  alphahtïiique  des  puissances  qui  les  ont  si- 
aés.  Chacune  do  cos  tables  donne  Tindicatiou  du  vuluinc  et  de  la 
ge  du  rcaieil  oO  se  irouve  le  texte  da  cliaque  traité  ;  la  concor- 
tlaiicc  d'une  lablcnvett  lauire  est  établie  au  moyen  de  numéros  pla- 
cés û  la  SDÎtc  des  documents.  GrAcc  k  ce  travail  de  patience  et  de 
coordination,  les  l'ecbercbcs  sont  dësurmai»  non   seulement  slm* 
ilifiées»  facilitées,    mais  encoa-   (guidées   dans  une  voie   plus    di- 
cli;  cl  plus  sûns 

M.  F.  de  Martens  est  chargé  par  le  Ko"verncmcnl  nisse  de  la  pu-  F..toMm»« 
lîcatiun  des  traités  et  des  couvonùoris  entre  la  llusaieet  les  puissan- 
es  étrangères.  Les  cinq  promicrsvulumes  renferment  les  traités  avec 
'Aulriclie,  de  1^48  à  1878.  I.e  «lîème,  ceux  rondus  avec  l'Alle- 
magne de  I7rt2  à  ISOH.  M.  de  M:irlens  ne  seborne  pas  à  reproduire 
left  textes  de5  traités;  il  tes  fait  précéder  d'introductions  historï- 
ues. 

On    doit    au    professeur  Neumann.   d<*   Vienne  une   collection 

très    Iinimriaiile    de     documents    iudi s [len sables     à    l'élude    des 

iTclations  internationales    :    c'est    le    R(cucil  des  traités    et    des 

•oHventions  conclues    par    VAutnche  avec   les  puissances   étran- 

ères.  Ce   recueil    commence    avec  la  paix  de   Flubrrtsbourfc  en 

1763.   Il    s'étend  jusqu'à   nos  jours  et  forme    dix-huit  volumes. 

Les   six     premiers    comprennent    les    traités    conclus    jusqu'en 

1H56;    les    douxe    autres,     rédigés    avec    la    collaboration    do 

M.  riason,  conseiller    au    Ministère    Jes  affaires    étrangères,   les 

Liailés   roncluK  depuis   lors.  lie    sixième    volume  de  la  première 

jc,   excluaJvemont   réservé    aux    alTaires    d'Oiient,    renferme 

les    preiocolcs    des    conférences     de    Vienne    et    de    Paris  de 

IS-'i^i,  t8,î5  cl  IsriO.   Ce  recueil  donne  aussi    les    lois,    les   or- 

onnanccs    ci    les    circulaires  qui  Dut    trait    au    droit  intematio- 

La  guerre  do  IS7fl-|H7I   entre  l'Mleraîigne  et  la  France  a  eu  les      viii.i..ft. 
.conséqucuccs   les  plus   importantes,   puisiju'elle  a  modifié    maté- 
Iriellcmcnt    la  position    relative  de   deux   grandes   puissances  de 
TEurope  et  a  exercé  par  suite   une  innuence  sensible   sur  Téquî- 
libre  politique  du  continent.  On  ne  sera  donc  pas   étonné,  si  elle  a 
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donné  lieu  à  de  nomlircux  aclcs  internationaux,    ol   si  de  part 
d'autre  on  8*09l  occupé  «le  les  recueillir  cl  de  le»  condenser 
uuR  forino  propm  à  faciliter  loa  recherches   et  les  études  sur 
Rranil  événement:  c'est  ro  qui  a  été  Tait  en  Kranœ  par    la    pnblî 
cation  du  Recueil  des  traités^  convenUom,   lois,   décrets    et  m 
actes  relatifs  d  la  paix  avec  l'Allemagne.    Celte  publication   n'a 
demandô  moins  de  sept  aimées  d'un  travail  assidu.  Commence  en 
1872,  elle  a  élé  tcnninôo  seulement  dans  le  cours  do  raiinée  dei 
niôre,  et  on  le  comprendra  quand  on  saura  qu'elle  forme   cinq  m 
lûmes  \n-h. 

L'ouvrage  no  porte  aucun  nom  sur  la  couverture  ;  mais  en  têtedi 
cinquiimc  volume  est  un  avertissement  de  Tédileur,  signô  Villeforl 
ministre  plënipotcntiair^?  ;  on  peut  donc  en  toute  certitude  attribut 
à  M.  Viilefort,  dîrecleur  du  conienlicux   au  ministère  des  alTair 
étrangères,  la  méthode  logique  cl  facile  qui  a  présidé  au  clasacmejil 
de  ces  nombreux  documents  et  surtout  Â  la  confcctioa  des   tabk 
analytiques  qui  les  accompaj^nent. 

Le   recueil    est    HiviHfi    on    liiiit    parties,    savoir   :    I.    Traita 
et  conue'Uions  diplomattt/uei  et  militaires.  —  IL  Conséquence'^ 
juridiques    de   la  gifrre   sur  les   engagements   pricés,     les     lois 
de  procédure  et  de  prescription,   et  le  commerce   des   armes  d^Ê 
guerre.  —  III.  Lois  d^indemuité.  —  IV.  Réorganisation  administra- 
tive, judiciaire  et  relig'e'tse  des  ten'itoires  morcelés  par  la  nouvelle   \ 
frontière  ;  des  officiers  ministériels  dont  les  ftulaires  ont  été  appelé^ 
sous  les  drapeaux  ;  reco-stitution  des  actes  de  l'état-civils  des  valeurs 
mobilières  perdues  ou  déiruitts  ;  ctm^'tataiion  dit,  sort  des  militaires^ 
disparus  et  sépulture  des  morts.  —  V.  Itta^lissenunt    des  grande 
voies  de  communication  inttrrompnes  par  la  nouvelle  frontière 
recoîistituliou  de  la  défense  nationale.  —  VL   Documents  relatifs 
la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris  eu  1871.  —  VIL  Compte^ 
nanciers.  —   VlII.  Documents  al/em/mds. 

Dans  les  sources  du  droit  des  gens  ort  peut  ranger  aussi  te  beaa 
travail  de.M.  lïcrgbolim,  puWicisle  russu  et  professeur^  l'Universitô 
do  Dorpat.  Ce  travail  est  consacré  aux  iraiiéïi  et  aux  lois  en  tant 
que  sources  du  droit  inlernalional,  {Staatsoertrage  und  Gesetze  ai 
Quellen  des  Volkerreckt). 

Parmi  les  recueils  les  plus  importants  de  documents  pouvanlj 
être  considérés  comme  sources  du  droit  internatjodaU  il  faut  n 
ger  les  conipte-i'ondus  de  la  Commission  ministérit-Uc  instituée 
par  M.  Mancini,  piu*  déci-et  du  lo  ociobie  L8<S1,  pour  étudier  et 
digcr  un  projet  de  loi  relatif  à  l'extradilion.  {Atti  delta  Commissi'me 
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ministeriale  per  h  xtudio  e  la  compila ziona  di  un  progeilo  di  legge 
suUaestradtsmte^  istitutadaf  Ministro  degli  afari  esten  P.  S.  Mon- 
eini.  Rome,  ISS.^  in-^).  CtUte  puhliMtioa  a  été  faîte  principalement 
dans  le  but  de  provoquer,  sur  le  projet  de  loi  en  cause,  1&  mani- 
festation (les  opinions  cica  publicistts  en  Italie  et  à  l'étranger. 
Après  avoir  exjwsé  1  état  de  la  législation  italienne  acluollo  et 
la  procédun^  en  inaii*;nî  d'extradition,  l'auleur  donne  les  procèa- 
vcrbaux  de  la  Commission  et  le  texte  du  projet  de  loi  italien, 
puis  une  comparaison  Ir^s  précieuse  des  législations  étrangÈre» 
8ur  cette  mati^^e,  enrtn  le  texte  même  des  lois  et  des  traités 
qui  la  régissent  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  et  de  TAmé- 
rique. 


IV.  Manuels  du  droit  des  gens  en  général. 


Los  manuels  modernes  qui  comprennent  l'ensemble  du  droit 
inlernational  sont  excessivement  nombi-eux.  Force  n ou ;*  sera  donc 
de  ne  citer  que  les  principaux  et  de  renvoyer  pour  les  autres  au 
Dif-thnnaire  de  droit  international. 

Whealon  est  généralement  accepté  comme  un  des  publicistcs  les 
plus  éminents  des  temps  modernes.  Il  naquit  aux  États-Unis  en 
1785  et  mourut  en  IB'iS.  Après  avoir  exercé  la  profession  d'avocat 
à  ProvidL'nce  (Rhotle-lsland),  puis  A  New- York  jusqu'en  1816,  et 
les  fonetions  di^  reporter  de  la  cour  supr&mc  des  fttats-L'nis  jusqu'en 
1827,  il  occupa  successivement  les  postes  de  ministre  des  États- 
Unis  près  les  coure  de  Copenhague  et  de  Berlin,  de  sorte  que  sa 
double  qualité  de  jurisconsulte  et  rriiomme  versé  dans  la  pratique 
des  affaires  publiques  donne  à  ses  ouvrages  un  crédit  pleinement 
justifié,  du  i-psie,  par  leur  mérite. 

Son  principal  f>uvnige  a  paru  A  r.ondrcs  en  1830,  Il  est  intitulé  : 
/.es  ÈMmmts  du  droit  intemationat  (I),  et  fut,  dés  son  apparition, 
rangé  au  nombre  des  traités  classiques,  Plusieui-s  éditions  en  pa- 
rurent successivement  en  Am(^riqiie,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, ainsi  qu'une  traduction  en  franrals  en  IS^fi,  l'année  même 
de  la  mort  de  l'auteur;  il  a  été  traduit  depuis  dans  toutes  les 
langues. 

Les  commentateurs  et  les  annotateurs  n'ont  point  manqué  à  une 
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aiure    de    relie  iulportanw:.    Noua  citerons    on     premiil;re   lij 
M.  W.-ll.  ÎJiwreniT,  ancien  m'mifilrc  des  États-Unis  à  I,ondre3. 
auteur  d'un  ti-ajié  sur  !o  di-oil  de  visite  (Visitatiou  and searth], 
deux  (l^ditions  qu'il  a  données  ca  XHhïi  cl  en  ISfiâ  des  Elétnenta 
droit  international,  sdnl  précMi^^es  d'une  notice  pleiuu    de  déti 
intércssantî)  sur  la  canifire  diplomatique  et  les  travaux  de  Whealou 
Les  annotations  do  M.  Lawrence  sur  !cs  deux  grands  ouvrages 
Whcaton  ont  pris  un  tel  développement  qu'elles   ont    dé}>assé 
texte  en  étendue  ;  aussi  les  a-t-il  publiées  en  un  ouvrage  sé[ 
sous  le  làlre  de  Commenlrtîres  sur  les  Eléments  du  droit  irUemt 
tio'ial  et  siivt ffi5toire  des  prngrÀs:  du  droit  rfe*  jem(Loipzig,  I86( 
1869  Cl  1873).  De  cette  façon  M.  Lawrence  est  devenu  non  seul( 
ment  le  biographe  et  l'annotateur  de  Whcaton,  mais  encore 
interprète  et  son  continuateur. 

En  !«(>()  une  huitième  édition  des  Èièmentf!  dit  droU  irUemationt 
a  paru  à  lloston  par  les  soins  de  M.   It.-II.  Itana,  qui  a  enrichi  le 
livre  de  \Vhcaton  de  commentaires  cl  de  développcmcnls  suppléai 
À  Ta rgumcn talion  parfois  vague  et  insuffisaulo  de  l'auteur. 

En  l87îS,  un  jurisconsulte  dt*  Londres,  M.  A.  C.  Royd,  autoUIr 
l'ouvrage  :  The  merckant  shipping  lata  (Lois  relatives  aux  navû 
marchands),  a  publié  une  nouvelle  édition  révisée  des  Eléments 
mlernalional  latt\  avec  numérotation   snivii;  des  sections  coiuinî 
dans  Tédition  de  M.  Dana,  n';duetion  des  anciennes  notes  et  inser-_ 
tion  dans  le  texte  d'une  grande  quantité  d'additions;  de  plus,  sii 
appendices  mniiimient  des   actes   an^çlais   et   américains,    divei 
traités  et  documents,  qui  ramènent  le  livre  de  Whcaton  au  courant 
des  événements  et  des  modifications  apportées  au  droit   inlerna- 
lional  à  l'époque  où  a  paru  cette  plus  i-écenle  édition. 

En  18  U),  Jean  Louis  Klubcr,  lionnned'Ktai  et  publiciste  allcman( 
(né  en  1762,  niort  en  1S371,  pul»lia  en  français  son  traité  du 
Droit  des  gens  de  VEnrope,  dont  il  donna  liii-tnëtne,  deux  an^l 
après,  une  édition  allemande,  notabIcmi*ul  modifiée  et  augmentée 
en  beaucoup  de  points;  uiaïs  dans  les  réiinju"essions  françiitscs  qui 
en  avaient  été  faites  depuis,  et  notamment  à  Paris  en  1831,  il  n^a 
élé  tenu  aucun  compte  de  tes  changements.  Heureusement,  en  1861 
et  en  187.^,  M.  Otl  en  a  publié  de  nouvelles  éditions,  dans  lesquellca 
il  A  donné  le  texte  le  plus  réoinl  de  raulcur  et  introduit  toutes  les 
modidcalions  et  les  additions  dont  la  dernière  édition  allemandol 
avait  élé  l'objet.  On  peut  ajoulei  que  M.  Oit  a  en  quelque  sorte  ra- 
jeuni et  complété  l'ouvrage  de  Kluher,  en  le  mettant,  par  de  judi-: 
cieuses  annotations,  au  courant  des  cbaugcmcnts  survenus,  dcpuii 
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l'époquo  oix  il  avait  été  écrit,  dans  l'élal  poliiiquc  Je  l'Europe,  dans 
\cs  uaagea  et  dans  les  doclrines  mômes  du  droit  des  gens. 

Cotnme  la  plupart  des  productions  des  savants  allemands,  le 
Droit  des  gens  modente  de  lEttrope,  dont  les  notes  abondantes 
égaient  presque  cm  longueur  1<?  texte  original,  su  recommande  plus 
par  l'érudilion  que  par  la  clarié  des  appréciations  et  par  la  justesse 
des  déductions. 

KHther  divise  le  droit  des  gens  en  deux  catégories  :  l'une  com- 
prenant les  droits  «tAjo/ms  dc^s  Étals,  c'est-à-dire  les  droits  dont  ils 
jouissent  néccssaii-cment  comme  Ktats;  l'autre,  leurs  droits  condi- 
tùwnets,  c'est-A-dinî  ceux  qui  i-ésullent  de  certaines  conditions,  telles 
que  l'étal  de  paix  ou  de.  guerre.  Cette  division  a  jeté  la  confusion 
dans  la  symétrie  de  l'ouvrage,  et  occasionné  de  nombreuses 
répétitions,  qui  1»?  surchargent  et  en  entravent  la  maixtio.  Malgré 
cela,  sa  forme  élémentaire,  les  informations  précieu$;es  dont  il  est 
rempli,  les  éclaircissements  contenus  dans  sc5  nombreuses  noies 
en  font  un  livre  utile  à  consulter. 

En  1817»  Schinalz  a  publié  un  ouvrage  sur  le  droit  des  gens  eu- 
ropéen {Das  Europdische  Volkerrecht).  Fr.  Saaifcld,  en  1833,  son 
Manuel  du  droit  des  gens  positif  {fJandàttc/t  fies  positiven  Volker- 
ftefit)  et  en  iS'iO  Oagern  sa  Ciitiquc  du  droit  des  gens  {Kritik  des 
Volkerrecht. 

Oti  peut  classer  dans  le  mémo  ordre  do  travaux  le  livre  (hi 
comte  de  Garden  intitulé  ;  Traité  complet  de  la  diplomatie  ou 
thiforie  (générale  des  relations  extérieures  des  puissances  de  t Eu- 
rope (1833). 

Un  des  hommes  les  plus  remarquables  qu'ail  produit  PAmériquc 
latine  est  sans  contredit  Andres  Uello,  né  à  Caracas  (Venezuela) 
en  1780  et  mort  en  1853.  Delto  s'est  acquis  une  juste  renommée 
à  la  fois  comme  homme  d'Élat  et  comme  écrivain.  Sciences,  philo- 
sophie, jurisprudence,  législation,  il  a  toul  abordé,  tout  traité  avec 
un  talent  supérieur;  mais  nous  devons  ne  nous  occuper  ici  que  de 
ses  travaux  coiicemant  le  droit  des  gens. 

En  1S32.  Bollo,  mitiant  à  profit  l'expérience;  des  affaires  inter- 
nationales que  [ui  a\aient  dyitnée  ses  fonctions  de  secrétaire  de 
diverses  légations  vénézuéliennes  en  Europe  el  le  poste  élevé  qull 
occupait  dans  la  direction  des  relations  extérieures  du  Chili,  publia, 
sous  le  titre  de:  Principim  de  derecào  de  y««/tfA' (Principes  du  droit 
des  gens),  un  ti-aité  élémentaîro,  dans  lequel,  quoiqui;  en  un  cadre 
restreint,  sont  résolues  toutes  les  questions  esseuLiellos  sur  la 
maliërc.  Bcllo  est  le  premier  qui  ait  signalé  l'insuffisance  des  prin- 
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cîpes  émis  Hans  )  ouvrage  de   Yatle)  vl  ail  tenié  d'y  suppléer^ 
peut  le  considt^îror  comme  le  précurseur  de  Whfaton,  le  publk 
amèriciùn,  qui  lui  a  emprunté  de  nouibrcuscs    citations.  Du 
les  auteurs  les  plus  diâiiugut^s  sont  unanimes  À  i>arler  de   l'a-uvit 
de  Bollo  avec  éloge.  Plusieurs   éditions  des  Principios  de  tlt 
de  pentes  ont  été  imprimées  en   Amérique  et  en  Kurope  :  la 
nière  a  paru  en  1H.S3  à  Madrid  avec  des  notes  de  M.   Cûrl< 
linez  Silva,  publiciste  tles  États-l'nis  de  Colombie. 

Au  nombre  des  publicislos  de   l'Amérique  lalJnc,    nou.<t 
citer  aussi  José  Maria  de  l'ando,  né  à  Lima,  en   1797,  mort 
18-10.  Il  ne  reale  guère  de  lui  qu'une  œuvra  posibnme,  sous  le  li^ 
de  Eiernentos  del  derecho  interuacional  (Klémonts  du    droit  înl 
national),  publiée  pour  la  première  fois   en  1843,  el  dont   d*auli 
éditions  ont  été  imprimées  à  Madrid,  à  (^iracas.  à  Santiago  (Chili 
et  à  Lima.  L'ouvrage  île  Pando  n'est  p.is,  A  proprt^mcnl  parler, 
livre  fini,  fomple.t  ;  c'est  plulôi  un  recueil  de  nolea  prises  en 
de  la  coinposiiioii  ultérieure  d'un  livre,  ou  une  espèce  de  memoi 
dum  pour  servir  de  guide  dans  l'exercice  des  diverees  fonclioDS 
plomatiqries.  Pando  a  été   tour  à  tour  ministre  d'Klat  en  Es| 
ministre   des  alTaires   étrangères  au   Pérou,   membre  du  coof 
pénivieii,  etc. 

Kn  1S78  a  paru  à  lîueiws  Aires,  sous  !c  litre  de  Tratado  de 
recho  inteniacional  (Traité  de  droit  international),  par  le  doclei 
Amancio  Alcorui,  professeur  de  di*oit  inlernaîional  à   l'Univcrsil 
de  Buenos  Aires,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  destiné  à  av( 
une  certaine  étendue.  Cette  première  j>artie,  qui  est  essentiel lcixi« 
inlroducloite,  p*>rmet  d'en  juj^er  dès  â  présent  l'imporlancc  ;  l'j 
tcur  y  traite  des  principes  généraux  et  des  sources  du  droit  inl 
national,  dont  il  place  le  fondement  dans  la  nature  de  tous  ]( 
hommes,  se  manifestant  progressivement  par  le  consentement  d( 
peuples  civilisés. 

En  188C,  M.  .Mcorta  a  publié  sous  le  titre  de  '^,Curso  de  dered 
internacional,  (Cours  de  di-oii  inlcniaiional.  Ituonos-Aires),  le  pi 
mier  volume  d'un  nouvel  ouvrage  consacré  à  celle  matière  et 
aura  trois  parties.  Dans  ce  volume  il  traite  des  agglomérations 
lidques  et  de  leurs  lois,  de  l'exlslence,  du  caractèrft  et  des  limii 
du  droit  international,  de  ses  bases,  et  de  ses  moyens  d'action 
enfin  du  développement  historique  des  nHaiiona  inti-malionales. 

M.  E.  I,t'hr,  conseil  do  l'andiassade  de  France  m  Suisse,  nous 
donné,  en  18S7,  une  traduction  française  de  cet  ouvrage. 

Les  deux  voltunes  qui  compléloi'ORt  l'ouvi'agc  de  M.  Alcort 
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ierotlt  coQs&créâ  à  l'élude  de  la  c.ommunaulé  intt^niatîoDali!  et  aux 

loycDS  de  n>soudrc   les  coiillil*  init'rtiaiîormu.v.  Ci^lte  Élude  sera 

Ifaite,  dîl^îl,  au  point  de  vue  sp^t-îul  ûa  l'Ain/iriquo  du  Sud,  qui 

[coiunicucc  n  prendre  uuo  {>ari  directe  aux  i-elaiions  internationalea. 

im*  que  les  hommes  d'Kial  américains  oui  eu  tort  d'accepter 

luuiuicn  les  principes  dt)  difjii  inlernallonal  en  vigueur  en  Eu- 

»pc,  le  rôle  de  l'Amérique  du  Sud  devant  Hk  jugé  d'après  un 

critérium  spécial,  ot  ce  couUnenL  ayant  des  besoins  tout  antres  que 

:eux  de  l'aiitien  monde. 

L'Espngne  contemporaine  a  également  fourni  son  contingent  A  la 

:ienco  du  droit. 

M.  Esirban  deFerrater,  a  publié  en  18^6  et  484",  un  traité  inti- 

llulé  :  Codiyo  tic  derecho  htlcrnadomil  (Code  de    droit  inteniatio- 

lial),  nn  deux  volumes  et  trois  parties  :  le  premier  contient  la  I'"  et 

[27*  partie^  c'est-à'dire  U  collerlîon  des   traités  et  des  dispositions 

le»  vîj^icur  en  K^pai^no  ;  le  second  eonlient  la  3"'  partie  :  Heglas  de 

dctvcho  ifUernachnai  (H^gles  du  droit  inlernational)  qui  compi-cnd 

'le  droit  inlernational,  tant  public  que  privé,  L'ouvrogo  de  M,  Fer* 

rater  pont  être  considéré  comme  un  dos    livres  les  plus  remar- 

.quabtes  de  droit  international  publiés  en  Espagne. 

Parmi  les  ouvrages  les  plus  importants   paru»  dans  ces  derniers 

temps  dans  la  Péninsule  noua  devons  mentionner  spécialement  les 

\Etemenio$  de  derecho  polîtico  internacional,  con  explicacion  de  lodas 

las  réglas  fjtie  comtiiuyen   el  derecho  iniemacional  espanol  [V.\v.~ 

lenta  de  droit   (toliiiqtie  inlernational,  avec  explication  de  toutes 

les  règles  qui  consliluent  le  droit  inlernallonal  espagnol),  pardon 

[Antonio  Kiquelme  (Madrid,  ISAO). 

De  1800  à  IS77,  M.  Pedro  Lopez  Satichez,  oxHioycn  de  la  Fa- 
[«ilté  de  droit  de  Salamanque  et  professeur  de  l'Université  de 
rid,  a  publié  sous  le  litre  de  :  Elemenfo$  det  derecho 
rnacional  jmli/ico  (Éléments  de  droit  ioiernational  pubUc).  mi 
,Uvre  qui  est  plutôt  une  étude  de  ce  droit  aous  le  double  aspect  de 
développement  historique  ot  de  la  théorie  qu'un  traité  propre- 
iX  dit. 
Nous  recommandons  très  particulièrement  le  Manuel  du  droit 
des  gens  européen  moderne.  {Gnmdriss  des  heitti»/en  eiiropaischen 
Vûtkerrechlf,  du  baron  Lèopold  de  Neumann,  professeur  de  droit 
il  l'Université  de  Vienne.  Ceiouvra^e  dont  une  seconde  édition  a 
iru  un  tfl77^  est  destiné  k  lVmM!ignement  universitaire.  Le  but 
do  Taiiteur,  qui  adopte  de  prôfén-nre  la  méthode  bistnrupie,  est 
de  foire  couoalire  les  rêsuhau^   du  progrès  du  droit   des  gens 
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jusqu'à  nos  jours  et  (l'<^c!alif.r  la  Uu'ïoric  par  des  exemples  lii 
!a  praliqin-.  Le  livre  du  (iocluur  Neiiuiann  n'est  à.  vrai  dire  qu*B 
abrégé;  mais,  chose  mrc  dans  ce  genre  de  travaux,   à  la  brif-vt'l 
il  sait  ailitT  la  rlarté  et  la  précision. 

\a  iroisii-mc  édition  a  èlè  publiùc  à  Vienne,  on  1885. 

Il  vient  d'ôlro.  traduit  en  français  et  annota*  par  M.   A.  fie  Rit 
mattcn,  sous  le  litre  de  :  Eféments  du  droit  des  gem  moderne  eun 
péen.  (Paris  IH8(>1 

M.  L.  iNeumanii  a  publié  en  188^,  à  Ucriin,  une  conférence   qui 
fit  dans  celte  ville  sur  Hugo  Grolius,  conférence   dont  le  but  él 
de  populariser  le  nom  de  ce  grand  publicistc. 

Sir  Robert  Philliinore,  présideni  de  la  haute  cour  de  l'amiraul^ 
britannique,  meraJ)r(Mlu  <>nseil  privé  de   la   Heine,  a    publié, 
185.'i  ù  1864,  des  Commentaires  sur  le  droit  international  (Cor 
metan'es   upon  mternfttionfil  hu-}.  Cet  ouvrage  est  fort  appi-écié  ef 
toujours  consulté  avec  fruit;  il  se  recommande  surtout  par  le  vaste 
cadre  (|u"il  embrasse  et  par  les  utiles  renseignemenls  bibliographi- 
ques qu'il  fournil  concernant  les  travaux  spéciaux  publiés  dans  le^ 
difféa'Dis  pays  sur  la  matière,  l'ne  nouvelle  édition  en  a  été  impri- 
mée de  1871  à  187^,  f^ui  inel  le  livre  au  courant  des  événements 
survenus  depuis  sa  première  apparition,  ainsi  que  des  réformes  o( 
di's  progi^s  n'-aliaés  récemment  dans  la  science  du  droit  internatio-1 
nal    tant  public  que  privé.  L'ouvrage  de  Sir  Uobert  Phillimoi*c  estj 
à  nos  yeux,  un  des  plu.s  savants  et  des  plus  complets  que   l'on   ail] 
encore  écrits  sur  le  droits  des  gens  envisagé  sous  toutes  ses  faccsec] 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  des  nations. 

Quoique  conru  sur  un  plan   moins  étendu,  le  livre  de  Sir  Ti 
vcrsTwiss,  conseiller  de  la  reine  d'Angleterre,  sur  Le  droit  do5  na- 
tions considérées  comme   communautés  politiques  indépendantes 
[The  laiv  of  uationx  coiisidered  as  inde/jendent  polifical  coT?ititmi' 
lies),  publié  de  18(rl  à  1863,  est  tm  guide  non  moins  éclairé,  un( 
source  non  moins  précieuse  d'informations  et  d'enseigneraenls  pi 
tiques,   surtout    depuis    qu'une    secotidi*  édition  révisée  du  second' 
volume,  qui  traite  partie uliércmeuL  des  Droiis  et  dnvuirs  des  tiattons 
ett  temps  de  guerre,  reculant  les  limites  de  l'œuvre  primitive  jusqu'à 
la  fin   de  l'année  1875,  a  permis  à  l'auleur  de  profiler  de  l'expé- 
rience des  guerres  rérentes  pfjur  déduire  et  résumer  les  leçons 
en  ressonciit  pour  l'avenir. 

Il  vicni  de  paraître  (Paris  1887),  une  Iraduction  française  di 
premier  volume  de  cet  ouvrage.  I/auteur  l'a  fait  suivre  de  l'act 
général  de  la  Conférence  africaine. 


unefl 


BS0UIS8B  UI3T0R10UB 


113     1BI5-I8B7 


C'est  en  1860  qu'a  paru  à  Athèiies  le  premier  ouvI•:^;e  publié  en    s^riMo». 
langue  grecque  sur  le  droit  intemaiional  moderne,  sous  le  tîire  de  : 
Ta  Twv  Edvwv  iv  ï'p'tvr,  mi  tt  r.cXiuSt  vojjipji  (Droit  des  gcHs  pcndanl  la  paix 
et  pendant  la  guerre).   L'auteur,    M.    Nicolas  Saripoulos,  a  en  de 
grandes  difficnliés  â  surnionler  pour  parvenir  à  rendre  comprélipn- 
siblc  et  faire  passer  le  langage  compliqué»  bariolé,  pour  ainsi  dire. 
de  la  Uiplomatie  dans  la  langue  classique  de  son  pays,  donl  le  pu- 
risme extrême  n'admet  aucun  terme  d'emprunt  :  il  lui  a  fallu  faire 
des  recherches  longues  et   minutieuses   dans   les  auUîurs  anciens 
alin  d'y  trouver  les  expressions  propres,  ou,  en  Tabsence  de  celles- 
ci,  d^autres  se  rapprochant   le   plus    du  sens  qu'exige  la  science 
moderne.  Les  efl'orls  de  M.  Saripoulos  ont  été  couronnés  de  succèSt 
les  tcrme!^  introduits  par   lui    ont  pris  une.  place  délimtive  dans  le 
vocabulaire  bellënique,  ont  acquis  auiorlii^de  lexique  et  s^ont  exclu- 
siveŒLcnt  adoptés  par  les  minisléi'es,  les  légations,  la  presse  et  par 
tous  ceux  qui.  en  Grèce,  ont  écrit  depuis  lors  sur  les  matières  du 
droit  international  ou  traduit  en  grec  les  livres   des  publlcistos 
étrangers  ;  or  le  nombre  de  ces  derniers  est  fort  reslreini  ;  car 
nous  ne  saurions   guère   ciler   qu'une  traduction    de  l'ouvrage  de 
Heffler.  Aussi  le  livre  de  M.  Saripoulos,  inspirè  par  un  esprit  sage- 
ment libéral  et  rélormaieur.  au  niveau  de  la  science  à  l'époque  où 
il  a  élé  achevé,  aussi  complet  qu'il  pouvait  l'être  alors,  anlérieure- 
iiieiu  aux  grands  et  itnililplcs   eiiseîgnenienls  que  l*hisioire  nous  a 
ffluruis  depuis,  esl-il  devenu  un  ouvrage  rlassique  dans  le  pays  de 
JMaton  et  de  Démosthène. 

En  première  ligne  on  peut  adopter  pour  l'enseignement  du 
droit  iniernallonal,  l'ouvrage,  devenu  classique  du  reste,  de 
ïielTicr,  professeur  h  l'Université  de  Uerlin  ;  Le  droit  in- 
ternational moderne  de  l'Europe  (Oa$  europasfische  Vnlkerrecht 
der  Gegenicarf)^  qui  résume  dans  un  petit  nombre  de  pages 
toutes  les  questions  essentielles  el  en  facilite  l'étude  par  des 
ap«.'rçu8  aussi  clairs  que  méthodiques  (I).  Cet  ouvrage,  qui, 
tout  succinct  qu'il  est,  forme  un  traité  à  la  fois  théoiique  et 
pratique,  a  élé  traduit  de  rallemarul  en  français  par  M.  Jules 
Bergson,  docU'nr  en  ilroii.  Une  troisième  édition  de  cetto  traduc- 
[lîon  a  été  publiée  en  187il,  revue  el  augmentée  par  IlefTter  luî- 
mèrae. 

Le  professeur  Helïtcr,  qui  était  le  doyen   des  jurisconsultes  de 
notre  époque,  est  mort  dans  les  premiers  jours  de  l'année   IS80, 
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À  I*âge  de  quatre-vingt-six  ans.  Une  quatrième  édiiion,  enfio,  a  va 
le  jour,  en  1883,  par  les  soins  de  M.  te  professeur  II.  (îcflcken, 
qui  l'a  enricliic  d'annotaiions  fort  étendues  ;  ces  annotations  oot 
Irait  princi|>alcmoni  aux  f;iiu  qui  sn  sont  proJuitf*  depuis  1870. 
Nouâ  devons  é^çalomcni  à  M.  GaTckon,  la  septième  édition  de 
rouvfa;;n  ailnnuil. 

Un  auirc  ouvrage,  qui  parait  é;;nIrmonl  avoir  ^\é  composé  en  vue 
de  rc'nsei-4noiupni  et  dont  lu  poi-n'-c  s'élèvo  d'ailIcîurH  plus  liaul, 
c'est  t'inii'oluciioD  A  l'élude  du  droit  internaiional  pour  aider  Â  l'cn- 
sci;;neincni  ci  aux  élu  les  bir^ioriiuiiâ  {intrortnrtiun  to  ike  shtHif  nf 
inttnintinnal  Inio 'hsipxM  m  at\ 'ù'I  in  leachinq  and  m  htstoriceU 
stwiies).  par  io  professeur  Tli.  D.  W.mUcy.  ftiirion  pr>sid.int  du  col- 
lège dVdo.  à  Nîwuven  (Siils-Urtis).  ^publi^,  en  187^.  Une 
5'  édiiiuQ  cousidèrablcnieut  au;j;aieniée,  a  paru  à.  Londres 
en  187S. 

Parmi  les  livres  élémentaires  nous  citerons  encore  l'/n/rorfuc- 
thn  à  fétwle  fin  firoil  mterufitional,  par  M.  Louis  Runauli,  pro- 
fe.s.scur  à  ta  Faculté  de  droit  de  Pari^,  (Paris,  1879);  le  Premier 
plan  de  droit  interaaiiortal  [Fim  platfunn  of  intenuiii'ànai  la%o) 
de  Sir  Edward  S.  Crcaay,  ancien  graud-juge  de  Ceyian  (Lomln-s, 
1876), 

Ut'nres  finmternaîhmïhm.  (Lr^çons  sur  le  droit  inlernalional) 
par  M,  Sliuldon  .\mos  (Londres  1874). 

Ces  leçons  au  namtiro  de  *'pi.  iraiient  de  la  natuix)  et  des  sources 
du  droit  imernaiiunal,  de  son  l)i»toirCf  des  droits  des  Étais,  des 
droils  ot  dos  devoirs  des  Étais  neutres,  des  tribunaux,  des  prises, 
cnliu  du  droit  inlernaional  privé  ou  conllitdes  lois  nationales. 

M.  William  Edward  Hall,  publicisCe  anglais,  s'est  fait  connaître, 
dès  1874.  par  un  ir.iiié  des  droits  et  devoirs  des  nculrcs  {The  rights 
aiui  dttiies  nf  tieuira's)  dont  le  but  est  do  déterminer  en  deliors  de 
toute  prôvcndon  l'autorilé  rctaiivc  des  usages  contradictoires  en 
celte  raalièro,  et  de  distinguer  entre  tes  usages  ayant  [wur  ainsi  dire 
force  de  loi  et  ceux  qui  sont  en  voie  de  prévaloir.  L'auieur  est 
adversaire  do  toute  nouvelle  concession  des  neutres  aux  belli- 
gérants. 

Cet  ouvrage  a  été  incorporé,  avec  des  changements  de  rédactîoi 
dans  le  grand  travail    que  M.   Hall  a  publié  (Oxford  1880)  sotis 
litro  de  :  huenfitiotia/  law  (Droit  Inlcrnaiional). 

H.  Hall  aj)partiunt  à  t'ëcolc  historico-pratiquc  et  n'admet  en 
conséquence  que  le  droit  des  gens  positif.  Une  2'  édition  de  ce 
inaauel  a  paru  en  188G. 
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Eu  1876.  le  \  icomlo  de  la  Guéronni^i-p  a  publié,  sous  le  titre: 
Le  fJroit public  de  l  Ewnpe  modei'iie ^  2  volumes  in-8',  oii  sont  iraî- 
lés,  au  poîni  do  vuo  du  droU  iniereuitioual,  plusieurs  sujets  impor- 
lants  d'iiistoire  cl  du  politique  coiitem|>or.iinû;  c'est  moins  Tœuvre 
d'uu  puhlidsie  ou  d'un  juriste,  que  cpIIc  d*un  diplomate  ou  d'un 
journaliste  appréciant  les  faits  au  furet  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
scnlfnt,  selon  !i:s  circonsittucos  et  rendiatnemeni  des   événements. 

Tout  autre  est  le  Piéds  duàmit  ffes/jens^  publié  en  1877,  par 
MM.  Funck-lin-niano  ei  AlbiMt  Sorfl,  l'un  et  l'auire  professeurs  à 
l'École  dt:s  sricncos  poliiJqne.s  de  Paris.  Ce  n'esi,  à  propr^menl 
parler,  qu'un  résumé  de  la  uiaiière;  maïs  il  en  etnbrasse  toutes  les 
idéCH  CÂScniii'Hes,  qui  y  sonr  iroJtécs  avec  un  sens  philosophique 
profond  ci  dans  un  esprii,  vivement  îLcreniné,  de  réforme  et  de  pro- 
grès, en  se  fondant  piincipaltMin-ni  sur  l*;  droU  des  {»i'ns  »eV/,  que 
les  auteurs  s'aitariient  à  opposer  au  droit  des  gens /A^r/V/He,  lequel 
varie  suivant  les  pays,  les  ti-mps  et  les  écoles  de  philosophie. 

Depuis  quelques  anni^es,  u\w  grande  reforme  est  à  l'ordre  du 
jour  au  sujet  du  droit  Iniernaiional  ;  pour  beaucoup  de  ceux  qui 
l'éiudient,  ee drot  ne  pai-alt  pas  encore  assis  sur  des  fondements 
stables,  sur  des  règles  suflisammeni  définies;  aussi  cherclic-i-on  à 
lui  appliquer  les  transforma  lion  s  qu'ont  subies  presque  toutes  les 
législations  paniculièros  des  Êials. 

Un  jurisconsulli' qui  jouit  d'une  grande  réputation  justifiée  par 
<ies  travaux  du  plus  haut  mérite,  notamment  un  iiicùuhtmire  du 
droit  p'éOtifftte,  (n»  Traiti*  du  droit  pvf/th  wv'-erfet  *•{  hop  ftistoirt  du 
droUp'ibltc.  M.  Bluntscbli,  né  ft  Zurich,  en  1808,  professeur  de  droit 
à  rCnivers'tié  de  Ilcidc  berg,  mort  en  1R81,  a  enirepria  une  lâche 
dinictie»  celle  décondenser,  decoonlonniT,  sous  la  funne  compacte 
d'un  code,  dans  un  ensemble  de  préceptes  fixes  et  concis,  la  subs- 
tance du  di-oit  iniernationa!  tel  qu'il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui. Son  Dttnt  ifitemational  codifié,  dont  la  tnidnction  de  l'allc- 
mand  par  M.  C.  Lardy,  ministre  de  Suisse  auprès  de  la  République 
française,  a  paru  pour  la  première  fois  A  Paris  en  1870  (1),  est,  4 
proprement  parler,  un  essai  de  code  international  commun  h  louteâ 
les  nailons,  ayant  pour  but  de  rami-ner  à  l'uiiiiô  des  pratiques 
diverses,  de  généraliser  des  régies  qui  sont  encore  loin  d'éirc  una- 

(1)  Une  2*  éJlLlon  a  paru  en  IS74.  Ia3'  en  188],  et  en  ISSaia  4*,  pré- 
cédée d'une  bloRraj-hie  de  l'auteur  par  M  Cil.  Rirler,  révisée  et  aug- 
raenti^e  de  notea  nouvelles.  Une  iraductàon  chinuise  de  cot  ouvrage  a 
été  publiée  aus^ii  à  Pékiu^cu  1880  aux  Irais  du  gouvernement  cliluois  et 
par  les  élôvea  du  collège  Finc-Wen,  sous  la  direction  de  M.  W.  A.  P* 
H      Martm. 
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nimcmont  i-ecooiiucs  et  dont  l'application  est  trop  souvent  subul 
donnée  aux  itilérëls  du  moiiieot. 

Dans  cette  louable  tcniatîvc,  dont  îl  a  su  un  grande  partie  éviu 
et  surmonter  Icsëcueils,  M.  Htuntsclili,  h'îI  n'a  pn<4  encore  eu  d< 
imitaleur»,  a  rencontré  du  moins  ries  encouragements  et  des  part 
sans.  Le  Droit  mtet mitional  codifié  a   ùté  traduit  en    eapaffnol 

aTMrai>i**.  M.  Covarrubias,  pnbli<:iste  mexicain,  qui  a  trouvé  de^*  éclair- 
cisscmocta  à  ajouter  aux  noies  si  précises  du  professeur  allemand, 
surtout  en  ce  qui  touche  aux  coutumes  et  aux  lois  des  l'étais  du  m 
veau  monde. 

nA\>j.vMA.      M.  David  Dudiey  Kield,  sénateur  des  Kiats-Unis,  est  encore   alU 
plus  loin  dans  la  vuie  tracée  par  le  savanl  professeur  de  Heîdelberg.^ 
Sous  le  titre  de:    Oullinês  of  on  iiUeruatntmil  code  (Esquise    d'un 
code  international),  i[  a,  en  1^73,  rédigé  tout  un   plan  de  législa- 
tion à  adopter  par   les  nations  pour  régir   dérmilivement  leurd 
relations  entre   elles,    ainsi    que  les  rapports  des    liabiiants  d'un 
pays  avec  ceux  des  autres.  Ce  travail  n'est  qu'un  projet,  destina— 
à  servir  do  base  aux  discussions   sur  le  même  sujet   de   l'As-^ 
ao<;ialioii   ptïur  le  pro^rî'j*  et  la  codincation  du  (imii  di.'S  gens  et  do 
rinalilul  de  droit  HUernational,  «lesquels  M.  h'inld  est  un  des  fon-j 
dateurs. 

Umnmn.        Le  révérend  T.-J.  Lawrence,  professeur  de  droit  international 

Cambridge,  a  publié  dans  cotte  ville,  en  lH8/i,  desBssais  sur  quel- 
ques controverses  du  droit  iniernaiional  modems  {Essatjs  on  some^ 
disfiuted  questions  0/  modem  interna tianai  hw).  f 

\mta**'\.  U.  A.  Uulmcrincq,  ancieu  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de 
Ikirpat  (Uussie),  dans  son  livre  :  f^ux's.  Théorie  und  Codifi- 
cation dc%  IW/r*  rrec/'/s  (Pratique,  théorie  et  codilication  du  drwl 
des  gens)  (Ix'ipzig,  1874).  pose  ainsi  la  question  :  codification  cooh^ 
pitte,  ou  point  de  codilication  du  tout:  en  tout  cas,  la  codification 
ne  doit  pas  avoir  pour  objet  de  créer,  mais  uniquement  de  constater^ 
le  droit  existant. 

Umini.         Ce  besoin  de  réformer  le  droit  international  dans  ce  sens  est  uni 
tendance  de   notre   siècle  :   c'est   ce   que   l'Illustn;  jurisconsulte 
M.  P. «S.   Mancini,   fait    ressortir  dans  un    ouvrage   spécuil  con- 
sacré à  la    question    :  SuHa  vocaziune  del  nosiro  secoh  per 
riforma  e  la  eodifîcnzioue  t/et  dirilto  délie  ijetiti  (De    la    vocation] 
de  notre  sitcle  pour  la   réforme    et  la  codification  du  droit  d( 
gens). 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mol.s  do  l'école  italienne,  écol 
autant  philosophique  que  juridique,  dont  les  doctrines  nous  sont 
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clairement  fî:iposén8  claii^t  les  travaux  particuliers  de  ses  reprësen- 
lanls  actuel»  les  plus  autorisés. 

Dans  le  niumnl  de  l'annéi'  IH73,  M.  Mnncinï,  qun  nous  venons 
de  citer,  a  publié  à  Napics  une  série  do  conR'rences  qu'il  avait 
faites  dans  dilTérentes  villes  d'Italie,  sur  le  droit  international; 
nous  y  trouvons  une  Esquisse  (ht  droit  des  tf-m  ancien  't  moderne^ 
une  étude  sur  /?■  prof/tès  dit  droit  dans  la  société,  dans  la  législa- 
tion et  dons  ta  science  pendant  !e  siècle  dernier;  enfi!!,  la  principale 
deres  conférences  sanctionne  on  quelque  sorte  l'idée  favorite  dfs  pu- 
blicistes  italiens  ;  In  n'itonaii-é lomme  fondement  dudroit  dfsr/ens. 

Sur  ce  lorrain  M.  Mancini  est  suivi  par  M.  Carnazza  Amari.  pro- 
fesseur de  droit  à  rUnlvcrsilé  de  Calane,  qui  a  fait  paraître  à  Milan, 
en  1875,  un  Traîié  de  droit  international  public  ih  la  paix  {Trattato 
sid  dirilto  ii:tes'nazi'-na!e  di  pace,  dans  leqnt-l  il  posp  pour  hase  de 
son  système  «  l'or^çanisatioti  de  riiuniauilé  selou  l'iuspiration  de  la 
conscience  nationale.  » 

[«traité  de  M.  rarnazza-Vuiari  a  été  traduit  en  franrais  (Paris 
!880-*2),  2  vol.  par  M.  Montanari-Hevesi,  sous  le  Une  de  :  Traité 
de  droit  international  public  en  temps  de  paix. 

D.ins  ses  Lcf'onssurle  droit  intcmational  [Lezioni  del  diritln  inter- 
nazionale),  qui  ont  été  publiées  en  IS70,  après  sa  mort,  lo  profes- 
seur Casanova  considère  paifïlleineni.  les  lappot'is  juridiques  entre 
les  nations  comme  dérivant  des  mêmes  principes  que  les  rapports 
juridiques  qui  e\isLnnt  onlrn  les  indivî^lus. 

I^s  ouvi-ages  que  nous  venons  de  l'îier,  sotU  loin  d'être doJï  traités 
complets  du  droit  des  |;^ua  ;  A  M.  Pasquale  Flore,  professeur  de 
droilinleinalional  à  rrnivereiié  deTurin.  il  était  réservé  dp  fairtï 
p*)ur  l'Italie  ce  que  Vhealon  a  fait  pour  l'Amérique,  Sir  Hobcrt 
l'Iiillimoieei  Sir  Travers  Twiss  pourl'Anjîlelerfe.  On  doit  à  M.  Kimc, 
sur  Le  twnveatt  droit  inirmadunnl public  stdvaut  tes  besoins  de  la 
civilisaiion  moderne ,  un  livre  plein  df-sa^es  aperrus.  de  sentiments 
bumanitaire:^,  dans  It'tiuel  l'auteur  a  appliqué  le  précepte  n'cora- 
mandé  par  un  autre  publicîste,  son  conipatriote,  M.  Krcole  ViJari, 
professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de  Pavie,  savoir  :  c  le 
concours  de  la  science  et  de  la  pratique  )>.  Ce  livre  a  été  liTuluit  de 
ritalien,  annoté,  précédé  d'une  inlroduclioii  historique  et  suivi  d'une 
table  analytique  et  alphabétique  des  matières  par  P.  Pradier- 
Koiléré  (Parin,  IHtiS,  2  vol.  Hi-8*).  Plus  récemment,  M.  Fiore  a 
complété  son  œuvre  en  y  ajoutant  un  troisième  volun)e  sur  le  Uroit 
m/e/-;id//'jna//>}-i«^.  qui  aété  éjîalement  (raduii  par  le  in^^me  com- 
mentateur {Paris,  187.'»). 
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L'auteur  a  publié  lut-m^mc  une  s^rontln  édition  (Turin,  18S3-&. 
3  vol.)  ciuiùriîtncni  ivfonduc  ci  coiiâldùnibloinont  auj^meniée  dosoEt 
grand  ouvrage,  édition  qui  a  été  traduilo  cl  annolôo  par  M.  Cli. 
Anioinc.  sous  le  Uirc  de  :  \oitveau  tirait  intematioitat puUiic  (Paria, 
1885-6.  3  vol.).  M.  Fiorc  s'aïuicbc  plutôt  A  mettre  on  lumière  le 
côté  philosophique  des  questions  qu'il  traite. 
\ut\mn.  M,  J.  LoritDor,  publicisie anglais,  s'est  fait  connaître  principale- 
ment par  son  traité  de  droit  inlcniational  [The  instilutvs  of  the  /aws 
of  natioti.tic.  EdluibouiR  et  Loudres.  1883,  2  vol.  ).  dont  M.  Nys 
a  publié  une  traduction  Trançaisf*.  L'auteur  part  du  principe  que  \t 
droit  des  gens  csi  le  droit  de  la  nature  réalisé  dans  les  ruiaiiousdes 
société»  politiques  distinctes. 

M.  PiTcz  Gonwr»  publicistc  sud-américain,  professeur  à  l'Univer- 
sitédo  Montevideo,  néon  183Â>  mort  en  1885,  a  publié  un  cours  de 
droit  inlernaiional  qui  est  précédé  d'une  introduriion  sur  le  droit 
naturel,  et  suivi  d'une  hisioire  abrégée  du  druil  des  gens  {Curso  de 
derech"  deg-'utcs,  etc.  Montevideo  186.VÛ6,  2  vol.). 

M.  le  marquis  do  Olivart  a  publié  en  1886,  h  Madrid,  un  Mnnual 
de  dtrecho  miertiacioit'ti  fju&ficti  j/  /trivado  (Hunuf^l  de  droit  inler- 
national  public  et  privé).  La  partie  qui  traite  du  droit  privé  est 
suivie  d'un  aperçu  da  droit  privé  espagnol  ;  celle  du  droit 
public,  est  précédée  de  notions  préliminaires  sous  forme  d'io- 
Iroductîon.  M.  de  Olivart  est  aussi  l'auteur  d'un  iuipurlani  ou- 
vrage intitulé  ;  La  Posrsfon,  su  nocion  tn  el  dtrtchn  abstrwto 
(La  possession,  sa  notion  dans  le  droit  abstrait),  paru  i  Barcelone 
enl88&. 

En  1885,  M.  le  professeur  François  de  nolizondorffa  entrepris  la 
publiciition  d'un  Manuel  du  droit  dc^s  gens  {lliniibitck  des  ('"w/Afr- 
rechts),  dont  il  n'a  paru  ju.^qti'ici  qu'un  volume,  où  figurent  l'édi- 
teur de  l'ouvrage  et  M.  .\.  Kivier.  Il  comprend  l'ijuruduclion  au 
droit  international.  Parmi  les  collaborateurs  cJiar^és  dos  volumes 
qui  vont  suivre,  nous  citerons  MM.  de  Hulmcrincq,  Caraihéodory, 
Dambacb,  Garuis.  GelTi  knn«  ticssner.  Lommascb,  Luuder,  Molli,  de 
Molle  et  Sibrck.  Une  traduction  française  de  c»u  ouvrai^o  de  haute 
érudition  est  sous  pi-essc. 

M.  F.  de  Marions,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Sainl- 
Pélersbourg,  et  attaché  au  Ministère  des  uTaires  étraiigéix*.4  de 
Ru.<ïsie,  a  publié  un  ouvrage  sur  I  ensemble  du  droit  des  gens: 
Le  droit  international  actuel  des  peuples  civilisés  (cd  russe) 
(SaÎDt-Pétcrsbi)urg,  1S8*2,  2  vol.  in-8').  Ijo  premier  volume 
est  consacré  à  la  partie  générale  du  droit  des  gens  ;  te  deuxième  à 
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V administration  internationale  des  États,  dans  le  domaine  des  in- 
térôls  iaiellcciucls,  physiques  el  économiques  des  peuples. 
M.  k.  LfiO  a  fait  paraître  à  Paris,  en  1883,  une  Iratluction  française 
du  livre  de  U.  de  Marions.  £llccst  ioliluléc:  Traité  du  droit  iitter- 
natiofial. 

Citons,  pour  compléter  cet  aperçu,  quelques  ouvrages  ntilcs  & 
consulter. 

Du  domaine  international,  par  Eugène  Orlolan.  1861. 

Trattaio  del  dtrilto  tntenmzionaie  (Traité  de  droit  iniemationaï), 
par  le  professeur  Pieranioni  (Rome,  1881). 

Jnstitutes  of  iritemationai  iaw  {\nsiiiuls  du  droit  international), 
par  Richard  Wildman  (Londres,  1829). 

Principies  o/  the  laio  of  nations  (l'rinnpes  du  droit  des  gens), 
par  Poison  (Il  y  est  ajouté  un  Truite  du  la  diplomatie,  par  Tho- 
mas H.  ilorne)  (Londres,  185A)  ; 

Commentaries  on  the  law  of  nations  [Commentaires  sur  le  droit 
des  gens%  par  \V.  Oke  Manning  (Lon  Iro^,  1839)  ; 

Di  un  nuouo  dtrilto  pulético  enropeo  (D'un  nouveau  droit  pu- 
blic européen),  par  Mamiani  (1859)  ; 

International  lato,  or  rulcs  regnlating  the  intercourse  of  States 
in pmce  and  war  (Le  droit  international,  ou  rè;^lc3  ré5;issani  les 
relaiions  de»  Etats  dans  la  pai.\  et  dans  la  guerre),  par  ll.-W.  lîal- 
leck  (San  Francisco,  1861).  —  Une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage 
vient  d'être  publiée  à  Londres  [1878)  par  Sir  Sliersion  Baker,  avec 
annotations,  additions  et  citations  de  cas  survenus  depuis  la 
première  édition. 

Co/npendittm  des  europ'fischen  vvlkerrficht  {Abrégé  du  droit  des 
.gens  européen],  par  le  docteur  Ou^fitrirli  (Borlin,  1875). 

On  a  de  M.  Arntz,  de  son  vivant  professeur  à  l'universiré  de 
Bruxelles,  le  Droit  des  gens,  cours  professé  &  celte  université  (un 
cahier  in-folio;. 

M.  Wharion  publicisto  américain  a  fait  suivre  ses  travaux  sur  le 
droit  criminel  et  le  conOii  des  luis  d'un  traité  do  droit  inicrnulional 
[liigrst  nfthf  intemnlionnl lmD\  (Washington,  1880,3  vol.  in-8*)qui 
est  pluliU  un  recueil  de  documi-nts  à  l'appui  de  la  manière  de  voir 
du  gouvernement  et  des  jurisconsultes  des  Etats-Unis  dans  les 
questions  de  droit  inicrnaiional,  et  que  par  conséquent  on  pour- 
rait ran;2;cr  aussi  parmi  les  recueils  des  souixcs  de  ce  droit. 

M  Rd'aelF.  Seijas  a  publié,  de  18S^  à  ISSfi.  un  ouvrage  intitulé: 
El  derneho  iniernacion'il  hispann-americin  *,  pubiiray  p'-itadu.  (Le 
droit  international  hispano-américain,  public  et  privé).  5  vol.  in-8*. 
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M.  Seijas  fait  l'hisioriquo  de  tous  les  jugeoieots  portés  par  les 
auteurs  sur  les  dilTércnds  qui  ont  surgi  entre  les  Èiats  américains  et 
ceux  d'Europe;  puis  il  rapporte  et  critique  les  décisions  prises  à 
cet  égard  par  les  gouveroeoients  européens  ;  il  propose  enfui  d'éta- 
blir un  droit  propre  aux  républiques  sud -américaines. 

Le  Mtmual  of  intrrnatiunal  lav'  (Manuel  de  droit  inlernalion* 
Ivondres  I88A,  2  vol.)  de  M.  ^\.  II.  l'crguson  est  destiné  spéciaU 
meut  aux  marins,  aa\  colonies  el  aux  consulals.  L'auteur  est  ac- 
tuellement ministre  dos  Pays-lias  en  Chine.  Il  est  sorti  dn  service 
colonial  nèeriatulais. 

M.  le  professeur  IL  Schulw,  a  publié  en  1880,  sous  le  titre  de 
Grundriss  der  Voriesimgen  iiber  Ynlkerrecht^  le  programme  du 
cours  qu'il  donne,  depuis  de  longues  années,  à  l'Université  de 
lleidolbcrg. 

Sous  le  titre  de  Or^anismo  e  storia  del  diritto  intemasionale, 
M.  Schiatlarella  a  fait  paraître  à  Vienne,  en  1H79,  l'introduction  au 
cours  de  droit  international,  qu'il  professe  k  l'Université  de  celle 
ville. 


V.    DROIT  INTEB.NATIONAJ-  PIUVÉ. 


Parmi  les  nombreux  ouvt^iges  qui  comprennent  l'ensemble  du 
droit  iiilernaliunat  privé,  voici  ccu.y  qu'on  consultera  avuc  le  plus 
de  fruit  : 

K(pi,  Un  compatriote  de  Wlieaton  et   de  ses  commentateurs,  le  grand 

juge  de  la  Cour  suprême  des  Étais-rnis,  James  Rem,  né  en  1768 
et  mort  en  18/i7,  publia  en  1820  ses  Commentaires  sur  le  droit 
américain  {Commentanes  on  american  hw),  dans  lesquels  non  seu- 
lement il  expose  la  jurisprudence  des  Ktais-Unls  et  les  lois  mu* 
uicipales  des  divei*»  tiats  qui  composent  riînion,  mais  encore  dis- 
cute les  princi|)es  du  droit  international.  D'après  la  natiice  même 
de  son  ouvrage,  le  juge  Kent  n'a  pu  qu'aborder  sommuiremcnt 
celle  matière  ;  aussi  i*egrotte-i-on  la  brièveté  de  ses  appréciaiionB, 
qui  se  font  remarquer  par  une  grande  lucidité.  i)tioi  qu'il  en  soie, 
le  livre  de  Jami's  Kent,  considéré  comme  un  véritable  digeste  du 
droit  américain  cl  comme  la  mt^illcure  souitc  à  consulter  sur  ceiiu 
malière  par  le  jurisconsulte  aussi  bien  que  par  l'étudiant,  jouil  d'une 
grande  autorité  aux  Klats-Cnis,  où  il  n'a  pas  eu  moinï«  de  onxo 
éditions.  Celle  qui  a  paru  à  Boston  en  1867,  éditée  par  G.  F..  Cums- 
tock,  conUent  des   annulations  de    l'éditeur  et  du  juge  William 
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Kent,  fils  de  l'autour.  L'ne  édition  plus  récente,  puisqu'elle  date  de 
I87S,  en  a  été  publiée  à  Londres  par  le  juge  J,-T.  Abdy. 

lin  autre  juge  do  la  cour  suprême  des  Èlats-Unis,  Joseph  Story, 
né  à  Mîirbliîhead  (Massachusetts)  en  1779,  mort  en  1845,  a  écrit 
un  ouvrage  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  celui  du  juge  Kent. 
Ce  sont  les  Cominentaircs  sur  le  conflit  des  lois  étrangères  et  domes- 
tique (Commentaries  on  thu  con/lict  of  laws^  foreJgn  and  ftomntic) 
qui  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  en  1834  ;  il  en  a  paru  en 
1868,  après  la  mort  de  l'auteur,  une  sixième  édition,  révisée  et 
augmentée  par  M.  4.-K.  Redfiold.  Dans  son  livre,  qui  est  cité  frè- 
(jm-mment  par  les  jurisconsultes.  Story  passe  en  revue  une  foule 
I  de  questions  iuipoitantes  de  droit  inicinalional  privé,  se  ratta- 
chant notamment  au\  transactions  entre  les  sujets  des  pays  difTé- 
renis. 

\a  plupart  des  principes  formulés  |iar  le  juge  américain  se  re- 
li-ouvent  dans  la  Traité  de  tlroU  international  privé  Ai\  Kœlix,  avocat 
à  Paris,  livre,  f^uifait,  Ajuste  lilre,  autorité  en  celte  matière.  La  pre- 
mière édition  a  paru  en  I84.'l  ;  deux  autres  ont  suivi  en  1847 
el  en  1856  :  celte  dernière  était  due  aux  soins  de  M.  Démangeât, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui,  dans  le  cours  de 
l'année  IH6<î,  en  a  publié  une  quatrième  édition,  revue  et  augmen- 
tée de  commentaires  sous  forme  d'annotations,  ainsi  que  des  déci- 
sions importantes  rendues  par  les  cours  françAÏses  depuis  l'édition 
précédente. 

Deux  ouvrages  sont  encore  à  consulter  avec  fruit  sur  le  même 
sujet,  savoir  :  le  Traité  du  droit  iniernalional  privé,  ou  conllit  des 
lois  {A  Trentise  on  private  intemattoucl  hu\  or  tfie  con/Iirt  of  laivs), 
par  Jolin  Westlake,  publié  en  IH.VS.  lequel  permet  d'appi^écier  les 
différences  existant  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  en  ma- 
tière de  droit  international  privé  ;  et  le  savant  Traité  du  conflit  des 
lois  I  Treotiae  on  conftict  of  !aw^),  par  Wharton,  de  Catnbridge,  Ktat 
de  Ma.saachuseus  (Ktais-i!ni.s).  (2""  édition,  Philadelphie  1881).  H 
cite  A  l'appui  de  ses  opinions  les  décisions  les  plus  réconies  des 
cours  de  justice,  non  seulement  de  son  pays,  mais  des  principaux 
Éiats  de  l'Eui-ope.  M.  Wharion  est  aussi  l'auteur  d'un  Traité  de 
droit  international  (voir  plus  haut)  et  d'un  Traité  du  droit  criminel 
aux  États-Unis  {Trentise  on  tfie  criminal  taw  of  the  United  States). 

Sir  R.  Pbillimore  s'était  fait  coiinaili'e,  dès  1847,  par  un  traité  sur 
les  lois  du  domicile  [Laws  on  domicil)  qui  est  apprécié  k  l'égal  de 
son  Droit  internaiioual. 
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a  ituivi  M.  Mancini  dans  Bon  livre  »ur  le  principe  de  la  nalionaVil 
jinpIiquL'  aux   relations  civile»  iiHcrnalinnaliîS  )'//p  >«CTp»o  'fr  natit 
naiitti   appiicaio  allé   relaiiotà  ckilî  itUernosOmaiO.  C'eal  à  di| 
que.  pour  '^  égatcmcnt,  la  nalîonalilé  est  la  base,    du  droit  d| 

gens. 

On<»  conclusion  analogue  avait  été  lïrée  aniérieurenient  (181 
par  un   smvftnt  magistral  na|>olilaia,  M.  N.  Rocco,  d'une  élude  si 
f^m^ê  tt  l  autorité  "es  lois  du  roy  urne  des  Deux-Sicfies  :  c&r' 
avait  donmV  A  son  livre  pour  sous-titre  :  ou  iraiié  du  droit  à\ 
intoinaiional  [ossirt  traltato  di  d-rilln  civile  internationale). 

M.  Kiore  a,  dnns  diiïérenLs  essais,  donné  aux  principales  que 
lîonK  tin  dmit  iniornatjonal  privé  les  dévcloppoinonls  que  ne  coi 
pojiail  po  lo  radre  de  son   D-oit  interuntional,  tel  qu'il  t*a^ 
d'abOTxi  compris  ;  ainsi  ont  successiveniciil  paru  ; 

Dft  fitflitHmt'i  s^ctyjtd»  il  dir  Uo  ttifemazionale  privato  (De 
ftùllilrt  «olon  lo  droit  inieniational  privé),  Pise,  1873. 

Itel  it  t/iurisdiiiime  pm'ile  rrlativameufe  'li  reati  commessi  altestf 
(Do  la  juridiction  pénale  relaiiveinenl  aux  crimes  commis  à  l'élran* 
ger),  l'iw.  1873.  || 

fC^'t'  iotrrnttsinnnli  délie  setitenze  p.  degli  aW.  Parle  prima,  m^ 
/«.ifi  ni.vVe.   (KlUns   inieniaiioiiaux  des  semences  et    des   acte». 
1"  partie,  matii>ro  civile),  Pise.  1874.  ■ 

F.ffeh  fstnt-lrrritnriili  dette  senteme  penaH.  DetP  e^trad'zione 
(Kiïeis  ostra-lcrriloriaux   des  sentences  pénales.   De  l'exiradition) 
|>i«e,  1877  ; 

ShI  pro^t'itM  intenta zionafe  délia  soci'tà  ginridicn  deqU  SU 
(Sur  lif  p^)bt^u1c  inii^nnlional  de  la  société  juri[rique  de»  l'état 
Turin,  ]H7S.  Uoa  derniers  ouvrages  sont    en  italien   et  n'ont 
Mè  iiaduitA. 

Nou!*  devtum  h  M.  (Ib.   A.    Brocher,   jurisconsulte  suisse  et 
ft^tweiirdk  l  Univormtt^  du  Gem'-ve,  non  seulcmciil  un  grand  nombi 
d'arilflMi  lum^ii^K  dans   la  Itevm  de  droit  ntem  'tinifl,  mais 
Xtnii4  0k'fnii*\wtrfHmiouat  firivé,v[\\\  A  pam   en  1876.  [.'aoi 
(Mit  d'axi*  tM**^  MUilo  la  voie  diplainaiirpie   peut  rnnduire  i\  l'éiabli 
twineni  do  riiarmvtnÎM   on    niaiiiTC  de  droit  înternatinna)  privé. 
S**  édilum  do  col  ouvra^o  (Paris  ot  Genève  1882)  est  cnlièreuii 

|,')iuvtr«tli>  \U)M.  K.  lAUirnl.  professeur  à  r.and,  sur  le  Droit 
im  <vw*t  \^>*K  m"*  |»(»  mulnn  de  builvulumen  (Uruxrlles  1880-1881 
(iDqttt  txH'txm\4MMv>  i,Vl  MU\raKO.  c'est  surtout  la  grande  abondai 
d«B  NUhtiïiitbt'  t'iMMUl^  so  prAoccupe  peu  d'établir  une  doctrioi 
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aa  seule  ambition,  c'est  de  recueillir  les  pierres 
la  scicnoî  cl  d'en  déblayer  l'emplacement. 

M.  Manuel  Torros  Campos,  publicîslo  espapio),  s'est  fait  con- 
nsillre  par  un  ouvrage  publié  en  espagnol  en  1883,  et  qui  traite  des 
principes  du  droit  international  privé  dans  ses  rapports  avec  le 
jdroit  civil  de  l'Espagne. 

M.  J.  Lorimer,  jurisconsulte  anglais,  a  publié,  outre  ses  Principes 
de  droit  international ^  un  travail  sur  les  iaslïtutcs  du  droit  [Théine- 
titutes  of'tnij  1872)  ou  traité  des  principes  de  la  jurisprudence  tels 
qu'ils  dérivent  du  droit  nature!  ;  puis  un  volume  sur  les  juris- 
consuUes  anglais  et  étrangers  et  la  jurisprudence  internationale 
{Etigtishandforeignjurislx.^iJ'itnhouT^el  Londres  18S3, 2 vol.  in-8*). 

M.  le  baron  Vcsque  de  Puitlingon  s'est  fait  une  réputation  entre 
autres  par  son  Manuel  du  droit  iniernationa!  privé  de  rAuiricbe-Ilon- 
grie  (ff'WïrfAHcA  drs  in  Ofslerreich-UngarngellC'tden  inttruationalen 
privatrechts  (Vienne  1878,  2"*  édition),  qui  comprend  en  outre  le 
droit  pénal  et  l'extradition. 

Le  jurisconsulte  allemand  Ch.  L.  de  Bar  (né  en  1836)  esl  un  des 
principaux  propagateurs  des  idées  de  Savigoy,  Nous  avons  de  lui 
entre  autres  un  traita,  do  droit  international  privé  et  pénal  (  JO»  tn- 
tern-iiion'iie  Privat-und  Sirafrecht]  et  UD  essai  sur  l'exlradilion. 

Kous  devons  à  Loinmascli,  professeur  À  rUoivcrsilé  de  Vienne  i*"™** 
un  traité  de  l'extradition  pour  crimes  politiques  [Uns  Heckt  der  j4«s- 
lief'rung i"weffen poiilischer  Verbrchct.  Vienne  lS8.^)oùil  examine 
entre  autres  jusqu'à  quel  point  liïs  étrangers  peuvent  être  poursui- 
vis pour  crimes  commis  soit  dans  le  pays  où  ils  sëjoument,  soit  en 
pays  étranger,  contre  un  gouvernement  étranger. 

M.  Viilp.fart  s'était  dt^jâ  fait  cotnaltr»;  par  des  travaux  scientifi- 
ques, qui  ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  certaines  {)artiesdu 
droit  international.  Il  a  publié,  en  1855,  une  brochure  sur  lee 
CrimM  et  délils  commis  à  C^tran'/er,  qui  appela  l'attention  sur  la 
nécessité  d'une  réforme  à  ce  sujet  dans  la  législation  française,  qui 
jusqu'alors  ne  pcrmciiail  pas  de  poursuivre  les  Français  (vanicom- 
mis  des  crimes  hors  du  ti^rritoirc  national;  des  modifications  ont 
été  depuis  introduites  à  cei  ciTci  dans  le  coJe  p^nal  français.  Enfin 
M.  Villefori  a  écrit,  dans  la  Gnzeft-  des  Tnhtmajtr,  surdivcrnes  ma- 
tières de  droit  internalional,  un  grand  nombro  d'arûcliîs  anonymes 
ou  publiés  sous  le  pseudonyme  de  Diiscombes. 

Étude  sur  i'/nfituraiitfi/itm,  par  Stoï:'esc.o  (Paria,  187G). 

7he  iftw  of  ifat-rafisfttton  {La  loi  de  la  naturalisation),  par  John   J"!"»  cn 
Cutlcr  (Londres,  1877)  ; 


Vttl«r«rt. 


»l«i<*ttll. 


niMBn    134 


ESOriSSe  HISTOHltfl'K 


U.C»«m4m 


tiwwj 


'kdki. 


\v*i. 


UtlI-UMli 


A*M«. 


La  tmfiifimlitè  mt  point  de  vite  des  rapports  intarnationaïuc.  p»r 
George»  Cogordan.  docteur  en  droit  (Paris,  1879). 

Tk*  Uw  0/  dxmùcil  ai  a  braiich  of  the  Oiw  of  Ëngland^  s/ated  m 
thf  form  ofndes  (La  loi  du  domicile  comme  bi-ancbc  du  droit  an- 
glais, oxposéc  sous  forran  do  règles),    par  A.  V.  Bicey  (Londres, 

Le  TMrilé d«  r extradition^  de  M.  A.  Billol,  docteur  en  droit,  est 
k*  plum  rl&irct  le  plus  complet  qui  ail  encore  été  publié  sur  ceitt 
inatièrt'.  Il  est  suivi  d'uu  recueil  de  documeuts  étrangers  et  des 
cou\oniiiHH  d'oxiradiiion  conclues  |>ar  ta  France,  el  en  vigueur  à 
IVpùfpte  où  io  liMT  a  |)aru  (l'aris,  187i). 

Lo  profi'r^-ttMir  Potlock,  (né  à  Londres  en  IS^ô),  de  l'Univcraté 
d'OxfonI,  a  |M>rié  ses  éludes  plus  parliculléremeni  sur  la  jurispni- 
lUnuv  prftliqut';  dans  cet  ordre  d'idi-cs,  il  a  publié,  eu  1875,  Pritict- 
p*«o/r*wi/r(if/ (Principes  du  conli-at)  dont  une  V  édition  a  paru 
f-n  \^o  ■.  Ihgfst  of  tke  law  of  pftrtners/ifpxy  en  1877,  (Digeste  du 
droit  d'AssiKiiition),  parvenu  à  sa  .'t'  édition  en  1884  ;  et  en  1883, 
TAi»  ttMd  /mvs  (Les  lois  concernant  la  terre). 

S08  nutn>M  ouvrages  :  a  Spinoza^  his  life  and  phUosophy  (Spinoza 
sa  vie  oi  sj»  philosophie)  "  publiés  en  l«.SU,  et  «  Essat/s  rnjurisprii- 
demf  mut  fth'cs  (Kssais  de  jurisprudeju.e  ei  de  morale)  »,  édités 
en  l8,S'i,  ftp|wrliennent  pluttil  A  l'ordre  métaphysique  qu'au  droit 
des  ftmis  priiprement  dit. 

André  Weiss,  avocate!  açrégé à  laFacuUéde  droit  de  ïlijon,  vient 
de  publier  (Paris,  1881»)  un  Traité  élémentaire  de  droit  international 
privé.  Co  liviv  a  pour  origine  le  décret  de  1880,  organisant  en 
Franco  reuwi(;nemetH  de  celle  branc)ie  du  droil  înlernational.  Il 
est  le  fruit  de  plusieurs  années  d'cnseigneineiii  de  cette  matière  et 
a  ivtur  but  de  \  enir  en  aide  à  la  jeunesse  des  écoles. 

M.  Paul  Uernard,  conseillera  la  cour  d'appel  de  Dijon,  sVsl  fait 
counallre  \n\v  son  Traité  théoriqne  et  pratique  de  l'extradition 
(Pari»,  t  \ii\.)  ipii  a  été  couronné  par  l'Aradémie  des  sciences 
morales  el  polîliipies  de  l'Inslitul  de  France,  \ja  diîuxièrae  partie 
ivnïeraw  eniro  autres  nn  projet  de  Code  inleniaiioiial  de  l'extra- 
dUiou. 

M.  As-wr,  qtii  C8i  professeur  et  conseiller  au  Ministère  des  af- 
fnih'ît  OlmuR^res  diw  Pays-Bas  a  pul)iié,  en  1879  un  ouvrage  intitulé 
Sihttt  eiiH  hft  intematiimaal  privât  regt,  qui  a  été  traduit 
(Ml  AlleiUAud  \MV  M.  l'ohn,  et  en  français  par  M.  A.  Kivier  sous  le  tilre 
\h  '.  iCtfmml*  Ht  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois 
(IHtrt*,    IHXV.   M.  Rivior  a  enrichi  sa  traduction    de  notes  pré- 
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cicuscs  et  complété  notamment  ce  qui  :i  trait  au  droit  de  famille. 

M.  \sscr  a  publié  en  outre  plusieurs  moiiograpliiofl  sur  le  droit 
ÎDleniational  privé.  En  voici  les  litres  :  L'exécution  des  jugements 
étrangers,  les  principes  de  droit  international  privé  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bfis.  Le  droit  international  privéet  ledroit  uniforme;  enfin 
une  étude  sur  le  Code  civil  de  la  République  Argentine  {Revue 
de  droit  inlernatinnnl,  T.  V.  p.  591),  dans  laquelle  il  fait  ressortir 
principalement  les  dispositions  de  celle  teuvre  remarquable,  qui 
loudicnt,  de  prî's  ou  de  loin  au  conflit  des  lois. 

Dans  le  même  ordre  d*idées,  nous  dcvo-is  citer  l'Étude  sitr  tes  e.  d*- 
principes  de  droit  international  fîricé  dans  la  H^publique  Ar/^entine, 
à  propos  d'uîu;  i*éforme  des  lois  tp]i  y  régissent  la  constitution  delà 
fannlle,  par  E.  Daireanx,  publicistc,  avocat  à  la  Cour  d'appel   de 
I»aris  (Paris,  }HH$). 

Questions  de  droit  relatives  à  rincident  franco-fiUoTiand  de 
Patjmj  {Paris,  1«87).  Tel  est  le  litre  d'une  bi-ochurc  que  M.  F.d, 
Clunet  consacre  à  l'alVaire  Schnœbclé.  L'auteur  examine  les  deux 
hypothèses  de  l'arrestation  en  Allenia^iie  ou  en  France,  et  les  con- 
séquents qui  découlent,  pour  le  droit  iulernattonal  privé,  de  la 
première  alternalive. 

M.  A.  Flores,  ministre  de  la  Uépublique  de  l'Equateur,  a  publié 
sousletilrede  :  Ija  Naturaîizacion  en  ios  Eslados-Unidos  (La  Natu- 
ralisation aux  Etats-Unis.  New-York,  ISS!),  une  monographie  dans 
laquelle  il  insiste  entre  autres  sur  la  nécessité,  pour  Ks  républiques 
bispano -américaines,  de  conclun*  avec  les  Eiats-linis  des  traités  de 
naturalisation  semblables  à  ceux  du  Mexique  et  de  l'^'-quateur. 


LIanot 


Fluret.  ' 


VI.   "—   DROIT  DK    I-A  r.rEHRE.   —  ABIliinAl'.EÂ. 


ïji  double  question  de  la  codification  el  de  la  réforuie  du  droit 
international,  en  ce  qui  concerne  prinripalement  les  droits  et  de- 
voir des  nations  en  temps  de  guerre,  sans  être  absolument  ropous- 
s^o  par  la  majorité  des  publîcisies.élaitdu  nioins  considérée  comme 
une  utopie  à  peu  prt^s  ipTéalisable,  loreiiue  deux  très  fjraves  événe- 
ments sont  venus,  depuis  quelques  années,  modifier  les  idées  de 
plusieurs  à  cet  égard.  D'abord  la  guerre  de  1870  entre  la  France  et 
l'Altcmague  ne  nous  a  que  trop  fait  sentir  rinsuffisancc,  l'inefficacité 
des  principes  et  des  usaj^es  on  vigueur  chez  les  nations  civilisées, 
et,  parlant,  l'urgence  d'une  ^réforme  du  droit  des  gens.  Ensuite  te 
traité  île  Wa.siiingtou  ei  l'arbitrage  de  Genève  ont  clairement  dé- 
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monirè  la  possibilité  à(*  cette  réformo,  à  laquelle  csta.<<sur6  leooo- 
cours  des  jurisronsullcs  les  plus  é^mineiiiF*  :  le  çrand  nombre  des 
livres  insiructifd  qu*ODi  suaciiés  cet  acte  d'arbitrage  el  laquesiion 
non  moins  imporianic  dt's  droits  et  des  devoirs  des  neutres,  qui  en 
déroule,  nous  en  est  un  sur  jçamnl.  Voici  les  plu»  connus  : 

Les  c  tisea  nclHellpn  df  (juerre  et  CorbtlraQe  (Bruxel!(j8,  1873),  par 
lo  docteur  Emile  do  I^vuleye. 

Le  profe^S'iur  Pieran'oni,  de  son  c/iH^.  se  montre  partisan  zélé  de 
la  réforme  du  droit  des  fiîns.  Il  ji  devclnppé  ses  îdéi's  dans  un  otj- 
vragii  spécial,  publié  à  Naples  en  1874,  «ouh  lo  tiirede  :  Ln  ri/orma 
efel  tfhftlo  fMfp  fient*  t  l'Ut'-li  ulo  */'  rtiriltu  intenmzfona  e  <tt  Haud, 
travail  qui  avait  été  préct''d^  en  ISOdrun  livre  intitulé:  Progrès  du 
dniii  pub'icet  de.st^iis  (i  prugrrsHn  de  i/in/lo  ptiAhco  r 'tft/e  Q'^u/iJ» 
Enln  on  doit  à  M.  Pierantonî  une  tiadutllon  en  italien  du  ptnjeî 
de  ode  inhnUmtifd  de  M.  UuJIey  Kicld,  ei  une  étude  sur  les 
arbiiragcs  iiilcrnaiioaaux  ci  le  traité  de  Wa!*hingion  'Gli  urbttrat 
mtemazhiu'di  €  il  Ir'ill'iln  di  Wnshhi'iion,  Naples,  (872). 

M.  E.  Kouard  de  Card.  s'est  tait  counalirc  ontns  autres  par 
un  travail  sur  l'arbitrage  inu-rnalional  (Paris  1877),  puis  par  une 
élude  sur  la  guerre  cDniincniale  dans  ses  rap[)orts  avec  ta  propriélé. 

M.  Guclle,  officier  français  et  professeur  à  l'école  de  Saint-Cyr,  a 
publié  deux  travaux  remarquables  aur  le  droit  de  la  guerre.  Le 
premier  est  iiililulé  :  La  guerre  conliuenlole  et  /es  peno»r*ei-  {Paris 
1881)  ;  le  deuxième,  pins  étendu,  a  pour  tiin»  :  /'*em  d  s  tnis  de  la 
Querre  mit  terre  (l'arîs  iBSâ.  2  vol.).  Il  est  plus  spécialemeoi  dea- 
liné  aux  officiers  en  campiigne. 

tes  Droits  de  propriété  pertdatit  la  guerre,  par  F,  de  Martetis. 
Saint-Pétersbourg,  IfiGO. 

De/risetfo  delta  truprielà  privata  fra  gli  Stati  in  Qt/erru  (Du 
respect  de  la  propriété  privée  par  les  Ktais  en  «guerre),  pjir  Ercoîe 
Vidari,  professeur  de  droit  commercial  ù  l'Uuivcrsilé  de  Pavie  (Pa- 
vie,  1867). 

El  'ferecho  de  guerra  conforme  à  la  moral  (I-c  droit  do  la  guerre 
conforme  à  la  morale),  pardon  iNicaaio  do  Landa  (Pampelune,  1871); 

Parmi  tes  ouvrages  qui  traitent  du  droit  de  la  guerre  au  point 
de  vue  philosophique  et  qui  ne  sont  pas  le  fruit  de  la  grande  lutte 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  nous  ne  citerons  que  ceux  de  Ne- 
gel  et  do  Proudhon.  Hegel  fui  le  princifwl  promoteur  de  la  réaction 
qui  s'opéra  eu  Allemagmo  contre  les  doctrines  de  Kaot.  Se  séparant 
de  Aon  illustre  contemporain  à  propos  des  questions  essentielles  de 
la  philosophie,  Hegel  devait  également  sVa  éloigner  dans  l'ètudf 


des  principes  foodamcniaux  du  droit  iniernalional.  Dans  ses  Eléments 
dt  Oi  philnmphie  ftu  rfr*»// {lïcriin,  1824).  il  assigne  un  rôle  pré- 
pondérant à  rét'^meiiL  liisLorique  et  ne  partage  pas  les  aspirations 
subjectives  de  Kanl  au  sujet  de  la  paix  perpétuelle.  D'après  lui,  la 
guerre  est  nécessaire,  moralcmmit  jusiîlîéo,  et  constitue  un  puis- 
sant élément  do  pro;^rès  ;  ce  qui  veut  dire,  en  se  servant  du  lan;<^e 
de  l'écitîe  allemande,  qu'il  cuisle  une  idée  de  la  guerre,  comme  il  en 
existe  une  du  la  vJu,  do  la  planie,  de  l'homme,  de  l'espril.  C'cRf  en 
partant  du  m^ine  principt'  que  l'i-otidltun.  d.ins  snn  ouvragi*  întilulé  :  '^'»*''" 
Lo  çftfr» e  ci  t  ■  fioi t ,  Q^l  arrivé  à  soutenir  la  légiiiniiié  de  la  force. 
L'admission  d'une  idée  du  la  guerre,  dans  le  siens  donné  au  uioc 
W<?tf  par  la  philosophie  hégélifune,  implique  rimiiossibilité complète 
et  .ihsolu:^  fie  la  paix  porpéi-uullo,  aJnsi  (|u'iine  appréciation  tout  à 
fait  distincte  de  la  valeurde  l'expression  droit  httern  tiowtt  (1). 

Nous  devons  à  M.  Serge  <iv  Westinan  une  tradurtion  française  ^* 
de  l'iuiporumi  ouvrage  du  comte  L.  Kiimanmsky,  imimlé  Le  Tri- 
bnnal  internnlitmal {VdiVi^^  1887).  l/a  ilcMir  exaruine  lour  k  lour  les 
moyens  de  solution  des  connita  entre  Etats^  l'origine  de  l'idée  d'un 
tribunal  iricrnaiioual,  les  développements  de  cetle  idée,  enfm  les 
principes  fondamoniaux  de  l'organisation  de  ce  tr  bunal.  L'ediiion 
française  du  tmvail  du  comte  Kamarowaky  est  précédée  d  une  în- 
Iroduclion  par  M.  J.  Lacoinia,  prorcsseur  du  Droit  des  gens  -^  Paris. 

A  signaler  daos  le  même  ordre  d  idêi^s  :  Le  Contrat  mtemoiit}itnl^     *  ''■«■. 
par  S.  l*ays  (Paris,  1885).  L'auteur  expose  <lans  cette  monogr^pliie 
toutes  les  voies  et  les  moyens  oécossaircs  pour  élablïr,  la  paix  in- 
terna tioca  le. 

VIL  —  DROIT  MARITIME 

ïc  nombreux  savants  pubtiristes  se  sont  attachés  plus  paiticu- 
lièremenl  à  l'étude  du  droit  international  marilimo. 

Pardessus  a  fait  paraître,  de  1828  à  1845.  une  Collection  deit  lois     i>«rjAt« 
mnritimps  antérieures  au  XV/ff  siècle  ;  Boulay-Paty,  de  1821   à  bc^^i 
1823.  un  Cfntrs  de:  droit  commercial  maritime. 

Uauiefcnille  a  publié  en  18à8  son   livre  des  Droits  et  devoirs  des  ntuubaii 
nations  netiires  en  temps  de  guerre   maritime   dont  une  seconde 
édition  a  paru  en  1858.  On  est  aussi  redevable  au  même  auteur 
d'une  Histoire  des  orit/ines,  des  progrès  et  des  variations  du  droit 
maritime  international  (2*  édil.,  Paris  1864  in-8"},  et  d'un  ouvrage 

{1)  Voir  Vera,  Jntroduodon  à  h  phitosophie  df  Htgit, 
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intitulé:    Qtiestiims  de  droit  maritime  international  [V^riB  \\ 
Ces  deux  ouvrages  jouissent  d'une  auioiitéirop  considérable  poui 
nous  ne  soyons  pas  dispensés  il'en  présenter  ici  une  analyse  di 
Uûllée. 

Au  nombre  des  écnils  reconimandahlej*  les  plus  récents 
môme  sujet  nous  devons  citer  rn  première  ligne  celui  que  le  d( 
ficssnor  a  fait  paraître,  on  1S6J,  sons  le  litre  :  Le  droit 
neutrts  sur  mer.  Dans  une  siîconde  édition,  publiée  en  1876  à  Bcrill 
l'auteur  a  mis  à  prolit  les  enselï^icmenis  ressortant  de  la  gucr 
civile  aux  Kuits-l'nis  et  du  conflit  rraiico-allemaiid  de  If<70-I871i 

Le  livre  de  M.  Eu^^ne  Cauchy,  membre  de  l'Instilut  de  Fi 
sur  Le  drnit  maritime  international  considéré  dans  ses  ftriffint 
dam  sfs  rapports  aiec  ta  civilisation,  ou> rage  couronné,  en  II 
par  rAca<lémie  des  sciences  morales  et  politique-»,  est  peut-èl 
traité  le  plus  savant  que  nous  ayons  aujourd'hui  sur  la  mal 
M.  Cauchy  a  envisage,  son  sujet  au  point  de  vue  le  plus  élevé  :  af 
avoir  rechriTlié  les  orij^ines  du  droit  inaiiliTn4.'  d;ins  le»  sources  t 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  i!  nous  fait,  k  l'aide  d'un  réâfl 
hisloiiqne  des  plus  instructifs,  assister  à  ses  applications  diverff 
à  travers  les  siècles  et  chez  les  diiréreuts  peuples,  ainsi  qu'à  « 
développement  graduel  à  ta  suite  du  progrés  des  lumières  ci  ai 
idées  modernes.  ^ 

En  ISOO,  M.  Cauchy  a  repris,  pour  pu  faire  l'objet  d'études  ^ 
cialescl  nouvelles,  la  question  du  lie^pectdela  pmpriéié jtrivée  dûi 
laguerrf  man'time,  qu'il  avait  déjà  traitée  dans  le  livre  dont  noi 
venons  de  parler.  Il  en  a  fait  le  sujet  d'un  mémoire  lu  i  TAcAdéJ 
des  sciences  morales  et  politiques,  au  moment  où  les  inciilentSl 
la  gueiTC  civile  dont  le  nord  de  l'Amérique  avait  été  le  théâtre  1) 
années  pi'éeédentes,  soulevaient  de  graves  discussions  entrsfl 
fltats-lnis  et  rAnglelern'.  Les  conclusions  de  cet  intéressant  m 
moire  ri'llèlenl  naïuivlleinent  les  idùes  généreuses  que  M.  Cotid 
avail  déjà  développée*  dans  son  Traité  de  droit  mardime.  ^ 

Le  capiliiino  dr  vaisseau  Ortolan  a  iraité  également  avec  heaucoi 
de  science  et  une  grande  sûreté  de  jugcnn^nt  \vs  questions  de  dn 
iiUenmtional  luuritinir.  Son  livic  :  Rùfjks  internationales  et  dipl 
tnnlie  de  h  mer,  (*at  iri's  renmr(|uahle.  La  quatrième  édition,  mi 
ru  liarmouii'  a\ec  le  thrrnier  élat  des  traités  et  suivie  d'iui  appendi 
H|MVinl  contenant,  a\v.v  les  actes  du  Congrès  de  Paris  de  IHûO,, 
principaux  diK-uuieuta  olïiciela  relatifs  à  la  guenv  d'Urieut  et 
Bueriv  iLAmérique,  a  tuS  publiée  en  180^. 

l'nrmi  les  ouviiiges  franvJiis  sur  la  matière,  il  faut  encore 
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L<^s  Pka&eset  causes  Pélê^es  du  droit tiuiritime  des  nationSf  de  M.  le     D«c.»«f. 
baron  Ferdinand  do  Cussy,  en  1856. 

Il  est  utile  de  consulter  ausM  sur  la  m^me  matière  l'ouvrage 
espagnol  :  Eitlndtos  sobre  el  derec/t*  miernacionaf  marilimo  ;  expo- 
sic'on  mzonnda  de.  sus prinr/pios  fund'fmpnffdes  (Études  sur  le  droit 
iotemationat  m.iriunie  ;  exposé  raisonné  de  ses  principes  foudamcn- 
lau\).  par  do»  Ignacio  de  Negrîn.  officier  du  corps  aduiinisiralifdc 
la  marine  espagnole  (Madrid,  1862)  ;  l'ouvrage  italien  de  Luccliesl 
Palli  :  Prittripii  teorico-prfitici df  din'tto  mi7r>//m'i  (Principes  théo- 
riques et  pratiques  du  droit  maritime),  où  se  trouve  un  plan  décode 
international  et  maritime  ;  ainsi  que  les  livres  anglais  :  The  law  and 
praelire  of  marUimp  imurance  (Le  droit  el  la  pratique  des  assurances 
maritimes),  par  John  Duer,  publié  en  iS'iti,  lequel  renferme  un 
sommaire  très  complet  des  décisions  des  cours  de  prises  d'Angleten-c 
cl  d'Amérique,  sur  les  prises  mariiimes  ;  ,1  'remise  of  the  relfit've 
rights  and  duties  nf  helUijerent  and  nentml  pov^erii  in  maritime 
nff-i-rs  (Traité  des  droits  et  des  devoirs  relatifs  des  belligérants  et 
des  puissances  neutres,  dans  les  aflain-s  marilimis),  par  Robert 
Waixl  'Londnîs,  1873):  ce  traité  est  demeuré  inachevé  ;  l'auteur  n'a 
mis  à  exécution  que  la  première  partie  du  programme  qu'il  s'était 
tracé. 

Comme  se  ratlaclianl  aux  ouvrages  spéciaux  sur  le  droit  maritime, 
nous  ne  pouvons  omettre  le  remarquable  Traiip  rff  *  pr  sc<  maritimes, 
que  MM.  Pistoye  et  Ouverily  ont  pidilié  à  Paris  au  nioineiil  où 
éclaLail  la  guerre  d'Orient,  et  dont  ils  ont  fait  paraître  une  nouvelle 
édition  en  1859  ;  le  raf>port  sur  :  Le  droit  des  prises  maritime*, 
présenté  par  M.  Jlulmerincq  à  rinstitul  de  droit  international,  Uidutii 
conformément  à  la  décision  prise  par  cette  ass-rablée  le  12  sep- 
tembre 1876  (Voir  la  I^p.vne  de  droit  intemafionai,  t.  X,p.  185, 
elt.  XI,  p.  152  et  p.  .V20}. 

N'ous  devons  à  M.  F.  Perds,  conseiller  d'amirauté  à  Ueriin,  entre 
autres,  deux  ouvrages  importants.  Le  premier  qui  est  iniituté 
Dos  internationale  Seererht  der  (iefjmwfirt  (Berlin  1B82,  in-8) 
a  été  traduit  en  français  par  M.  Arendt,  sous  le  liire  de  Manuel 
de  droit  maritime  infernalionai  {Vnrh  I8H/|).  Il  s<ï  divise  eu  cinq 
parties  dont  la  pi'cmiëre  est  consacrée  au  droit  maritime  en  temps 
de  paix,  la  seconde  à  ré;at  de  guerre.  Le  second  ouvrage  ti-aite 
du  droit  public  marifime  de  l'empire  d'Allemagne  {//and&ach 
des  allgnuenen  offentlîchen  Seereehts  im  Ue-itscften  Heiche.  Ber- 
lin, 1884), 

M.  Valenlin  Alsina,  jurisconsulte  argentin,  a  publiée  Montevideo    v.  auim 
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011  18Û8,  une  trarluclion  de  l'ouvrage  àe  CliUty,  sous  le  lîire  do  : 
Trato'fo  pràcltco  de  la  (ey  de  tas  naciones  relafvtimente  al  efecto 
ie'jat  cfe  la  i/uerra  sofjt e  el  comera'o  de  hs  fteligtnnUrs  t/ neutrohs 
(Ti'aJlè  prati(|iie.  de  la  loi  de»  itiiiions,  relalivciuent  k  l'elTet  légal  du 
la  guerre  sur  lu  commerce  des  bclligéranis  cl  des  nouires). 

M.  Alsina  a  enrichi  cette  traduciioo  d'uoe  élude  cotitparéo  el  de 
cotes  irnporurilcs,  qui  foui  du  livre  de  (Ibitly,  un  lexie  utile  à 
consulter. 
iiMnii.  M.  Ë.  Engt^lhardi.  ministre  plénipotCDUairCt  est  l'auteur  du  traUA 
le  plus  complet  du  i^gimo  conventionnel  des  Heuvea  iptornaiïonaux 
(Paria,  IS79).  Dans  la  3*  partie,  l'auu^ur  i-éâume  les  priacipcs  co 
vigueur  sous  forme  de  convention  générale. 

Le  publicisie  anglais  Marsden   s'est  fait  connaître  par  une  mono- 
grapbiiï  des  aliordaj;e3  en  mer  (A  trealise  of  the  laws  af  coUmons 
Sea.  Lonilres,  ISSO.) 

il.  Marqunrdscn,  professeur  à  l'université  d'Erlangen,  a  pris  rang 
paruii  le»  puhlicisies,  par  sa  disserialion  sur  le  cas  du  Trent  {Der 
7'renf'Fnil.  ErUngen.  1862),  où  il  traite  priocipalcmcol  des  Irans- 
pons  uiariiimcs  par  les  neutres. 

M.  Kaltcnborn  von  Sirachau,  jurisconsulte  allemand,  nousadonné, 
un  grand  travail  sur  le  droit  inariiime  (Berlin,  i88i,  2  vol.),  puis 
un  livre  sur  les  précurseurs  do  Grotius. 

Aciicronnn.|>armi  les  ouvrageasur  le  droit  maritime  en  général,  et 
celui  des  neuire>»  en  particulier,  la  monographie  importante  de 
M.  Dergbohm,  aiçi^éj^^  do  riIiiivorViii^  de  Dorpat,  sur  la  neutralilé 
armée  de  17S0  à  1783  {Die  bewaffnete  /^eutraltlai  1780-17S3. 
Berlin,   IRSA). 

M.  Cil.  de  Bftcck»  publicistc  français,  a  publié  en  1882  un  lrail4 
intitulé  :  Oe  la  proprié'é  privée  sous  pavillon  etm^mi.  It  ik'k'od  le 
principe  de  l'inviolabilité  de  celte  propriété,  même  sous  pavillon 
ennemi,  sauf  certaines  restrictions;  c'est  un  ouvrage  très  émdit. 

M.  Aegidi,  publiciste  allemand,  ct-devant  conseiller  A  l'Office  ex 
lérieiir,    aujourd'hui  professeur  à    l'Université   de    Berlin,    s'est 
fail  connaître  entre  autres  par   un  opuscule  intitulé  :  fret  sdifff 
vnlT  ffiffdr5/ln(/Q€[n?L\\rc  libre  sous  pavillon  ennemi.) 

Nous  devons  à  M.  Njs,  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Revue  de 
droit  intentaiional^  deux  éludes  iroponantcs  sur  lo  droit  de  la 
guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius  {Paris  1882)  cl  sur  la  guerre 
mai-iiiine  (Paris  1881).  Ces  études  sont  à  la  fols  historiques  ot 
juridiques. 

M.  Puîbls  a  publié  un  volumiueui  Inùié  du  droit  maritime  dV 
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pSs  le  droit  liainboui^tsois  (DdrstcHung  ffe^ sferechts  tiach  yemtmem 
and  hamf-urghcnen  rccAfe,  Hambourg  1830-33,  Jl  vol.) 

H.  Carlos  Testa,  professeur  à  Lisbonne,  a  publie  un  traité  de      Te.u. 
droit  public  interoational  maritime,  qui  a  été  traduit  en  français  par 
Ad.  Uauiiron  (Paris  18St>).  Le  traducteur  a  ajouté  quelques  docu- 
ments Douvcaux,  entre  autres  ceux  relatifs  à  la  conférence  afri- 
caine. 

M.  Fauchille  est  l'auteur  d'un  ouvrciRe  intitulé  :  />u  bîocus  mari-  r*<Mi.iua 
time^  étude  de  druil  international  et  de  droit  conip/iré.  (Paris  1882). 
Ce  livre  est  divisé  en  trois  chapitres,  dans  lesquels  l'auteur  exa- 
mine successivement  la  légitimilé  et  le  fondement  du  bioctts  mari- 
time, les  effets  du  ftlocus  et  sa  violation.  Après  avoir  ronstalô  les 
progrès  réalisés  jusqu'à  présent  dans  la  pratique  du  blocus,  l'au- 
leur  signale  les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  encore. 

A  ces  ouvrages  il  convient  de  ratlaclier  deux  publications  impor- 
tantes, relatives  au  droit  commenial. 

C'est  d'abord  le  livre  de  M.  (î.  Massé,  président  à  la  cour  de 
cassation  de  France,  sur  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  des  gens  et  le  droit  ct'vU.  Ce  livre  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  traitent  exclusivement  du  droit  international  ; 
mais  les  retalions  commerciales  des  dilTérenta  pays  et  la  législation 
qui  les  régit,  se  rattachent  à  ce  droit  et  surtout  au  droit  des  gens 
maritime  par  tant  de  points,  et  notamment  par  les  traités  interve- 
nus de  nation  à  nation,  que  le  savant  jurisconsulte  eût  fait  une 
œuvre  incomplète,  s'il  n'eût  abordé  toutes  les  questions  qui  font  sor- 
tir le  droit  commercial  des  bonies  étroites  des  transactions  privées. 
Le  droit  commercial  a.  paru  pour  la  première  fois  en  \S^^;  une 
troiaièuic  édition  en  a  été  donnée  en  1874,  revue  et  augmentée  par 
l'auteur  lui-même,  dont  l'opinion  fait  autorité  en  la  matière. 

M.  A.  Desjardins,  publidste  français,  est  connu  surtout  pour  son  o^. 
Traité  de  droit  commercial  marittme.  (Paris,  1878-85,  &  vol.),  puis 
par  une  élude  sur  le  Congrès  de  Paris  en  1856,  et  ]*JnlerpréUiiion 
de  celte  assemblée,  enfin  par  un  travail  sur  les  derniers  progrès  du 
droit  intemationat,  qui  a  paru  en  18£2  dans  la  /tevue  des  Deux- 
Mondes. 

Citons  enfin  les  Causes  célèbres  du  dmft  de^  ffcns,  ouvrage  que  le  ait 
baron  Cb.  de  Mariens,  publia  en  (827.  C'est  un  recueil  intéressant 
dans  lequel  on  trouve  un  compte-rendu  de  quelques-unes  des  dis- 
cussions les  plus  curieuses  auxquelles  aient  donné  Heu  les  préroga- 
tives des  ambassadeurs  et  les  droilu  du  commerce  dea  oeuircs. 
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rc4«M.rt...  Lo  baron  Cli.  de  Mariciis  que  noua  venons  de  citer,  a  en  autre 
publn^  en  \  832  le  Cuid^  diplomat/que  ou  f'rén's  des  droits  et  drs 
fonctions  di'i  atjertts  àiphmatiqups  ft  consulaires.  Ce  livre  peul  ^Irc 
rcgnrd^  comme  le  manuel  des  jeunes  diplomates,  à  l'usage  denqui^ls 
il  est  spécialement  dcsiinô:  à  cet  effet  l'auieur  l'a  fait  suivre  d'un 
TntUé  lies  tictes  et  des  offi'cs  divers  qui  sont  du  rrs^ort  'te  la  dip/o- 
wo*(f ,  et  d'un  rJioix  de  pièces  et  documents  proposés  comme  exemples  ; 
mai»  le  Outde  di^thmntique  a  acquis  une  valeur  encore  plus  prati- 
que et  plus  acttiolle  depuis  que  M.  Geffcken,  ancien  minisire  rt^ai- 
dont  des  villes  liaiisèa tiques  à  Berlin  et  k  Londres,  aciuellemenl 
prore.Hseur  ^  runivorsitâ  do  Sti-asbourg,  en  a  publié,  en  IS66,  une 
rin(|ui^me  édition,  cntiëremenl  refondue,  dans  laquelle  le  cadre 
de  ruu\  rage  a  ôté  élargi,  tout  ce  qui  était  suranné  dans  la  pratique 
a  été  élim'mé,  el  une  grande  partie  des  anciens  documents  ont  été 
remplacés  par  des  pièces  modernes. 

K  citer  aussi  le  Vours  de  droit  diplomatique,  qoe  M.  Pradîer- 
Fodéï-é,  a  publié  ù  Paris  en  1H81  (*2  vol.)  et  qui  est  destiné  ans 
agents  politiques  des  affaires  étrangères.  Cet  ouvrage  est  consacré 
exclusivement  ;i  la  partie  du  droit  des  gens  qui  concerne  spéciale- 
ment la  diplomatie.  I. 'autour  v  traite  de»  missions  diplomatiques, 
du  rérémunial,  dos  inimuniiéa  des  agents  diplomatiques  et  des  con- 
grès. 

("lassîqucH  aussi  les  travaux  do  MM.  de  Clercq  cl  de  Vallat  : 
Lf  qiiidt  pr-ttique  des  consulats ,  H  Le  fortfulatre  d-s  chifcelleries 
dip/omottfues.  Ces  deux  ouvrages,  publiés  sous  les  auspices  du  mî- 
nisién'  dos  affaires  étrangères,  sont  déjà  arrivés,  le  premier  à 
(|uati-iéuu;,  et  le  second  à  sa  cinquième  édition  :  ce  sont  les  pit 
complets  et  ceux  qui  ont  le  plus  d'autorité  sur  les  matières  con- 
sulaiivs. 
T«^uJl«r.  fr'ii  \f^i^i'*.  M.  Kiigène  Schuyior,  cx-ministre  des  Kials-Unts  en 
Grèce,  en  ilouuianie  et  en  Serbie,  a  publié  à  New-Vork,  sous  le 
titre  de  :  Ah.erican  'tiphtnacy  and  the  furtherance  of  commerce,  (la 
diplomatie  américaine  ci  rencouragcmcnt  au  commerce),  un  UvnftJ 
pr:itt<|ue,  dans  lequel  snni  expliqués  les  rouages  du  service  dipl< 
]uali(pic  et  du  service  consutairt^  des  Etals-Unis  ;  l'auteur  en  parit 
en  ruunaissaticc  de  cause,  car  il  a  passé  pas  moins  de  d'ix-sc| 
années  d.'insce  double  service.  Ensuite  il  f^il  un  résumé  bistoriquèi 
de  la  diplomatie  américaine,  et  il  s'attactie  surtout  aux  effortsj 
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qu'elle  ne  cessi'  de  tenter  pour  élai^r  la  sphère  Dommeixîalc  de 
soD  pays. 

Nous  dcvong  à  M.  Arntz,  de  son  vivant  prorMS(»ur  à  l'univer- 
sité de  Bruxelles,  un  Précs  inéthoUique  des  rtylements  consulaires 
de  ht  Beltjiffw  (Bi-ux«tles  1876). 

M.  A.  de  r«ij(tro  Casa'eix,  secrétaire  d'ambassade  d'Espagne,  a 
HubWétn  lSH(}Una  Guia ffrdcitca<ief  dip'omùtico  e^punof^2.\o\.  in-8% 
((iiiide  pratique  du  diplomate  espagnol).  C'est  un  formulaire  très 
bien  fait,  le  plus  conoplet  sur  la  matière  qui  existe  en  Espagne. 

De  1872  à  187^,  M.  Pierre  Kspersor,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  rinivcreilé  de  Pavie,  a  publié  en  2  vol.  Diritt"  d/phinat/cft 
é  giwisdizione  inieruazioual'  t/itiritima,  co'  iom-"fHO -'elle  dizprt' 
siziuTii  drlfa  iege  itatifmu 'tel  \'6matjQio  'H7I  sttlle  r^'hz'oni  de  ta 
Sattt'i-Sdc  coUr  pntntze  stfhiete  {ïiii  droit  diplomatique  et  de  la 
juridinion  inteinatfonalc  mariiime,  avec  un  commentaire  des  dispo- 
sitions de  la  loi  iiûliennc  du  13  mai  1871  sur  les  relations  du  Saint 
Siège  avec  les  puissances  étrangères). 

I.e  premier  volume  est  consacré  exclusivemeut  aux  légations, 
dont  W  expose  les  prérogatives  ei  lus  atlnhutions  ;  dans  la  pre- 
mière partie  du  second  volume  l'auteur  traite  spécialement  des  con- 
HulalÂ,  cl  dans  la  st^ri>[]de.  de  la  juridiction  mariiime  internatif>- 
nale. 

En  180ti,  M.  AËbortiui  a  faiLpamltre  à  Paris  ufi  livre  .sur  les  applira- 
lions  du  droit  diplomatique,  particulièi-es  aux  républi()ues  de  l'Amé- 
rique du  Sud  [Derectio  diplomàiico  en  sus  opltiaciones  a-ptciaies  à 
ias  repûàiicas  sud  americanus,  ) 
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M.  Rolin-Jaer[iJemyns,  l'éniinent  fondateur  de  Tlnslîtut  de  droit 
internatiocial  et  Sun  président  actuel,  a  publié  outre  un  g:rand  nom- 
bre d'articles  dans  la  Hevite  de  droit  intemai'onai^  deux  monogra- 
phies importantes  sur  le  droit  des  gens  et  la  question  d'Orient^ 
(Caud  1876-77), et  une  élude  sur  la  Ruerre  frajico-allematide  dans 
ses  rapports  avec    le  droit  inlernaiiiinal  [Druxelles,  1K70). 

M.  H.  Ueffcken,  que  nous  venons  de  citer,  s'est  fiût  connaître 
principalement  par  ses  rééditions  du  Guide  niphmaiitjue  de 
Cb.  de  Marlens.  el  du  Droit  des  gens  de  Hefller  ;  puis  pur  des  mono- 
grapbiea  sur  la  question  du  Danube  et  la  situation  internationale  du 
pape. 
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M.  Ounet.  le  savant  directeur  du  Journal  de  droit  intentationol 
privée  a  publié,  outre  de  nombreux  articles  personnels,  dans  ce  jour- 
nal, plusieurs  monographies  dont  nous  citons  les  principales  :  Q\;m- 
tioTiS  de  droit  relatioesà  rrx/to$itvm  de  l87s.  Concordance  drs  résolu- 
tions du  f  OJigrès  de  la  propreté  artistique,  avec  les  dispositions  déjà 
admises  dans  les  Congrès,  les  légùla'iom  et  les  traitas  des  différents 
pays  (1879).  Etat  actuel  des  relatimis  internationales  avec  les  Etats- 
Unis  en  motiere  de  marques  de  fabrique  (1830).  Ou  défaut  de  vali- 
dité de  plusieurs  traités  conclus  par  la  France  (iSHO),  Un  étranger 
peut-il  pratiquer  une  saisie-arrêt  en  Francesur  un  Franç'iis?  (IH8Ï). 
Offenses  et  actes  hostiles  coniffùs  par  des  particuliers  contre  tin  Etat 
étranger  (ihSil). 

Nous  devons  à  M.  !e  professeur  Lueder,  de  l'Université  d^Erlan- 
gcn,  un  beau  travail  historique  sur  la  Convention  de  Genève  {Die 
genfer  Convention,  Erlangcn  1875). 

M.  F.  de  Marions  a  publié  en  1873  un  travail  sur  Les  consulats  et 
lu  juridiction  consulaire  en  Orient  (traduit  en  allemand  en  1874), 
ot  en  1870  une  brochure  importante  sur  la  Guerre  dOrient  et  U 
Conférence  de  Bruxelles. 


Piah«if<a 
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X.  —  naoïT  PUBLIC,  scisncB  du  droit  en  GÉi<rÉiiij, 

Kiaim.  On  a  de  Klâber  un  traité  du  Droit  public  de  la  Confédération 

germanique.  Les  tendances  libérales  qu'il  avait  manifestées  dans 
ce  livre,  ayant  été  désapprouvées  par  le  gouvernement  prussien, 
KlQber  donna,  en  1S2.'Î,  sa  démission  do  l'omploi  do  consoiller 
privé,  qu'il  avait  accepté  de  ce  gouvernement  en  1817. 

C'est  surtout  par  son  Cours  de  droit  pu/dic.  qui  parut  en  1845, 
que  M.  ï*inhc'iro  Fcrivira,  publiciste  portuguais,  a  acquis  une  cer- 
taine nolorkHé.  Il  a  de  plus  écrit  de  nombreux  articles  sur  les 
quesfîons  de  droit  inlemalional  dans  la  ftevue  étrangère  de  législa- 
tion, et  aimoté  les  ouvrages  de  G.-F.  Martens  et  do  Vattcl. 
Daiiûc  Deux  ouvrages  méritent  une  mention  toute  particulière,  savoir: 

Le  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine, f.t  de  juris/trndence  en  matière  de  droit  civil,  commercial,  cri' 
minel,  administratif,  de  droit  des  ffens  et  de  droit  public,  par 
MM.  Dalioz  (44  vol.  in-4%  Paris,  1843-1870).  Cette  immense  ency- 
clopédie, consacré*'!  àla  srjencc  du  droit,  contient  plusieurs  articles 
relatifs  au  droit  des  gens,  entre  autres  :  Agent  diplomatique  ; -^ 
droit  maritime  ;  —  droit  naturel  ;  —  organisation  maritime  ;  ^ 
traité  international,  etc. 
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Le  répertoire  alphabétique  est  salis  cesse  compîété  par  le  Hcmeil 
périodique,  qui  reproduit  les  dëcisioas  judiciaires  sur  les  questions 
de  droit  des  gens,  et  lo  texte  des  documents  officiels,  traités,  con- 
ventioQs,  etc. 

Enci/clopcedfe  «fer  rechtswissenschaft  in  systematisrher  und  «oiu«»j*rir 
alphabetiicher  bearbeitnng  (encyclopédie  de  la  scionco  du  droit, 
dans  un  ordre  systématique  et  alphabétique),  par  le  baron  Fran- 
çois de  Hollzendorfr  ;  le  premier  volume  comprend  la  partie  théorique 
et  l'exposé  des  principes  ;  le  second  renferme  les  articles  classés 
par  ordre  alphabétique.  Tîne  lroisi^lne  édition  de  cet  imporiani  ou- 
vrage, qui  avait  paru  pour  la  première  fois  à  Leipzig  en  1870,  a 
été  publiée  en  1886. 

M.  Amlz,  professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Bruxelles»  né  à 
Clèves  en  1812,  mort  en  188A,  membre  de  l'Instilut  de  droit  in- 
ternational depuis  1877,  est  l'auteur  de  nombreuses  publications 
juridiques  ;sonouvrage principal  est  un  Traité  du  droit  civif  français, 
dans  lequel  il  indique  l*origini>  des  dispositions  du  code  et  les 
transformations  qu'elles  ont  subies,  en  s'appuyant  des  décisions  des 
tribunaux  français  et  belges,  h  volumes. 

On  a  encore  de  lui  le  :  Droit  des  gens,  cours  professé  !l  l'Uni- 
vereité  de  Bruxelles.  —  (cahier  in-folio).  Précis  méthodique  des  rè- 
glements   consulaires  de    Belgique.  Bruxelles,  1876. 

M.  Joseph  tlomung,  professeur  de  droit  à  I^usanoc  et  à  Ge- 
nève, (né  à  Genève  en  1822,  mort  en  1884),  membre  de 
rinstjtul  de  droit  international,  a  publié  en  1850.  une  dissertation 
juridique  intitulée  :  /dées  sur  dévolution  juridique  des  nations  chré- 
tiennes et  en  particulier  sur  celte  du  peuple  français.  Il  était  un  col- 
laborateur as.si<iu  de  la  Revue  de  droit  inlernafiona!,  où  il  a  donné 
des  articles  d'une  haute  portée,  concernant  le  droit  des  gons  et, 
plus  spéciatemoet,  le  droit  pénal  inlci-nationat  et  les  lois  de  la 
guerre.  11  a  laissé  inachevé  uo  tmvail  non  moins  remarquable  sous 
le  dire  de  Civilisés  et  Harbtres,  où  il  fait  ressortir  les  progrès  déjà 
accomplis  par  la  civilisation,  et,  eu  partie,  ceux  qu'il  reste  encore  à 
réaliser. 

M.  Brocher  de  la  Fléchèrc,  neveu  de  Ch.  Brocher  et  professeur  à 
l'Université  de  Genève,  publie  un  vaste  travail  intitulé  :  Us  îlévolit- 
iions  du  droit-  Le  tome  II  est  consacré  à  l'histoire  du  droit  do  la 
guerre. 
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XI.  —  PUBUCATÎ0N5  PÉmODHiCES 
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Il  nous  reste  à  sicfnalcr  les  publications  relatives  au  droit  inte 
national,  qui  se  renouvellent  périodiquement  k  des  interval 
réguliers,  telles  que  revues,  journaux,  etc. 

Depuis  l'année  1869,  il  paraît  h  Gaud,   tous  les  trois   meus. 
Revue  de  droit  internationdet  df  législation  comparée^  publiée  par 
MM.  T.  M.  C.  Asser,  avocat  et  professeur  de  droit  A  Amsienlani  ; 
K.  Ilolin-Jacquernyns.  avocat  près  la  cour  d'appel  de  (iand,  aiicleo 
ministre  de  l'inlérieur  de  Itf^lgîque;  J,  Wcsllake,  bantster  at  latv^ 
Lincoln'.s  Inn,  à  Londres;  E.  \\.  N.  Arniz,  de  son    vivant  profes- 
seur de  dmu  iniernaiional  à  l'Univei'siié  de  Bruxelles,  et  A.  Rivîer, 
professru]-  à  la  rn^me  rni\ersilt,  rédacteur  eu  clief,  avec  la  colla- 
iKiralion  de  plus'ieui"s  jurisconsultes  el  hommes  (rÊlal.  Toutes  li 
{|ueslions  qui    pi-éoru[ieni  U*  montle  [éditique  et  scientifique  el 
raitacbrni  au  droit  internaiional   y  sont  discutées  avec  une  gran 
profondeur  d'idées  et  un  rai'C  esprit  d'indépendance;  aussi  ce  recueil 
périodique,  qui  vient  d'entrer  dans  sa  douzième  année,  a-t-il  acquis 
une  sérieuse  autorité  dans  le  monde  juridique  el  diplomatique. 

Comme  appendice  à  cette  public^ition,  nous  devons  parler  ici  de 
y  Annuaire  de  [Institut  de  droit  tntcniafîonai,  qui  a  paru  pour  la 
première  fois  en  1877,  et  dont  l'impression  se  suit  d'année 
CD  année.  On  y  trouve  un  tableau  chronologique  des  faits  les  plus 
impoTlanis  relatifs  à  l'hisloire  de  la  législation  el  du  droit  public, 
national  el  international,  dans  le  cours  de  chaque  année;  le  texte 
des  traités  et  des  actes  inlernalionaux  les  plus  importants  ;  enfin  un 
répertoire  métliodique  de  l.i  littérature  du  droit  international,  c'esU^i 
à-din:  des  principaux  ouvrages»  recueils,  articles  de  revue,  el^H 
relatifs  au  droit  international  public  ou  privé,  publiés  dans  l'année.    ' 

A  l^aris,  depuis  1^7 'i,  sous  le  titre  d**  Journal  (tu  droit  interna- 
tionalprhé,  M.  Ed.  Clunet,  avocat  à  la  cour  d'appel,  avec  le  con- 
cours do  M,  Cb.  Démangeai,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  ci  de 
M.  F.  S.  Mancini,  ancien  nilnistn;  de  la  justice  d'Italie,  el  la  cotla- 
bor<ition  de  plusieure  juriscoiisultCH  francjai«  et  étrangers,  publie  un 
recueil  critique  très  important  de  doctrine,  de  jurisprudence  et  de  j 
législation  concernanl  les  étrangers  el  les  cundits  des  lois  dans  les 
dillércnis  pays. 

En  luilie,  M.  César  Norsa  publie  un  recueil  analogue  sous  le  titre 
de  ;  Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  interna- 
t  tonal. 
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La  revue  anglaise  The  faw  magazine  atvl  reoiew,  or  quartely 
journal  of  jurisprudence  (Magasin  el  revue  du  droit  ou  journal  tri- 
mestriel de  jurisprudence),  qui  se  publie  à  Londres,  et  dont  la 
fondation  remonte  A  l'année  18"28,  a,  depuis  187 /i  élari^i  son  cadre: 
telle  ne  se  borne  plus  à  des  articles  concernant  exclusîvetnenl  l'Angle- 
terre; mais  elle  aborde  toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent 
l'ensemble  dos  nations,  et  surtout  les  tenlalivcs  lêcenles  d'arriver 
A  runiformité  du  la  pratique  du  droU  des  gens. 

Tke  diplomatie  Reciew  (La  Revue  diplomatique)  paraît  à  Londres 
tous  les  trois  mois,  en  janvier,  en  avril,  en  juillet  et  en  octobre.  Ce 
recueil  périodique  qui,  comme  sou  nom  lïndique,  traite  toutes  les 
questions  intéressant  le  monde  politique  à  mesure  qu'elles  sur- 
gisssent,  en  est  déjà  à  sa  vlngl-lmilièine année. 

L'énumératioii  qui  prècède  suffira,  sans  doute,  pour  donner  une 
idée  des  travaux  importants  dont  les  publicisles  oni  enrichi  le  do- 
maine du  droit  des  gens,  depuis  le  eommencementdu  siècle.  Pour 
la  rendre  vraiment  complète,  il  faiulrait  encore  citer  un  grand 
nombre  d'ouvrages  d'histoia',  de  politique  el  de  jurisprudence,  de 
traités  spéciaux,  de  compilations  qui  ont  plus  ou  moins  directement 
Élucidé  les  matières  do  droit  international  ;  mais  entrer  dans  cxilUa 
voie,  ce  serait  dépa.'^scr  le  cadre  [|ue  nous  avons  dû  nous  imposer, 
ce  serait  donner  A  notre  esquisse  —  ce  qu'elle  ne  comporte  pas  — 
les  dimensions  d'une  bibliographie,  mieux  à  sa  place  dans  les^  livres 
spéciaux  sur  les  diverses  branches  de  la  science. 
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SECTION  I.  —  Princifbs 
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§  1.  Oo  doit  entendre  par  droit  des  gens,  ou  droit  international 
ta  réunion  des  règles  de  conduite  observées  par  les  diverses  nations 
dans  leurs  relations  entre  elles;  en  d autres  termes,  l'ensemblo 
des  obligations  mutuelles  des  États,  c'est-à-dire,  des  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir  et  les  droits  qu'ils  ont  à  défendre  à  l'égard  des 
autres. 

Pintieîro  Ferreîra  fait  en  effet  remarquer  avec  raison  quMI  existe 
des  lois  obligatoires,  des  droits  et  des  devoirs  pour  les  nations  aussi 
bien  que  pour  les  individus.  «  I^  seul^ï  différence,  dit-il.  qu'il  y  ait 
entre  les  citoyens  réunis  en  un  corps  de  nation  et  les  divers  peu- 
ples de  la  len*e,  c'est  que  les  premiers  s'en  rapportent  dans  leurs 
démêlés  aux  décisions  de  leurs  législateurs  et  de  leurs  juges,  tandis 
que  les  seconds  se  soumettent  rarement  è,  de  tels  moyens  de  conci- 
liation, préférant  vider  leurs  différends  par  l'emploi  do  la  force  ; 
mais,  comme  personne  ne  s'aviserait  de  soutenir  que  c'est  delà  force 
que  dérive  le  droit,  il  faut  bien  convenir  qu'antérieurement  à 
l'emploi  delà  force  il  existait  des  droits  d'un  cdté  et  des  devoirs 
del'autrc.  »  Or  ce  sont,  suivant  Pinheiro  Ferreîra,  ces  droits  et  cea 
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(Icvoii'8,  en  dehors  ric  la  force  cl  indépeiKhiinnicnL  tle  toute  légis- 
Ifttîon,  qui  consliluent  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  nations. 

Le  jurisconsulte  des  Euis-Unis  Kent  admet  t^galcment  cette  cor- 
rélation de  droits  et  de  devoirs.  «  Le  droit  iniernational,  dii-il. 
c'ctitce  code  d'instruction  pubi  que  qui  définit  les  droits  et  prescrit 
les  devoirs  dos  peuples  dniis  leurs  relations  entre  eux,  tels  qu'ils 
cxisienl  suivani  les  usages  généraux  des  nations.  • 

Les  définitions  données  par  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  sont  à  |>eu  pr6s  identiques  au  Tond  ;  elles  ne  diffèrent  que 
jiar  le  plus  ou  moins  de  clarté,  le  plus  ou  moins  de  concision  de 
leur  ridaclion. 

Le  publiciste  américain  UcHo  définit  1c  droit  intcrnatioDal  «  la 
collection  des  lois  ou  règles  générales  de  conduite  que  les  Dations 
doivent  observer  entre  elles  dans  rintérËl  de  leur  sécurité  et  de 
leur  bien-Mre  commun.  » 

C'est  la  même  pensée  qu'exprime  en  d'autres  termes  Travers 
Twiss,  quand  il  écrii  :  «  L'ensemble  des  règles  résullani  des  rela- 
tions mutuelles  des  nations  et  gouvernant  leurs  rapports,  lesquelles 
sont  susceptibles  d'éiro  mises  en  vigueur,  consiitue  le  droit  des 
nations  dans  faccepiion  la  plus  étendue  du  mot.  »  Kœlix  voyait 
dans  le  droit  iniernational  «  l'ensemble  des  principes  admis  par  les 
nations  civilisées  et  indépendantes  pour  régler  les  rapports  qni 
existent  ou  peuvent  n:dtre  entre  elles,  el  pour  décider  les  conflits 
enire  les  lois  et  les  usages  divers  qui  les  régissent.  ■ 

La  définition  du  professeur  Cairns  est  plus  développée  :  selon 
lui.  lo  droit  international  est  «  l'expression  formelle  de  l'opîokm 
publique  flu  monde  civilisé  touchant  les  règles  de  omdaile  qm 
tloivoui  r^'^gir  les  n>lalions  dos  nations  indépendantes,  opinion  d^ 
coulant  en  conséquence  de  la  source  de  toute  opinion  publique: 
les  convictions  morales  et  intcllf<tuelles  de  Inhumanité.  »  C'est  ce 
qu'Ortolan  n^sumo  dans  ces  quelques  mots  :  «  L'ensemble  des 
droits  ou  nécessités  murales  de  conduite  internationale.  > 

Mais,  ûnsi  que  le  fait  obscntr  Haltcci.  qui  se  borne  à 
xvr  le  droit  interoat'ioual  comme  «  les  règles  de  cooduile 
les  rapports  des  l-'liais.  »  les  dernières  défioitions  que  aoas  f  eooos 
tlo  riier  iLMuleni  plui4>t  à  indiquer  les  tféawols  du  ilroh  que  la  na- 
turo  et  \f>  caractère  du  droit  même. 

Vauel  base  sa  définitMD  sur  h  JmfÊÊtùum  ;droii  des  gens)  <le 
l'anci^'n  droit  romain.  Or  l«s  jariscoosolbes  romains  com] 
par  droit  tées  y«m  un  droit  «caleneM  ea  nsage  cbex  loos  les 
pbi  a^étcDdant  A  tous  Im  boaunes  et  embrai^ant  mm  wikiian  les 
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relations  de  ta  vie  publique,  mais  aii^isi  c-ellt^s  de  la  vie  privée,  les 
instiliilions  civiles  et  sociales  en  lant  qu'elles  n  avaietU  [>as  revêtu 
un  caractère  pai'ticulierct  individuel.  Dans  le  monde  mottcrne,  le 
droit  des  gens  ou  des  uatians  n'a  plus  un  sens  aussi  étendu  ;  il  est 
devenu,  pour  s'exprimer  plus  logiquemoni,  le  droit  entre  les  na- 
tions [/us  inter  fjentes)  ou  international,  dénomination  généralenienl 

■  adoptée  aujourd'hui.  Cet  élément  du  droit  des  gens  ancien,  qu'on 
Kpeat  appeler  en  quelque  sorte  le  droit  privé  commun  de  riiumanilé, 
^ft'est  confondu  avec  le  droit  public  interne  de  chaque  Ktat;   il  ne 

fait  partie  du  droit  International   quÂ  raison  de  certains  droits  de 

I  l'homme  et  de  certains  rapports  privés  placés  sous  la  sauvegarde  ou 
la  garantie  réciproque  des  nations. 
Dans  son  Manuel  du  ïhoil  inlernaUonal ,  HolUendorif,  donne  la 
définition  suivanre  du  droit  des  gens  :  c.  On  peut  qualifier  d'inter- 
nationales les  règles  en  vertu  desquelles  sont  fi\és  et  réalisés 
Iles  devoirs  e'  les  droits  clcà  Kiats indépendants  dans  leurs  relations 
avec  les  autres  États.  Le  droit  international  suppose  donc  en  l'ait 
Texisience  de  relations  quelconques  entre  un  certain  nombre  de 
communautés  co-existantes.  soit  que  leurs  gouvernements  entrent 
en  rapport,  soit  que  ces  relations  soient  enlamùes  par  les  particu- 
Uers.» 

La  notion  du  droit  international,  dit-il  plus  loin,  repose  donc  : 
1"  sur  la  co-cx)StOMCC  «l'un  certain  nombre  d'Étala,  2"  sur  le  fait 
de  relations  permanentes  entre  cen  Ktats.  et  3"  sur  la  volonté  una- 
nime de  ces  Kiats,  de  se  nconnaitre  mutuellement  comme  person- 
nes juridiques  et  d'agir  en  conséquence  (1). 

Aujourd'Imi  on  n'entend  plus  pfUfhoii.  des  gens  ou  international 
que  cette  partie  du  droit  public  qui  concerne  tes  relations  et 
parlant  le^  obligations  mutuelles  des  nations.  C'est  ce  qui  ressort 
nettement  de  la  déliniilon  que  nous  avons  adoptée,  ut  qui  nous  a 
semblé  la  plus  acceptable  dans  l'état  actuel  des  étudt's  juridiques. 

■  kn  surplus,  il  faut  reconnaître  qu'<l  est  encore  diffidle,   pour  ne 
pas  dii-e  impossible,  de  donner  une  dérniilion  complète  du  droit  In- 

Iieruational,  par  cette  raison,  entre  autres,  que  la  signilicalioii  de  ce 
droit  change  ou  se  mudilie  selon  les  progrès  de  la  civilisation.  C'est 
ce  qui  a  sans  doute  suggéré  à  Wheaton  la  formule  plus  générale  que 
voici  : 
<  Le  droit  international,  tel  qu'il  est  compris  par  les  nations  civi- 
lisées, est  l'ensemble  des  rî^gles  de  conduite  que  la  raison  déduit, 


11}  HoItzendorlT,  }Jan'lbuch<Us  Voikcrrechls.  t.  I.  p.  5,  aqq. 
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comme  étant  conformes  h  ta  justice,  de  ta  oalurt^  de  la  société  qui 
existe  parmi  les  nations  indëpeadantea,  en  y  admettant  toutefois  le* 
définitions  ou  les  modifications  qui  peuvent  èlre  établies  par  l'asa^ 
et  le  consentement  général.  » 

A  ces  règles  de  conduite  déduites  par  !a  raison,  BluntscbG 
ajoute  t  Tcnsemblc  des  faits  et  des  principes  reconnus  qui  réu- 
nissent les  divers  États  en  association  juridique  et  humanitaire,  et 
assurent,  en  outre,  aux  citoyens  de  ces  divers  Etats  une  protectioB 
commune  pour  les  droits  généraux  résultant  de  Jeur  quatiiè 
d'homme.  » 

Bien  qu'elles  aient  l'avantage  d'avoir  prévu  le  cas  des  cbange- 
ments  et  des  progrès  ultérieurs,  ces  définitions  ont  le  défaut  que 
Halleck  reproche  A  plusieurs  autres,  celui  d'expliquer  plutôt  l'ori- 
gine que  la  nature  du  droit:  ce  que  nous  évitons  dans  la  nAtrp, 
qui,  dans  sa  forme  succincte  embrasse  aussi  bien  les  réformes  à 
venir  que  les  faits  passés  ou  présents  *. 

§  2.  Les  écrivains  du  dix-septième  et  du  dix-builième  siècle  ont 
subdivisé  à  l'infini  le  droit  international.  Appliquant  à  cette  partie 
du  droit  l'esprit  de  la  philosophie  sr/ilastique,  ils  ont  fait  reposer 
leurs  divisions  bien  plus  sur  des  distinctions  subtiles  que  sur  la 
nature  ro*^me  des  choses.  Hais  ces  divisions  ayant  été  coDsacrèei 
par  l'usage,  et  les  auteurs  du  siècle  passé  et  môme  quelques-uns  de 
ceux  du  dix-sfpiième  siècle,  notamment  Grolius  ayant  clé  pour  ainsi 
dire  rajeunis  grâce  aux  éditions  annotées  de  leurs  œuvres  qui  oot 
été  publiées  de  notre  temps,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pa.s  sans 
intérêt  de  rap|>clcr,  au  moins  superficiellement,  letirmodede  classi- 
ûcation. 

La  division  la  plus  ordin^re  est  celle  qui  sépare  tout  d^abord  ea 
deux,  pour  leur  attribuer  des  caïuctères  distincts,  le  droit  naturel 
et  le  droit  positif  des  Étals.  Le  premier  de  ces  droits  a  été  eo- 

"  Pinhoiro  Perreira.  Ct-urs,  i.  It,  pte,  1,  sec.  2.  art  I,  S  t  ;  Kent,  Owiv 
V.  L  §  I;  Bello,  prélim..  S  I  ;  Twigs.  Praee.  §2;  Fœlix,  Ut,  prUln^ 
«fa.  I,S  I  :  Ortolan.  Iléules.i  I.  p.  54  ;  Halleck.  ch.  Il,  §  I  ;  Vattel,  UànO, 
prélim.,  §^  :  Hefflor.  S  1;  Wheaton,  EWm.,pte  I.ch.  II.§Il;Ham*fciriUe, 
bn  drvitt,  t.  I,  p.  3;  Martens,  Prédi,  g  2  ;  Wolff.  Jusytnt.,  prpleg,  |2: 
Manning.  pp.  3,  ^  :  Poison,  sect.  I  $  1  ;  Kliiber*  i)<-04f,§  1  ;  Caucliy,  inti 
S  1  ;  Phillimore,  r.om  vol .  I,  §  9  ;  Riquelme,  Ub.  1 ,  tit.  1 ,  sec.  1 .  cap.  i  ; 
Grotius.  Le  droit,  proleg.,  §  1  ;  WiMman,  vol.  1,  p  I  ;  Fiore.  JVouo.  drvft 
tnl ,  p.  55  ;  de  Garden.  TraiW,  t.  I.  pp.  36-38;  Pradier-Fodéré.  Prbieiim 
yen.,  pp.  5U4,  505;  Howyer,  ch.  U  ;  Savigny  Syfir»..  liv  1.  ch.  tl.  gS; 
Ompteda,  Ut.,  S  M  ;  R6al.  Scienit,  t.  1.  pp.  22,  23  ;  Lawrence.  Corn  ,  pt« 
l,ch.  I  ;  niuntstbli,  Le  droit  inUn}ati;nat  codifie^  §  1  ;  Renault,  Inirodut- 
tion  A  fitudc  du  Droit  iftl.  H  l-^»  î  ï*»*»  Covarrubiaa,  BtunUchti,  g  I . 
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suite  lui-même  subdivisé  en  droit  divin  pur  el  en  droit  divin  positif. 

§  3.  Par  droit  divin  on  comprend  les  règles  de  conduite  prescrites 
par  Dieu  à  ses  créatures  raisonnable»  et  révélées  par  la  lumière  de 
la  raison  ou  par  les  Saintes  Écritures. 

Mais, comme cedroitdivin  estévidemmentdestinéàservirderègles 
de  conduite  aux  individus  vivant  ensemble  en  état  de  société,  il  a 
nécessairement  besoin  d'être  modifié  lorsqu'il  est  appliqué  à  la  con- 
duite de  communautés  indé{)ondantes.  De  là  une  distinction  est  à 
établir  entre  le  droit  naturel  ou  divin  et  le  droit  des  gens,  qui 
comprend  les  règles  de  l'application  du  droit  naturel  aux  États  in- 
dépendants, —  règles  qui  ont  été  créées  par  le  grand  corps  de  ces 
communautés  pour  leur  udlité  générale  plutût  que  pour  celle  d'un 
État  particulier. 

§  à.  Comme  les  individus  adoptent  les  institutions  bumcûncs  po-  D»<t  foina. 
siiives  pour  leur  gouvernement,  de  même  les  États  sont  capables 
de  contracter  des  obligations  envers  d'autres,  soit  en  acquiesçant 
généralement  à  certaines  lois  positives  pour  te  règlement  de  leurs 
relations  mutuelles,  soit  par  la  convention  tacite  qu'impliquent 
1  usage  et  la  pratipuc,  soit  par  un  pacte  ou  un  arrangement  direct 
et  positif.  Ces  K*gles,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  droit 
de  nature,  sont  des  règles  de  conduite  obligatoires,  et  doivent 
être  consultées  avant  qu'on  puisse  déterminer  quelle  est  la  règle  à 
observer  par  les  Étais  dans  un  cas  particulier.  De  là  provietii  a:tte 
branche  importante  appelée  droit  des  cens  positif,  et  qui  a  été  «ub- 
divisée  en  droit  des  gens  conventionnel  et  en  droit  des  gens  coût  <- 
mier. 

§5.  Le  droit  des  gijins  conventionnel  résulte  des  stipulations  des 
Uaiiés  et  se  compose  des  r^tes  de  conduite  consenties  par  les  par- 
ties contractantes.  Comme  un  tel  consentement  n'oblige  que  les 
parties  contractantes,  il  est  évident  quo  le  droit  des  gens  conven- 
tionnel n'est  pas  un  droit  universel,  mais  un  droit  privé.  Néanmoins, 
comme  ces  arniogements  ne  sont  pas  toujours  limités  aux  rap- 
ports des  parties  contmctantes  les  unes  avec  les  autres,  mais 
s'étendent  à  leurs  rapports  avec  les  autres  nations,  el  que  de  plus. 
Us  oui  souvent  pour  objet  d'exprimer  des  opinions  ou  d'établir 
des  règles  d'action  relativement  à  des  questions  ou  à  des  points 
particuliers  du  droit  des  gens,  ilsapparticnnenl  à  l'histoire  et  ont  une 
iontiencc  importanti;  pour  régler  les  rapports  généraux  des  Étals  et 
I  pour  modifier  el  déterminer  les  principes  du  droit  inlemational.  C'est 
ce  qui  fait  que  li?s  slipulaiions  des  traités  entre  les  nations  civi- 
lisées forment  une  brancbo  importante  du  droit  des  gcoâ  en  général. 
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g  6.  a  Le  droit  des  gens  coutumier,  dit  te  juge  Slory,  comprend 
les  usages  que  ta  coutume  continue  des  nations  a  consacrés  pooi 
leur  convenance  et  leur  intérêt  mutuels.  »  Ce  droit  étant  fondé  sur 
le  conseniemeni  tacite  ou  implicite  des  nations*  tel  qu'il  ressort  de 
leurs  rapports  les  unes  avoc  tes  autres»  pour  déterminer  si  un  acte 
particulier  est  sanctionné  ou  prohibé  par  ce  droit,  it  faut  rcchercbor 
s'il  a  été  approuvé  ou  désapprouvé  par  les  nations  civilisées  en  géné- 
rât» ou  au  moins  par  celles  des  nations  que  cet  acte  concerne  dane 
favou  quelconque. 

§  7.  GnUius»  le  créateur  de  'a  science  du  droit  iniemalional,  If 
miradedela  Bolhfuhs  ainsi  que  le  désignait  Henri  IV,  dî\isc  te 
droit  en  naturel  et  en  volontaire  »  puis  il  subdivise  le  droit  volon- 
taire en  bumain  et  en  divin. 

Vtitte)  partage  le  droit  international  en  nécessaire  et  en  voloo* 
taire,  en  interne  et  en  externe^  en  droit  conventionnel,  coulumierel 
positif. 

Selon  Marteas  le  droit  des  gens  positif  est  ou  conventionnel  on 
coutumier,  et  le  droit  public  externe  ne  constitue  qu'une  brancbe  di 
droit  des  gens. 

Comme  on  te  voit,  les  divisions  qui  précèdent  sont  quelque  pet) 
arbitraires  ;  aussi  ne  doivent-elles  être  suivies  qu'autant  qu'elles 
servent  à  indiquer  les  sources  de  la  jurisprudence  internationale,  ou 
à  discuter  la  nature  et  le  caractère  des  lois  qui  fixent  les  rapportsda 
Euiis  '. 

§  8.  Si  les  divisions  établies  par  tes  ancâens  pubticistcs  ont  beaih 
ta^nMU^.  coup  ponUi  de  leur  importance,  par  contre  il  est  une  question  pré- 
liminain'  que  tous  discutent  et  que  nous  ne  saurions  non  plus  nous 
dispenser  d'examiner  :  c'est  celle  des  fondements  du  droit  iotcnu- 
tional.  l*oor  les  découvrir,  il  faut  nécessairement  se  reporter  aut 
priiKipes  de  justice  qui  dnivent  présider  aux  relations  des  Étal». 
De  nos  jours,  dans  la  condition  actuelle  des  rapports  îoterDatîonaui. 
on  ne  fieut  songer  i  rédigi^r  un  code  qui  fixe  et  délennine  les  ditnL^ 
rvsiM^-iifs  des  Etalât  en  même  temps  qu'il  renfenacraH  la  sanctJOQ 
des  priiKipes  qu'il  aurait  établis.  Les  Etats  ressemblent  à  de  puis- 

'  Vattel.  Vt  dmi,  prviim.:  Grotiss,  U  értii,  fir.  U  efe.  1.  €9  ;  Wbeatoo. 
Ei<-m..  pu*  1.  fh.  I.  j§d  10;  HaUe«k.  di.n.$3;  Maiten»,  PrMs.iau.^S, 
rt;  Ikin^r.  Int..  §2;  BeUo.  {ir^lim.^  4.  S;  Rirt)Mlm«,  lib.  I.lit.  I.  sac  I, 
Mp.  t  :  Manning,  p  57  :  >ràdiuaD.  t.  I.  pp-  2  3  ;  Klûber.  Druit^  préUa., 
ebi.  1.  $  I  ;  ^ol'T.  proirg  .  S  3  ;  Ortolan.  fty^M,  t.  1.  p  50  ;  PolsoD. 
s<vt.  I,  S6;Masj>«.  L  U  pp  32«t  s«q.;  Verff,  finlùdr  ifartew.  t-l.pp.^ 
V ;  VmM^T  fbdAr». Pnmt^u g^  ,p.5U;LawTCDee,CoM.,Ll.pp.llO.UIî 
Rf^naull.    ra*MAH«M.  %  Ift. 
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sautes  individuatit^  qui  ne  reconnaissent  à.  aucun  tribunal  le  droit 
do  les  juger,  et  qui  vivent  aujourd'hui  comme  vivaient  au  moyeu- 
Age  les  grands  seigneurs  féodaux.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  sur  quelle 
base  pourrait-on  asseoir  les  principes  de  justice  destinés  à  régir  les 
relations  internationales  ?  Les  divers  pub  11  cistes  ont  résolu  la  ques- 
tion selon  le  système  pitilosopbique  qu'ils  ont  adupté  :  de  là  les  diT- 
férences  fondamentales  que  nous  observons  dans  leurs  écrits. 

§  9.  Le  savant  professeur  de  Turin,  Pasquale  Flore  (1],  attribue  à 
Albert  Gentilis  le  mérite  d'avoir  le  premier  traité  les  questions  de 
droit  inlcniational  en  L's  séparant  des  questions  théologiques  et 
morales,  et  en  leur  donnant  un  fundemenc  plus  raisonnable.  Il  & 
su  accorder  à  l'élément  liisloriquu  l'importanci*  qui  lui  est  due. 
Sans  élever  les  faits  à  la  valeur  de  règles  de  droit,  il  recommande 
de  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  constamment  pratiqué  :  «  Dana  le 
doute,  il  importe  de  juger  selon  les  exeraplea  et  selon  ce  qui  est 
passé  en  usage,  car  il  ne  r.onvieut  pas  de  changer  ce  qui  sVst  fait 
d'une  façon  certaine  et  constante.  » 

§  10.  Grotius  a  suivi  les  traces  de  Gentilis  ;  dans  son  livre  De 
Jure  lieiii  ac  pncis  [Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix),  il  donne 
pour  fondement  à  son  système  le  druit  naturel,  jus  naturaie,  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

K  Le  droit  naturel  est  une  règle  que  nous  su(^&re  la  droite  rai- 
son, qui  nous  fait  connaître  qu'une  action,  suivant  qu'elle  est  ou 
non  conforme  à  la  nature  raisonnable,  est  entachée  de  difformité 
morale,  ou  est  moralement  nécessaire,  et  que  conséquemment 
Dieu,  l'auteur  de  la  nature,  l'interdit  ou  l'ordonne.  Les  actes  à 
propos  desquels  se  manifeste  cette  régie  sont  par  eux-mêmes  ou 
d'obligations,  ou  illicites,  et  comme  tels  ils  sont  nécessairement 
ordonnés  ou  défendus  par  Hieu.  » 

Grotius  ajoute  que  ce  droit  naturel  est  tellement  immuable  qu'il 
ne  peut  pas  même  être  changé  par  Dieu  ;  en  uffel,  quelque  im- 
mense que  soit  la  puissance  divine,  on  peut  dire  cependant  qu'il 
y  a  des  choses  sur  lesquelles  elle  no  s'étend  pas,  parce  que  celles 
[quelles  nous  faisons  allusion  ne  peuvent  être  qu'énoncées,  mais 
aucun  sens  qui  exprime  une  réalité  cl  sont  contradictoires 
entre  elles.  De  même  donc  que  Dieu  ne  pounail  faire  que  deux  et 
deux  ne  soient  (ws  quatre,  de  même  il  ne  peut  empêcher  que  ce 
qui  est  essentiellement   mauvais  ne  soit  mauvais.  Après  ces  déû*- 
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(l)  P.  ViOTe,TraUalodidirittointernazionatep{ibblKO,  seconda  edizione, 
IffîU,  §  52. 
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niiîoH,  GreCio»  oondot  qu'on  ne  doit  point  confondre  le  drail  » 
tard  et  le  droit  des  geos.  1^  droit  des  gens  se  Coode  sur  les  as- 
Tensocet  de«  mlJoos.  sor  les  règles  étebGes  poor  l'alifitè  et  II 
coBveoince,  doo  d'un  État  ou  d'one  ostion  partkofière,  msis  à 
toaiea  les  ostioQS. 

Ces  principes  mmî  posés  inspirent  A  'Wbe&ton  les  réflexions  ss^ 
VftotM  :  €  Tous  les  ral-wnnccnents  de  Grotios  s'appaieot  sar  b  dis- 
tinction qull  élablit  eoire  le  droit  des  gens  naturel  et  le  droites 
gens  positif  ou  volontaire.  Il  déduit  le  premier  éJémeat  da  drak 
des  gens  de  la  supposition  d'une  société  où  les  hommes  virent 
dans  ce  qu'on  appelle  l'état  de  nature  ;  cette  société  naturelle  s'a 
d'autre  supérieur  (\w-  Dieu,  d'autre  loi  que  la  loi  divine  gnréf 
danit  le  cœur  de  l'Iiomnic  et  annoncée  par  la  voix  de  la  conscience. 
Les  nations  qui  vivent  entre  elles  dans  une  pareille  sitaalîoo  d*io- 
dépcndanre  mutuelle  doivent  être  régies  par  cette  mftme  loi.  AAb 
de  démontrer  l'exAcliiude  de  sa  défmiiioa  du  droit  naturel,  qui 
est  quelque  p«>u  confuse,  Grotius  fait  preuve  d'une  vaste  énidilioa 
et  nous  indiquft  toutes  les  sources  où  il  a  puisé.  Ensuite  il  a  basé  le 
droit  des  gens  ])oaitif  ou  volontaire  sur  le  consentement  de  toutes 
les  nations  ou  de  la  plus  grande  partie  d'entre  elles  à  obscr\'er  cer- 
taines régies  de  conduite  dans  leurs  relations  i^proqucs,  et  il 
s*cat  efforcé  de  démontrer  l'existence  de  ces  règles  en  invoquant 
les  niémea  autorités  que  pour  sa  définition  du  droit  naturel.  C'eat 
sur  CCS  deux  fictions  ou  liypolbèses  de  l'état  do  nature  et  do 
consentement  général  des  États  que  repose  toute  la  doctrine  soute- 
nue par  Gr'ulius.  » 

M.  Manclni  (1)  apprécie  ainsi  les  doctrines  de  Grotius:  a  On  ne 
peut  dénier  à  l'itlustro  publiciste  hollandais  un  grand  mérite  pour  ce 
qu'il  a  fait  à  l'égard  de  la  science  du  droit  international,  celui  de 
l'avoir  liée  éli-oilomcnt  et  indissolublement  au  droit  naturel,  d'en 
avoir  élargi  la  split^re  et  édifié  l'ordre  organique  en  prenant  pour 
guide  riialien  \lben  Gcniilis,  qui  possédait  une  intelligence  plus 
foric  et  plus  libérale  que  la  sienne,  d'avoir  enfin  contribué,  par 
la  puissance  et  l'autorité  de  sa  parole,  à  introduire  dans  les  pratiques 
de  la  guerre  une  série  d'adoucissements  bumaias  (bien  qull  ne  les 
ait  recommandés  qae  comme  un  devoir  do  morale  et  de  conscience). 
Mais  rinoxactltude  de  ses  principes  scientifiques,  la  sanction  don- 
née i>&i'  lui  dans  lus  limites  du  droit  strict  aux  abus  de  la  force 


(1)  Manclni,   Diiciirio  fw  dnaugurûwiane  âiQli  sttidi  mil'  Univa-titd  tb 
Roma,  \\ni,  p.  2U. 
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învéléréa  et  en  pratique  jusqu'à  son  époque,  el  Pimportancc  de 
sa  ibéorie  juridique  forultk^  sur  In  eonspnlcmcin.  ont  cngcndrù  les 
erreurs  cluns  K^squelles,  à  l'ombre  et  sous  l'autorité  de  son  nom, 
la  science  s'est  fourvoyée  pendant  les  siècles  suivanls  :  c'est  ce  qui 
c^cplique  la  faveur  immense  et  continue  que  les  hommes  au  pou- 
voir n'unt  pas  dédaigné  d'accorder  aux  travaux  de  Grotius  cl  de  ses 
disciples.  V 

Après  Gentilis  et  Grotius  la  science  du  droit  des  gens  est  entrée 
dans  lo  domaine  de  l'activité  inlellecluelle  ;  mais,  pour  on  assurer 
les  proférés,  il  s'agissait  d'aplanir  la  voie  ;  après  avoir  démoli,  il 
s'agissait  de  reconstruire. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  pris  part  à.  cette  grande  rcuvre,  nous 
devons  citer  en  première  ligne  Uobbes,  Puiïendorf,  Bynkorsbock, 
Lcibnitz,  Wolff. 

§11.  L'Anglais  Ilobbcs,  dans  son  livits /te  cite  (Du  citoyen), 
publié  on  1647,  considère  le  droit  des  gens  comme  le  droit  naturel 
des  individus  appliqué  aux  États.  «  hes  maximes  de  l'un  et  de 
Tautre,  dit-il,  sont  les  marnes  ;  mais,  comme  les  Étals  ont  une  exis- 
tence individuelle  qui  leur  est  propre,  !a  loi,  qu'on  Tiommo  natu- 
relle quand  elle  s'appliipir  aux  individus,  s'appelle  droit  des  gens 
quand  elle  s'applique  aux  nations,  aux  gens  [tjentihus)  (l).  n 

§  12.  PufTendorf,  dans  son  ouvrage  De  jure  naturœ  et  gentiwn 
(Du  droit  naturel  et  des  gens)  paru  en  l(i72,  n'admet  pas  l'i^xistcnce 
d'un  droit  des  gens  positif  dilférent  el  distinct  du  droit  naturel.  A 
ses  yeux,  tous  les  droits  internaiionaux  s'appuient  également  sur 
le  droit  naturel  ;  les  privilt^ges  mêmes  des  ambassadeurs  n  ont  pas 
d'autre  origine.  Le  gran<i  inconvénient  do  cette  doctrine,  c'est  la 
confusion  prestpie  inévitable  qu'elle  amène  entre  la  morale  et  le 
droit,  confusion  qui  a  même  entraîné  les  disciples  de  celte  école  & 
envisager  le  droit  international  comme  faisant  partie  des  sciences 
morales. 

g  13.  Uynkershoek  fait  dériver  le  droit  des  gens  do  la  raison  et 
des  usages  consacres  par  les  traités  et  le»  ordonnances,  o  Les  juris- 
consultes anciens,  dit-il.  aftirmcni  que  le  droit  des  gens  est  consi- 
déré par  toutes  les  nations  civilisées  comme  étant  conforme  aux 
lois  de  la  raison.  On  peut  sans  danger  adopter  cette  délinilion*  qui 
établit  deux  fondements  du  droit  international  :  la  raison  et  l'usage. 
Mais,  quelle  que  soit  la  cEénnition  qu'on  adopte  à  ce  sujet  et  quel- 
ques discussions  qu'elle  souleva,  il  faudra  néanmoins  reconnaître 

(1]  Hobbes,  Dt  dve,  cap.  U,  n*  4. 
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que  ce  que  t.i  i-aison  dicic  aux  nations  et  que  ces  nations  èiabiisâesl 
dans  leurs  rclaitons  réciproques  est  le  seul  élément  conAtituiif  du 
droit  unique  de  ceux  qui  n'obéissent  à  aucune  autre  loi.  Si  tous  Ici 
boromcs  font  usage  de  leur  raison,  ils  doivent  observer  certaines 
règles  et  certains  principes  communs,  qui,  sanctionnés  par  l'usage, 
imposent  aux  peuples  des  obligations  réciproques.  S'il  n'en  était 
pasûiisl.  on  ne  pourrait  comprendre  ni  la  guenx;,  ni  la  paix,  nilcs 
alliances,  ni  les  ambassades,  ni  le  commerce.  Ce  qui  est  consacré 
par  l'usage  devra  toujours  servir  à  résoudre  les  questions,  parce 
que  c'est  par  cet  usage  que  se  forme  le  droit  des  gens.  »  Il  est 
plus  explicite  dans  le  paragraphe  suivant  :  i>  11  est  ceitain  qu*ea 
vertu  du  droit  des  gens,  et,  comme  l'ont  soutenu  les  États-Géoé* 
raux  (Hollande)  dans  un  mémoire  qu'ils  ont  publié  en  1651,  ud  am- 
bassadeur, alors  même  qu'il  serait  coupable,  ne  peut  être  arrête, 
parce  que  l'équité  exige  qu'il  en  soit  aÎTisî,  à  moins  de  déclarations 
préalables  contraires.  I.e  drait  âiea  iitina  vsi  une  présomption /on- 
dée sur  la  coutume^  et  la.  présomption  n'a  plus  de  force  du  mo- 
ment où  une  volonté  contraire  a  été  manifestée  in  temps.  Voili 
pourquoi,  en  ce  qui  concerne  K'S  privilêg<'s  des  ambassadeurs,  je 
crois  qu'il  n'en  est  pas  un  dont  ils  puissent  jouir,  si  Ton  a  déclaré 
préalablement  que  ces  privilèges  ne  leur  sei*aient  pas  accordés.  Une 
volonté  expresse  déroge  â  la  volonté  tacile  contraire.  Les  principes 
du  droit  des  gens  s'appliquent  seulement  à  ceux  qui  y  consenteol 
par  un  accord  tacite.  "  Cette  doctrine  de  Bynkershoek,  qui  sanc- 
tionne l'absolutisme  complet  des  États»  donne  au  droit  intcmalional 
une  basse  aussi  mobileqiie  le  caprice  ou  la  volonté  d'un  souvci-ain  ; 
et  si  l'on  en  faisait  l'application,  tout,  dans  la  sphère  des  relations 
de  peuple  A  peuple,  serait  à  la  fois  juste  et  injuste,  lé^time  et  illé- 
gitime. 

§  14.  Leibniiz  est  plutôt  un  philosophe  qu'un  juriste.  Cependant 
il  a,  en  1693,  publié,  sous  le  titre  de  Codex  juris  gentiwn  dipioma- 
ticuic  (Code  diplomatique  du  droit  des  gens),  un  véritable  traité  de 
droit  international,  dans  lequel  il  ti-ace  à  grands  traita  les  rapports 
qui  existent  entre  le  droit  des  gens  primif  et  celui  qui  est  accepté 
comme  règle  pratique  de  la  conduite  des  Etats.  Il  établit  trois  catfr* 
gories  d  obhgations  inlernalionates  correspondant  aux  trois  degrés 
de  la  justice,  savoir  :  les  obligations  de  droit  strict,  desquelles 
découle  une  action  juridique  entre  les  Etals;  les  obligations  qui 
oaissent  de  Téquilé,  et  dont  l'accomplissement  ne  peut  être  réclamé 
comme  un  droit  ;  et  les  obligations  qui  dérivent  {le  la  justice  oni- 
verselle,  dont  il  fautcbercber  les  préceptes  eu  dehors  de  rhum&DÎtè 
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g  15.  Pour  trouver  un  système  de  droit  inlernational  plus  ration- 
nel et  plus  complet,  il  faut  consulter  WolfT.  le  maître  de  Yailel. 
Voici,  en  elTet,  de  quelle  manière  le  pbilosopltc  de  lïalie,  dans  son 
Jus  rmlttrœ  methodo  scientifico  pertractatum  {Le  droit  naturel  traité 
par  la  méthode  scientifique),  publié  de  17A0  à  Mh'i,  s'exprime  sur 
le  caractère,  les  fondements  et  la  signification  du  droit  des  gens  • 
«  Comme  bs  nations  ne  reconnaissent  entre  elles  d'autre  droit  que 
celui  établi  par  la  nature,  il  semblera  peul-^tre  superflu  de  donner 
un  traité  de  droit  des  gens  différent  du  droit  naturel  ;  mais  ceux 
qui  sont  de  cet  avis  n*ont  examiné  la  question  que  d*une  maniëre 
très  superficielle.  U  est  clair  qu'on  ne  peut  considérer  les  peuples 
que  comme  autant  d'individus  particuliers  vivant  dans  l'état  de  na- 
ture... C*est  pour  celte  raison  que  l'on  doit  appliquer  aux  nations 
les  droits  et  les  devoirs  que  la  nature  attribue  et  proscrit  à  tous 
les  bomtues  libres  et  unis  les  uns  aux  autres  par  les  liens  de  cette 
même  nature.  Cependant  les  nations  et  les  Ëtals  souverains  sont  des 
personnes  morales  et  assujettis  aux  obligations  et  aux  droits  qui 
résultent  du  droit  naturel,  de  l'acte  d*association  qui  a  servi  à  for- 
mer le  corps  politique.  La  nature  et  l'espèce  de  ces  personnes  mo- 
rales dilTèreni  nécessairement  et  sous  plusieurs  points  do  vue  de  la 
nature  et  de  resscncc  des  individus  physiques,  c'est-A-dire  des 
hommes  qui  les  couipuscnt.  Ainsi,  lorsqu'on  veut  appliquer  aux  na- 
tions les  devoirs  que  la  loi  naturelle;  prescrit  h  chaque  homme  en 
particulier  et  les  droits  qu'elle  lui  accorde,  il  sera  nécessaire  de 
modifier  ces  droits  et  ces  devoirs  selon  la  nature  dîsitjicte  des  indi- 
vidus auxquels  ils  s'appliquent.  Cela  pi-ouve  que  le  droit  des  gens 
n*e8t  pas  le  mèmi;  que  le  droit  naturel  qui  ré-git  les  actions  des  par- 
ticuliers. Pouquoi  donc  alors  ne  pas  le  traiter  séparément,  comme 
un  droit  propre  des  nations  ? 

Wolff  a  divis(>  le  di-oit  des  gens  en  droit  voionlaire,  fondé  sur  le 
consenlemcnt  présumé  des  nations;  en  droit  convenûonel,  basé  sur 
le  consentement  exprès  ;  et  en  droit  coutumier,  qui  s'appuie  sur  le 
consentement  tacite.  Selon  cet  auteuc,  le  fondement  du  droit  des 
gens  volontaire  est  la  grande  république  des  nations,  établie,  pai-  ta 
nature  clle-méine  et  dont  tous  les  Klals  font  partie. 

g  16.  1-c  système  de  Vattcl  diffère  de  celui  de  .son  maître  par  les 
principes  qu'il  donne  pour  fondement  au  droit  international  et  qui 
impriment  ainsi  à  son  œuvre  un  caractèi'o  tout  nouveau.  Il  n'admet 
pas  la  déduction  que  WoIlTalirée  du  dfoit  des  gens  volontaire. 
9  Woinr,  dit-il,  fait  dériver  ce  droii  tl'une  sorte  de  gmnde  république 
{civilaià  maximce)  instituée  par  la  nature  elle-même  et  dont  toutes 
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les  nations  du  monde  sonl  les  membres.  Selon  cet  auteur,  Je  droit 
des  gens  votontairo  serait  comme  lo  droit  civil  de  cette  grande  ré- 
publique. Cette  idée  uo  me  satisfait  pas,  et  en  outre,  la  (iclion  de 
la  grande  république  ne  me  paraît  ni  assurée  ni  assez  solide  pour 
la  donner  comme  fundemcnl  aux  l'ègles  d'un  droit  des  gens  uuivep- 
sel,  admis  nécessairement  par  lous  les  États  souverains.  Ouaol  i 
moi,  je  ne  reconnais  entre  !es  nations  d'autre  société  naturelle  qu« 
celle  que  la  nature  a  établie  entre  tous  les  hommes.  11  y  a  pour 
les  sociétés  civiles  (civitates)  une  chose  essentielle  :  fesi  que 
chaque  membre  de  ces  sociétés  cède  au  corps  social  une  partie  de 
ses  droits,  et  qu'il  y  ait  un  pouvoir  capable  de  commander  à  tous 
les  individus,  de  leur  dicter  des  lois,  et  de  contraindre  ceux  qui  se 
refuseraient  à  lui  obéir.  Or  on  ne  peut  admettre  l'existence  d'un 
semblable  ordre  (le  choses  entre  les  nations.  Chaque  État  se  considère 
comme  souverain,  et  il  est,  en  effet,  indépendant  de  tous  les  autres. 
Selon  W'olÈT,  les  Ëcata  doivent  être  considérés  comme  autant  dln- 
dividns  libiva,  qui  vivent  cnsoniblo  à  l'état  de  nature  et  ne  recon- 
nais^ieni  d'auire  lui  que  celle  Je  la  nature  ou  de  son  créateur.  Il  est 
certain  que  la  nature  a  établi  une  société  générale  entre  lous  les 
hommes,  lorsqu'elle  les  a  foroiés  de  telle  sorte  que  jMur  vivrai 
l'état  d'hommes  ils  doivent  avoir  recours  i\  leurs  semblables  ;  mais 
elle  ne  leur  a  pas  imposé  d'une  manière  absolue  l'obligation  de 
s'unir  en  société  civile  proprement  dite;  et  si  lous  les  hommes  res- 
pectaient tes  lois  de  cette  bonne  mère,  une  telle  société  deviendrait 
inutile.  » 

Cette  négation  de  la  société  civile  est  immédiatement  atténuée 
par  ce  qui  suit  :  «  Le  pouvoir  de  chaque  individu  est  tellement 
JnsigrjinanL,  que  les  honntics  ne  pourraient  presque  pas  exister 
sans  la  pruteclion  et  sans  li's  lois  lU:  la  société  civile.  ■  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  principe  antérieur  qaI  un  de  ceux  qui  prédominent  dans 
le  livre  du  publictste  de  iNeufcbâtcK  qui  en  tire  des  conséquences 
très  importantes. 

Après  avoir  établi  celle  différence  entre  sa  dw-trine  et  celle  de 
WolIT,  Vattel  admet  que  les  États  ne  peuvent  se  comparer  aux  indi- 
vidus, quoiqu'il  suffise  de  la  loi  naturelle  pour  fixer  leurs  relations; 
que  ces  relations  sonl  d'un  aulrv  genre  que  culles  dus  particuliers; 
eu  un  mot,  que  les  nations  dans  leurs  relations  récipn)f(ues  sont 
absolues  et  Indépendantes,  sans  <-east'r  pour  cela  d'être  assujetties 
aux  principes  du  droit  naturel  qui  régit  les  individus  en  particulier. 
A  l'aide  de  cesprincipesgénéraux,  Yattel  i^ésoul  toutes  les  questions 
footlamenlales  du  droit  des  gens,  qui  n'est  pour  lui  que  l'applica- 
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liun  du  droit  naturel  aux  relations  internationales.  Lorsque  ce  droit 
s\ipp)ique  strictement  à  ces  relations,  il.  constitue  le  droit  des  gens 
néccssaii'e,  ainsi  appelé,  parce  que  les  nations  ne  peuvent  so  sous- 
traire Â  son  observation.  Le  droit  des  gens  nécessaire  est  ausû 
immuable  que  la  nature  m^mc  des  choses.  C'est  de  l'indépendance 
et  de  la  liberté  des  nations  que  Vaitel  déduit  la  force  des  traités, 
même  de  ceu.x  qui  sont  conclus  contre  la  loi  naturelle,  et  il  arrive 
ainsi  à  raffirraation  du  droit  des  gens  volonUùiTO,  point  fondamen- 
tale de  la  dilîérence  qui  existe  entre  son  système  et  celui  de  Wolff. 
Jl  admet  également  le  droit  des  gens  conventionnel,  qui  est  obli- 
gatoire en  tant  qu'il  existe  un  engagement,  et  qui,  pai-  c-elte  raison, 
est  un  droit  particulier  et  spécial  au  même  litre  que  le  droit  coulu- 
mier.  Mais  ce  quUI  importo  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le 
grand  résultat  des  travau.x  de  Vailel  a  été  de  prouver  que  la  base 
du  droit  des  gens  réside  dans  le  droit  naturel,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  tes  modifications  que  ce  dernier  ait  eu  h  subir  dans  son 
application  aux  relations  Iniernationates. 

§  17.  Martens  part  dea  mêmes  principes  que  Vattel,  rt  recon-  "jï^"*,^* 
naît  aussi  comme  fondement  du  droit  diis  gens  le  droit  naturel 
modifié  selon  le  caractère  des  relations  internationales  auxquelles  il 
s'applique.  Cet  auteur  cependant  étend  plus  que  Vatlcl  le  di-oit 
qu'ont  les  nations  d'altérer  les  principes  du  droit  nature!  par  des 
conventions  et  des  traités. 

g  18.  Wfieaton  panitt  croire  que  Fk-ITuT,  adopLint  l'acceplioii  si 
étendue /tf5  ye/i^'u;/!  des  Romains,  fait  reposer  le  droit  des  gens 
»ur  l'usage  et  le  consiMUnnent  tacite  des  nations.  Cette  impres- 
sion de  l'éminent  publiclste  iiurd-américain  nest  pas  tout  à  fait 
exacte,  car  voici  comment  Hi^fficr  expose  sa  doctrine  à  cet  égard  : 
'(  Le  droit,  en  général,  se  manifeste  dans  la  liberté  extérieure  de 
la  personne.  L*hoinme  individu  pose  son  droit  lui-même  lorsque 
par  sa  volonté  il  crée  le  fait  et  t'a  modifié  selon  les  inspirations 
de  sa  conviction  intime,  ou  selon  ses  inlérét.s  du  dehors.  Mais  dans 
les  rapports  sociaux  des  individus,  le  droit  s'établit  par  leur  volonté 
collective  ou  par  celle  de  l'aulorilé  à  laquelle  ils  obéissent;  le  droit 
alors,  c'est  Tordre  social,  .\ucunc  association  permanente  n'existe 
dépûur\'ue  de  lois  :  L'6i  societas,  iùijus  est.  Le  droit  néanmoins  ne 
comporte  pas  toujour»  avec  lui  la  sanction  qui  le  protège  et  t'im- 
pose d'une  manière  efficace;  à  côté  de  ce  droit  obligatoire,  il  existe 
un  droit  libre  que  les  individus  mêmes  doivent  protéger  afm  do  le 
conser\*t'r  entre  eux.  Le  droit  iniernational  avec  son  caractère  pri- 
mordial appartient  icettedcmière  catégorie. 
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<  Chaque  Ëtat  commence  par  poser  lui-même  la  loi  de  ses  n^ 
ports  avec  les  autres  Élaîs.  Dès  qu'il  est  sorli  de  IMsoIoment,  D 
s'établit  flans  son  commerce  avec  les  autre»  une  loi  cooimune,  à 
laquelle  aucun  ne  i>eut  plus  se  soustraire  sans  renoncer  i;n  niênm 
temps  ou  du  moins  sans  porter  atteinte  à  son  exlsienee  înrlividuelle 
et  à  ses  rapports  avec  les  autres.  Cette  loi  se  rétrécit  ou  s'élai^t 
avec  le  degré  de  culture  des  nations. 

«  Reposant  d'abord  sur  une  nécessité  ou  sur  des  besoins  pure- 
ment matériels,  elle  emprunte  dans  ses  développements  à  la  morale 
son  auîorilé  et  son  uiilité;  elle  trace  à  l'action  un  but  âtriclemenl 
moi-a!,  après  s'être  allVanchic  successivement  de  ses  éléments  im- 
purs.  Fondée,  en  cITet,  sur  le  consentement  général,  aoit  exprès, 
aoit  tacite  ou  présumé  du  moins,  d'une  ciTtaine  association  d'É- 
tals, elle  tire  sa  force  de  cette  conviction  commune  (|ue  chaque 
membre  de  l'association,  dans  les  circonstances  analogues,  éprou- 
vera le  besoin  d'agir  tle  même  et  pas  autrement,  pour  des  moliT» 
aoit  matériL'is,  soit  moraux.  La  toi  internationale  néanmoins  ne  s'est 
pas  formée  sous  rinfluencc  d'un  pouvoir  légishiùf,  ciir  les  ^lats 
indépendants  ne  relèvent  d'aucune  autorité  commune  sur  la  terre. 
Elle  est  la  loi  la  plus  libre  qui  existe;  elle  est  privée  même,  pour 
faire  exécuter  ses  arrêts,  d'un  pouvoir  judiciaire  organique  et  in- 
dépendant. C'est  l'opinion  publique  qui  lui  sert  d'organe  et  de  ré- 
gulateur; c'est  l'histoire  qui,  par  ses  jugements,  confirme  le  juste 
en  dernière  instance  et  en  poursuit  les  infractions  comme  Némésis. 
Elle  reçoit  sa  sanction  dans  cet  orcli-i*  suprême  qui,  tout  en  créant 
l'Kiat,  n'y  a  pourtant  proscrit  ni  parqué  la  liberté  humaine,  mais  a 
ouvert  la  terre  tout  entitre  au  genre  humain.  Assurer  au  déve- 
loppmient  généra!  de  riiumaiiité,  dans  le  commerce  réciproque  des 
peuples  et  des  États,  une  base  certaine,  telle  est  la  mission  qu'elle 
est  appelée  à  remplir;  elle  réunit  à  cet  elTet  les  Ëiats  en  un  vaste 
faisceau,  dont  aucun  ne  peut  se  détacher,  n 

IJeffler  n'admet  pas  la  dénomination  de  droit  international  pour 
désigner  les  principes  qui  régissent  les  relations  des  Etats,  attendu 
que,  selon  lui,  ce  mot  ne  donne  pas  une  idée  «trrecte  du^uf 
geniium  des  Romains;  il  propose  en  conséquence  d<;  désigner  le 
droit  des  gens,  eu  tant  qu'il  5'a{)p[îque  aux  relations  des  nations, 
des  Etats  et  des  souverains,  aous  le  nom  de  droit  public  extériettr 

§  19.  Savigny  a  donné  pour  base  an  droit  inii^rnational  les  mê- 
mes pi-incipes  que  ceux  sur  Icsqui-ls  repose  le  droit  positif  de  cha- 
que nation.  A  ses  yeux,  celle  assimilation,  fondée  sur  une  commu- 
nauté d'origine  et  sur  une  religion  qui  s'étend   à.  la   plupart   des 
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nations,  constitue  le  droit  inlernaùonal,  tel  qu'il  existe  chez  les 
peuples  chrétiens  de  l'Europe,  et  te!  même  qu'il  n'était  pas  in- 
connu aux  anciens,  puisque  noua  le  retrouvons  A  l\omc  sous  le 
nom  (le  jtts  feciaie.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lu  droit  inter- 
national peut  être  considéré  comme  positif,  maïs  en  nièuie  temps 
commu  imparfait  en  raison  de  l'incertitude  de  ses  préceptes  et 
de  l'abseuce  do  cos  pouvoirs  publics  et  de  cch  magistrats  qui 
dans  chaque  nation  particulière  sont  chargés  d'assurer  l'cxëcu- 
tîon  des  lois.  ï-cs  progrès  de  la  civilisation,  fundès  sur  la  religion 
chrétienne,  nous  ont  conduits,  suivant  Savigiiy,  à  observer  un  droit 
analogue  dans  nos  roliilions  avec  toutes  les  nations  du  monde, 
quelle  que  soit  leur  religion  etabslrariion  faite  de  toute  réciprocité. 
§  '20.  Wlicaton  doiuin  pour  fondements  au  droit  înUîrnalional 
d'une  part  les  traités  ut  les  conventions  dea  Etats,  d'autre  part  les 
princijies  de  justice  applicables  aux  relations  des  nations  indépen- 
dantes. Ainsi  W'heaton  se  place  entre  les  deux  grandes  écoles  qui, 
depuis  le  XYH*  aiècle,  se  sont  partagé  le  domaine  du  droit  inter- 
national ;  ces  écoles,  qu'on  peut  désigner  sous  les  noms  d'idéaliste 
et  de  positive,  ont  toujours  visé,  la  première,  à  fonder  le  droit  des 
gens  sur  les  principes  absolus  de  lldée  de  justice  comprise  de  telle 
ou  telle  manière;  la  seconde,  à  le  baser  sur   les  tiuité^,   les  coa- 

P  venlions  ou  les  lois  positives,  en  admettant  dans  tous  les 
cas  l'indépendance  absolue  des  Etats  pour  conclure  ces  traités 
et  ces  conventions. 

g  21.  Le  savant  Sir  K.  Phillimore  se  place  au  même  point  de 
vue,  et,  à  ses  yeux  comme  à  ceux  de  Wheaton,  le  droit  international 
a  pour  fondements  les  traités  ot  les  princi[>os  de  justice. 

D'autres  pubiicistes  et  philosophes  ont  fait  reposer  le  droit  inter- 
national sur  l'intérêt  des  Etats.  Ûentbam  est  un  des   représentants 
t'I^  plus  distingués  de  cette  école. 

§  22.  Fiore  divise  le  droit  international  en  droit  naturel  et  en 
droit  positif.  U'  premier  consiste  dans  la  loi  naturelle  de  la  coexis- 
tence des  Etats  et  a  sa  hasn  dans  les  rapports  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  cette  coexistence,  et  dans  le  besoin  permanent  et  constant 
que  chaque  Etat  a  de  conserver  et  da  défendre  les  caractères  es- 
sentiels et  distinclifs  de  sa  personnalité,   et  de  respecter  ceux  des 

ft  autres.  Le  second  est  la  loi  établie,  c'est-à-dire  celle  des  rapporta 
existants  nu  i\\ù  peuvent  naître  entre  les  Etats;  il  puise  son  fon- 
dement dans  le  ronsenienient  des    Etats,   manifesté  ou  cxpressé- 

■  ment  par  leur  a<-cord  mutuel,  ou  tacitement  par  une  obsenation 
constante. 
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«  Le  droit  positif  international,  ajoutc-t-il,  est  un  assemblage  do 
règles  émanant  du  conseoiement  des  nations,  ou  de  f:uts  juridî* 
qucs  établis  par  l'observalioTi  constante  coniinc  règle  do  la  conduite 
des  Etats.  Co  droit  ne  recevra  sa  forme  complète  que  lorsque  loa 
les  Etats  auront  adopté  un  code  uniforme.  » 

i^  23.  Un  autre  professeur  italien,  M,  Mancinî,  ancien  minîstn 
de  la  jusUcc,  qui  est  considéré  comme  le  chef  d'une  nouvelle  étolo 
de  législation  générale,  née  dans  ces  dernières  années  daiis  ta  pé- 
ninsule; des  Apennins,  applique  au  droit  international  sa  théorie, 
qui  donne  la  loi  morale,  limitée  par  l'élément  politique,  pour  fon- 
dement à.  tous  les  droits  comme  ii  tous  les  devoirs,  et  des  principes 
du  droit  universel,  il  déduit  l'idée  particulière  du  droit  tntenui» 
lional. 

H  I^  droit,  dit-il,  ne  saurait  Jamais  être  un  produit  do  la  seule 
volonté  humaine  ;  il  est  toujours  une  nécessité  de  ia  nature  maralty 
la  puissance  appliquée  d'un  principe  de  l'ordre  moral  procédant 
d'une  région  supériourt'  à  celle  où  les  hommes  vivent  et  exerçât 
leur  volonté.  L'activité  et  la  liberté  de  Ibommc  sont  de  toute  ju». 
ticc,  et,  selon  le  droit,  elles  se  conforment  k  la  toi  de  cette  Dé- 
ccssité  naiurelk'  cl  |>envent  s'en  écarter,  le  produit  de  la  volonté 
peut  donc  être  l'erreur  et  riujusLice.  o 

§  24-  Pour  noire  part,  nous  reconnaissons  que  l'idée  générale 
de  justice  peut  modifier  en  bien  el  au  profit  commun  les  rel^ 
tions  des  Etats;  toutefois,  dans  le  cours  de  notre  ouvrage,  ooùi 
nous  attacherons  de  préférence  aux  priricip^'s  définis  par  les  trai- 
té-8,  aux  règles  qui  se  déduisent  naturellement  et  logiquement  des 
conventions  particulières  ou  des  divers  cas  résolus  dans  la  pra- 
tique, cniin  à  la  jurisprudence  consacrée.  En  procédant  ainsi, 
nous  laisserons  t  l'écart  toute  application  fausse  ou  inutile  de 
théories  non  justifiées,  évitant  avec  soin  d'altérer  d'une  manière 
systématique  le  langage  des  faits,  toujours  clair  et  péremptoirc 
lorsque  l'intelligence  qui  les  examine  est  guidée  par  une  rigide 
impartialité*. 

*  Wheaton.  E«m..pte.  1.  ch.  I,  5S  l-lO  ;  Grotius,  U  Droit,  Iîy.  1,  eh. 
I,  §  10;  Hnbbes,  /X  nwf,  cap.  14.  ii''4;  Puffcudorf.  l>e  jure,  lib.  2,  cap. 
3,  §23;  Bynkerslioek.  Ik  foro,  cap.  3,  7,  19;  Wolff.  prêt;  Vattel,  £c 
Droïï,  préf.,l  I.  pp.  58  et  aeq.;  prélim.,  §§6-9;  Marteng,  Pr^it,  int,' 
§§  I  et  seq  ;  HelTtor,  §§  'l  et  sep.  ;  Savigny.  Syttem.,  HJ.  1,  cap.  2,  §  8; 
PhiUimore.  Com.,  v.  1.  pie.  1.  ch.  'A\  Suarez.  lib  2,  cap.  19;  otupteda, 
B.  I.p.  1»7:  Haileck.  cil.  2.  §§  3  et  seq.;  Finre,  t.  I,  pp.  30  et  aOQ.; 
Wildoian,  v.  r.  pp.  14  et  seq.  ;  Riquelme.  Uh.  1,  tit.  I,  sec.  1,  cap.  I  ; 
Hobbes,  cap.  \A,%A:  Rayneval,  but,  liv.  1,  ch.  I :  Bello,  prélim.;   Hau- 
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§  25.  Le  tiroil  dcsgcDs,  envisagé  au  point  de  vue  posiiif  et  pra-  j^'ï^.'îiJ^ 
lique,  n*a  pas  une  éiondue  univeraelle.  Il  est  presque   limiié  aux  "•'"'«'••■ 
Etals  do  l'Europe  ol  de  l'Amérique;  cVsl  pourquoi  beaucoup  d'au- 
teurs ont  qualifié  le  droit  irXernalional  de  J)raU  public  européen^ 
ou  en  ont  circonscrit  l'application  aux  peuples  qui  marclient  À  la 
1&(e  de  la  civitisalion  (1). 

yuoi  qu'il  on  soii,  il  est  certain  que  loua  les  peuples,  par  Je 
fait  même  (pi'ils  oxi*ilent  ol  f;mreljennent  des  relations  avec  les 
autres,  possédt^nl  un  droit  international.  Pour  les  publirïstcs  qui 
confondent  la  notion  du  droit  avec  celle  de  la  loi,  anomc  pour 
ceux  qui  font  dériver  le  droit  de  la  loi  ex  non  celle-ci  de  celui- 
là,  il  est  îndubilable  qu'il  ne  peut  exister  de  droit  de:s  gens  chez 
les  peupli»  qui  occupent  le  dernier  degré  de  récliells  de  la  civi- 
lisation. A  cet  égaid,  ropinion  de  Montesquieu  noua  semble  la 
plus  concluante  ol  la  plus  sûre.  «  Toutes  les  nations,  dit-il,  ont  un 
droit  des  gens,  jusqu'aux  Iroquois  eux-mêmes,  qui  mangent  leurs 
prisonniers.  Les  Iroquois  envoient  et  re<;oiveni  des  auibassadeurs, 
et  connaissent  les  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix;  le  malbcur 
est  que  ce  droit  des  geus  n'est  pas  fondé  sur  les  vérllables  prin- 
cipe». » 

Ainsi  ce  qui  constitue  le  caractère  primitif  des  lois  interna- 
lionales  ou  du  droit  international,   en  tant  qu*il  semble  être  re- 

terlve,  Compm<iUim,  pp.  4U  et  seq.;  Cauchy,  Int.,  §  2  ;  Hautefeuillc,  Des 
</rt;Us,  t.  I,  pp.  3et  scq.  ;  Mannïng,  pp.  5*-tit)  ;  Bomyer,  cbs-  Setscq.; 
Mas»«!,  t.  t,  §§  32-43  ;  Poison,  seot.  l,  §  2  :  Vergé,  Prrw  du  Martin»,  t,  I, 
pp.  31  et  8«q  :  Pra'Hop-Foiléré,  Groduj.  Iiv.  1.  ch.  1.  §  10;  Fiore,  Trat- 
tato  di  (tiritlo  inUrtvj:ioniilc  pubbti'Ui,  Z*  erlizione,  lS7y,  g  52,  1&1-155; 
Mancloi,  Disevno  pcr  fmaut/uraimie  Jcyli  itwii  tulfj  Vniwrsità  Ui  Rutna, 
1874.  p.  29. 

(1)  On  sait  que  par  suito  du  traité  signé  a  Paris  le  20  raara  1856  {De 
Clepcq.  t.  VII,  p.  5y),  le  Sultan  a  éUi  appelé  à.  participer  an  avantages 
et  aui  garanties  du  tlroit  public  européen.  Toutefois,  bien  avant  cette 
époque,  la  Turquie  s'èt-iit  obligée  par  ses  irallés  envers  diTeracîB  na- 
tions cliréticnnes.  D'un  auli-e  côtA,  loa  F.tats-l^nia  de  l'Amérique  du 
ï<iord  et  les  nations  maritimes  d'Europe  ont  conclu  des  traités  avec 
rimanat  de  Mascate.  la  Cbinc,  le  Japon,  la  Perse,  Siam,  l'Annam  et  aTeo 
presque  tous  les  peuples  de  t'eilrémo  Orient.  Comme  une  preuve  r«- 
marquablc  de  t'inUuciicc  de  pluïi  en  plus  décisive  de  la  civilisation  occi- 
dentale en  Asie,  nous  mentionnerons  la  tradurtion  en  langue  chinoise 
des  Elémetfts  dt  itroii  inUniational  de  Wheatou,  ftiUe  en  1851  par  onire  du 
gouvernement  chinois,  et  due  aux  soins  du  révérend  père  MarUn,  mis- 
aionnaire  nonl-aniéricain,  as.sii^té  d'une  comuiission  ad  hoc,  composée 
de  littérateurs  et  de  savants  de  la  Cliine.  Lo  f^ouverneraent  de  Pékin  a 
d'ailleurs  montré  â  quelles  inspinitions  il  obéissait  en  entreprenant  une 
pareille  publicalion,  puisqu'il  a  coiumeneé  à  citer  l'ouvrage  de  Wbea- 
toa  dans  sa  correspondance  diplomatique. 
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connu  par  une  loi,  c'csl  !e  défaut  d'universalité,  lo  domaine  p»- 
Ircinl  do  son  action.  Si,  comme  l'affirmfî  Montesquieu,  il  y  a  dm 
principes  do  droit  iiniverâellcineot  applicables  dans  leur  aena  ab- 
solu, par  contre  il  n'existe  point  de  loi  universelle  des  nations,  pu 
infime  cbex  les  peuples  qui  sont  à  la  tète  de  la  civilisation.  L'en»- 
tence  d'une  pareille  loi  impliquerait,  en  elTet,  la  négatiou  du  pro- 
grès de  la  liberté  cl  mftme  do  la  civilisation. 

Les  lois  internationales  ont  encore  un  autre  cai-aclère  :  c'est  qa*i 
la  dilTi^rence  des  lois  civiles,  politiques  ou  administratives,  elles  ne 
peuvent  être  satictioiniées  par  une  aulorité  supérieure  aux  rela- 
tions auxquelles  elles  doivent  s'appliquer.  I^  caractère  obltgaloîit 
des  lois  inlerimtioiiales  n^po^  aur  une  autre  ba.se  que  colle  des  lois 
civiles  ou  poliiiqucs.  Quelques  publlcistes  élablissent  celte  dis- 
tinction, paire  qui*,  rcpiiussant  la  dé,nomination  de  his  internatio- 
ualeSj  ils  n'admettent  que  celles  ^crègles  internationales.  Ortolifl, 
par  exemple,  intituin  snii  traite  sur  le  droit iniernational  maritime: 
Bègles  internationales  et  diphtnatiqms  de  la  mer.  Pour  noire  part, 
nous  n'avons  nul  inconvénient  à.  appliquer  ici  le  mot  /oi,  qui,  pour 
nous,  n'a  pas  l'acception  étroiic  et  limitée  que  cerliûocs  personnea 
supposent.  Efti-re  qu'il  n'existe  pas  des  lois  morales,  des  lois  phy- 
siques, des  lois  de  la  quantité,  etc.  ? 

Lo  caractère  obligatoire  des  lois  internationales  n'a  sans  doDlc 
pas  les  mêmes  traits  disiinctîfs  que  celui  des  lois  civiles;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  réel  et  positif.  Les  lois  internationales  ne  sont  pas 
setiicmcnt  obligatoires  moralement;  elles  le  sont  encore  matériel- 
lement. Quelle  nation,  en  effet,  oserait,  dans  ses  relations  extérieu- 
res, violer  les  principes  de  droit  recoimus  et  respectés  par  les  au- 
tres peuples,  ou  méconnaître  les  obligations  qui  en  découlent  ? 

Il  existe,  d'ailleurs,  des  points  de  droit  international  si  claire- 
ment définis  qu'ils  ne  peuvent  prêter  à  aucun  doute  quant  à 
leur  caractère  obligatoire  :  u_']  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la 
piraterie. 

Un  Etat  qui  se  rendrait  coupable  de  ce  crime  perdrait  sa  place 
parmi  les  nations  civilisées  et  s'exposemit  à  subir  inxraédiatement 
les  conséquences  de  sa  conduite". 


•  Montesquieu,  ^jprii,  liv.  I,  ch.  3;  W'iieaton,  Etém.,  -pie.  l,  §  10; 
Grotius,  Le  droit,,  liv.  1,  cIi-  1,  ï^  14  ;  Bynkcrshock,  De  foro,  eap.  3  ;  L.e!b- 
nitz,  C"Jtr.  prBefat.  :  HetTior,  1;  F<elix.  cti.  3,  S  14;  Rajniewl,  7i«/., 
liv.  I,  g  10  ;  Bentlmiû,  Works,  pt.  1,  p.  Ul>  ;  DAgnesseau,  (Furrw,  t.  It, 
p.  337;  Uartens,  Précis,  ^9;  MaJI^ck,  cti.  2,^  13;  Lawrence.  Com.. 
pte.  1,  cil.  I,  pp.  114  et  seq.;  Dana.  Bkm.,  by  Wheaton,  note  7  ;  Rut. 


BT    SOURCES  ni'   DROIT    INTERNATIONAL  157 

S  20.  Quelques  jurïsconsultes  ont  tra'né  la  question  de  saioir  si  „î;;*^„  ^^'îj; 
les  Euics  peuveiu  Ôtre  punis  pour  les  offenses  qu'ils  commettcut  ^'■'' 
contre  le  dioil  inlernational.  Cette  question,  qui  ne  repose  en  quel- 
que sorte  que  sur  la  valeur  {l'uii  mot,  a  soulevé  de  nombreuses 
discussions.  Il  est  clair  cependant  qu'un  Etal  ne  peul  pas  être  mis 
en  cause  comme  un  individu,  ni  cofidamn^  nu  obligé  à  subir  une 
vérilablo  condamnation.  Néanmoins,  un  Ktat  ononsé  a  le  droilde 
demander  une  réparation  et  môme  de  tenter  de  l\jblenir  i>ai'  la 
force  des  armes  :  ce  qui  suppose  toujours  une  pénalité,  un  châti- 
ment pour  l'olTenseur,  Au  reste,  les  Etals  étîuit  absolument  indé- 
pendants, les  relations  de  droit  pénal  qui  existent  entre  les  sujets 
ou  les  citoyens  d'un  mémo  pays  ne  peuvenl'pxisier  entre  leurs  gou- 
vernements. En  elTel,  ces  relations  supposeraient  l'exisience  d'un 
tribunal  supérieur  et,  par  conséquent,  la  négation  de  l'indépen- 
dance même  des  nations. 

En  raison  du  caractère  des  lois  internationales,  on  peut  dire  qu'il 
existe  un  droit  des  gens  fondé  sur  la  situation  res[>cctive  des  na- 
Uons,  dérivant  logiquement  et  nécessairement  de  la  nature  même 
des  choses,  n'ayant  même  besoin  d'aucune  sanction  citL^ricure  pour 
être  observé,  puisqu'il  intéresse  toutes  les  nations  parvenues  au 
même  degré  de  civilisation. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  au  respect  réciproque  de  l'indé- 
pendance des  Etats;  à  la  nécessité  que  les  nations  civilisées  éprou- 
vent d'appliquer  aux  guerres  certains  principes  d'bumanilé;  aux 
devoirs  mutuels  de  courtoisie  internationale,  etc.,  etc. 

In  autre  droit  déroule  encore  du  caractère  général  des  lois  în- 
temationales.  Nous  voulons  parler  du  droit  international  particu- 
lier, qui  s'appuie  sur  les  actes  volontaires  des  Etats,  sur  les  prati- 
ques suivies,  sur  les  principes  admis  dans  certaines  circonstances, 
sur  les  régies  de  courtoisie  consacrées  entre  certains  Etats,  sans 
pour  cela  créer  aucnn  droit  en  faveur  des  autres  nations,  enfin  sur 
tout  ce  qui  doQDc  lieu  à  un  rapport  international  spécial  ou  transi- 
toire*. 


herforth,  Inst.,  h.  I.  cb.  5, §  1  ;  Massé,  t.  I,  §§  34-36  ;  Laferrière,  Cours, 
1. 1,  pp.  2ÎX)  et  aeq.;  Esclitiach,  ïnf.,  S  :iH  ;  Vergé,  Précis  tU  Jlfrir(<r/u,  ^  4,  9  ; 
Pi-adier-Fodu^ré,  Una  i»ujimi,  par  Calvo,  préf.;  PraditT-Fodéré,  Grtttius, 
1. 1,  pp.  91  et  soq.:  Manning,  pp.  50,  60;  Ward,  v.  I.  cli.  I  ;  Bowyer, 
cbs.  5,7. 

•  Phillimore,  Com.,v.  I,  g  II  .Vattol,  Le  droil,  liv.  2,  cli.  l,  §4;Heffter, 
!j  3  ;  Halleck.  cb.  2,  ji  lli;  Wildoiau,  v.  I,  pp.  31,  32. 
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SECTION  II.  —  SOURCES  du  droit  international 

§  27.  Si  presque  tons  les  publicisles  sont  d'acrord  sur  réoumè- 
ration  des  sources  du  droil  international,  il  n*cn  est  pas  de  mèoie 
à  l'égard  de  leur  classification  el  de  leur  importance.  On  obscn-e 
surtout  entre  les  auteurs   nord-américains  ci  anglais  cl  ccui  du 
centre  de  l'Europe  une  divergence  notable  d'opinion  sur  la  valeur 
Cl  l'aulorilé  légale  que  les  uns  et  les  autres  accordent  aux  sentences 
des  tribunaux.  Cette  dissidence  provient  de  la  difTérence  des  sys- 
tèmes politiques  et  adiuiiiistr.itirs  qui    régissent  les  pays  auxquels 
appartiennent  ces  divera  auteui-s.  Uni;  sentence   ou   décision  Jodi- 
ciairi;  est  considérée  en   Angleterre  el  aux  Etats-Unis  comme  one 
preuve  évidente  tic  la  jnsic  application  do  la  loi  :  c'est  une  déclara- 
lion  de  la  loi  coniuiunc.  Ciiez  les  pcupli's  monardiiques  du  continent 
européen,   les  décisions  judiciaires  ne  jouissent  pas  de  la  indine 
autorité,  et  il  arrive  souvent  que  les  publicisîes  européens  —  Hau- 
tefeuillc  est  de  ce  nombre  ■ —  accordent  plus  de  crédit  aux  opinions 
des  publicisles  qu'aux  jugcmejits  n^ndus  parles  tribunaux. 

Pour  délennîner  l't^nlre  des  sources  du  droit  internalînnal,  il  est 
donc  nécessaire  d'avoir  égard  aux  conditions  spéciales  de  Porganî- 
sation  intérieure  de  cbaque  Etat.  Ainsi  les  dôcisinns  d'un  tribunal 
pourront  avoir  une  valeur  plus  grande  en  Angleicrm  qu*en  France, 
en  France  qu'en  Espagne,  elc,  comme  aussi  les  opinions  d'un  au- 
teur auront  plus  de  force  en  France  qu'au:t  Etats-Unis.  Sans  perdre 
de  vue  ces  considératious,  qui  ont  une  grande  importance  pratique, 
nous  allons  maintenant  indiquer  quelles  sont  les  sources  du  droit 
international,  puis  examiner  cbacune  d'elles  en  particulier*. 

§  28.  La  souixc  du  droit  intLTnational  la  plus  abondante  sans 
contredit  consiste  dans  les  œuvres  des  publicîstes.  La  condition 
indispensable*  pour  qu'un  ouvraj^e  aoii  considéré  comme  source  du 
droil  inlemalional,  estqu'i!  provieniii' d'une  autorité  reconnue,  a  Si 
les  principaux  publicistes,  dit  Ki-nt,  sont  d'accord  sur  un  principe, 
ta  présomption  en  faveur  de  la  légitimité  de  ce  principe  aura  une 

'  Wheaton.  EUm.,  pte.  1,  cîi.  I,  g  12  ;  IleflTter,  %  8;  Halleck,  ch.  2, 
§17;M8aning.  pp.  70,  77  ;  Poison,  scct.  3;Bello.  préIim.,S7;  Marleas, 
Pnfei'i,  5  II  ;  KlOber,  Droit,  i  3  ;  Fiore,  t.  1.  pp.  84  et  seq.  ;  Vergé,  JWcû 
de  Hartens,  t.  I,  p.  62.  ;  Dana,  tihm.,  by  Wheaton,  note  II.  ;  Renault, 
bUnductùm,  ^  23-25. 
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forrc  telle  qu'il  ne  pourrait  être  violé  (|iii>  par  une  nation  qui  se 
ferait  un  joiJ  de  la  loi  cl  tle  la  juslict^.  »  I>a  mftm*!  doclrine  a  été 
défendue  par  Mackintosli  dans  son  di^cour^isur  l'annexion  de  Gènes 
au  royaume  de  Sardaigne. 

Mais  pour  conserver  toute  leur  autorité,  les  publîcislcs  n'ont  pas 
besoin  d'i'^tre  unanimes  dans  l'expression  de  leurs  opinions.  Leur 
divergence  ofTro  m^nic  un  K^ge  certain  d'impartialité,  et  c'est  pour 
cela  que,  dans  le.<i  dilTârcnds  inlcrnaiionaux,  on  cite  fréquemment 
les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  la  naissance  du  conflit  pour  la  solu- 
tion duquel  leurs  opinions  sont  invoquées.  Lorsque  les  publicistps 
d'uo  Ëtat  combattent  les  prétentions  de  leur  gouveraement,  on  peut, 
sans  crainte  de  se  tromper,  en  induire  un  puissant  argument  contre 
la  valeur  de  ces  mémos  préioniions.  C'est  ce  qui  arriva  notamment 
pour  la  fameuse  question  Canstati,  si  lumineusement  débattue  par 
Sir  R.  Pbillimore  (1).  Ce  môme  publiciste  dît  avec  juste  raison  que 
si  l'autorité  de  Zouch,  de  Lee,  de  Mansdeld,  et,  plus  encore,  celle 
de  Lord  Stowetl,  est  conlrairo  à  une  prétention  de  l'Angleterre;  si 
Valin,  Domat,  Potliieret  Vatiel  sont  opposés  à  une  prétention  da 
la  France;  si  Groiiuset  Kytikersboek  s'opposent  à  une  rédamuion 
de  laHullande;  si  PulFendorf  s'élève  contre  une  pi-étenlioi  delà 
Suède  ;  si  les  avis  de  Ueineccius,  de  Leibnitz  et  de  WollT  ne  so 
montrent  point  favorables  à  une  demande  de  l'Allemagne;  cnlin  si 
Slorj ,  Vbealon  et  Kent  repoussent  une  exigence  des  Éiats-Liiis,  le 
poids  de  ces  diverses  opinions  ne  pourra  pas  moins  que  d'être  pré- 
pondérant. 

Nous  devons  faire  remarquer  à  cette  occasion  que  dans  beaucoup 
dedrconslances  l'autorité  accordée  aux  publicisles  est  en  quelque 
sorte  solennellement  consacrée  par  l'appui  que  les  doctrines  pro- 
fessées théoriquement  reçoivent  de  la  part  des  hommes  politiques 
et  des  gouvernements,  ou  de  telle  ou  telle  sentence  judiciaire, 
c'est-à-dire  que  cette  source  du  droit  întornaLional  peut  alternative- 
ment emprunter  aux  autres  une  partie  de  sa  force  et  contribuer 
elle-même  à  accroître  la  valeur  ei  le  prestige  de  celles  qui  l'appel- 
lent à  leur  aide*. 

§  29.  Le  droit  international  a  sa  source  principale  dans  les  traités 
par  lesquels  les  États   fixent   et  déterminent  leurs  relations   ausû 


TrtilM  ul 
ciinianltuB*. 


'    (I)  Voir  raf&iro  Canatatt. 

•  PhUlimore,  Corn.,  vol.  1,  pt.  I,  ch.  7;  Kent,  Corn.,  vol.  l,  §  19  ;  Bello, 
prénra,§8;  Wheaton.  BW-n..  ptR.  l,  ch.  |.  §  12;  Halleck.  ch.  2,  gjî  26, 
27  ;  Manalng,  p.  56  ;  Fiore,  t.  1.  pp.  87,  as  ;  \Vildman,  vol.  I,  pp  33- 
16  ;  PolaoD,  seot,  3,  §  J  ;  Pradier-Fodéré,  Piorc,  L.  I,  pp.  88.  89. 
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bien  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  l>ft  mt^me  que  \x  W 
juridique  C3l  en  général  la  manifesialion  du  droit,  Ica  iraiièa  con- 
dus  entre  les  iialioDs  sont  la  manifcsuiion  ta  plus  efficace  eiU 
plus  légitime  du  di'oit  international.  Dans  toute  la  rigueur  du  dnûu 
la  force  obligatoire  des  traités  oi  des  conventions  ne  s'împos*^  qu'aux 
parties  contractantes.  Mais  lorsqu'un  traité  diminue  les  eiifçences 
d'une  loi  antérieure  ou  résout  une  question  pratique  qui  a  donné 
naissance  à  de  gi-aves  dissentiments,  ses  effets  s'étendent  immé- 
diatement aux  parties  contracianlcs,  et  successivement  aux  aulra 
États  qui  sont  en  relations  avec  elles.  Ouelqucfois  les  irailéï?  affir* 
ment  les  principes  du  droit  des  gens  généralement  reconnus,  on 
établissent  des  règles  particulières  outre  les  contractants  ; 
d'autres  fois  encore  ils  tranchent  dos  questions  douteuses  ou  ap* 
portent  dans  les  mlaiions  internationales  le  germe  fécond  de  nou- 
velles idées. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  portée  de 
leurs  stipulations,  les  traités  sont  incontestablement  la  source  la 
plus  importante  et  la  plus  irrécusable  du  droit  international.  Ceit 
est  si  vrai  que  tous  tes  publiclstes,  d'acconl  sur  ce  point  avec  ta 
raison  mi'^mcdcs  choses,  admettent  qu'une  série  de  traités  résol- 
vant d'une  manière  uniforme  une  question  identique  peut  ôtre  con- 
sidérée comme  traduisant  l'opinion  mJ^me  des  nations  sur  la  matière. 

It'ailleurs,  si  IVjn  réfléchit  que  le  droit  public  exlL'rnc  est  un  droit 
non  écrit,  dont  par  conséi|uenl  la  codification  n'a  pas  été  possible 
jusqu'Ici,  il  faut  reconnaître,  avec  HetTter^  dont  nous  parlageoiu 
l'opinion,  que  les  textes  et  l'in ter préla lion  des  traités  intem&- 
tionaux  sont  le  l^moiguagc  le  plus  évident  de  l'accord  des  gouve^ 
Bcmenis  *. 

g  30.  L'histoire  des  guerres,  des.  traités  de  paix  et  de  com- 
merce, dtîs  négociations  de  toute  espèce  entre  les  KtaLs  est  encore 
une  des  grandes  sources  du  droit  international.  Il  est  indubitable 
que  l'histoire,  n'étant  par  elle-même  que  la  manifestation  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  des  lois  de  l'esprit  humain,  présente  un  ca- 

'  Wlieaton,  BUm.,  pte.  1,  cîi.  1,  S  12;  Bynkrrshoek,  Quœst.,  Hb.  I, 
cap.  10;  HetTter,  '^H:  Phillimore,  T'om.,  vol.  I,  §§  52  et  seq.  ;  Manning, 
pp.  74,  75  ;  Fiore.  t.  l,  pp.  8ft,  '.K>  :  PoUon.  scct.  3,  §  2,  p.  15:  Hildrau». 
V.  1,  p  2;  MartcDS,  Pr&is,  §  Il  ;  Kliiber,  Droit,  §3;  MadlsoD,  p.  30; 
Halleck,  eh.  2.  §  28;  Ortolan,  RègUx,  t.  I,  Uv.  1,  cfi.  i.  pp.  66  et  seq.  ; 
Lawrence,  Elém.,  by  Wtieatan,  notti  10;  F*radier-Koiléré,  Ftore,  L  I, 
pp.yO,01  ;  Alcorta,  t.  I,  p.  480;  Rail  Snfemmioml  (au.,  p.  7  ;  Renault, 
introduction,  §S  30-30  ;  Neumann,  Grundùs  des  fliKtiycn  europaisçh^H  Vôiker- 
rechts,  §2. 
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racière  d'instabilité  cl  d'inwrtitudc  de  nature  à  conduire  aux  prin- 
cipes et  aux  conclusions  les  plus  divers.  A  ce  poiut  de  vue  l'histoire 
n'est  qu'un  grand  ai-sciial  de  faits.  Et  pourtant  la  solution  donnée 
à  d'autres  époques  à  cert^nes  questions  internationales  no  laisse 
pas  que  d'avoir  son  importance.  D'un  autre  cftté,  si  Ion  parvenait 
à  obtenir  une  complote  uniformité  de  solutions  pratiques  à  propos 
de  questions  de  même  nature,  —  ce  qui  serait  peut-^tre  d'une  réa- 
lisation difficile  Jans  l'histoire  univerai^Ilc^  mais  facile  pour  une  pé- 
riode déterminée.  —  ne  serail-ce  pas  là.  pour  tel  ou  tel  cas  donné, 
un  argument  d"ua  poids  considérable?  Q\n  ne  voit,  en  elTet,  que 
de  l'histoire  des  traités  et  des  négociations  diplomatiques,  comme 
de  celle  dos  grandes  guerres,  on  peut  sans  beaucoup  d'efforts  dé- 
duire la  tendance  du  droit  international  au  milieu  des  diverses 
phases  qu'il  a  eu  A  traverser? 

D'ailleurs,  comme  une  grande  partie  du  droit  international  repose 
sur  la  coutume,  sur  les  pratiques  généralement  suivies  et  sur  une 
sorte  de  jurisprudence  ImdUionnelle,  l'histoire  devient  d'une  né- 
cessité absolue,  et  ses  résultats,  au  moins  au  point  de  vue  théorique, 
peuvent  être  regardés  Mnime concluants'. 

§  M.  \  l'hiatoirH  des  traités  et  des  négociaJÎons  internationales 
il  convient  d'ajouter  les  papit-rs  d'Ftal  et  la  correspondance  diplo- 
matique. Ces  documents  officiels,  en  efTci,  mettent  à  même  d'appré- 
cier non  seulement  chaqutr  cas  ou  conllit  particalii*r,  mais  cncoi-c  la 
manière  dont  la  solution  en  a  été  obtenue,  la  trndance  et  la  valeur 
des  prétentions  respectivement  débattues,  l'attitude  des  diveregou- 
veniemenUs,  et  jusqu'aux  manœuvres,  aux  expédients  mis  en  jeu 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait. 

Comme  en.iieignement  pratique,  ces  documents  ont  une  impor- 
tance hors  ligne;  comme  source  du  droit  international,  ils  consti- 
tuent un  précéiîent  inappréciable,  alors  même  qu'il  n'est  pas  abso- 
ment  conforme  A  la  stricte  justice  **. 

§  32.  Une  cinquième  source  de  droit  inlemalional  consiste  dans 
les  lois  on  Icsortionnances  des  Etals  souverains  sur  les  questions 
relatives  aux  prises  maritimes  en  temps  de  gucae.  Celte  source  peut 
dès  à  présent  être  considérée  comme  parfaitement   définie  et  posi- 

'  Wliôaton,  Ek'm.,  pte.  l,  cli.  I,  S  12  ;  Mai-tens,  Précis,  g§  1 1  M  tteq.  j 
Halleck.  ch.  2,  §  20  ;  MoCfter,  §§8  et  9  ;  Phillimore,  Corn,,  vol.  I,  ,!i§4î»-5U 
Klùhor,  Droit,  S  7  ;  Poison,  sect.  3,  S  2;  Aleorta.  t.  I,  p.  494;  Renault, 
Intro'turlion.  §  31. 

■  '•  WhOttton,  Etém.,  pte.  I,  ch.  I,  §  12;   PhilHmoro,  Com.,  vol.  I.  g57; 

■  Haneck,  ch.  2,  §  :ïO;  Fioro,  t-  I,  p.   93  ;   Lawrence,  hiém.,  by  Wticaton, 
I      note  11  ;  Pradier-Fédoré,  Fiore,  t.  I,  p.  94. 
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(ivc.  Il  ne  s'agit  plus,  on  cffol,  de  ropinioa  d'un  publicistc,  n'id'ua 
précédent  déduit  de  l'histoiro,  ni  mc'-nie  de  lavis  confidentiel  el 
particulier  d'un  avocat  ;  on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  ayant 
le  caractère  de  la  loi,  etpossédant,  dans  les  limites  de  soo  actioo, 
utie  force  absolument  obligatoire. 

L'usage  des  nations  el  le  droit  des  gens,  dans  leur  étal  actuel, 
ne  permettent  pas  encore  l'établissement  d'un  tribunal  supérieur 
pour  examiner  el  juger  les  questions  de  prises  maritimes.  Ces  tri- 
bunaux sont  toujours  du  ressort  de  l'Etal  beUi^îénint,  de  la  oonsti- 
tuUon,  des  lois  et  dirs  institutions  intérieures  duquel  ils  dépendent  ; 
aussi,  quoique  les  questions  relatives  aux  prises  soient  essentiel* 
lement  d'une  nature  iniernattonale,  le  tribunal  qui  s*en  saisit  nV 
t-îi  qu'un  caractère  local  :  c'est  un  tribunal  ex  parle.  Dans  ses  obser- 
vations sur  les  ordonnances  maritimes  de  Louis  XIV,  SirW.  Graol 
confirme  pleinement  notre  doctrine  à  cet  égard. 

Les  ordonnances  et  les  décisions  des  tribunaux  qui  connaissent 
des  questions  Oc  prises  ont  assurément  une  grande  valeur  comme 
soun:e  de  droit  international  ;  mais  11  faut  distinguer  si  les  principes 
sur  lesquels  ces  décisions  sont  fondées,  ont  un  caractère  prédo- 
minant, local  ou  général  ;  car  ce  n'esL  que  dans  ce  dernier  cas 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  propnîs  au  droit  des  fçeos. 
On  doit  aussi,  en  étudiant  les  sentences  et  les  décisions  des  u-ibu- 
naux  des  prises,  ne  point  perdre  de  vue  l'influence  que  l'exaltation 
du  patriolisuie  exerce  parfois  sur  les  juges.  Nous  ne  pensons  pa», 
comme  Ilalteck,  que  cette  réflexion  soit  plus  particulièrement  appli- 
cable aux  décisions  de  l'Amirauté  britannique;  dans  notre  pensée, 
cette  observation  est  générale  et  s'applique  indistinctement  aux  dé- 
cisions de  tous  les  tribunaux  *. 
TribiiBs^t  8  33.  En  Europe,  les  tribunaux  de  prises  relèvent  généralement 
Eut*-eiii>.  de  riniliative  et  de  1  action  directe  du  pouvoir  exécuuf  :  ce  qui  tend 
peut-être  à  alTaiblir  la  force  de  leurs  décisions  comme  source  du 
droit  inlernatiunal.  Aux  f.iata-Uuis,  ces  tribunaux  sont  composés 
de  juges  indépendauLs  inamovibles,  .si  (viMi'esl  en  cas  de  prévari- 
cation, nommés  à  vie  par  le  président  de  la  république  et  confir- 
més par  le  Sénat.  Les  lois  nard-américaîues  concernant  les  prises 
maritimes  sont  obligatoires  pour  les  iribuuaux  chai'gés  de  statut 
sur  la  validité  des  captures.  Ces  tribunaux  ne  dépendent  donc  pas 

'  Wlmaton,  Btém.,  pte.  I,  cli.  ï,%  12  ;  Pliillliuope,  Corn.,  vol.  I,  §  59  ; 
Kent,  CV.m.,  vûl.  L  §  IS^  ;  Hallcclt,  cli-2,  §23;  Fiarp.t  I,  pp.  91-93;  Wild- 
man,  vol.  I,  pp.  30,  3"  ;  Poison,  sect.  3,  %  2,  p.  15;  Bello,  prélira  ,  §  7; 
Lawrence,  EUm.,  hy  Wheaton,  note  10;  Pradier-Fodéi-é,  Pion,  1. 1  p.  93. 
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directement  du  pouvoir  eséculif;  il  y  a  im  grand  avantage  à  con- 
sulter leurs  décisions,  qui,  noL-imment  daiist  le  cours  de  la  der- 
nière guerre  entre  les  Kiats  du  Xord  et  )es  Confédérés  du  Sud,  ont 
porté  sur  un  grand  nombre  de  cas  cl  de  questions  du  plus  baut 
intérêt  '. 

§  3A.  Comme  source  de  droit  international.  Il  est  permis  d'ac- 
corder aux  sentences  des  tribunaux  locaux  en  matière  de  dioit  pu- 
blic extérieur  la  même  importance  qu'aux  dédsions  des  tribunaux 
de  prises  maritimes.  Cerlaincs  questions  de  ce  genre  ne  peuvent 
fttre  décidées  par  les  tribunaux  ordinaires  que  d'après  la  législation 
propre  et  particulière  de  l'Etat,  de  sorte  que  leur  solution  ne  sau- 
rait servir  d'élément  au  droit  international  ;  mais,  comme  lesques- 
tious  internationales,  que  les  juges  territoriaux  ne  sont  en  mesure 
de  résoudre  qu'en  se  conformant  aux  principes  généraux  du  droit 
des  gens,  sont  eu  bien  plus  grand  nombre,  les  tribunaux  des 
autres  pays  trouveront  toujours  avanutgt^,  dans  les  cas  analogues 
qui  leur  seront  déférés,  à  invoquer  l'autorité  de  ces  sentences  et 
à  les  envisager,  sinon  cumme  ab^olumoni  concluantes  en  droit, 
du  moins  comme  éminemment  propres  à  éclairer  cl  h  fortifier  leur 
jugement  *'. 

§  35.  On  peut  aussi  consulter  avec  profit  et  même,  en  cert^ns 
cas,  invoquer  comme  priiuipc  d'autorité  dans  les  différeiïds  inter- 
nationaux tes  lois  et  les  règlements  commerciaux  des  divers  Kiats, 
ainsi  que  les  insiructions  et  les  ordres  de  service  donnés  en  temps 
de  guen"c  aux  croiseurs  de  la  marine  mitiiaiie.  N'est-ce  |)as  en  ef- 
fet en  grande  partie  au  dévelopi^meat  des  relations  commerdales 
des  États  que  le  droit  inlernaiional  est  redevable  des  progrès  et 
des  conquêtes  qu'il  a  accomplis  dans  tes  temps  modernes?  PhiU 
limorc  fait  judicieusement  remarquer  que  dans  beaucoup  de  ras  les 
règlemenis  de  commerce  et  les  instructions  données  aux  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  peuvent  servir  de  témoignage  conirfl 
l'Êiai  qui,  sans  cause  justifiable,  s'écarterait  des  principes  que  dans 
une  autre  occasion  il  nur^t  invotiuôs  solennellement  et  de  propos 
délibéré  '". 

§  36.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  qui,  en  matière  de  droit  inter- 
national, constitue  la  faiblesse  relative  des  décisions  des  tribunaux 

•  Dana,  Elém.,  by  Wlicaton,  note  10. 

**  Kent.  Com..  vol.  t,  ^  68-71  ;  Duer.  vol.  r.p.470;  Halleck.eb.  2.525. 

•"  PhilUmope,  Cwn-,  vol.  I,  Jj  58;  Wheaton,  Klém.,  pte.  I,  ch.  I,  8  12; 
BeUo.pK:liin..  S  7  ;  Hallock-.cli.  2.  §  24  ;  Fiore,  1. 1,  p.  02;  PoUon,  sect.3, 
$2,  p.  15;  Renaultf  iniroducUon,  %  32. 
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de  prises  el  dos  tribunaux  locaux,  aussi  bien  que  celle  des  règle- 
ments commeiviiaiix  et    des  ordoniiiinces  maritimes,    c'est    la  piv- 
somption  de  {Kiriialilé  qui  s'y  railache  forcément,   puisque    ce  sont 
tes  tribunaux  d'un  pays,  le  pouvoir  d'un  État  qui  dictent  ces  déci- 
sions ou  ces   règlements.    Mais  dans  les  relations  internationales 
surgissent  paiTnis  dt:»;  diflicultés  qui  donnent   aux  parties  en  cause 
le  droit  d'exposer  elles-nïfinios   Icura   réclamalions    el    de   se  fain; 
entendre  conlradicloirement  en  jusiîctî:  c'est  ce  qui  arrive  dans 
toutes  k's  questions  soumises  à  l'ariVitrag**.  Les  sentences  des  ar- 
bâti-es  cliarî;és  de  juger  cys  sortes  d'alTaires  ont  donc  une  plusf^rande 
importance  que  les  décisions  qui  émanent,  par  exemple,  d'un  tri- 
bunal de  prises.   Cependant  il  faut  reconnaiti'e  que  l'arbitrage  n'a 
pas  eu  dfi  bien  férnnds  résultais  fommo  moynn  d'élucider  les  grandes 
quoslions  de  droit  inlernalional  ;  en  cITet,    les    arbitres  se   sont  le 
plus  souvent  bornés  à  poser  les  bases  d'un  arrangement,  sans  cher- 
cher il  approfondir  les  jxindpes  gu  à  appliquer  de  nouvelles  théo- 
ries. Toutefois,   comme  solution  de  certains    différends  applicable 
indistinctement  h  tous  les  ca.s  idontirpics   parlicullers,  les  décisions 
arbitrales  raéritetit  de  figurer  au  nombre  des  sources  les  plus  sùnas 
du  droit  international  *. 

§  37.  A  un  ccriain  point  de  vue,  les  États  sont,  par  rapport  à 
leurs  dilTérends,  dans  la  même  situfition  que  le» simples  parlictiliers. 
Ainsi,  lorsqu'une  question  surfait  enli"e  deux  Etals,  les  gouverne- 
ments intéressés  ont  riiabitude  d'en  référer  à  des  jurisconsultes  ou 
ou  A  des  légistes  choisis  exprès.  Abstraction  faite  de  la  solution 
donnée  au  litige,  ces  consultations,  en  quelque  sorte  confidentielles, 
ont  toujours  unr  grandi!  valeur,  siuloiit  lorsque  les  conclusions  en 
sont  contraires  aux  précautions  tlri  gouvurucment  <pii  les  a  solli- 
cilées,  et  loi's(pi*iI  s'îigît  d'unt^  nation  assez  forte  pour  appuyer  ati 
besoin  ses  réclamations  par  la  force  des  armes  ;  car  alors  les  juris- 
consultes fournissent  la  preuve  de  leur  impartialité  et  méritent 
qu'on  accepte  leur  opinion  comme  la  seule  conforme  aux  vi-uis  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  Aussi  la  publicité  donnée  à  ces  opiuiunset 
aux  nombreux  avis  contenus  dans  les  écrits  et  les  correspondances 
que  les  divers  ministères  des  relations  extérieures  conservent  dans 
leurs  aithivcs,  fournirait-elle  un  précieux  élément  de  progrès  au 
droit  international,  en  même  temps  qu'elle    serait   un  témoignage 


•  Wheaton,  IStém.,  pte.  1.  ch.  1,512;  Halleck,  ch.  2,  §23;  Phillimore, 
Corn.,  vol.  I,  §59;Polson,  soct.  :<.§2,  p,  15;  l.a\vrence,  /;(<'tïi-,by  Whea- 
ion,  noto  10  ;  Renault,  iniroduMon,  i  35  ;  Nenmann,  op.  cU.,  %  2, 
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éclatant  de  sincérité  et  de  bonne  foi  de  la  part  des  gouvernements 
qui  conseniiraient  à  en  divulguer  le  secret  *. 

g  38,  A  celle  énumération  des  sources  du  droit  îniem.itional 
quelques  aiiteiii-s  en  ajoutent  encore  d'autres.  Ainsi  Flalleck  pense 
que  la  meilleure  base  »ur  laquelle  on  puisse  asseoir  les  règles  de 
conduite  ;'t  obsi:;rver  entre  \es  nations,  c  est  la  hi  divine  ou  le  prin- 
cipe fondameittai  do  la  jusûa%  à  laquelle  il  applique  la  défiriUiondu 
droit  romain:  constans  et perpettia  volimtas  jus  suum  cnique  tri~ 
dttendt.  Or  ce  principe,  que  le  mème^auteur  considère  comme  la 
source  suprême  et  primordiale  du  droit  international,  est  très  vague 
en  soi  ;  il  ne  renferme  aucune  règle  pratique  et  sûre  au  moyen  de 
laquelle  on  puisse  arraver  sur  le  terrain  des  faits;  et  nous  serions 
lente  de  l'attribuer  plutùtà  un  savant  du  XVII'  siècle,  A  Grotiuspar 
exemple,  qu*à  un  pnbUcisie  de  notre  époque. 

I-e  draii  romain  a  aussi  parfois  élf;  rangé  au  nombre  des  sources 
de  droit  international.  A  nos  yeux,  cette  opinion  se  rattache  iotîme- 
menl  aux  grandes  luttes  soutenues  de  nos  jours  par  les  juriscon- 
sultes allemands  de  l'école  hisioriqut^  el  de  l'école  philosophique.  Le 
droit  romain  pourrait  sans  douteèlre  invoqué  comme  précédent  par 
les  peuples  qui,  à  défaut  de  codes,  seraient  obligés  de  recourir  au 
Corpits  juris  civilis  pour  la  décision  de  leurs  conflits  et  h  détermina- 
tion de  leur  droit  ;  mats,  quelque  importante  qu'elle  soit  au  point  de 
vue  juridique,  l'ancienne  civilisation  romaine  n'a  pas  une  valeur 
telle  que  ses  lots  puissent,  sans  de  très  graves  Inconvéïiienls,  s'ap- 
pliquer aux  relations  internationales  des  peuples  modernes.  Tout  ce 
qui  est  admissible,  c'est  que  les  princl|)es  généraux  qui  ont  servi  de 
base  à  la  législation  romaine  puissent  encore  t^tre  invoqués  pour 
résoudre  certaines  questions  spéciales,  principalement  celles  qui 
sont  du  domaine  du  droit  international  privé:  c'est  dans  cette  limite 
reslreinlc  qu'il  semble  possible,  dans  les  temps  modernes,  de  faire 
figurer  rancien  droit  romain  au  nombre  des  sources  de  droit  inter- 
national. 

Ortolan,  dans  son  livre  des  Rêfflfs  intemaUonfdrs  et  diplomatie  de 
la  mer,  classe  tbéoriquement  les  sources  du  droit  international  en 
trois  groupes  :  1"  la  raison,  qui  fait  {(ue  l'homme  acquiert  une  con- 
naissauce  du  juste  et  de  l'injuste  ;  "2"  la  coutume  ;  3"  les  traités 
publics  ;  mais  il  semble  lui-même  reconnaître  que  cette  classifi- 
cation n'a  pas  de  valeur  pratique,  car  il  ajoute  que  l'ordre  naturel 


■  cation  II 

H      •  Wheaton,  EUtn.,    pto.   l,  ch    §12;  Flore,  t.  1.  p.  93  ;  1-awrence, 
H  by  Wheaton,  nntp  1 1  :  Alcorta,  t.  I.  p.  499  ;  Renault.  introdiKtion,  5  38. 


Aiilr«ii 
iDlvniilivntl. 


«66 


LIVRE  I".   —   SOUVERAINETÉ   I)E3   ÉTATS 


[538 


do  ces  souixos  est  inverse,  puisque  l'on  doîl  s'en  rapporter  d  abord 
aux  traités,  ensuite  d  la  coutume,  et  en  dernier  lieu  aux  prio- 
cipes. 

iiefîtor  n  admet  d'autres  sources  du  droit  international  que  les 
actes  par  lesquels  se  traduit  la  politique  d*un  État,  et  les  iraitél 
publics. 

BtMlo  compte  uniquement  comme  sources  du  droit  iotcrnation&l 
les  ouvrages  de  jurisprudence  internationale  des  auteurs  les  plus 
accrédités,  tels  qu»?  liroLÎus,  Barbcyrac.  Vattel,  etc.  ;  les  décisions 
des  cours  de  prises  et  des  tribunaux  qui  administrent  la  justice 
dans  les  cas  où  il  s'agit  du  droit  des  gens  ;  enûn  les  onlonoances 
et  les  règlonienLs  publiée  par  certaines  puissances  pour  la  direc- 
tion de  leurs  juridictions  et  pour  la  gouverne  des  nations  éiraa- 
gères. 

Avec  un  esprit  plus  pratique  et  plus  positif,  Wbeaton  a  cité 
presque  toule-s  les  sources  dû  droit  des  gêna  moderne;  il  omet  lou- 
lefois  de  parler  do^  papioi-s  d'État,  de  la  correspondance  diploma- 
tique et  des  décisions  des  tribunaux  locaux  en  matière  do  droit  des 
gens,  et  comprend  dans  un  même  groupe  les  sentences  ai-bitrales 
et  les  jugements  des  tribunaux  de  prises  maritimes. 

Nous  croyons  que  notre  classification  évite  à  la  fois  les  légers 
InconvénientJi  qu'oiTre  celle  du  publicistc  nord-américain,  la  cooci- 
sion  excessive  de  celle  d'HelTler  et  riiisiiffisance  manifeato  de  celle 
de  Bello,  qui  n'n  pas  nii''mc  fait  ranitîon  des  traitéa  publics. 

HoItzendurlV  enlin,  déiinit  commo  suit  les  sources  du  droitdes 
gens  ! 

«  Il  faut  entendre  par  source  du  droit  international,  dans  le  vé- 
ritable at;ns  de  ce  terme,  les  actes  d'un  pouvoir  reconnu  par  TÉlat 
ou  dans  l'État,  comme  possédant  une  autorité,  actes  i-cndus  publics, 
obligeant  d'une  façon  durable  et  dont  on  peut  au  besoin  réclamer  Is 
mise  h  exécution  par  des  moyens  coërciufs  ».  Il  est  indiiïércat,  selou 
le  même  auteur,  que  ces  actes  soient  conformes  à  l'idée  générale' 
ment  admise  du  droit,  idée  qu'on  a  longtemps  confondue  avec  la 
Bouire  juridique  dont  elle  repi"ésente  la  cause.  «  Le  vérital)le  et  dé- 
cisif critérium  des  suurcus  du  droit  international,  dit-il  plus  loin^ 
c'est  l'autonomie  et  la  liberté  originelles  des  Etats  qui  adoptent  li- 
brement une  certaine  ligne  de  conduite  vis-à-vis  d'autrus  Ëiats 
comine  partie  intégrante  et  durable  de  leur  propre  droit.  » 

Ilolziendorll  distingue  du  reste  entre  lea  sources  immédiates  du 
droit  des  gens,  et  les  sources  dérivées.  Les  premièivs  sont  la  cou- 
tume et  le  consentement  généi-al,  les  secondes  la  législadon  parti- 
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culiëre  et  les  traités.  A  l'entendre  on  ne  saurait  admettre,  comme 
sources  de  ce  droit,  ni  les  sentences  des  tribunaux,  ni  les  ouvrages 
des  publicistes,  ni  à  l'exemple  de  plusieurs  publicistes,  la  logique, 
l'analogie  et  l'inlerprélation  des  lois  et  traités  par  les  jurisconsultes, 
ni  enfin  Thisloire  *. 


*  ByDkershoek,  De  foro,  cap,  6  ;  Heineccius,  Elementa,  lib,  1,  cap.  1, 
§  12;  Phillimore,  Corn.,  v.  I,  §§  23.  38  ;  Manning,  pp.  57,  58  ;  Halleck, 
ch.  2,  S§  18,  21  ;  Cotelie,  pte.  1  ;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  1,  ch.  4,  pp.  68 
et  seq.  ;  Hefifter,  §8;  Bello,  prélim.,  §7;  Wheaton,  Elém.,  pte,  l,ch.l, 
g  12  ;  Holtzendorff,  Handbuch  des  Vôlkenechts,  1. 1,  p.  79  et  seq. 
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§  39.  La  plupart  des  auteurs  modernes  ontdéfiDi  le  root  nation 
comms  r.icéron  :  HrxpubUca  est  cœtus  mttUUud'nis,  jurts  cumensu 
et  utilUath  commimione  sodattts.  Vatiel  dil  :  «  Les  nations  ou  Étals 
sont  des  corps  politiqui^s  ou  socié^lés  d'hommes  riui  rec-herclinnt  leur 
bien-être  et  leur  avaiitagt*  commun  en  réunissant  leurs  forces.  ■ 
Celle  délinition,  comme  toutes  les  détinitioiis  qui  ont  élé  plus  ou 
moins  déduites  de  celles  de  Cicéron,a  été  justement  blâmée;  on  ne 
saurait  l'admettre  en  elTet  sans  de  nombreuses  restrictions  ou  des 
éclaircissemouls  importants.  11  est  évident  que  si  la  nation  n'eal 
qu'une  réunion  d'individus  associés  pour  leur  prospérité  et  lour 
avantage  communs,  l'associaiion  que  des  négociant!*  anglais  for- 
mèrent avec  rappiobalion  de  la  Couronne  pour  entniprendrc  le 
commerce  des  Indes,  devmit,  comme  loute  auli-e  association  quel- 
conque formée  de  nosjoui's  <laiis  un  but  évi<lenl  d'uiilité  pour  les 
associés,  être  considérées  comme  mie  nation.  Admettre  litléialcmeo,. 
la  défmition  de  Cicéron  ou  celle  de  Valiel  conduirait  forcé.mcnl  à 
artirmcr  qu'une  association  de  voleure  ou  de  pirates  réunis  dans  un 
but  do  sécurité  et  d'avantages  muluels  constitue  une  nation,  un 
Élal.  La  définition  do  Vaticl  oflie  un  autre  inconvénient  grave  : 
c'est  qu'elle  confond  les  notions,  parfaitement  claires  et  dîsUactes 
pourtant,  d'Èial  et  de  nation.  Un  comprend  facilement  l'exisienco 
d'un  Élat  dominant  des  nations  diverses,  do  même  (jue  l'on  com- 
prend celle  d'une  nation  gouvernée  par  un  auiix?  État.  L'Autricfae, 
par  exemple,  est  un  État  qui  régit  un  nombre  infmi  de  nationalités 
diverses,  et  la  Pologne  est  une  riation  placée  sous  le  gouvernement 
d'un  Étal.  (Juoique  l'État,  comme  oi^^ane  suprême  d'un  peuple,  par- 
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vienne  peu  à  peu,  à  s'iissimiler  les  nationaUtés  qui  le  composent, 
en  eflaçant  les  différences  et  en  faisant  taire  les  antagonismes,  ce- 
pendant on  ne  saurait  jamais  confondre  l'Étal  avec  la  nation  de 
manière  à  en  faire  une  seule  et  mémo  <:hose. 

La  na//o«,  comme  rmdiquR  son  étymologie  («asci,  naître),  marque 
un  l'apport  do  naissance,  d'origine  ;  elle  implique  la  communauté 
de  race,  caractérisée  généralement  par  la  communauté  do  langage. 
de  mœurs,  de  coutumes,  et  souvent  aussi  d'aptitudes  spéciales, 
d'un  génie  particulier  ;  l'agglomération  sur  une  plusou  moin»  grande 
étendue  de  territoire,  ou  même  sur  des  territoires  divers,  d'iioinmcs 
réunissant  ces  caractères  communs  consliiue,  à  nos  yeux,  la  nation. 

Une  des  causes  qui  font  qu'en  général  les  publicistes  confondent 
les  notions  d'Ktat  et  de  Dation,  cVst  qu'habitués  à  résoudre  tout  au 
point  de  vue  du  droit  international  qui  embrasse  l'ensemble  des 
retalions  do  peuple  à  peuple,  ils  oiJjlicnt  (|ue  si  ces  relations  ont 
besoin  d'un  point  d'appui,  d'un  centre  d'action,  d'un  pouvoir  en 
un  mot,  il  y  a  au  delà,  et  en  dehors  de  ce  même  pouvoir  le  principe 
qui  lui  donne  naissance  et  force,  c'est-à-dire  la  nation,  dont  l'Kiat, 
dans  la  spliére  du  droit,  n'est  que  l'oi^anc,  comme  le  gouvenie- 
mcnl  lui-même  n'est  que  l'organe  de  l'Êlai.  La  base  vraiment  ra- 
tionnelle de  la  distinction  pratique  qui  existe  entre  la  nation  et  l'Éiat 
ne  consiste  ni  dans  la  faculté  (ju'ont  plusieurs  races  d'hommes 
diverses  de  vivre  snus  un  même  régime,  ni  dans  leur  assujettisse- 
ment à  une  seule  et  même  autorité  souveraine,  mais  bien  dans  ce 
fait  que  l'Étal  n'est  qu*une  des  faces  de  ta  nation,  non  la  nation 
tout  entière,  et  que  dans  la  nation  nous  irouvons  ta  religion,  ta 
science,  l'art,  le  droit,  dont  l'État  n'est  que  l'instrument,  la  manifes- 
tation visible. 

L'existence  d'un  Kiat  exige  certaines  conditions  indispensables. 
Elle  suppose  comme  base  une  société  stable,  en  mesure  de  soutenir 
son  indépendance  au  moyen  do  ses  propres  ressources,  et  une  auto- 
rilé  chaînée  de  !a  dirigei-  vers  le  but  qu'elle  se  pi-opose.  En  l'ab- 
sence de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  l'État  n'existe  pas, 
ou  du  moins  il  n'existe  pas  dans  son  intégi-alilé  et  tel  qu'il  devrait 
Atrc  pour  devenir  la  source  et  l'origine  de  rt-'Ialions  internationales. 
C'est  ainsi  que  les  tribus  qui  n'ont  d'autre  occupation  que  le  pillage 
sont  inliibitcs  à  former  de  vériuibles  États,  et  que  ni  le  droit  inter- 
national ancien,  ni  le  droit  moderne  ne  les  reconnaissent  comme 
tels.  Cicéron  disait  que  pour  qu'un  peuple  put  être  reconnu  comme 
ennemi  d'un  autre  peuple,  il  fallait  qu'il  possédât  un  Liât,  un  sénat, 
un  trésor  public,  le  consentement  des  citoyens  et  le  pouvoir  de 
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conclure  des  tmitéâ  de  |>aix  et  d'alliance;  ces  prïnci|>cs  cnnsUtiicni 
cocoro  la  règle  essentielle  dans  l'ùtal  aciuel  de  la  civilisaiion  '. 
taaîîrÏTu  §  4^*  ^*^"''  '!"  "^  ^^^  cxiiittî,  il  nVst  jMia  inrliçipcnsablo  cpie  son 
™*'**  icrrimire  soii  continu  ou  silué  sur  un  seul  et  même  couiioenl.  la 
Russie  par  exemple,  et  les  Étals-Unis  de  rAmôriquo  du  Nord  se 
composent  d'un  terrïioii-e  compacte  et  uni,  tandis  que  le  territoire 
de  TAnglelorre  est  s«:;paré  par  de  vastes  luprs  et  s'iilend  à  la  fois  sur 
l'ancien  cl  sur  le  nouveau  monde.  On  doit  donc  entendre  par  le  mot 
État  toutes  les  possessions  d'une  nattont  en  queltpie  lieu  qu'elles 
soient  situées  et  quelle  que  soit  la  distance  qui  tes  sépare.  Valtel  a 
formulé  à  ce  sujet  t'iuiportatite  règle  que  voici  :  «  Toutes  les  fois 
que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n'ont  pas  établi  de  distinctionà 
contraires,  ce  que  l'on  dit  du  teniioiro  d'une  nation  s'applique  ea 
même  temps  à  ses  colonies.  » 

Celle  règle  résout  implicitement  la  question  du  savoir  si  ces  pos- 
sessions ou  colonies  peuvent  parfois  Htq  envisagées  comme  l'Êiat 
lui-même.  Eùl-il  été  permis,  à  l'époque  où  les  |>osscssions  angliùses 
des  Indes  étaient  administrées  par  une  Compagnie  privilégiée,  de 
les  confondre  avec  l'État  luî-mé-me?  La  réponse  est  extrêmement 
simple.  Quelque  puissante  qu'ait  été  la  Compagnie  des  Indes 
ortenlales,elle  dépendait  entièi^inentdu  gouvernement  britannique, 
qui  la  représentait  do  plein  droit  dans  ses  relations  avec  les  Êlatâel 
les  gouvernements  étranger»  **. 
"Jheuu.**  §4*-  -^'"'*'  n"*i  "ous  l'avons  déjà  fait  observer  plus  haul, 
l'État,  organe  suprême  du  droit  cliez  un  peuple,  exige  un  organisme 
propre  À  réaliser  ce  même  droit  et  k  le  traduire  sur  le  terrain  des 

■  Cicérou,  Ùc  rtp.,  lili.  I .  § 25  ;  Vatl^l,  te  Jroi(,  prAUtn.,  §  l  ;  liv.  i,  ch. 
81;  Ûrotius,  Le  droit,  liv.  l.ch.t.S  14;  Wheaton.É/tfm.,  Uv.  l.cL.2.§2; 
PufTendorf,  Z>«jFjr«,  lib.  8.  cap.  14.  §  13;  Burlamoqui,  Droit  de  la  nat,, 
t.  IV,  pte.  l.ch.  4  ;  Hefftcr,  §  16;  Bello,  pte.  I.cap.  l,  |I  ;  Kliibor,  Droit, 
§80:  Halleck.  ch.  3.  gfi  1,  2  ;  PJiillimore.  Com.,  vol.  1,  g  6S;  (îanlen. 
TWil**,  t.  I.  pp.  29  et  seq.;  Twiss,  Peace.  S§  4  et  seq.;  Flore,  t.  I. 
pp. 97  et  seq.  ;  Poison,  sect  1  §  4;  Rayneval.  inst.,  liv.  I,  eh.  4,  S  2  » 
Pinheiru  Fcrrelra,  V(jHW,  pr*^lim.,§  1  ;  Prailler-FodértS  ro^cl,  prfilim.» 
§1  ;  Lawrence,  Com..  pte.  l.ch.  2,82;  Oit,  K/iifrer,g20;  S-awigay,  TraiUi, 
t.  I.  p-  10;  Ortolan,  SoucrramWt*;  De  Bonuld,  Uifislation,  t.  II,  p.  SI; 
Pradier-Foilèrè,  Pivrt,i.  I  pp.  9B-I01  ;  Bluiit^cUll,  Théorie  o^néralc  d» 
FBtal,  p.  II  yt  seq  ;  Dudlcy-Field,    Projet  de.  c<i>\r,  l'iUtion  française,  p.  2. 

••  Wlieaton,  /î^m. .  pte.  I .  ch.  2,  S  S  ;  Vattcl.  Le  hroit,  li».  I  ch.  18  §210; 
Grotlus,  Le  droit,  lir.  l,  ch.  3,  §7;  HolnccrJUf),  Eirmcnta  juris,  lib.  1  S231  ; 
Puffendorr,  tk  jure,  lib.  8,  cup,  12,  S  5;  Plnlljmore,  Cotn,  vol.  I,  |  63; 
Bowyer,  cb.  2T  ;  llallock.  ch.:i.it|3,4;  Wildiuan,  voL  1,  p.  40;  Lawrcno* 
Com..  ptp.  l.2.3  2;PinheiroF5Prolrn,  VadW,  liv.I.ch.  18,  §21U;  Prndlcr^ 
Fodèré,  VutM,  liv.  i,  cli.  xvni,  $  210. 
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fails.  Le  gouverncmont  d'un  Ëiat,  on  tant  que  produit  otinsirumenl 
de  la  souveraineté  du  pays,  peut  cnlrclenir  deux  sortes  de  rclaliona 
foudameniales  :  les  unes  de  droit  public  intcme,  c'est-à-dire  ceilea 
qu'il  eniretieut  au  point  de  vue  politique  avec  les  citoyens  ou  sujets 
placés  sous  son  action  :  les  autres,  do  droit  public  externe,  ou  de 
droit  inleiTiational,  qui  embrassent  tout  ce  qui  concerne  ses  rap- 
porta avec  les  autres  Etais.  Les  relations  de  droit  international 
a'éiendent  depuis  les  représentants  ou  dépositaires  du  pouvoir  su- 
prême d'une  nation  Jusqu'aux  corporations,  aux  sociétés  publiques 
et  aux  simples  particuliers.  Et  comme  chez  certains  peuples  le 
gouvernement  est  absolu  et  s'identifie  avec  la  personne  qui  l'exerce, 
les  publicistcs  ont  été  conduits  à  employer  comme  synonymes  les 
mots  État  et  souverain,  en  alirihuant  aux  monarques  le  droit  de 
régler  les  relations  internationales  de  leurs  peuples. 

I>e  pouvoir  qui  apparliuiit  à  toute  nation  de  détenniner  sa  ma- 
nière d't>tre,  de  formuler  ses  rondîtions  de  droit,  en  un  mot  de 
constituer  rf'tal  cl  le  gouvernemeni  selon  l'idée  qu'elle  représente 
ou  le  but  humain  qu'elle  poursuit,  forme  ce  qu^on  a  désigné  par  les 
termes  de  sonverameié  de  la  nation.  Suivant  Yatlel,  qui  a  douné 
une  grande  extension  à  sa  définition,  toute  nation  qui  se  gouverne 
elle-même,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  realo 
indépendante  t\^  tout  peuple  étranger,  est  un  Rlal  souverain.  A  nos 
yeux  le  caractère  essentiel  de  la  souveraineté  d'un  État,  ne  repose 
pas  sur  son  plus  ou  moins  de  dépendance  d'un  autre  Ktat,  mais  bien 
Bur  la  faculté  qu'il  a  de  se  donner  une  constilutiun,  <le  fixer  ses  lois, 
d'établir  son  gouvernement,  etc.,  sans  l'intervention  d'aucune  nation 
étnin^'ère.  Cette  souveraineté  pourrait  d'ailleurs  se  modifier,  se 
déterminer  en  quelque  sorte  par  des  conventions  et  des  traités,  sans 
que  pour  cela  on  fût  fondé  à  soutenir  que  celle  souveiiiJneié  s'est 
perdue  complètement.  Du  reste,  Vattel  lui-même  applique  un  cor- 
rectif h  sa  détiniiion,  lorsqu'il  dît  (|ue  pour  qu'une  nation  puisse 
figurer  dans  la  grande  société  soumise  au  droit  des  gens,  il  faut  que 
•«Ite  nation  soil  véritablemenl  souveraine  et  indépendante,  c'est-à- 
dire  «  qu'elle  se  gouverne  elle-même  par  sa  propre  autorité  et  par 
SCS  propres  lois.  i> 

Mais  le  caractère  d'un  Kial  peut  être  affecté  l^alement  par  sa 
liaison  avec  d'autres,  et  sa  souveraineté  peut  être  considérée  comme 
altérée  ou  comme  cnii6ri]:m<:'nt  détruite,  selon  la  nature  du  pacte,  le 
degré  d'inlluence  exercée  par  le  supérieur,  et  l'obéissance  reconnue 
ou  rendue  par  l'inférieur;  peu  importe  qu'une  telle  situation  ré- 
sulte d'une  organisation  politique  ou  de  Imités  d'alliance  inégale 
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et  de  protection.  Si  un  Êlat,  de  Tune  ou  Vautre  de  ces  manières, 
abandonne  ses  droits  de  nftgorier  et  de  conclure  des  traités,  et  perd 
SCS  attributs  essentiels  d'indépendance,  il  ne  peut  plus  être  regarde 
comme  un  État  souverain  ou  comme  un  meuibre  de  la  grande  fa- 
mille des  nations.  Son  status  légal  n'est  pas  changé  jmr  uoe  peitt 
de  pouvoir  relatif,  mais  par  une  perte  des  aîlribuls  osscnliols  dlo- 
dépendance  et  de  souveraine  lé,  cesl-à-dire  le  droit  d'exercer  n 
volonté  et  la  capacité  de  contracter  des  obligations. 

La  dépendance  d'un  Kcat  à  l'égard  d'un  autre  est  donc  bien  une 
limite  imposée  à  sa  souveraineté;  cependant  elle  n'en  est  pas  lané- 
gaiion  absolue.  Si  celle  dépendance  était  telle  qu'elle  assujettit 
complètement  l'Kiat  subordonné  et  le  privât  de  tout  droits  souvc- 
lains,  il  faudrait  nécessairement  que  les  tnûtés  desquels  découlei^t 
cette  dépendance  dé teimi nasse iit  directement  ou  indirectement  U 
nalure  et  l'étenduedes  relations  inteniailonales  que  cet  État  pourrait 
continuer  à  entretenir. 

§  h1.  On  ne  considère  pas  non  plus  comme  incompatible  avec 
la  souveraineté  d'un  1-UaL  l'obéissance  transitoire  qu'il  doit  aux 
ordres  d'un  autre  gouvernement,  ou  l'inniience  extéiieure  à  laquelle 
il  peut  éventuellement  se  soumclire.  Ainsi,  par  exemple,  la  ville  de 
Cracovic  fut  reconnue  en  1815  par  le  congrus  de  Vienne  comme  un 
État  libre,  indépendant  et  neutre,  sous  la  protection  de  la  Russie, 
de  rAuiriche  et  de  la  Prusse.  Malgré  la  puissante  influence  que 
ces  trois  protecleiJi"s  furent  ainsi  appelés  à  exercer  sur  cet  Étal, 
Cracovie  ne  cessa  d'être  considérée  comme  nation  indépendante  dans 
ses  relations  internationales  jusqu'en  18.^6,  époque  à  laquelle  elle  a 
été  incorporée  à  l'empire  d'Autriche  :  aussi  cette  încorporaiioo 
motiva-l-elle  de,  la  part  de  rAnglelerre,  delà  France  et  de  la  Suède 
une  protestation  fondée  sur  la  violation  des  traités  de  1815  (i), 

§  /i3.  Iji  souverainiUé  d'im  Élat  dans  ses  relations  internatio- 
nales n'est  pas  modifiée  davanUige  par  te  paiement  d'un  tribut,  ou 
par  une  dépendance  féodale  nominale,  telle  qu*6lait,  par  exemple, 
celle  dans  laquelle  avant  1818  1e  royaume  de  Naples  se  trouvut 
placé  à  l'égard  du  Sainl-Siége. 

IjG  paiementd'un  tribut  n'a  aucune  relation  avec  la  souveraineté 
et  ne  peut  y  apporter  de  mutlification  dans  sa  signification  interna- 
tionale. Ainsi, entre  autres  exemples,  que  pou  vaientayoir  de  commun 


(I)  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  374;  t.  \,  pp.  1,  107.  116;  .Angeberg,  1* 
coiii/rÉs,  p.  1832;  Angcbtirg,  Pùlvytte,  pp.  1047,  1050, 10C>4, 1062;  StaUpapen, 
1846  1847,  p.  1042. 
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avnc  la  souverainciôdcs  Ktals  ruarilimes  de  l'Europe  les  tributs 
que  ci'8  Ktals  ont,  durant  plusieurs  siècles,  jusqu'en  1830,  payés 
aux  Êuits  barbarcsqucs  ?  Les  conditions  que  la  Porte  imposa  en 
1862  à  la  principauté  de  Monténégi-o  sont  d'une  toute  autre  nature, 
puisqu'elles  concédaient  à  la  Turquie  le  droit  de  pas>age  sur  le  1er- 
riloirc  monténégrin  et  donnaient  au  sultan  le  droit  de  domaine 
éminenl  sur  ce  même  territoire  *. 

S  hh.  L'union  de  deux  ou  de  plusieurs  Élats,  comme  consé- 
quence d'un  pacte  ou  dune  convention,  est  un  fait  très  fi^ueni 
dans  l'histoire  des  nations. 

Pour  déterminer  si  les  Klats  qui  s'unissent  conservent  ou  non 
leur  souveraineté  individuelle  et  les  relations  inlcrnalionales  qui  s'y 
rattachent,  il  est  nécessaire  d'examiner  les  conditions  générales  qui 
senent  de  base  A  Punion  contractée.  Si  les  Ktats  qui  s'associent 
créent  un  nouveau  pouvoir  national,  un  Klat  nouveau  dont  chacun 
d'eux  n'est  qu'un  élément  constitutif,  il  Cfït  indubitable  que  ces 
Étals  auront  perdu  leur  8ouvt?raineté  extérieure  individuelle,  bien 
qu'Usaient  conservé  réciproquement  la  plupart  de  Icui-sdnjîLs  essen- 
tiels. Si  ces  Etats  no  constituent  pas  un  nouveau  pouvoir  central, 
une  nouvelle  nationalité,  ils  conservent  forcément  leur  ancienne 
considération  internationale. 

L'Union  des  Etats  soulève  de  nombreuses  et  importantes  ques- 
tions. Ainsi  ils  peuvent  s'unir,  aoit  par  une  union  personnelle  ou 
réelle  sous  un  même  souvci'ain,  «oit  par  incorporation  ou  par  pacte 
fédéral  :  ils  peuvent  encore  constituer  une  confédération  ou  un  Etat 
composé.  Dans  ces  diverses  hypothèses  leur»  conditions  inicniaLio- 
iiales  éprouvent  de  graves  cliangemcnts. 

L'fiistoirc  olTrant  des  exemples  reuiarrjiiahles  d'unions  et  de 
confédérations  de  peuples,  nous  allons  exposer  ici  les  conséquences 
les  plus  essentielles  qu'ont  ces  unions  relativement  à  la  souverai- 
neté extérieure  des  nations  ". 


Union 

rfilbmii 

Eut»:  fW- 

ettfU  inlariiR- 


'  Wheaton.Ef^m,  pte.  l.ch.  2,  (§12,  13.  l-i  ;  firotinR,  Lcdrrtir.liT,  1  ch.3, 
S§7,  21-23:  Vattel,  Lff(ir(H(,tiv.  I.ch.l,  1^  i-H;  Hynkcvshock.Qiiœst,  lib.  I 
cap.  17;  Heflfter.  S  18,  lU;  Martens,  iVt'ct*.  §,^  i6-'J0;  Kliiber,  Uroit,  §§  2!, 
24,  29,33;  Pliilllmore,  Corn-,  vnl.  i,§T7;  Halleck.  ch.  3.  ^2,  5-7  ;  Twiss, 
Peaee,  !i§3l  etseq.;  Khiber,  Actm,  Rd.  V-i^  l38;Fioretl.pp.i:i4etseq.  ;  Gar- 
de», Traité,  t.  l.  pp.  109,  110;  Howyer.  ch.  10  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1 
■ec.  1  cap.  5;  Ortolan,  R>}{/lcs,  liv.  ),  ch.  2,  ;  LawponcL',  Corn.,  pte.  I,ch.  2 
12-14  ;  Ptnheiro  Forreira.  V'iUel,  llr.  i.  ch.  t.  §5  4,  «;  Pradier- 
Fodéré,  Pion,  t.  I,  p.  134  ;  Bluntsctili,  Théorie  génf^rale  de  l'Etat,  p.  434 .et 
seq;  DuJiey-Ficld,  Projet  dt  e:>i<it\  p.  8,  ^  12. 

"  GroUus,  Le.  droit,  liv.  ii,  oh.  ix,  §§  8,  9;  Twiss,  Petu»,  §§37  et  seq.  ; 
WhcatoD,  BUm,,  pte  1,  ch.  ii,  i^  15,  16;  Martons,  Préeii,  §20;  Ortolan, 
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Union  par- 
tmMU*  w>u« 
unniAmsiun' 

«l    Nurwiiv , 
«Anton  i\v 


La  roi  du 
•Il  IKIal  in- 
Cong'i. 


§  45.  L'union  personnelle  d'Kuils  différeols  sous  un  môme  sm- 
vcrain  n'entraîne  pas  l'extinction  de  la  souveraineté  individuelle  de» 
filais  qui  l'ont  forttiùo,  pourvu  que  ces  Étals  l'aient  réalisée  sefoo 
les  principes  de  réKtililé  complète  de  droits.  Dans  les  mêmes  c«ih 
ditions,  l'union  réello  produit  des  conséquences  identiques. 

Lc3  royaumes  de  Suède  et  de  Nonvôge  sonl  unis  sous  une  roénrt 
dynaslie  ;  mats  ils  ont  une  constitution^  des  loi.s,  une  admluistn- 
tion  distinctes,  ce  qui  n'enipècbe  pas  que  dans  leurs  relations  in» 
lernationales  ils  doivent  ôlre  représcniéa  par  un  seul  et  même  aoo- 
voraÏD:,  le  roi  de  Sut:de  cl  de  Norv\'ège. 

Le  canton  suisse  de  Neufcfaàiel  a  fait  longtemps  (tartie  de  la  fédé- 
ration helvétique,  tout  en  ayant  pour  souverain  le  roi  de  Prusse, 
mais  sans  pour  cela,  se  considérer  comme  incoi-poré  au  grand 
royaume  du  Noid.  Il  en  était  de  même,  à  une  autre  époque,  des 
royaumes  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  de  l'AnKlelciTO  et  de  l'Ir- 
lande. 

L'union  sous  uit  m^me  souverain,  unio  personnlisy  peut  quelque- 
fois entraîner  la  perte  de  l'individualilé  d'un  Ëtat;  sculeinenl, 
l'union  une  fois  rompue,  celte  individualité  tenait  ip^o  facto.  D'uo 
autre  cété,  on  conçoit  que  l'union  crée  entre  les  filais  ainsi  reliés 
l'un  à  l'autre,  quoiqu'ils  se  regardent  rcspeclivcmcnt  comme  étran- 
gers, certains  liens  indissolubles  qui  les  mcttcnl  dans  la  presque 
impossibilité  de  se  faire  la  guerre  *. 

§  AG.  Koilc  de  son  adbcsian  à  l'acte  général  de  la  Tonféreiice 
de  Berlin,  adhésion  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  cd- 
iratne  sa  reconnaissance  comme  filât  indépendant,  l'Associaiion  Id- 
ternationalc  du  Congo  s'est  mise  en  mesure  d'exercer  les  droits  que 
lui  confère  celte  nouvelle  situation,  el  tout  d'abord  elle  a  clici-cbé  à 
se  couvrir  de  l'auloriié  d'une  souveraineté  déjà  existante. 

Le  Ib  avril  J8S5,  le  roi  des  Belges  annonçait  au  conseil  des 
Ministies,  qu'il  était  sollicité  par  les  deux  Chambres  législatives,  les 

lUaUi,  Uv.  I,  ch.  11  ;    lletrtftr,  §§   19,  29;    Klûber,  Droit,  g  27  :  Wildmt^ 
vol.  1,  p.  67  ;  Hallc'ck,  di.  m,  §  10  ;  Riquelme.  t.  I,  lili.    1,  tit,  i,  aeo.  i, 
cap.  V,  pp.  107,  108  ;  McrUii,  Réperloirtf  v.  Souveraineté,-  Vergé,  Précis  dé 
.Vartens,  t.  I,  pp.  1 15 -^  l" . 

•  Orotiua,  le  rfrojï,  Jiv.  i,  cUap.  m,  §7  ;  liv.  u,  ch.  ix,  §5  8,  9;  Vattc), 
Le  droit,  \iv.  i,  ch.  i,  8  9  ;  Whcaton,  EUm.,  pte.  1,  ch.  ii,  S  16;  PhiUl- 
morc,  Corn.,  vol.  1,  §  76  ;  Twiss,  Peace,  SS  :*«.  W  ;  lleffter,  g  20  ;  Kliiber, 
Droit,  S  27  ;  Marions,  Pri*cis,  §  29  ;  Ilalleck,  ch.  ii,  §  1 1  ;  Dowyer,  ch.  27  ; 
Bello,  pte.  I,  cap.  i,  S  5  ;  Ortolan.  Ri^i/Us,  liv.  i,  ch.  ii;  Lawrence,  Com., 
pte.  1,  ch.  n.  îi  Ifi  ;  Verg''\  t^éds  de  Mariens.  t.  L  p.  llli  ;  Kschbacb, 
lnt.,%tâ;  Frttdier-Fodèrè,  Gra(tu«,  t.  Il.p-  09;  H&IU  Iniermttionûl  taw, 
p.  20. 
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principales  villes  du  jwiys  et  un  grand  nombre  de  corporalions  et 
d'associâUnns  imporianLos  de  pron([ro  en  raain  l'orgatiisalion  et 
l'adininistralion  du  nouvel  É (al  fondé  sur  les  bonis  du  Congo;  et 
il  demandait  aux  Chambres  législatives  de  Belgique,  conformément 
à  l'article  (V2  de  la  ConsliluOon  du  royaume,  l'assentimcDl  néces- 
saire pour  qu'il  put  être,  en  même  temps  que  roi  des  Belges,  le 
souverain  d'un  autre  Ktat. 

«  Cet  ItA&l,  expliquait  S.  M.,  serait  indépendant  comme  la  Bel- 
gique, cl  jouirait,  cuminn  ulle,  des  bicnraits  de  îa  noulralilé.  Il  au- 
rait à  suflire  à  ses  besoins...  Sa  défense  cl  sa  polio;  reposcraiont 
sur  des  forcfis  africaines,  commandées  par  des  volontaires  euro- 
péens. 11  n'y  aurait  donc  entre  la  Belgique  et  l'État  nouveau  qu'un 
lien  personnel.  » 

Ainsi  il  était  bien  oomprlâ  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'arborer  le  dra- 
peau belge  en  Afrique  ;  c'est  un  Étal  indépendaui  qui  se  fonde,  et 
le  roi  entend  régir  la  colonie  internationale,  dont  il  seiu  le  clicf, 
avec  des  ressources  et  au  moyen  de  forces  qui  seront  exclusivement 
propres  au  nouvel  État. 

En  tout  étal  de  cause,  la  Belgique  devra  à  son  a  souverain  la  si- 
tuation favorable  de  pouvoir,  sans  être  eiipostn^  h  aucun  sicrifice, 
tirer  parti  d'une  création  coloniale  qui  paraît,  d'après  le  scniinicnt 
général,  appelée  à  un  grand  avenir  ». 

Aussi  les  dcu.\  Chambrcs  législatives  n'onl-elles  pas  hésité  îk  vo- 
ter une  loi  aux  termes  de  laquelle  «  le  roi  des  Belges  est  autorisé 
à  être  le  chef  de  l'État  fondé  en  Afrique,  par  l'Association  interni- 
lionale  du  Congo  '»,  mais  i  la  condition  expresse  que  «  l'Union 
entre  la  Belgique  et  le  nouvel  ttatdu  Congo  sera  exclusivement 
personnelle  i. 

Celte  loi  figure  en  lêle  de  la  partie  oRicielle  du  Moniteur  belge 
du  samedi  2  mal  1885. 

'  Deux  jours  après,  le  roi  Léopold  II,  en  réponse  à  une  adresse  de 
congratulations  qui  lui  était  remise  par  une  délégation  du  {k)nscil 
général  de  la  cité  de  Londres,  disait  que  :  «  l'Étal  indé|>cndant  du 
Congo  est  né  du  désir  d'abolir  la  ii-aiie  des  nègres  j)ar  des  moyens 
pacifiques,  de  servir  en  Afrique  la  cause  de  la  civilisation,  du  com- 
merce et  de  la  liberté  religieuse;  il  a  pour  base  foiulamcnlale  la 
libre  entrée  des  marchandises  et  des  produits  :  jamais  i  ses  fron- 
tières ne  pourra  être  établi  aucun  droit  d'entrée;  sa  consiitudon 
politique  est  exceptionnellement  favorable  au  commerce...  » 

Par  un  tel  langage  le  souverain  ne  fait  qu'endosser  les  engage- 
ments contractés  par  l'Association  inleroatiunalu   du   Congo  dans 


Union  ri*^ 
U     HHU     lia 
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son  acte  {l'adhésion  aux  difTérentes  déclarations  de  la  Conférence  àf 
lïerlin,  el  auxquels  il  ne  saurait  en  rien  se  sousiraiiv,  pui:iquL' W 
terriloîrei4  dont  il  asBuuie  la  souveraineté,  sont  compris  dans  le  bA5- 
sin  conventionnel  du  Congo  et  par  conséquent  placés  sons  \ttt- 
gime  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navif^ation. 

îï  ^7.  L'union  des  Klats,  unio  civitalnm^  sous  un  même  chef  su* 
pr^meest  réeUe,  lorsque  la  souveraineté  individuelle  de  chacun  « 
perd  dans  la  souvei-ainelé  s^rtérale  qui  résulte  de  l'union.  Ce» 
seconde  espèce  d'union  s'accomplit  quand  les  dcslin^cs  des  peu- 
ples unisse  fusionnent  complètement.  L'empire  d'Autriche,  moini 
la  Ilongne,  est  l'exemple  le  mieux  caractérisé  d'une  sem- 
blable union;  car  si  les  divers  Klats  qui  cnnsiiiuont  cet  erapirt 
ont  conservé  des  lois  fondamentales  el  des  institutions  politiques 
distinctes,  il»  sont  unis  si  étroitement  sous  la  mémo  dynastie  que 
leur  souveraineté  extérieure  a  été  enlièreuieni  absorbée  par  la  soo* 
verainelé  générale  du  chefunirpto  placé  À  leur  léle  (I)** 

(1)  Nutis  exceptons  ici  tu  Hongnc  k  cau?!C  de  la  situation  actuelle  d^ 
ce  royaume  dans  l'empire  d'Autriche.  Les  relations  de  ces  deux  Kuiti 
ont  été  trèfl  miittiptos,  très  variées  depuis  la  grande  insurrecLion  d« 
1848.  Le  gouvernement  autrictiien  a  suivi  à  réf;ard  de  h.  Hongrie  li 
nu^me  politique  que  celle  qu'adopta  la  Russie  pour  étouiTer  la  dernière 
insurrection  en  Pologne,  I/Autriche  voulut  aussi  faire  disparaître  U 
Hongrie  et  l'absorber  dans  l'empire,  en  elTa^ant  par  lu.  violence  l«s 
institutions  et  les  mœurs  du  pays  .  mais  la  Ilonyrie  ne  put  »ître  complu 
tonient  dominée,  et  en  IS6i)  le  gouvernement  autrichien  dut  modiller 
sa  conduite.  L'onlonnancc  du  20  octobre  de  1^  même  aum^c  et  celle  du 
21  février  I8G1  établissaient  en  faveur  do  la  Hongrie  certaines  garantieç 
et  une  sorte  d'indépendance  par  rapport  aui  antres  pays  qui  formant 
l'empire  d'Aiitriclic  proprement  dit;  elles  déterminaient  la  création 
d'une  (liôtc  commune  pour  tout  l'crapire,  et  de  diètes  parlicutièr^s  pour 
les  différente»  nationalités  absorbées  par  la  couronne.  L'empereur  %t 
réservait  le  pouvoir  législatif  suprt^me  ;  cependant  la  diète  avait  voix 
consultative,  et  son  intervention  était  nécessaire  pour  la  sanction  dei 
contributions  ordinaires  ou  extraordinaires  et  pour  le  recrutement  mi* 
litaire.  Les  mêmes  ordonnances  rétablirent  l'antique  organisation  de 
la  Hongrie,  en  restreignant  toutefois  notablement  les  pouvoirs  de  11 
diète  de  ce  royaume.  Le  gouvernement  autricbieu  flt  de  vains  efforti 
pour  obtenir  que  la  Hongrie  envoyî'it  des  représentants  à  la  diéto  M 
l'eropirc  ;  mais  après  avoir  constitué  sa  diëte  particulière,  elle  persista 
dans  un  réle  d'abstention  qui  renversa  tous  les  plans  de  la  cour  d< 
Vienne  et  ne  tarda  pas  à  produire  ses  conséquences  nécessaire.^.  Eo 
1865,  l'empereur  FrançoLs-JoHopli  autorisa  la  réin:ftaIIation  de  lu  dièt« 
hongroise  a  Pestti,  assista  en  personne  à.  son  ouverture,  offrit  de  se 
faire  couronner  dans  la  capitale  même  comme  roi  de  Hongrie,  et  s'en- 
gagea a  remottro  en  vigueur  l'ancienne  constitution  royale.  Cm  pro- 
messes ayant  été  accomplies,  le  royaume  dr  Hongrie  s'est  troavé  réta- 
bli dans  son  autonomie  el  régi  par  sa  constitution  propre. 

*  Grotlus.  le  droit,  liv.  i.  ch.  ni,  S  7  ;  liv.  n,  cb.  ix,  §iS  8,  B  ;  WbeatoD, 
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Jî  48.  L*unioi]  des  filais  opérée  par  incorp«i*alion  pnHÎiiit  à  l'égard   f^^lî'*^*^ 
de  la  souveraineté  exiérieure  les  munies  résultais  (|uct'unioii  réelle,    "^p"""^"' 
DaDs  le»  deux  cas,  la  souverainoLé  parlicuHi'i'C  de  cliacun,  Heineure  I-ab'-i^J^*'' 
confondue  dans  la  souverainoLé  générale  ou  dans  celle  de  I*Êlat  io- 
corpoiTinl;  aussi  um*  nation  qui  s'incor[M)r(!  à  une  autre   abdiipic- 
t-elle  Se  droit  qu'elle  poss*k!ail  de  régler  ses  relations  rxtérïemt's,  de 
déclarer  la  guerre,  de  conclure  des  traités  ;  en  un  mol,  celte  nation 
perd  sa  nalionalilé.   Si  l'incorporation  se  réalise  avec  le  consciUe- 
mcnl  de  la  nation  incorporée  par  vote  populaire  ou  au  moyen  du 
suffrage  universel,  le  ciioyen  qui  refuse  de  s'y  conformer  enl  libre 
d'abandonner  le  pays  et  dû  disposer  à  sa  guise  des  biens  qu'il  y 
|io3sède.  Nous  pouvons  citer  comme   exemple  de  ce  genre  d'union 
par  incor|)o ration  celui  que  nous  offre  l'AngleierfC  relativement  à 
l'ancien  royaume  d'Kcossc. 

§  40.  L'union  par  incorporation  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  li,,^"^?^ 
est,  selon  Whealon,  un  acte  irrégulier  qui  échappe  à  toute  défini- 
tion exacte.  Cet  acte  a  pourtant  été  légitimé  diplomaiiquemenl  par 
le  congrès  de  Vienne,  qui  déclara,  dans  l'article  i"  de  son  acte 
final  du  0  juin  ISIô,  que  le  grand  duclié  de  Varsovie,  à  l'exception 
des  districts  et  des  provinces  énumérées  dans  d'autres  articles,  de- 
meuierait  réuni  à  la  Russie,  à  laquelle  il  serait  lié  iiTévorablcracnt 
par  sa  constitution,  pour  être  possédé  à  perpétuité  par  IVrapereur, 
ses  hériliei's  cl  ses  successeurs.  Il  concédait  au  czar  le  titre  de  roi 
de  Pologne  et  consacrait  rengagement  pris  par  celui-ci  dr  donner 
à  cet  État,  jouissant  d'une  administration  distincte,  une  représen- 
tation et  des  institutions  nationales  réglées  d'après  le  mode  d'exis- 
tence politique  du  gouvcrnemciic  auquel  il  appartenait  désormais. 
Se  soumettant  aux  principes  posés  par  le  congrès  de  Vienne,  l'em- 
pereur Alexandre  I"  accoida  au  royaume  de  Pologne  la  constitution 
de  novembre  LSlô.  en  vertu  de  laquelle  le  royaume  demeurait 
annexé  à  la  Russie;  mais  pour  pouvoir  y  exercer  l'autorité  souve- 
raine, Tempcreur  devait  se  faire  couronner  à  Varsovie  et  jurer 
l'observation  de  la  constitution.  Le  roî  et  une  diète  composée  de 
deux  chambres  formaient  le  pouvoir  législatif.  La  Pologne  conser- 
vait son  armée,  le  droit  de  frapper  monnaie  et  de  récompenser  le 
mérite  des  particuliers. 

Élém.,  pte.  1,  ch.  II.  S  20;  Twiss,  Peace,  fi  3'J  ;  Halleck,  ch.  in,  §  12  ; 
Vergé,  Précis  de  lUarUm,  l.  I,  p.  116;  LawpL'nce,  Corn.,  pt€.  1,  cli.  it, 
§  17  ;  Lawrence,  F.U'iu.,  by  Wheaton,  note 2'.*;  Dana, Èf/<m.,  by  Wlieaton, 
note  26  ;  Pradier-Fodért^',  Yattcl,  t.  I,  pp.  130-132;  Crea^y,  Firal  Platform 
S  142. 
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(Ici  6l;il  (If  vhoses  st'  maintint  jusqu'en  1830,  époque  A  Uqufitif 
ia  Pulogiiii  «!  souleva  coiuio  ses  doiiiiiialcurs;  mais  l'inaurrecUoo 
fut  vaincue  par  les  armées  russes,  el  lo  26  février  1832,  l'empa- 
rcut*  Mcol.is  publia  un  iiianîfesle  par  lequet  il  déclarul  que  le 
royaume  de  l'ologiie ilcvait  ^iro  considéré  comnie  uni  pour  toujours 
à  l'empire,  rionl  il  étaîl  déHurinriis  une  partie  inlê<jrnnte  ;  que  le 
couronnement  des  rois  de  Pologne  se  fomU  à  Moscou  ;  que  U  dièie 
était  À  jamais  dissoute,  oi  que  larniéu  de  l'empire  et  celle  do 
royaume  n'en  formerait  plus  rpi'une.  Cependant,  au  point  de  vue 
administratif,  la  l'otofjue  ne  fut  ]>aft  enrore  dépouillée  de  toute 
ÎDdépendanco.  En  vertu  d'un  statut  spécial  du  mf^me  empereur,  le 
royaume  devait  être  administré  par  un  gouverneur  général  et  par 
un  conseil  d'adminisinuion  nommé  par  Sa  Majesté  ;  le  cuHe  civil  e( 
le  code  criminel  y  étaient  distincts  de  ceux  des  autrea  province»; 
on  créa  dans  le  Conseil  d'Ktat  de  l'empire  russe  une  section  pour 
hs affaires  de  la  Pologne;  on  institua  dos  Klats  provinciaux  pour 
délibérer  sur  les  intérêts  généraux  du  royaume  ;  enfin,  on  consens 
dans  leurs  conditions  primitives  les  assemblées  de  ta  noblesse  ftt 
des  communautés,  ainsi  que  leis  conseils  niunidpaux  de  Varsovie 
et  de  quelques  antres  villes.  La  portée  do  ce  statut  dépassant  celle 
de  l'acte  final  du  9  juin  1815,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
protesiénnu  contre  cette  iiicnrpumlion  déguisée.  Maïs  ce  fut  seults- 
ment  en  iStil  que  la  diétc  de  Polugno  fut  réuiblJc  ;  alors  il  fut 
décrété  de  nouvrau  que  l'empereur  de  Ilussio  n'agirait  que  comme 
roi  de  Pologne  dans  les  alTaires  relaiives  à.  ce  royaume.  L'aimée 
'1862  fut  mai'quée  par  un  nouveau  soulèvement  de  la  Pologne;  à 
cette  occasion  la  Russie  conclut  avec  le  cabinet  de  Berlin  la  conven- 
tion dite  de  Saint-Pélersbourgt  par  laquelle  la  Prusse  consentait  à 
éloigner  tous  les  Polonais  de  sns  frontières  et  à  laisser  les  armées 
russes  poursuivre  les  insurgés  jusque  sur  le  territoire  prussien.  La 
France  et  l'Angleterre  tentèrent  vaim'ment  de  s'opposer  à  la  wÎM 
en  vigueur  de  cette  convention  ;  se  replaçant  alors,  ik:  cxtuçen  avec 
le  cabinet  de  Vienne,  sur  le  terrain  des  traités  de  ISIô,  dic»  pro- 
pos^-'reut  succi^ssivemeut  pour  régler  la  question  polonaise  six  bases 
ou  projets  d'arrangement,  qui  furent  repousses  par  le  gouvenie- 
ment  russe.  En  présence  de  cette  résistance,  il  ne  restait  d'auU'e 
ressource  que  déelarer  la  guerre  à  la  Russie;  mais  les  puissance 
qui  avaient  pris  en  main  cette  noble  cause  reculèrent  duvant  une 
pareille  extrémité,  et  l'insurrection  polonaise  ne  tanla  pas  à  'lire 
éloufTée  dans  le  sang.  Aujoui'd'bui  l'ancien  royaume  de  Pologne  se 
trouve  réduit  à  l'état  do  province  rus.=je. 
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Les  déiails  qui  précèdent  monlrenl  suffisamment  que  la  domina- 
tion do  la  Russie  sur  la  ï'olopno  uewt  fondée  au  r  aucun  tilrc  légi- 
lime,  pas  même  sur  les  actes  du  congrès  de  Vienne.  KMc  n'a 
d'aulrc  aulorllé,  d'autm  sanction  que  celle  qno  la  force  des  armes 
petit  lui  donner.  La  Pologne  conservt;  don^r  le  droit  imprescriptible 
de  rétablir  sa  nationalité,  puisque  les  incorporations  violentes  et 
forcées  des  nations  ne  sauraient  jamais  ^tre  i-egardées  ni  comme 
un  principe  constitutif  du  droit  dc3  gens,  ni  comme  la  source  légî- 
lime  et  avouable  d'une  situation  politique  quelconque.  D'autre  part, 
Ij'fi  prot<:'siation3  élevées  par  l'Angleterfc  cl  la  Krance  -contre  cette 
ÎDCorpo ration  suffisent  pour  sauvegarder  le  droit  et  pour  fournir  en 
tout  tempH  à  la  cause  polonaise  un  puissant  argument  moral  et  une 
force  nouvelle  '. 

§  60,  Lorsque  divera  Klats  souverains  Munissent  au  moyen  d'un 
pacte,  ces  Ëtals  peuvent  former  soît  un  si/stéme  d'Etats  confédérés 
proprement  dits,  soit  un  gouvernement  fédéral  suprême. 

Si  les  conditions  de  ce  pacte  sont  irllcs  que  chacun  des  Klaia  as- 
sociés conserve  le  piinctpe  de  sa  souveraineté,  le  droit  de  se  gou- 
verner par  ses  lois  particulières,  en  s'obtigcant  seulement  à  faire 
exécuter  dans  l'intérieur  do  ses  limilea  propres  les  ri^solulions  gé- 
nérâtes délibérées  et  adoptées  en  commun  sur  certaines  questions 
et  concernant  certains  intérêts  spéciaux,  il  y  a  formation  d'un  sys- 
tème d'États  confédérés.  Si,  au  contraire,  le  gouveinemcnt  établi 
par  le  pacte  d'union  des  Etats  est  souverain  et  suprême  dans  la 
sphère  de  ses  attributione  pour  a^ir  directement  non  seulement  sur 
les  Ktats  qui  s'associent,  mais  encore  sur  les  citoyens  de  chacun 
d*cux,  cette  union  devient  un  gouvernement  fédéral. 

§  51,  Nous  pouvons  dire  par  conséquent  que  le  trait  essentiel 
qui  distingue  les  États  confédérés  des  États  fédérés  consiste  en 
ce  que  chez  les  premiei*8  il  n'existe  de  pouvoirexôcutif  commun  qui 
ait  le  droit  d'imposer  ses  décrets  cl  soit  en  rapport  direct  avec  les 
citoyens  des  États  ;  c'est  cette  signification  tlisiincte  qui  donne 
aux  États  confédérés  el  aux  États  fédérés  un  caractère  diffèrent 
dans  leurs  relations  de  droit  international.   Les  États  confédérés 
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•  Grotiuf,  l<r  dfoJl,  llv.  I,  oh.  iti,  g  21  ;  Vattel,  U  droit,  liv.  i,  ch.  i, 
S  II  ;  Whcaton,  ÊUm.,  ptc.  1.  ch.  il.  g  18,  10  ;  HeflTter.  §  30;  Riqoeimo, 
lib.  1,  tu.  I,  cap.  y  ;  Malleck.  ch.  in,  §  13  :  Klûbor,  Oroi/,  S  27  ;  Whoa- 
tout  Biit.t  t.  II,  pp.  121  (il  Sfl<|;  Vergé,  Précis  de  Vartem,  t.  I,  p.  116; 
Lawrenoo,  Com.,  ptc.  I,  cb.  u,  S-îi  là.  19;  Dana,  Si^m.,  by  Wlioatoa, 
note  27  ;  Lawrence,  Kléat.,  by  Whcaton.  note  30  ;  Merlin,  hfpertoire,  t. 
SowMTatneié  ;  Pradiei^Fodérô,  Yatiti,  i.  1,  p.  135;  Crcasy,  Firti  Pht* 
furm,  §  143, 
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jouissent  à  l'extéi'iotir  d'une  splièn;  d'action  particulière,  dans  lâ- 
quollt;  ils  peuvcnl  cnlrelcnir  des  reJalions  diplomatiques  avec  le» 
autres  nations,  lîindis  i\up.  h.n  Ktats  fédéré»,  qui,  {>ar  rinstJtulioo 
d'un  pouvoir  exécutif  suprême  nt  central,  donnent  najâsaun?  à  une 
souveraineté  nouvelle,  ne  peuvent  ni  nouer  ni  entretenir  des  reïa- 
lions  uxtérieuros  ". 

ci  52.  La  Confédération  germanique,  créée  par  le  pacte  fédémi 
de  1815,  peut  nous  servir  d'exemple  pour  appi^ier,  au  point  tie 
vue  du  drtiit  iniemalional,  l'imporlanee  et  la  signification  du  9}-9- 
lémc  d'États  confédérés. 

Avant  IStiO,  c'esl-â-dirc  jusqu'à  ta  paixdcPrague,qui  mit  fin  àb 
guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  Confédération  germanique 
se  composait  de  princes  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  de 
l'empereur  d'Autriche,  du  roi  de  Prusse,  du  roi  des  Pays-Bas  pour 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  du  roi  de  Danemark  pour  k 
Holsiein  cl  le  Lauenbourg.  L'objet  suprême  de  cette  Confédération 
était  la  st^curilé  intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne,  Tiomlabi- 
Uté  et  l'indépendance  des  États  confédérés.  LVcession  A  la  Confé- 
dération était  réservée  à  tout  autre  État,  moyennant  le  consenlcmcnl 
unanime  des  confédérés.  Les  intéi-^ts  de  la  Confédération  étaient 
réglés  par  une  diète  siégeant  à  Francfort,  à  laquelle  assistaient  les 
plénipotentiaires  des  Etats,  avec  vole  distinct  dans  la  mesure  de 
représentation  garantie  :ï  <'liia(:un  (W'mk.  Il  appartenait  aux  assem- 
blées ordinaires  de  décider  ai  une  qucatiim  devait  ou  non  être  sou- 
mise à  l'assemblée  générale;  celle-ci,  composée  d'une  majorité  for- 
mée des  deux  tiers  des  votes,  était  saisie  de  toutes  les  qucstioas 
relatives  aux  lois  fondamentales  ou  aux  changemenls  à  y  appoi^ 
ter;  elle  était  chargée  des  règlements  organiques  nécessaires  pour 
mettre  en  pratique  les  principes  qui  servaient  de  base  à  la  Confé- 
dération tout  entière  ;  elle  s'occupait  également  de  l'admission  de 
nouveaux  Etats  et  des  alTaîrcs  religieuses. 

La  diète  ne  comptait  que  dix-sept  votes  utiles.  L'assemblée  géné- 
rale se  composait  de  soLtante-dix  membres,  dont  quatre  rcprësen- 

'  Ûrotius,  Le  droit,  liv.  i,  oh.  m,  §  7;  Vattel,  Le  droit,  \\v.  i,  ch.  I, 
§10;  Whcaton,  ElHn.,  ptc,  I,  ch.  U,  Sg  20-22:  Auatin,  Jurwj>rurf.^n«i, 
pp.  2I8-2'24;  l'hillimore,  Cum.,  vol.  I,  §  lOIJ  ;  Halleck.,  ch.  ni,  S  14; 
Kliiber.  Drvtt,  §  28  ;  He(Tt<;r,  i^  21  ;  Martens,  Précis,  §  29  ;  Twlss,  Beact, 
cU.  ni\  Rowyer,  cli.  xxvii  ;  Ortoliu»,  liégtes,  t.  I,  liv.  i,  ch.  ii,  pp.  13 et 
«eq.  ;  Lawrence,  Cwb^.,  pte.  I,  cli.  n,  g.§  30-22  ;  Verge*,  h-icia  de  Hattau, 
t.  l,  pp.  116,  117  ;  Pradier-Fodén';,  Orotius.  liv.  i.  ch.  lU,  §7  ;  ott,  Kiu- 
6er,  ^ 28  ;  Merlin,  Répertoiret  v.  SouventiMlé ;  Hschhach,  Int.,  S 44  ;  Law- 
rence, Klém.,  by  Wheaton,  note  31  ;  Creaâv,   Firsl  l'iatform  §  144. 
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talcDC  l'ompire  d'Autriche  et  quatre  autres  le  royaume  de  Prusse. 
Les  Étals  confédérés  s*obligeaicnt  à  défendre  l' Allemagne,  ainsi  que 
les  membres  composant  la  Conf^(l(^ration,  contre  toute  attaque 
dont  ils  pourraient  être  l'objet,  cl  se  garantissaient  mutuellement 
toutes  leurs  possessions.  Si  la  Confédération  venait  à  déclarer  la 
guerre  i  une  nation  étrangère  quelconque,  aucun  des  Étals  confé- 
dérés no  pouvait  entamer  de  négociations  avec  1  cmicini,  ni  traiter 
de  la  paix  ou  d'un  armistice  sans  le  consentement  des  autres  États. 
Ils  s'étaient  réciproquement  interdit  le  droit  de  se  déclarer  la 
guerre  sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être,  et  devaient  soumettre 
tous  leurs  différends  au  jugement  de  la  diète  ;  toutes  les  fois  que 
celle-ci  ne  parveniût  pas  à  vider  le  diflérend,  on  devait  recourir  à 
un  jugement  ou  À  une  sentence  (Aitstragalinstanz  qui  n  admet- 
lait  pas  d'appt^l.  En  cas  crinsurr&tion  ou  de  mouvement  popu- 
laire imminent  dans  un  des  Elats  de  la  ronfédération.  la  diète 
avait  pouvoir  d'intervenir  pour  rétablir  l'ordre.  Quand  un  Étal 
refusait  ou  relardait  indûmeni  radminisiralion  de  la  jusii<:e,  les 
parties  intéressées  avaient  te  droit  d'invoquer  la  médiation  de  la 
diète,  qui,  dans  certains  cas,  pouvait  soumellre  le  litige  à  la  déci- 
sion d'un  tribunal  spécial.  Ses  décrets  et  ses  décisions  étaient  obli- 
gatoires pour  loule,  la  Confédôralioii  ;  ils  élaient  respectivement 
exécutés  par  les  gouvernemcnls  de  chaque  Étal,  sauf  les  cas  d'in- 
surrection, qui  rentraient  dans  le  domaine  propre  de  la  diète. 

Les  sujets  respectifs  de  chaque  État  confédéré  avaient  le  di-oit 
d'acquérir  des  biens-fonds  et  d*éraigrer  iibreèiont  dans  les  autres 
Étals  germaniques.  Ils  pouvaient,  sans  perdre  leur  nationalité, 
prendre  du  service  militaire  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  confé- 
dérés, et  y  occuper  des  fonctions  civiles  ;  ils  élaient  en  général 
excmpis  de  tout  impôt  particulier,  lors(|u'ils  voulaient  transporter 
leurs  biens  d'un  Ëiai  dans  un  autre. 

La  diète  de  Krancfort  pouvait  édicicr  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugeait  propres  A  favoriser  le  développement  du  commerce  entre 
les  États  confédérés,  à  faciliter  la  navigation  des  fleuves  en  Alle- 
magne. 

i;  53.  Il  ressortait  de  celle  oreanîsation  qu'à  l'égard  de  la  poli-     sô 
tique  mténeure,  tes  Etats  do  la  Confédération   germaniMue   conser-  -i"»  eui.  jo 
valent  leur  indépendance  respective  ;    qu  us  étaient  gouvernés  par  '■"■■ 
des  souverains  didérenls  et  qu'ils  \M'  formaient  fws  un  Étal  agrégé. 
Ils  pouvaient  donc  entretenir  les  relations  internationales  les  mious 
appropriées  à  leurs  besoins  et  à  leurs  intérêts.  Ces  mêmes  Étals, 
fpii  avaient  tous  indislinctemenl  nonservé  le  droit  de  légation  ou  de 
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nqirëftonUiUim  diplurnatique,  étaient  égAleineiit  libres  de  coodnn 
(ioH  traiiéa  cl  tics  aHiaiicos,  kous  la  soûle  résciTC  de  ne  souscrire 
aucun  cngagemuiil  internaiioDal  de  nature  à  porter  alttiiolo  &  b 
sécurité  de  la  CunfÉdèraiion. 

L'acte  final  des  conférences  luimsiénellt'a  de  Vieoae,  en  daledo 
lô  mai  1820,  précisa  encore  davanlagc  les  di-oits  des  Étata  du  b 
Conrê'léralioii.  Ainsi  les  sùu>crains  des  Klais  confédérés  qui 
avaient  des  possessions  en  dehors  de  ta  Confédération  furonl<aulo- 
risés  à  déclarer  oi  à  faire  la  guerre  à  une  nation  f^trangèrû  sans 
l'intervcnlion  de  la  Cuiifédération,  laquelle  devait  demeurer  neutre. 
À  moins  que  la  diète  ne  reconnût  l'iuimincncc  d'un  danger  pour  te 
territoire  conTédèré.  Cette  décision  s'appliquait  spécialement  à  l'em* 
poreur  d'Auirlcbo  et  aux  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pavi- 
Ba6.  Le  même  acte  reconnaissait  aussi  que  les  États  dont  le  terri- 
(oire  était  tout  entier  enfermé  dans  les  limites  de  la  ConfédératioD 
conservaient  le  pouvoir  suprême  de  déclarer  et  de  iaira  la  guarre 
séparément,  de  nùguclur  et  de  si^^nor  des  traités  do  paix,  sauf  lei 
cas  où  la  Confédération  venant  elle-même  à  déclarer  la  gurrre,  les 
Étals  parûculiers  pecdaîent  le  droit  do  trailor  et  do  négocier  s6p^ 
réiiiriii  avec  ronneinî.  I.a  diète  reçut  en  même  temps  le  pouvoir 
d'intervenir  dans  les  queielles  entre  une  puissance  étrangère  ot  uo 
État  confédéré,  mais  seulement  à  la  di^mande  de  ce  dernier,  Siello 
jugeait  injustes  les  prétentions  de  l'Ëtat  confédéré,  elle  pouvût 
interposer  son  influence  pour  les  lui  faire  abandonner  ;  par  contre, 
ai  ce»  prétentions  étaient  justes,  elle  devait  employer  ses  Irans 
offices  pour  les  faire  pi^ïvaloir  auprès  de  la  nation  étrangère. 

La  constitution  de  la  Confé<lératioii  germanique  fut  révisée  pour 
la  seconde  fois  et  profondément  modiliée  par  l'acte  do  tu  diète  du 
28  juin  1832.  Les  articles  le^  plus  importants  étaient  l'article  4  et 
ratiicle  5,  qui  avaient  pour  tendance  de  donner  plus  d'extenaioQ 
encore  au  pouvoir  matériel  et  moral  de  la  diète  dans  ses  relations 
avec,  les  Étals  confédérés. 

En  1834|  la  diète  do  Francfort  apporta  encore  de  nouveaux  cban-^ 
gemenls  â  la  canstitulion  germanique.  Elle  décida  uotammont  que 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  conÛit  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  législatives  d'un  Etat  confédéré,  soit  par  rapport  it  i'iû- 
torprétaiioii  de  la  constitution,  soit  au  sujet  de  lu  délimilaiion  dos 
attributions  des  chambir>s,  on  devait,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  cousiitutionnels  pour  r«'*gler  la  tiuestion,  recourir  à  un  irU 
bunal  arbitral,  dont  la  diète  fixerail  et  déterminerait  lo  mode  de 
procéder.  La  semence  de  ces  arbitres  féiléraux  acquérait  ta  même 
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valeur  qu'unu  sentence  austraga{e,  ci  l'arbUragc  pouvait  s'appli- 
quer aussi  bien  aux  queslionâ  soulevéos  dann  len  ville»  lilirxïs,  eiitn> 
le  sôiiat  et  les  autorités  élablioa,  qu'aux  diflicullés  survenues  entiv 
les  membres  de  la  ConfôJéraiion, 

la  puissance  toujours  croissante  do  la  àitna  germanique  et  Pin- 
flueiice  qu'elle  était  fiarvcnne  peu  t  peu  4  e\e!Ter  sur  tes  Étals 
conïéili'vda  Iin;nt  naltj-i!  en  IK^A  l'idén  d'une  union  politique  plus 
complète,  de  la  créallun  d'un  grand  umpîre  allemand.  Ui  congrus, 
réuni  à  Fraricfcirl,  peu  de  mois  apr^  la  révolution  de  février,  lonla 
de  la  réali.scr  :  apr^s  de  Inuguen  et  savnnlt^s  discimsioiiK  ïiiéoHques 
il  décréta  l'élabliascuK'nt  d'un  empire  d'Allemagne  Houmts  à  un 
clief  suprême,  vota  l' organisation  d'un  pouvoir  législatif  composé 
de  deux  chambres,  sanctionna  l'institution  d'un  pouvoir  judiciaire 
uniforme,  ainsi  que  la  liberté  de  ta  tribune  et  de  ta  presse,  et  olVrït 
enfin  la  nouvelle  couronne  iuipérialc  au  roi  de  Prusse.  Ce  projet  fut 
rt'poussé  à  ta  fois  par  rAulriciiCt  la  bavière,  le  llanovtt;,  le  Wur- 
temberg et  par  la  Prusse  ello-m"''mc.  Malgi-é  l'échec  qu'elle»  ont 
subi,  les  vues  du  congrès  de  l  rancfort  n'en  ont  pas  moins  une 
assez  giundo  importance  relative,  en  ce.  qu'elles  sont  un  témoignage 
éclalani  dos  lendauces  unitaires  dos  peuples  germaniques,  et  qu'elles 
marquent  t;n  quelque  sorte  le  point  d "intersection  qui  sépare  l'Alle- 
luagne  confédérée,  instituée  par  les  acies  de  1815,  de  lu  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  ^'ord,  créée  en  lH6t),  &  la  suite  de  la  paix 
do  Prague. 

Après  IJSiS,  l'Autriche  el  la  Prusse  dierciiércnt  de  diverses  ma- 
nières h  doter  l'Allemagne  d'une  espèce  de  gouvernement  central  ; 
mais  leur  rivalité  traditionnelle,  non  moins  que  t'ambilion  ou  l'an- 
tagonisme des  Fiais  secondaires,  lU  écliouer  leur»  efforls,  l'i  l'an- 
cienne lionfédé  l'a  lion  gt-nnaniqui'.  coiilliiixu  de  subsister.  Toutefois  la 
guerre  de  IStiA  contre  le  lîanuniark  accéléra  la  <léfomposition  la- 
tente de  l'institution  sunuuRv  à  laquelle  11-  Congrès  de  Vienne  avait 
donné  naissance.  I^  [lanemark.  abatidornié  par  les  grandes  puissances 
européennes,  ne  put  i-ésistor  .seul  aux  forc4.'s  cumbinéi^s  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  ;  après  une  luilo  glorieuse,  miùs 
pratiquement  inefficarc,  il  fut  lontraint  de  signer  ii  Vienne,  le 
1'' août  186.^,  k's  prélinduairea  d'une  paix  qui  onlovail  au  roi  de 
Danemark,  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  duchés  de  SrJilitswig, 
de  llolstêin  et  df  Laui.-nhourg  pour  les  liansférer  par  indivis  k 
l'emptM'eur  d'Autriche  el  au  roi  do  l'russe  ;  ces  préliminaires  stipu- 
lateot  en  outre  que  la  cession  du  Schles^vig  comprenait  les  lies 
apparionant  i^  ce  duché,  ainsi  que  le  territoire  situé  sur  te  continent, 
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représentation  (iipbm.ilique.  ëtaicnl  éfçalemcnl  libres  do  conclu» 
des  traités  et  dus  AlliiinceSr  sous  la  seule  réserve  de  ne  souscrin 
aucun  engagement  international  de  natura  &  porter  atleinlc  à  U 
sécurité  de  la  (îunfédcralion. 

L'acte  final  des  conféreocea  ministérielles  de  MoDoe,  en  date  du 
15  mai  1820,  pnVm  encore  davantage  les  droits  dta  Étals  de  U 
Confé'Jératîon.  Ainsi  les  souverains  des  États  confédérés  qoi 
avaient  des  possessions  en  dehors  de  la  ConftVlé ration  furonl  •auto- 
risés ii  d6ctan?r  et  à  faiit;  la  guerre  à  une  nation  étrangère  sans 
rinttTveniion  de  la  Cunfédéraùon,  laquelle  devait  demeurer  neutre, 
à  moins  que  la  diÈ:le  ne  reconnût  l'imminence  d'un  dangor  pour  \t 
territoire  confi^déré.  i^llc  décision  s'appliquait  spécialement  à  l'wh 
percur  d'Auiriche  i-t  aux  rois  de  l'injssc,  de  Danemark  et  dea  Pay»- 
B&à.  Le  même  acte  i*econnaissaii  aussi  que  les  États  dont  le  tem- 
loire  était  tout  entier  enfenné  dans  les  limites  de  ta  Confédératîoo 
conservaient  lo  pouvoir  suprême  de  déclarer  cl  de  faire  la  guanv 
sépai'émont,  de  négocier  et  de  signer  des  traités  de  paix,  sauf 
cas  où  la  Confédéraùon  venant  ellc-mGme  k  déclarer  la  guerre, 
États  particuliers  perdaient  le  droit  de  trailor  et  de  négocier 
renient  avec  rennuml.  La  diète  reçut  en  même  lemps  le  pOuvo! 
d'intcrvimir  dans  les  quciellcs  entre  une  puissance  étrangère  et  ua 
État  confédéi'é,  mais  seulement  .^i  la  demande  de  ce  dernier.  Si  eL 
jugoait  injustes  les  prélcntions  do  l'État  confédéré,  elle  p<uii 
interposer  sou  influence  pour  les  lui  faire  abandonner  ;  par  coni 
si  ce»  prétentions  étaient  justes,  elle  devait  emplojcr  soj 
ufHces  pour  les  faire  prévaloir  auprès  de  la  nation  élrangj 

La  constitution  de  Ja  Confédération  germanique  fut  révisée" 
la  seconde  fois  et  profondément   modifiée    par  l'acte  do  la  diètvj 
28  juin  1832.  Les  articles  les  plus  importants  étaient  l'article 
l'article  5,  qui  avaient  pour  tendance  de  donner  plus  d'cxlei 
encore  au  pouvoir  matériel  et  moral  de  la  diète  dans  ses  roi 
avec  les  Étala  confédérés. 

£d  18.J/J,  la  diOte  do  Francfort  apporta  encore  dft  nouveaux 
gements  à  la  constitution  germanique.  Elle  décida  nQU'immoal 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  conflit  entre  le  gouvernement  ot 
cliambt-es  législalivcs  d'un  Klat  confédéré',  soit  par  rapport  & 
terprétalion  de  la  constitution,  soit  au  sujet  de  la  délimitation 
aitrihiilions  des  cliambivs,  on  devait,  a])rès  avoir  épuisi'-  tuu* 
moyens  consiituiionnels  pour  régler  la  question,  recourir  à  un 
bunal  arbitral,  dont  la  diète  fixerait  et  déterminerait  lu 
procéder.  La  semonce  de  C43s  arbitres  fédéraux  ncquémil  la 


UVHn  U.    —  SOUVEnAtKETÊ  Ve*  fiTAT$ 


IHS 


I 


ô*  les  breveta  d'invcnlion  ; 

0'  La  garaniiu  dr.  la  proprit-lé  inlelltxiuellc  ; 

7'  Ia  proUiclion  du  curamL'ice,  de  la  marine  cl  du  pavillon  alïc- 
majidii  4  l'élraiiger,  ainsi  quiî  la  création  d'un  corps  consulaire  coth' 
muii,  rétribué  sur  les  fonds  de  la  (^nfédéralion  ; 

8"  La  rtg'^nn'iitaiiondeï^  chemins  de  fer  dans  l'intéi'fct  de  la  dè- 
ftinitedu  pays  cl  du  déveluppcmenl  di'î*  écliadgca  ; 

9*  L'onircticn  el  la  navigabilité  des  voies  Huviales  rommunes  & 
plusieurs  Étala,  el  la  fixation  des  péafj;es  ; 

10'  Les  postes  el  les  lélt^graptics  ; 

W"  Les  disposilions  n'ialivcs  à  l'exécution  réciproque  des  déci- 
BÏoos  judiciaires  et  loul  ce  qui  s'y  raUacbe  ; 

12'  La  légalisation  des  documents  publics; 

13'  La  création  d'une  pi^cédure  civile  commune  el  d'un  dix)it 
uniforme  relaiivcmcoi  aux  faillites,  aux  lettres  de  cliange  cl  au 
commerce. 

On  voit,  par  ce  résumé,  quelle  énorme  distance  séparait  les  ai- 
tributiuus  du  nouveau  pouvoir  central  de  la  Confédération  alle- 
raaudc  du  nord  de  celles  que  possédait  la  difeie  de  l'ancienne  Cou- 
fédëralion  germanique. 

La  Confédémlion  nouvelle  imprimait  l'unité  à  tout,  réglementait 
tout,  et  deHcendait  jusqu'aux  détails  les  plus  infimes.  Sous  son  in- 
fluence c'est  h  peine  si  l'on  distinguait  encore  l'individuiUité  des 
Étals  confédérés  ;  mais  elle  ne  s'arrftlail  pas  1^  :  sa  constitution 
était  plus  explicite  et  plus  décisive  encore. 

L'article  G  disait  :  «  Le  conseil  fédéral  se  composa'  des  représen- 
tants des  membres  de  la  Confédération.  Le  droit  de  voter  est  ré- 
parti entre  ceux-ci  dans  la  proportion  admise  pour  l'assemblée  de 
raitcienoe  Confédération  gennaoiquc,  de  telle  sorte  que  la  Prusse, 
y  compris  les  anciens  voles  de  Hanovre,  de  liesse- Électorale,  de 
llolstein,  de  Nassau  et  de  Francfort,  possédera  17  voix,  la  Saxe  H, 
la  Hesse  1,  le  Mecklembourg-Schwerin  2,  la  Saxe-Weimar  1,  le 
Mecklorabourg-Strélitz  i,  l'Oldenbourg  !,  le  Uninswick  2,  la  Saxc- 
Meiningcn  I,  la  Saxc-AItenhnurg  I,  la  Saxe-Cobourg- Gotha  1, 
lAnhalt  1,  le  Schwarzbourg-HudolslatU  I,  le  Scbwarzbourg-Son- 
derhausen  I,  Wuldcck  i,  Heuss  branche  aînée  I,  fleuss  branche 
cadeite  1,  le  Scliaurnbourg-Uppc  1,  Lippe  I,  Lubeck  I,  Brème  1, 
Hambourg,  1.  — Total,  ^3  votes.  » 

Ainsi  la  i'russe  réunis.saii  a  elle  seule  presque  la  moitié  des 
voix.  El  puisque  l'individualité  des  État«  confédérés  disparaissait 
pour  ainsi  dire  devant  les  vastes  altribulions  accordées  au  pouvoir 
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ccnlral  qui  siégeait  à  Berlin,  il  éïail  ai«é  de  prévoir  quo  \v  con-wil 
fédéral  iic  tanlcrail  gu6ro  à  ao  Iransfonner  en  un  coii»oi1  exclusive- 
meiii  prusHîcn. 

Ouaai  aux  i-claliun»  uxléricuros  de  la  Confédi^nition,  l'arlJcle  11 
le«  avait  réglées  ainsi  qu'il  »uil  :  a  La  présidence  de  la.  Cûnfédèra- 
lion  appartient  i  la  couronne  de  l'rus*»o,  laqiielliî,  on  cette  qnatllé, 
possi-dn  le  droit  de  ref-rcsenier  ta  Confédération  dans  les  relaliofis 
intet-nalionales,  de  déelarer  la  guerre  et  de  iifjntr  la  paix  tut  nom 
de  la  Confédération,  de  conclit/e  des  traités  d'alliance  et  autrei  avrc 
les  Étitts  étrangers,  d'envoyer  on  de  recevoir  difS  ministres  publtcic.  • 

Le  roi  de  Prusse  convoquait  Id  fon&eil  ftMlôiiiI  oi  lo  Hoichitiai; 
(asso.rabl6c  représentative),  en  déclarait  l'ouverture  ol  on  prorogeait 
ou  dosait  les  sessions. 

En  prévision  du  en»  où  qurtqugs-uns  des  Étals  confédérés  se  re- 
fusenûonl  À  obéir  aux  prescripiions  de  la  loi  fondnmentale,  la  nou- 
velle constitution  déclarait  qu'ils  pourraient  y  être  contraints  |uir  ta 
forets,  et  même  privés  do  rexorcici"  de  tout  pouvoir  (iouvcrnomenlal. 

I.'muvrc  établie  v\\  .\llomanni!  par  lecongrè-s  de  ISlû  sur  des  fon- 
dements ai  fragiles  éiali  devenue  de  cotte  manière,  par  la  logique 
irrésistible  des  faits,  uneconfédémiion  purement  nominale  :  en  réa- 
lité, on  n'avait  plus  sous  les  yeux  qu'un  liltai  agrégé,  une  fédératioti 
d'f-itais.  en  d'autres  termes  la  iransllion  à  la  formation  d'un  g:r»id 
empire. 

C'osi  en  elTet  ce  qui  s'est  bientôt  ac-rumpli. 

A  la  suite  des  vicloii-ea  i-omportées  sur  la  Franco  par  lus  années 
allemandes^  les  Ëlats  du  sud  do  TAUemagne  se  sont  fondus,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'union  fédérale  du  nortl,  et  Â  partir  du  mois  do  dé- 
cembre 1870  lii  Confédûrutiuii  allemande  a  fait  place  à  rKinplre  al- 
lemand, dont  la  présidence  appartient  À  la  cuuionne  de  Pruaao. 
Le  roi  (ïuillaumo  1*'  do  Prusse  a,  lo  IH  janvier  1871,  accepté  la 
dignité  héréditaire  d'empereur  d'Allemagne. 

La  nouvelle  consiitutlun  do  l'Ëuipire,  basée  en  grande  partie  sur 
celle  do  la  Confédération  do  l'Allemagne  du  nord,  est  onlréo  en  vi- 
gueur le  \  mai  1871,  En  voici  les  points  fondameniaux  :  la  Confé-, 
dération  des  Ktats  formant  l'Empire  est  investie  d'un  pouvoir  im- 
périal souvcrniii  dont  l'exercice  est  confié  &  la  couronne  de  PrusHe 
cl  à  un  conseil  fédéral  cuni|M)sé  des  représentants  des  l^iats  ronfé* 
déi*és  de  rKuipire.  Le  |K)uv(Mr  impérial  est  aslmnt,  dans  l'exercice 
de  ceriaiDOs  rouclioriH,  t.  riLsscniiuient  du  parleuitiiu  (Iteiclislag), 
composé  do  roprésoniants  librement  élus  du  [>euplc  allemand  ;  C^Ufi 
asseinbléo  possède  aussi  à  certains  égards  un  droit  de  conirâlo. 
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l^  pouvoir  impérial  exerce  exclusivement  le  droit  de  lAgiatAtïon 
sur  les  alTairo»  inlliuiircs»  sur  les  fmances  de  l'Empiro,  «ur  le  com- 
merce alliîniatid,  !*ur  k's  po«l03,  les  lélégrapiiL's  tii  les  clieoiins  du 
far,  on  loin  qu'ils  sont  jugés  nécessaires  dans  TintérÈl  do  la  déforiâc 
da  pays;  il  a  un  outre  rinitiativc  des  modinca tiens  ot  des  dôvelop- 
pements  BuccestùrB  du  la  constitution  do  t'Cmpiii!. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  de  rBuipiro  a  dans  wa 
attributions  : 

l"  LcH  affaires  inlûncuroa,  en  tant  que  le  gouvercemeni  exerce  le 
droit  de  suncillance  et  d'in^ipfclioD,  et,  à  certains  6gards.  le  droit 
mf'mi;  do  sUiltHTL'l  d'ordoiiULT; 

2*  Lus  anain!S  étniogi^re&,  un  tant  que  l'Empereur  a  le  droit  de 
représenter  i'Kmpiro  dan!)  le«  rclaliona  inicmationalcH.  do  déclarer 

guerre  et  dti  faire  la  paix  au  nom  de  IKnipire^  de  conclure  des 
iccs  et  d'autres  traitas  avec  le»  Éuit^i  étrangers,  d'accTÉdllor  ot 
de  recevoir  des  envoyés  diplomatiques. 

\j}H  objets  qui  étaient  do  la  compétence  de  la  Conrédération  de 
rAlkuai^iif  du  nord  9ont  soumis  désormais  A  la  législation  exercée 
on  commun  par  l'Empire  et  les  tliOércnts  £tals  confédérés,  do  msr 
utère  toutefois  que  los  lois  de  TEmpirc  priment  celles  de  chaque 
paya. 

En  (as  de  contestation  entre  tes  Etats  confédérés,  le  pouvoir  im- 
périal exerce  la  Juridiction  aupréme,  ainsi  qu'en  cas  de  délits  com- 
rain  par  des  consuls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  cas  do 
Imute  irabisun  et  do  trabison  envers  la  patrie,  etc.,  etc.  (1). 

La  force  do  la  tradition,  l'ambition  de  la  Prusse,  le  mou- 
\-emeni  qui  pousse  partout  l(*s  peuples  do  l'Europe  vers  l'unité 
ont  amené  ce  résiitiat,  dont  les  conséquences  à  l'égard  du  droit  iu- 
lemaiional  européen  sont  incalculables'. 

§  ôti.  La  fédération  suisse  ou  helvétique  est  la  plus  ancienne  de  i^ire*^'""!^ 
ceIk'H  qui  ciîslutit  aujourd'hui  ;  son  origine  rcmotile,  en  effet,  jus-  a^t-ïT-"- 
qu'uu  Huûicnie  mèclo,  quoiqu'elle  no  date,  à  proprement  parler  que 


(1)  Atmanaeh  tle  Gotha,  If772. 

•  "WUoAUm,  RU'm.t^U).  I,  oli,  II.  J  23  ;  Twiss,  Peocr,  g§  28  otaoq.  PhilII- 

mort!.  6'i/ni.,  vol.  I.  gg  104  et  «pq.  ;  Martfns.  Précis.  S  '^  '.  Hefftep,  g  -'l  J 
fOrtolan,  Réiflcs,  l.  I,  liv.  I,  cli.  Il,  pp.  15  et  seq.  .  Wlieaton.  HiÉt.,  i.  U, 
ipp.  133-172;  Ilalleok,  cb.  III,  ^  15;  \orR6,  i'rt'.ri$  d^  Maricna,  L  I,  pp.  110, 

117;ljiwrunoo,  O»™.,  pto,  1,  t*h.  Il,  S  &:*  ;  EHClibrieh.  tni.,  ^H;  LtiM-roiiRO. 
\£lem.,  bv  SVIiealoii,  notos  3i-3M  .  lUiia.  iC/."ii.,  hy  Wlieaton,  noto»  2f ,  30  . 
[pp;.  '       '■'    i':,'.,  Orotiiif,  t  I,  p.  205;  rrudk'r-Fn.lén*',  VidUU,  i.  I,  pp.  |:i2, 

ySA.  i-Amarl.  Tt^Ut^  rit  •trait  tuirrnulhnut  jiubik,   p.  2K3  ;  Uoiist, 

\i'r»iet  tU  nijunni'  ttt  la  ConfMîraUan  yorAïuni'fM, 
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de  Tannée  16^8,  dans  le  cours  de  laquelle  la  Suisse,  tors  de  la  pu 
de  Wcstplialie,  a  été  reconnue  par  un  acte  public  des  puiasaoot 
européennes  comme  un  Élat  indépendant  de  l'empire. 

A  celte  époque,  la  fédération  ne  comprenait  que  treize  membn» 
ou  cantons;  Glans,  Schwylz,  l'ri,  Zug,  Tnlenvalden,  Appejizefl, 
BAle,  Fribourg,  Berne,  Lucerne,  Zurich,  Schaflouse  cl  Soleure 
I/admission,  en  1789,  de  six  autres  cantons,  dont  quelques-um 
n'étaient  que  de.^  districts  détachéif  des  ancien»,  Saint-Gall,  lesliri* 
aons,  Ai^ovie,  Tliurgovie,  Tessin  et  Vaud,  puis,  en  1815,  de  Ken- 
châte),  (ienève.  Valais,  et  enfin  des  sulHlivisions  ultérieures,  ont 
[wrté  le  nombre  des  cantons  à  vîngt-rinq. 

Parmi  les  trci/e  fédérés  primitifs^  les  uns  avaient  fIcH  institutions 
démocratiques,  les  autres  étaient  régis  par  des  constitutions  plus  ou 
moins  aristocratiques  ;  aussi  la  Suissi;  n'ssenlit-ellt-'  prûfondémcnl 
le  contre-roup  dn  la  rëvolutton  française,  et  bientôt  la  lutte  entre 
les  partisans  Au  statu  quo,  d'un  fédéralisme  inégal,  et  ceux  deTn- 
nitë  de  la  Suisse,  de  l'abolition  de  ta  distinction  de  cantons  souve- 
rains et  de  sujets,  amena  l'intervention  française  h  deux  replias 
diiïérentes,  en  1798  et  en  1803.  Alors  le  général  Uonapartc,  o^ 
sant  comme  médiateur,  imposa  à  la  fédération  une  organisation 
nouvelle»  en  vertu  de  laquelle  ses  intérêts  étaient  confiés  à  une 
diète  fédérale  qui  devait  s'assembler  annuellement  tour  à  tonri 
Fribourg,  à  lïernc,  À  Soleure,  à  Uàle  k  Zurich  ou  à  Luceme,  sous  la 
présidence  du  bourgmestre  du  canton  sur  le  territoire  duquel  se 
tenait  la  diète  :  te  même  magistrat,  revêtu  pour  le  terme  d'une  wi- 
née  du  titre  de  landamman  de  la  Suisse,  était  chargé  de  toutes  les 
communications  avec  les  KiaLs  étrangers. 

Cet  acte  de  médiation  fut  i-emplacé  en  1815  par  un  nouvel  acte 
de  fédération  qui  est  demeuré  nn  vigueur  jusqu'en  1848. 

La  fédération  helvétique  de  1815  était  une  union  d'un  caractère 
plus  étroit  que  l'ancien  pacte  fédéral  qui  avait  précédé  la  constitu- 
tion établie  en  vertu  de  l'acic  de  médiation.  Elle  avait  pour  but  U 
protection  contre  les  attaques  de  l'étranger  de  l'indépendance  et  de 
la  sécurité  des  populations  qui  la  composaient,  et  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  A  l'intérieur.  Les  cantons  se  garantissaient 
réciproquement  leura  constitutions  et  leurs  territoires  respectifs: 
toutes  les  fois  qu'un  danger  intérieur  ou  extérieur  menaçait  un  can- 
ton, ce  canton  avait  le  droit  de  réclamer  l'aide  des  autres. 

La  fédération  avait  une  armée  commune,  composée  de  contin- 
gents fournis  par  chaque  canton,  cl  une  caisse  militaire  commune, 
aliineniéc  au  moyen  de  droits  levés  sur  l'importation  des  marchan- 
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dises  étrangères  cl  collectés  par  les  catitonn  situés  sur  les  Tron- 
lières. 

Le  pouvoir  souverain  de  la  fédération  rénidaît  dans  une  dièlc 
fonuée.  d*un  député  par  canton,  cl  siégeant  alternalivcmcnl  à  Berne, 
à  Zurich  ou  à  Lucarne. 

(kinimc  les  scs^ons  de  la  diète  ne  duraient  pas  toute  l'année^ 
lorsqu'elles  étaient  terminées  le  pouvoir  exécutif  était  conlié  à  un 
fonctionnaire  résidant  au  siège  de  la  diète. 

Sous  le  pacte  fédéral  d'avant  1798,  les  cantons  pouvaient  conclure 
des  traités  séparés  les  uns  avec  les  auircs,  ou  avec  les  nations 
étrangères;  la  constitution  de  1815  restiieignit  cette  faculté  à  la 
conclusion  de  capitulations  militaires  et  de  conventions  ne  ponant 
que  sur  les  matières  économiques  et  de  police,  et  n'étant,  eu 
tout  cas,  contraires  ni  aux  lois  fondamentales  de  la  confédération 
ni  aux  droits  constitutionnels  des  autres  cantons. 

A  la  ditte  seule  appartenait  de  déclarer  la  guerre,  de  conclure 
traités  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  autres  Ktats,  d'ac- 
créditer des  ministres  à  l'étranger,  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  fédération,  de  diriger  les  opérations  de  l'année 
fédérale  et  d'en  nommer  les  chefs. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  noter,  les  révolutions 
qui  ont  succcssivoment  modifié  l'état  de  choses  en  France  ont  Inva- 
riabletnent  exercé  unn  induence  dans  une  direction  analogue  sur 
l'organisation  intérieuri^  de  la  Suisse.  Ainsi  nous  voyous,  à  la  suite 
de  la  révolution  de  juillet  1830,  plusieurs  cantons  modifier  leurs 
constitutions  respectives,  et  la  diète  fédérale  instituer  une  commis- 
sion à  l'effet  do  réviser  le  pacte  fédétal  de  1S15.  Cette  révision  avait 
principalement  pour  objet  de  donner  au  gouvernement  fédéral  une 
plus  grande  force  de  centralisation  ;  mais  cette  tentative  n'aboutit 
qu'à  la  gtterre  civile  ;  la  lutte  armée  du  Sonderfmn'i,  ou  ligue  des 
sept  cantons  catholiques  contre  le  reste  de  la  fédération,  en  IS4G, 
contribua  à  rendre  plus  urgente  la  refonte  du  pacte  constitutif,  que 
le  mouvement  produit  dans  le^  esprits  par  les  événements  de  18)18 
ne  permit  plus  de  différer;  et  le  1*2  spplembre  de  la  même  année, 
la  diète  vota  la  nouvelle  constitution  qui  a  depui.s  lors  régi  la  con- 
fédétTition  jusqu'en  1874. 

§  ô7.  La  constitution  de  1848,  plus  démocratique  dans  sun  en- 
semble que  celle  de  1815,  reposait  sur  la  même  base,  sur  les  rnèmcs 
principes  essentiels:  une  union  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  com- 
plète de  tuus  ses  membres,  avec  garantie  mutuelle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  territoires  respectifs. 
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de  l'année  1648,  dans  le  cours  de  laquelle  la  Suisse,  lors  de  la  pia 
dft  Wpstphalie,  a  été  reconnue  par  un  acte  public  des  puissancn 
européennfs  comme  un  État  indépendant  de  l'empire. 

A  cette  époque,  la  fédéi-alion  ne  comprenait  que  treize  memïtm 
ou  cantons  :  (îlaris,  Scltmtz,  l'ri,  Zug,  Unlerwalden,  Appcjittll, 
Bâie,  Fnbourg,  Berne,  I.ucoriie,  Zrnich,  Schaflbuse  fit  Soleure, 
L'admission,  en  1789,  do  six  autres  cantons,  dont  quelques-uns 
n'étaient  que  des  districts  détachés  des  anciens,  Saint-tîall,  testio' 
sons,  Argovie,  Thurgovie,  Tc3.sin  et  Vaud,  puis,  en  1815,  de  N'eu- 
chîltel,  GenÈvc,  Valais,  et  enfin  des  subdivisions  ultérieures,  oui 
porEû  le  nombre  des  cantons  à  vingt-cinq. 

Parmi  les  treize  fédérés  primitifs,  les  uns  avaient  des  instltuiiou 
démocratiques,  les  autres  étaient  régis  par  des  constitutions  plus  ou 
moins  aristocratiques  ;  aussi  la  Suisse  tessentit-elle  profoodémaQl 
le  contre-coup  de  la  révolution  rran;;aîse,  et  bienldt  la  lutte  enliv 
les  partisans  du  staiu  quo,  d'un  fédéralisme  inégal,  et  ceux  de  l'o- 
nité  du  la  Suisse,  de  l'abolition  de  la  distinction  de  cantons  souve- 
.irUKrt'l""  ''*'"'*  ^i^Q  sujets,  amena  l'intervention  française  A  deux  i-cprises 
£""S""  "  ''•l^^''*^"te^»  P"  l"^S  et  en  1803.  ;Vlors  le  général  Bonaparte,  agis- 
sant comme  iiiédialenr,  imposa  ;V  la  fé^lératlon  une  organisation 
nouvelliï,  en  verlu  de  laquelle  ses  Jntéréis  étaient  confiés  Â  xm 
di&te  fédérale  qui  devait  s'assembler  annuellement  tour  à  tour  à 
l-'ribourg.  à  Borne,  à  Soleure,  àitàlc  â  Zurich  ou  à  Luccrnc,  sous  h 
présidence  du  bourgmestre  du  canton  sur  le  territoire  duquel  se 
lenîùl  la  diète  ;  le  même  magistrat,  revêtu  pour  le  terme  d'une  an- 
née du  titre  de  landamman  de  la  Suisse,  était  chargé  de  toutes  les 
communications  avec  les  Ktais  étrangers. 

Cet  acte  de  médiation  fut  remplacé  en  ISlo  par  un  nouvel  acte 
de  fédération  qui  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'en  18^8. 

La  fédération  helvétique  de  1815  était  une  union  d'un  caractère 
plus  étroit  que  l'ancien  pacte  fédéral  qui  avait  pr-écédé  la  constitu- 
tion établie  en  vertu  de  l'acte  de  médiation.  Elle  avait  \Kn\r  but  la 
protection  contre  les  attaques  de  l'étranger  de  nndé[iendance  et  de 
la  sécurité  des  populations  qui  la  coraposaienl,  et  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  à  l'intérieur.  Les  lanloiia  se  ganinL'tssaîeQl 
réciproquernenl  leui-s  constitutions  et  leurs  territoires  respectifs: 
toutes  les  fols  qu'un  danger  intérieur  ou  extérieur  mena^'ait  un  caiï- 
lon,  ce  canton  avait,  le  droit  de  réclamer  l'aide  des  autres. 

La  fédération  avait  urie  armée  commune,  composée  de  contîn- 
gcnls  fournis  par  chaque  canton,  et  une  caisse  militaire  commune, 
alimentée  au  moyen  de  droits  levés  sur  l'importation  des  raarchan- 
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Quoique,  par  suite  du  rracItoniiemeuL  de  trois  d'entre  eu 
deux,  le  chiffre  loUii  des  cantons  eût  été  porté  à  vingt-cinq,  I&  fe» 
.îui?''.îl  déralion  continua  de  coniprer,  à  vmi  dire,  vingt-deux  mcmbra 
Beulement;  car,  au  point  do  vue  politique  ou  fédëraJ,  les  caniou 
ainsi  parlâmes  ne  sont  considérés  et  n'agissent  au  surplus  que 
comme  des  fractions  de  canton,  des  demi-cantons. 

I^a  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souveraineté  n'eil 
pa.s  limitée  jjar  laconsiiiuiion  fédérale,  et  comme  teïs  ifs  exercent 
tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  an  pouvoir  fédéral  [art.  S). 
Tonte  alliance  partîculién^  et  lout  traité  d'une  nature  poliliquQ 
sont  inlerdiLs  entre  tes  cantons,  qui  ont  toutefois  le  droit  de  oon- 
clure  réciproquement  dos  conventions  sur  des  objet»  de  législation, 
d'adminisirailon  ou  de  justice,  sous  réser\c  de  l'appruhalion  de 
]  autorité  fédérale  (art.  7),  tn  de  faire  avec  les  États  élran^'ere  6e» 
iraiiLS  sur  des  objets  concernant  réconomie  publique,  les  rapports 
de  voisinage  et  la  police,  pourvu  que  ces  traités  ne  conUonncnt  rien 
de  contraire  à  la  fédération  ou  aux  droits  d'autres  cantons  (art.  i*); 
mais  ils  n'ont  plus  la  faculté  de  conclure  de  capitulations  militaiiis 
(art.  H). 

Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et  les  gouvememcats 
étrangers  ou  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  coo- 
scll  fédéral  ;  néanmoins  les  cantons  peuvent  correspondre  diracto- 
mcnt  avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un  Étal  élrao- 
ger  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés  à  l'art.  10  (art.  11). 

La  fédération  a  seule  le  droit  de  déc'arer  la  guerre,  de  conclun 
la  paix,  et  de  faire  avec  les  Éiîtts  étrangers  des  alliances  et  dos  trai- 
tés, notamment  des  traités  de  péage  (douanes)  et  de  comœerre 
(art.  8).  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'importation  et  le 
transit  est  réparti  encre  les  cantons  dans  une  certaine  proportion 
calculée  d'après  le  chiiïre  de  leur  population  respective,  et  l'excé- 
dant est  versé  dans  la  caisse  fédérale  (art.  ifi). 

I.a  fédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  pcrm^ 
nenles.  Nul  canton  ou  denii-cantoii  ni*  peut  en  avoir  au  delà  de 
trots  cents  liommes  sans  l'aiitonsatlon  du  pouvoîi'  fédéral  (art.  13). 
L'organisation  générale  de  l'armée  eai  déterminée  par  une  loi  fédé- 
rale (art.  20). 

Kn  cas  de  danger  nu  dehors,  le  canton  menacé  doit  requérir  le 
secours  des  États  fédérés  (art.  15). 

La  fédération  est  diargée  de  radminlstraiion  des  postes 
(art.  .I.*}),  de  la  surveillance  des  routes  et  des  ponts  dont  le  maÎD- 
lien  l'intéresse  (art.  3Ji;  elle  a  seule  le  droit   de  battre   monoaie 
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Târt.  36),  de  fabriquci'  ol  de  venrlpe  de  la  poudre  k  canon 
(an.  38). 

L'aulorilë  suprême  de  la  fédération  ost  exercée  par  l'ajts<.>m- 
blée  fédérale,  qui  se  compose  de  deux  sections  ou  oonsoits 
(art.  GO)  : 

1*  Le  conseil  national  est  formé  do  députés  élus  directement 
(art.  62)  t  raison  d*Qn  par  vingt  mille  âmes  (art.  6i),  pour  trois 
ans  (art.  65).  pour  loui  Suisse  âgé  de  vingt  ans  non  exclu  du  droit 
d*i  citoyen  actif  (art.  63).  Est  éllgibie  tout  citoyen  suisse  laïque  et 
ayant  droit  de  voter  (an.  6i). 

2*  Le  conseil  des  États  est  composé  de  quarante-quatre  députés 
des  cantons  (deux  par  canton  ;  chaque  demi-canton  en  élit  un).  Les 
deux  conseils  délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  constitution  place 
dans  le  ressort  de  la  fédération  (art.  73),  notamment  les  mesures 
pour  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  Suisse,  les  différends 
entre  cantons,  l'établissement  et  la  lovée  des  continj^onis  d'hommes 
et  d*ar(;ent,  les  emprunts^  le  budget  et  les  comptes,  ta  police  des 
étrangers,  la  haute  surveillance  de  radnaioistratioD  et  de  la  justice 
fédérales  (art.  9A). 

ttes  lois,  les  décrets,  les  an^tés  fédéraux  ne  peuvent  être  ren- 
dus qu'avec  le  consentement  des  deux  conseils  [art.  78),  qui  s'as- 
Bemblent  une  fois  tous  les  ans  (art.  75);  rmilialive  appiriienlà 
chaque  conâeil  Qt  à  chacun  de  leurs  membres  (art.  81),  lesquels  vo- 
lent siins  instructions  (art.  79). 
Les  deux  conseils  réunis  choisissent  parmi  tous  les  citoyens 
suisses  élîgibles  au  conseil  national  sept  personnes,  mais  une  seule 
_  dans  le  même  canton,  destinées  à  former  pour  un  terme  de  trois 
f  années  (art.  84)  le  conseil  fédéral,  lequel  exerce  l'autorité  dictato- 
riale et  executive  supérieure  de  la  fédération  (art.  83)  et  est  princi- 
palement chargé  de  ses  relations  cxiéricuivs,  du  maintien  de  son 
indépendance  et  do  sa  neutralité  (art.  00),  reconnues  et  garanties 
depuis  1815  par  les  puissances  signataires  de  i*acte  final  du  congrès 

Ide  Tienne. 
Le  président  du  conseil  fédéral,  choisi,  ainsi  que  son  vico-pi-ési- 
denl,  par  l'assemblée  fédérale  parmi  les  membres  du  conseil,  pour 
une  année  et  non  rééligible  pour  l'année  qui  suit,  est  président  de 

•  la  fédération  (art,  86). 
Ln  siège  des  autorités  et  de  la  fédération  est  l'objet  de  la  légis- 
lation fédérale  (art.  108).  Le  tribunal  fédéral  siège  à  Lausanne. 

La  nouvelle  constitution  a  aboli  les  privilèges  de  lieux,  de  nais- 
sauce,  do  personnes  ou   de   familles    que   tes   pactes  précédents 
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avaient  laissé  subsister.  Désormais  tous  les  Suisses  sont  é^fua 
devant  la  loi  (ait.  h)  ;  partant  tous  sont  tenus  au  ser\*ice  uiitiuirt 
(art.  18);  tout  citoyen  dun  canton  est  citoyen  stitsse;  mais  ml 
ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  'd'un  cuioa 
(art.  42). 

La  fédération  garantit  à  tous  les  Suisses  Je  droit  de  s'établir  lî- 
bremenl  dans  toute  retendue  du  territoire  fédéral  (art.  M).  Tous 
les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  (I)  des  autres  Étjui 
fédérés  comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de  législation  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  voies  Juridiques  (art.  hS),  d'où  il  suit  f|iv 
les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton  sont  exécu- 
toires dans  toute  la  Suisse. 

I^s  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  daas  uo  canton  qu'ao- 
tant  qu'ils  sont  alTrancbis  de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  ils  ap- 
partenaient (art.  43). 

La  fédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers 
qui  compromettent  sa  sûreté  intérieure  ou  cxiérieure  (art.  57).  C'est 
sans  doute  comme  corollaire  do  celte  disposition  que  l'ordredcs 
Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  roçus 
dans  aucune  partie  de  la  Suisse  (art.  58),  bien  quo  le  libre  exercice 
du  culte  des  confessions  chrétiennes  reconnues  soit  garanti  dan& 
toute  !a  fédération  (art.  V^). 

Le  (ïroil  d'association  (an.  Vi),  celui  de  i>étiiion  (art.  47)etU 
liberté  de  la  presse  (art.  hh)  sont  garantis.  La  peine  de  mort  pour 
délit  politique  est  abolie  (art.  54). 

Li  constitution  féilt;rale  peut  être  révisée  en  tout  temps(art.  Ul) 
dans  les  formes  siaïuées  |>ar  la  législation  fédôiule  (art.  1 12). 

Usant  de  cette  faculté,  l'Assemblée  générale  a,  dans  le  courant 
de  Tannée  1873.  élaboré  et  discuté  un  projet  de  révision  de  la 
runsiilution  du  1*2  septembre  18A8,  qui  a  été  soumis  à  la  votatioQ 
populaire  le  19  avril  1874,  cl  adopté  par  340,199  citoyens  contre 
198,013,  et  |)ar  U  Ktats  et  demi  contre  7  et  demi.  Un  arrêté  du 
constil  national  en  a  déclaré  la  mise  en  vigueur  à  partir  du 
29  mai  1874. 

Cette  nouvelle  constitution  ne  modifie  la  précédente  dans  aucun 
de  ses  fondements  ni  de  ses  principes  essentiels,  mais  seulement 
sur  quelques  points  d'administration  intérieure  et  d'or^anisaliOD 
générale,  étendant  rintervention  des  autorités  fédérales  de  manière, 

(1)  Cette  rédacttoit  dos  art.  41  et  4S  a  été  votée  postérieurement  à  la 
dato  de  la  constitution,  le  U  janvier  1800.  I^c  texte  primitif  ne  s'ap^l- 
quait  qu'aux  ••  citoyens  do  l'une  des  confessions  chrétiennes.  *> 
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coramc  l'indique  son  préambule,  a  «  anormir  l'alliaiKe  des  couU'- 
dérès,  mainlcnir  et  accroilie  l'unité,  la  force  et  riionncui*  de  hi  na- 
tion suisse.  » 

iS  ôS.  D'api*ès  CCS  iraiis  prindpaux  on    poul  voir  que  la  cnnsiilii- 
tjon  helvétique  a  plus  d'un  point  d'analogie  avec  celte  de  la  Confé-  V."'V.T„l'rt 
dération  germanique,  mais  qu'elle  $c   rapproche  cntrorc  davantage  ','r  '^^**^ 
de  celles  des  Étais-Unis  de  l'Amérique  du  nord  et  de  la  république  •'■"■ 
Argentine; en  eiïct,  chacune   de   ces  fédérations  fomic.  en  ce  qui 
regarde  les  afTaires  internationales,  un  seul  et  int-mc  Ktat  iudôpcn- 
danl,  n*ayant  do  relations  avec  les  autres   nations  que  par  l*cnti-e- 
mise  du  gouvernement  fédéral  suprême,  qui  représente  au  dehors 
la  nationalité  du  corps  fédéral  tout  entier. 

Sous  ce  rapport  la  fédération  suisse,  telle  qu'elle  est  constituée  w(hw» 
aujourd'hui,  diiïérc  essentiellenient  do  ce  qu'elle  était  avant  la  ré-  ««•i'»''i">"« 
volution  françaisede  17.Si>.  car  alors  die  n'était  en  réalité  qu'une 
alliance  en  vue  de  la  défense  commune  contre  les  attaques  du  de- 
hors, laissant  h  chaque  canton  le  droit  de  conclure  des  traités  avec 
les  autR'3  cantons  ou  avec  les  Ktats  éti-angei's,  tandis  que  parla 
constiintion  de  isl.i.  et  encore  plus  parcelles  de  IS/rS  et  de  187S, 
chaque  canton  a  penlu  entièrenicnt  le  raractéix»  et  la  position  d'État 
séparé  indépendant. 

Onoî  qu'il  en  snit,  et  bien  que  le  nouveau  parte  eentrali^<'  davan- 
tage le  pouvoir  de  la  fédéraliotj  et  donne  plua  d'unité  à  ses  rela- 
tions extérieures,  la  fédération  helvéti(pic  est  empreinte  d"im  toi 
esprit  d'égalité  entre  ses  membres,  elle  est  rinlerprcte  si  fidèle 
de  la  tradition  historique  des  populations  qui  la  composent,  elle 
repose  sur  des  fondements  si  solides,  qu'on  peut  i\  juste  litn?  la 
citer  comme  l'unique  exemple  d'une  véritable  fédération  existant  en 
Europe  '. 

§  .'j9.  Un  autre  exemple  remarquable  de  fédération  est  celui  de  la   /^^^"'^ 
grande  république  de  l'Aniériqne  du  nord.    Une  fédération   formée    H'-mn'i""» 
en  i6V3  par  quatre  colonies  sous  le  titre  de  «  Colonies  unies  de  la 
Nouvelle  Anjîletcrre  >)  fut  le  premier  t^*rine  d'union  parmi    les  éta- 
blissements anglais  de  l'Amérique  du  nord,  germe   r[uj  nt;  demeura 
point  stérile,  car  en  175.^  lorsque  la  gueiTe  éclata  entre  la  France. 

•  Wheaton,  BUm.,  pte.  1,  ch.  3.g25:  \STiealon,  Htsï.,  t.  II, pp.  178 
et  seq.;  Ptiilliranre,  Com.,  vol.  !,§§  113Pt  seq.:  Twiss,  *Vn«,  §§iiO  .Hseq.; 
Fiorn,  t.  I,  pp.  tiW  i;t  9«q.;  Lawrence,  f.'^''»^,  by  W^lieaton,  note  44  • 
Datm.  Eiém.,  Ijy  \Vliei).tou,  note  3',i  ;  Hallcck,  ch-  3,  §  15  ;  Pi-ader-Fodéré, 
rui(t7.  t.  I,  pp.  133,  n-i;  Kluber,  Droi(,  ji  30,  note  j  ;  HeîTtor.  §21; 
Cuflsy,  Précis,  p.  121  ;  Datbie,Tr<u>^,t.  Itl,  p.  542;  Hall,  ïntemational  law.\ 
p.  20. 
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et  la  Giniirle-Orctagne,  la  fédération  embrassait  toutes  les  cohNM^ 
que  l'Angleiorrti  pOîïséilait  alors  depuis  It-Vew  lîampshirc  jusqu'àli 
Geoi^îe  ;  toutefois  lo  lien  f^^iéral  ne  conslJluait  jusi^ue  lu  qu'une  al- 
liance pour  la  défense  couiiniiTip  contre  les  attaques  du  dehors  (l>s 
Indiennet  les  Fnin^rais  du  Canada  et  du  la  Loui^^iane).  Mais  À  partir 
de  cette  époque  a)inmcnce  la  inésinlelligencc  entre  le  gouvernement 
anglais  et  ses  sujets  d'Amériijue.  La  résistance  à  des    imp<>ts  onè^ 
rcux  amena  une  association  plus  étroite  entre  treize   coloniiîs,  qui 
s'insurgèrent  contre  la  tnéiropolc,  et,  apr^s  avoir  soutenu  avec  suc- 
cès une  lutU;  armée  durant  plusieurs  années,  signèrent  leur  célèbre 
«  déclaration  (l'indépendance  o  Ir  4  juillet  177(5,  —  c'est  de  ce  jour 
que  les  £iats-Unis  datent  l'ère  de  leur  liberté,  —  ci  raanèe  sui- 
vante, le  15  novembre  1777,  les  «  ariicles  de  fédération  ei  d'union 
perpétuelle,  » 

Cette  fédération  était  diri;;ée  quant  à  ses  relations  extérieures  pir 
un  congK'jj  composé  de  délégués  de  cliatpic  Ktal  ;  le  neuvième  ar- 
licle  du  pacte  (adopté  l'année  suivante,  9  julllel  1778)  attribuait  aoi 
Étals-Unis  assemblés  on  conférés  le  droit  cl  le  pouvoir  exclusifs  de 
décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  sauf  en  cas  de  danger  imminent 
ne  pcrmeilanl  pas  d'attendre  la  réunion  du  congi'ès;  d'envoyer  et 
de  recevoir  des  ambassadeurs;  de  conclure  des  irai  lés  et  des  al- 
liances ;  do  se  prononcer  sur  la  légalité  des  prises  faîtes  sur  terre 
ou  sur  eau  ;d'instiluer  des  lrlbunau\  pour  juger  les  actes  de  piraterie 
ctdeféluniecummis  en  pleine  mer,  etc.  ;  en  un  mot,  le  congrès  était 
revêtu  des  fon'Uions  executives  au  nom  de  tous  les  f  tais-Unis  par 
rapport  aux  alVaircs  iuleniaiioLiales.  C'est  ce  congt^  qui,  lors  de  la 
reconnaissance  de  rindépeudance  delà  confédération  des  Ltals-Uois 
par  les  puissances  étrangères  (paix  de  Paris  du  3  septembre  1783), 
a  pris  rang  parmi  les  autarités  nationales  et  a  été  depuis  reconoa 
comme  le  reprôs".*nlanl  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord  dans 
leurs  relations  avec  les  autres  nations. 

Mais  l'unioM  était  loin  d'être  complète  entre  le»  divers  ftlats;  car, 
en  vertu  du  li-oisième  des  articles  de  fédération  et  d'union  perpé- 
tuelle^ chacun  d'eux  gardait  sa  souvei'aineté,  sa  liberté  et  son  indé- 
pendance, ainsi  que  (oui  pouvoir,  tout  flroli  et  loute  juridiciion  qui 
n'élAÎenl  poiol  délégués  expressément  au\  Ktats-Unis  :isf»emblés  en 
congrès. 

g  Otl.  La  constitution  de  1787,  giàce  au  sacrifie*  fait  par  les  Etals 
d'une  porlioti  de  cette  souveraineté  qu'ils  retenaient  encore,  a  res- 
serré les  tiens  qui  les  unissaient  déjà,  au  point  d'en  former  un  fais- 
ceau compacte  et  fort.  En  établissant  un  gouvernement  suprême,  en 
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conccntt-anl  le  pouvoir  exéculif  dans  les  mains  d'une  aulorili'î  éma- 
naiU  du  sufTiuge  do  tous  les  Ktnts.  c^lle  a  faîl  de  la  fédération  amé- 
icaine  un  Ktal  agrégé,  dont  la  sphère  d'aciîon  s'étend  à  la  fois  sur 
tous  los  mombivs  souverains  di;  IMjnion  vl  sur  tous  les  clloyens, 
donnant  ainsi,  au  moyen  d'une  oi^nlii'alion  inicrmédiaire  entre  le 
pur  fédéralisme  cl  la  ccnlraIi»arion,  une  cohésion,  une  unité  suffi- 
sante pour  former  un  ensemble  homogène,  une  nation,  un  peuple 
en  un  mot,  sans  cependant  anéantir  l'autonomie  respective,  la  li- 
berté vitale,  raciiviié  essentielle  de  chacune  des  parties  intégrantes 
de  l'agrégation.  En  cfTct,  IVte  conslttutionncl  voté  |>ar  le  oongi-ès 
le  17  septembn?  1787,  ratifié  uliérieuix'inent  par  des  conventions 
d'ÉUl  tenues  dans  le  cours  de  la  même  année  et  des  trois  suivantes 
dans  chacun  des  Vi  Ktats  qui  formaient  alors  ri.'nion,  et  mis  à 
exécution  le  'i  mars  I7S9,  commence  parce  préambule  suffisamment 
explicite  :  «  A'otw,  ie  peupie  des  ÉUtts-Unts,  pour  former  une  unhn 
plus  parfaite,  éublir  la  jusiitvî,  assurer  la  tranquilhté  intérieure, 
pourvoir  à  la  défense  commune,  accroître  le  bien-être  général  et 
nous  gai'antir,  À  nous  et  à  noire  postérité,  les  bienfaits  de  la  li- 
'  berté,  nous  faisons,  décrétons  et  élablissons  la  présente  constitution 
pour  les  Eui3-rnis  d'Amérique,  a 

Et,  comme  [wur  mieux  préciser  eficorc  anie  |)eiiséc,  le  para- 
f^plie  n  de  Tanicle  6  ajoute  :  u  Cette  constitution  et  les  lois  des 

H  Éiats-Uois  qui  seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités  fail« 
ou  qui  seront  faits  par  rauiorilô  desdits  États-Unis,  composeront  la 
loi  suprême  du  pays:  les  juges  de  chaque    Kt^L  seront  tenus  de  s'y 

■  conformer,  nonobstant  toute  disposition  qui,  d'après  les  lois  ou  la 
constitution  d'un  Ëtat  quelconque^  Keraii   en    opposition  avec  cette 

Iloî  suprême,  n 
I^  pouvoir  législatif  (art.  \")  réside  dans  un  congrès  comiHMé 
d'un  sénat  et  d'une  chambre  des  représentants  (section  1).  I.a 
chambre  des  représentants,  composée  de  membres  élus  tous  les 
deux  ans  par  les  électeurs  des  divers  Ktats,  et  dont  If  nombre  est 
proportionnel  au  chifiTrc  de  la  population  de  chariue  Etal,  représente 

Ià  proprement  parler  le  pt^uple  de  l'I-nion  considéré  comme  for- 
mant nti  loul^  uu  groupe,  une  seule  et  même  nation.  I/;  sénat,  au 
contraire,  représenlt*  l'individualité  dosKtals,  ce  qui  Ittur  reste  d'au- 
tonomie, le^  Ktat«  comme  formant  des  corps  séparés,  particuliers, 
indépendants.  Pour  la  composition  du  sénat  il  n'est  tenu  aucun 
cumpU'!  ni  de  l'étendue  ni  de  la  population  des  Elats,  <|ui  s'y  rco- 
B  contrent  en  quelque  sorte  sur  le  pini  d'une  égalité  absolue  :  grand 
H  oa  petit,  quels   que  soient   le    nombre  de  ses    habitants  et  celui 
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de  SCS  rcpiéscnuinis  au  congrès,  chaque  Etat  envoie  au  congrb 
deux  sénateurs  étuFt  par  sa  Icgislaiure  (scct.  III,  §  i)  pourài 
années.  Le  sénat  est  i-cnouvelabic  par  tiers  tons  les  deux  m 
(S  n). 

Le  congrès  (scct.  VIII),  entre  aulrcs  pouvoirs,  a  ceux  de  lover (fc* 
taxes  eldes  dn^its.  de  payer  les  dettes  puhlifpjcs,  rie  pounoirib 
défeusccommuncetau  bieii-Ôlre  général,  de  négocier  des  emprunte, 
de  réglementer  le  commerce  avec  les  nations  étrangères,  entre  le* 
divers  Etals  et  avec  les  tribus  indiennes:  d'établir  une  fé^e  vm- 
forme  de  nattuulisation  el  des  lois  uniformes  au  sujet  des  banque- 
routes dans  toute  l'étendue  des  Etals-Unis;  de  b.attrc  monnaie,  de 
régler  la  valeur  de  la  monnaie  nationale  et  des  monnaies  étrangères; 
de  fixer  l'étalun  dc«  poids  et  dos  niesurcs  ;  d'établir  {les  buresui 
et  des  route''  de  posif;  de  définir  el  de  punir  les  piratorics  et  le* 
féloiùcs  commises  eu  pleine  mer,  et  les  offenses  contre  le  droit  de» 
gens;  de  déclarer  la  guerre,  d*aca>rder  de^  leilresde  marque  cl  de 
représailles,  et  de  faire  des  règlemcMiis  conceniant  les  prises  pv 
terre  cl  par  mer;  de  lever  et  d'entretenir  des  armées  et  une  ma- 
rine; d'étal)lir  des  règles  pour  radminlstralion  et  l'organisation  dts 
forcer  <lt!  lern":  et  de  niPi-;  de  prendra  les  mesures  nécessaires  poor 
réprimer  les  iiisurroc lions  et  repousser  les  invasions;  d'exercer  U 
législation  exclusive  dans  tous  les  cas  quelconques  sur  le  disirictoi 
le  siègo.  du  gouvernement  fédéral  est  établi,  cl  sur  toutes  les  forte 
resses,  tous  les  magasins,  les  arsenaux,  les  chantiers  et  les  autn» 
élablissemenls  d'utilité  publique  appartenant  à  Truion;  enfin  df 
passer  toutes  les  lois  nécessaires  ou  convenables  pour  mettrez 
exécution  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  et  tous  les  autre? 
pouvoirs  dont  la  constitution  a  investi  le  gouvernement  fédéral  ou 
une  de  ses  brandies. 

De  tous  les  pouvoirs  que  nous  venons  d'énuraérer  aucun  n'o«i 
conservé  aux  Etats  prisindividuellemeni  ;  ilesldit  en  elTel  (sect.Xt  ; 
u  Aucun  Etat  ne  pourra  contracter  lû  Iraité,  ni  alliance,  ni  confé- 
dération ;  accorder  des  leilresde  marque  ou  do  représailles;  battre 
monnaie  (§  i);  établir,  sans  le  conscnlGraent  du  congrès,  des  impôts 
ou  des  droits  sur  les  importations  ou  les  exportations,  sauf  en  tant 
qu'il  sera  abHolumeni  nécessaire  pour  l'exécution  de  ses  lois  d'ins- 
pection, mais  le  produit  net  de  ces  droits  sera  mis  à  la  disposition 
du  trésor  des  Eials-L'nîs  (S  2)  ;  établir  aucun  droit  de  tonnage  ;  on- 
iretcnirdes  troupes  nu  des  vaissiviux  de  guerre  en  temps  de  paix; 
contracter  aucun  iraité  ou  aucune  altianco  avec  un  aulru  Etat  ou 
avec   une  puissance    étrangère,    ou    s'engager  dans  une  guerre, 
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Si  ce  n'est  en  cas  crinvasion  ou  d'un  danger  imminent  n'admctlant 
fiuriin  déliii  (î;  .1]  ■>;  mais  îcs  pouvoirs  non  délégués  aux  Etats-Unis 
l>ar  la  eonstjtutioinn  ceux  qu'elle  n'interdit  pas  aux  Eials  sont  ré- 
servés à  rcux-ci  respectivement  ou  au  peuple  yamewiements  à  la 
comùtutiony  art.  x). 

Le  pouvoir  exécutif(arUcle  %  seet.  I)  est  confié  à  un  préaident 
nommé  pour  quatre  années  (§  i))  au  moyen  d'une  élection  à  deux 
degrés  par  des  électeurs  spéciaux  cbolsis  dans  chaque  Etat,  de  la 
manière  prescrite  par  la  législature  îocalo,  en  nombre  égal  au  nombre 
de  sénalcurset  de  représentants  que  TEiai  envoie  au  congrès  (§n). 
du  sénat.  Le  choix  des  ministres  par  le  président  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  Sénat.  L'accès  des  cliambi-es esr.  rt'fusé  aux  ministres. 

Le  président  est  commandant  en  clief  de  l'année  et  des  flottes 
des  Etals-Cnis,  ainsi  qui;  de  la  milice  des  divera  Etats,  quand  elle 
est  appelée  au  service  actif  des  Elals-Unis  (sect.  Il,  g  i);  en  géné- 
ral il  est  chargé  de  vriller  àcp  quo  les  lois  soient  fid^Inmetit  exécu- 
tées, et  il  a  le  droit  ilc  coinmissioinn^r  tous  les  fonr.iionnaires  des 
Ètals-Unis  (sect,  HI)  ;  àlui  seul  ap|Kiiûenl  le  pouvoir  de  faire  des 
traités  (1),  de  nommer  les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diploma- 
tiques et  les  consuls  (sect.  II,  §  ii)  ;  il  est  tenu,  il  est  vrai,  dans  ces 
occasions,  de  prendre  l'avis  cl  d'obtenir  le  consentement  du  sénat  ; 
mais  c'est  Ma  unt*  règle  d'administration  intérieure  qui  ne  concerne 
en  rien  les  nations  étranj;ères,  attendu  qu'elles  ne  peuvent  commu- 
niquer qu'avec  le  président,  qui  seul  re^'oit  les  ambassadeurs  cl  les 
Autres  agents  publics  (sect.  III). 

Sous  le  rapport  judiciaire,  chaque  État  a  sa  juridiction  et  ses  lois 
propres,  conformément  auxquelles  se  jugent  les  litiges  entre  ci- 
toyens d'un  même  Ktat  ;  mais  il  a  fallu  instituer  une  autorité  judi- 
ciaire ayant  une  juridiction  plus  générale  et  investie  du  pouvoir  de 
maintenir  la  constitution  fédérale,  c'est-à-dire  d'examiner  toute  loi 
volée  par  un  État  particulier  ou  par  le  congrès  lui-même,  et  d'en 
déclarer  la  nullité,  s'il  y  a  lieu  ;  de  jugc^r  toutes  les  alTaircs  dans  les- 
quelles sonl  invo(|uées  les  lo'is  des  Etals-Unis  obligatoires  pour 
chaque  Etat  ;  enfin,  de  se  prononcer  dans  les  procès  qui  par  leur 
essence  nu  peuvenltHredu  ressort  d'un  Etat  particulier,  tels  que  ceux 

(1}  Lo  pouvoir  judiciaire  fi-déral  dont  il  va  ôtrv  pArI<^  ci-dessous  est 
le  suprême  gardien  de  la  constltittiuh,  en  coust;qittincti  il  a  te  droit  de 
refuser  d'e xéeutor  les  lois  du  congrès  qui  seraient  contmii'es  àlaconsti- 
lution  ;  c'est  ainai  qu'en  1809  il  dZ-clara  ini^onsfitutionTu-l  lo  traiti?  qui  avait 
éti!  passé  avec  la  France  siu*  le;*  umnities  du  fabrique.  Ce  pouvoirjudi- 
ciairc  est  donc  dans  les  ICluts-Loift  d'Amérique  un  trûisicme  pouvoir 
indépendant. 
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résultant  des  traités  faits  avec  l'élrangcr»  ceux  où  une  ptiissADCc 
étrangère  ou  bien  les  Etats-Unis  sont  partie,  cnvx  où  les  citoyens 
d'un  Etal  acLionoenl  les  citoyens  d'un  autre  Eut,  los  questiousde 
juridirlion  maritime,  colles  concernant  les  agents  diplomatiques 
étrangers,  etc.  (arl.  3,  scct.  11^  §  i). 

I.C  pouvoir  judiciaire  fédénil  est  concentré  dans  une  cour  suprèm«, 
qui  n'a  qu'une  juridiction  d'appel,  tant  sur  le  droit  que  sur  le  fait, 
pour  les  causes  concernant  de.-^  agents  publics  ou  tout  Etat,  cl  i 
l'égard  desquelles  elle  exerce  la  juridiction  de  premier  degré  (^  u); 
et  dans  dos  cours  inférieures,  que  le  congrès  a  la  faculté  d'instituer, 
cours  de  rircuit  et  do  district  (scct.  I). 

Les  Eiais-l'nis  ganinlissent  h  tous  les  Etals  de  l'Union  une  forme 
républicaine  de  gouvonieinent,  et  protègent  chacun  d'eux  contre 
toute  invasion  et  contre  toute  violence  intéiieure  (art.  A.  sectl\), 
mais  dans  re  dernier  cas  seiilciniMil,  et  sur  la  réquisition  de  la  lé^s- 
latnre  cic  TEtat,  ou  du  gouvernement,  si  la  législature  ne  peut  être 
convoquée. 

De  nouvpaux  Etats  peuvent  ètrf  ailmis  dans  l'Union  par  le  coo* 
grès;  mats  aucun  nouvel  Etat  no  fieutéire  formé  dans  la  juridictioa 
d*un  auliT.,  ni  ]iar  la  ivuuion  de  deux  ou  de  plusieurs,  ni  de  par- 
lies  d'Etats,  sans  le  consentement  des  législatures  dcsEtats  intéres- 
sés et  du  congrus  (si?cî.  III,  §  i).  Le  congrès  a  le  pouvoir  de  disposer 
du  territoire  el  des  autres  propriétés  appartenant  aux  EtaLs-Unis; 
mais  rien  dans  la  constitution  no  doit  être  Interprété  dans  un  sons 
préjudiciable  aux  droits  des  Etals-Unis  ou  de  Fun  ou  l'autre  Etal 
particulifr  (§  u). 

l'iolne  conliance  et  crédit  sont  donnés  dans  charnue  Etat  au 
actes  publics  et  aux  procédures  judiciaires  do  tous  les  autres  Etats 
(scct.  ï);  mais  les  juges  de  «rhaque  Etat  sont  tenus  de  se  con- 
former à  la  constilulion,  aux  lois  faites  en  conséquence,  et  am 
traités  conclus  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  nonobslant  toute  dis- 
position contraire  de  îa  cousiilulion  ou  dos  lois  d'un  Etal  (article  6, 

Les  citoyens  de  chaque  Etat  ont  droit  à  tous  les  privilèges  cl  4 
toutes  les  immunités  des  citoyens  des  divers  Etais  (seci.  M,  §  i). 
AucuTi  Etal  n'a  le  dmil  do  faire  aucune  loi  ou  de  prendre  au- 
cune résolution  de  nature  àrestreindrc  ces  privilèges  et  ces  imma- 
niiés  (amendements,  art.  Î5,  voté  par  le  congrès  on  ISÔG,  §  I). 
Toute  personne  née  ou  naturalisée  aux  Elals-Unls  ot  sounùse  à 
lourjuridirtiimàla  »]ualité  de  ciloyon  des  Etats-Unis,  et  de  l'Elai  où 
elle  réside  (îi  1). 
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En  résumé,  et  à  nerenvisager  riu'aii  point  de  vue  mtenintiona), 
la  constitution  des  Elats-Unis,  comme  on  le  voit  par  colle  analyse 
succincte,  relie  ensemble  tous  1rs  Elata  de  l'Union,  Ions  k's  citoyens, 
tous  Us  pouvoirs  fie  la  république,  il»!  manière  k  former  uti  gou- 
vernement fédéral  suprême,  dans  lequel  réside  excluaivement  la 
souveraineté  extérieure  de  la  nation  et  se  confond  l'indépendance 
int(.-n)ationaIe  de  ciiaque  Ktat  '. 

S  61.  La  coni^tilutinn  de  la  Hépublique argentine,  sanrtionnétî  en 
IBôSeï  réformée  en  I8ft0,  n^pose  sur  hibase  de  la  constitution  fédérale 
des  Etats-Unis  ;  elleétablit  également  un  piouvernemeiit  supH^^me^d'une 
forme  rcpi-ésentative,  républicaine  fédérale  {art.  1*"),  c'csl-à-iiirc  (et 
nous  avons  déjà  signalé  cctttï  analoj^ic  en  parlant  de  la  constitution 
de  la  Suisse),  sa  confédératinn,  en  ce  qui  regarde  les  alTaires  inler- 
nationaleSf  forme  un  seul  et  même  Ktnl  indépendant,  n'ayant  de 
relations  avec  les  autres  nations  que  par  rcntrcmisc  du  K^uvemc- 
ment  général  suprême,  qui  représente  au  dehors  la  nationalité  du 
corps  fédéral  tout  entier.  Lrs  nations  étrangères  ne  pourraient, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  entretenir  directement  des  rolalions 
avec  quelques-uns  des  ineaibres  de  la  Confédération  arf^nùne,  sans 
léser  la  nationalité  de  ITjal,  sans  violer  l'indépendance  de  la 
nationalité  argentine.  Dans  l'IInioii  de  l'Amérique  du  nord,  il 
n'est  pas  question  de  natiotta/ité,  mais  uniquement  de  peuple: 
c'est  le  peuple  des  Etats-Unis  qui  établit  ime  coustUution  pour  Uîs 
États-Unis.  Dans  la  confédération  argentint',  c'est  bien  aussi  le 
peuple,  mais  le  peuple  de  la  nation  ar^entinef  qui  établit  une  cons- 
titution pour  la  nation  aryentiue. 

Ouanl  aux  relations  ou,  pour  parler  plus  exactement,  h  la  mn~ 
nexion  du  gouvernement  fédéral  avec  Ifs  diverses  parties  de  la 
c-onfédération,  il  existe  entre  la  Hépuhlifpie  ai^^entïne  et  celle  des 
Etala-Unis,  une  ililTérencc  essentielle,  que  Sir  Travers  Twiss  explique 
judicieusement  (tj  en  l'auribuant  à  la  diffèi-ence  originelle  de  la 
formation  des  deux  groupes  confirdérés. 

a  Le  point  de  départ  de  la  confédération  argentine,  dit-il,    est 


tUii«l4ii__ 
AiErallnp,  i 
«••mlituUmr. 
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•  Wheaton  ÉWm..  pte  I.  ch.  ii  §  24  ;  Tocquevitle,  De  la  démocratie,  t  f, 
ch.  viir.  pp.  |t4(î-3-lt;  N.  A.  Calvo,  Corn  Je  SUn-y;  Ku'iit,  Ci}m,  vol.  I  pte  2; 
lect.  10;  Pliilliinore,  Com.,  vol.  l  ^  tlS-130;  Tniss.  P'virr.  §^  42  et  soii,, 
Lawrence,  ^/fi/i  hy  Wheaton,  nolos  3ï)-4:t;  Datm,  fi/^'jH.,  I>y  Wlieiilnn, 
noirs  ;il.  ;i2;  nik'olow.  Us  Etats-Vnis.  p(i.  521-338  ;  Laboulayc.  Com,  Amé- 
ricaine; llallt'ck.cfi.  m,  §16;  Ortolan,  Riylca,t.  I,  Hv.  r,  ch.  n,  pp.  28-K 
Vergé.  IWcis  de  Hurlms,  t.  I,  pp.  116,  117;  Pradier-KodérÔ.  Valkl^  t.  I, 
p.  VM  \  Bathio.  Traii'}.  t.  III,  p.  546. 

(IJ  Travera  Twiss,  1. 1,  p.  i,  §  46. 
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diamétralecnnnl opposé  àcelui  de  l'Union  de  l'Amérique  du  nonj; 
en  efTel,  la  pn*mîèrt'  de  ces  confèdéralious,  est  le  résultai  de  li 
décentralisation  d'un  Kiat  simple  ou  non  ctxnposc,  laiulia  que  la  fé- 
conde est  i\i^'  do  l'union  de  divers  KtaLs,  qui  cxîslaienL  et  auniieol 
pu  continuer  d*eùsier  Hé[):irénu;iii  comme  Euta  inclépeiidauls.  U 
constitution  Argentine  n'a  donc,  fait,  ivlativement  aux  rapports  (x 
térieurs  de  la  confédéraiinn.  que  coiifumer  l'unité  originaire  de 
l'Etat  argentin,  en  même  temps  qu'il  en  a  totalement  tiérx;ntralisé  le 
gouvernement  intérieur  et  l'a  réuni  en  un  système  de  provbices 
confédérées,  qui  possèdent  séparément  tout  ceux  des  pouvoirs  de 
souveraineté  qui  ne  suui  pas  délégués  par  la  constitution  au  gOD- 
vcrnemenl  fédéral  0.  C'est  [Miurqiioi  la  Confôdéralioa  argentine  m 
se  compose  pas  A'tCtats,  mais  de  provinces,  dont  les  gouverneurs, 
bien  qu'élus  par  chaque  province  elle-mèuie,  sont  «  les  agciiis  na- 
turels du  gouvernement  fédéral  poui-  faire  observer  la  constitution 
et  les  lois  de  la  nation  ».  Deux  points  font  encoiT  ressortir  le  carac' 
tércimpliirilemerii  unllaii-e  de  la  constitution  argentine. 

Dans  ta  llépuhlique  argentine,  comme  dans  la  République  des 
Etats-Unis,  le  pouvoir  législatif  fédéral  se  compose  d'un  Sénat,  et 
d'iJiiM  ('li;ind»ni  des  rciM'éseuUuils  :  au  stMiat  qui  représente  l'indi- 
vidualUé  des  Etats  lU  des  provmws,  rliaque  Etat  ou  chaque  pro- 
vince, (pjelque  soit  le  nombre  de  sus  habitants,  envoie  deux  sénatcu» 
élus  par  sa  législature.  Dans  l'un  et  Tautre  pays,  la  cbambre  des 
représentants  au  Congrès  fédéml  se  compose  de  députés  élus  par 
les  électeurs  do  l'Etal  ou  de  la  province  :  aux  Etals-Unis,  le  nombre 
de  ces  représentants  est  proportionnel  au  cUifTre  de  la  population, 
et  l'élection  a  lieu  selon  le  mode?  élet:lyral  usité  dans  chaque  Etal  : 
dans  la  République  argentine,  l'ariicle  .'t7  dil  lextuellcaieut  que  «  U 
tt  (Miambre  des  députés  se  conqtosera  de  i\^présontanls  élus  directe- 
<  ment  par  tes  habitants  des  ptx)\ince  et  de  la  capitale,  considérées 
«  à  cet  effets  comme  districls  lUectoratw  d'un  seul  Étal.  » 

Sous  le  rapport  judiciaire,  dans  TLiiion  américaine  du  nord,  en 
dehors  de  la  cour  suprême  fédérale  siégeant  h  Washington,  qui 
n'a  d'ailleurs  qu'une  juridiction  d'appel,  et  des  cours  inférieures  de 
circuit  et  de  district  iiisiiiuées  par  le  Congrès,  chaque  Etat  a  u 
juridiction  et  ses  lois  propres,  d'apré:4les({uelles  se  jugent  les  procès 
entre  citoyens  d'un  même  Eiat.  I)ans  la  confédération  aigeniine, 
la  législation  est  uniforme  pour  toutes  les  pro\inccs,  auxquelles  il 
est  iuierdit  par  l'article  H>s  d'édiou-i  des  codes  civiF,  pénal,  de 
commerce  et  des  mines,  après  que  le  Congrès  a  sanctionné  de  sem- 
blables ». 
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A  part  ces  réserves,  les  provîncBsargeiilimis  jouissenl.  d'une  au-  A"";>™'«i» 
loiiomie  aiiminislrative  k  pou  près  nussÂ  élenrtue  :  clins  se  donnenl  ^"'•> 
ellca-mftmoa  leur  constitution,  pourvu  qu'elle  soit  «  bas^c  sur  le 
système  rcpr^entatif  républicain,  d'accord  avec  les  princiiies,  les 
dëcluratious  et  les  garanties  do  la  constitution  nationale,  et  assure 
Padministration  de  la  justice,  le  r<>gimL'  municipal  ei  l'instruction 
primaire  »  (an.  b).  n  Le  gouvernomenl  fédéral  u'iniervient  dans  la 
politique  intérieure  de  cliaque  province,  que  pour  défendir  la  forme 
républicaine  de  gouvemeoieni,  repousser  les  invasions  extérieures, 
ou,  à  la  réquisition  des  autorités  provinciales  elles-mêmes,  pour  les 
soutenir  ou  les  rétablir,  si  elles  ont  été  renversées  par  une  révolu- 
UoD,  ou  par  une  invasion  faite  par  une  autre  province  »  (article  ti). 

II  y  aurait  bien  encore  quelques  dissemblances  à  noter;  mais 
elles  tiennent  à  la  diiïérenee  des  railieuv  dans  lesquels  cliaque 
constitution  devait  être  applifpiée,  des  populations  qu'elle  était  des- 
tinée à  régir. 

Aînai  l'article '2  de  la  constitution  de  la  nation  argentine  porto  f.irtowiii 
que  «  le  gouvernement  fédéral  soutient  le  culte  catholique  u  ;  el 
l'article  76  stipule  qu'on  ne  peut  élire  à  la  présidence  ou  à  la  vice 
présidcMice  de  la  nation  uu  candidat  n'appavlenanl  pas  à  !a  religion 
catholique.  Mais  ces  prérogatives  en  apparence  acconlées  à  un  cer- 
tain culte,  n'entraînent  aucun  acte  d'intolérance,  et  encore  moins 
aucune  entrave  à  l'excrcJcedes  autres  religions;  en  effet,  l'article  U 
garantit  à  diacun  des  habitants  de  la  nation,  la  )'d)re  pratique  do 
son  culte. 

D'autre  part,  les  Ktats-Unis,  dans  l'origine,  non  seulement  tolé- 
raient le  maintien  de  l'esclavage  sur  luur  leiTiloitv,  mais  permet- 
taient l'imporuition  de  nouveaux  esclaves,  et  faisaient  respecter  les 
lois  parilculiéifs  des  Etals  relatives  A  l'esclavage,  en  prescrivant 
rarrestaliou  de*  esclaves  fugitifs,  et  leur  extradition  d'Etat  à  Etat  ; 
ce  n'est  qu'au  mois  de  décembii^  ISf').'),  que  le  Ji  -H  de  la  2'  section 
de  l'article  ïVdo  ta  constiiutiou  du  17  septt^mbre  I7S7,  a  été  abro- 

ï  et  remplacé,  sous  forme  d^amcndenient  à  la  constitution,  par 
farticle  Mil,  dont  la  1"  section  est  ainsi  conçue  ; 

a  Aux  Etats-Unis,  ainsi  qu*en  tout  lieu  soumis  à  leur  juridiction, 
u  il  n'y  aura  ni  esclavage,  ni  servitude  involontaire,  a  moins  que 
«  celle  senitudc  ne  soit  la  peine  d'un  crime,  dont  le  coupable  aura 
<  été  dûment  convaincu  ». 

La  constitution  argentine  s'est  au  contraiie  montrée,  dès  le 
principe,  plus  généreuse,  plus  absolue  à  ce  sujet.  On  lit  h  Tar- 
Licie  15  : 
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«  Il  n'y  a  pas  d'esclaves  dans  la  nation  argentiao,  et  Iv  pclji 
t  nombre  qui  n^dslciil  encore,  sont  déclarés  libres  le  jour  do  la  pn>- 
«  clainalion  do  la  consttUiliun,  et  une  loi  spéciale  réglera  J»^  in- 
«  demniU-s  à  accorder  aux  propriétain's  d'esclavos. 

a  Tout  cortlrat  dVIial  ou  de  vente  d'individus  est  un  crime  dOBt 
c  scronl  rcsponsable-s  icnix  i|iû  le  siç^nerainnl,  ainsi  que  le  notaire 
«  ou  le  fonclJounaii'e  qui  tt^ïgalL^crail,  et  les  e»olaves  auicnés  par 
€  quelque  moyen  que  ce  soit  devienncnl  libres  par  le  seul  fait  de 
<  se  trouver  sur  lo  icnîtoirc  di'  la  République  ». 

En  résuuié,  qu'il  nous  surii.^  de  diro  que  la  conslilulion  delà 
nation  argetnine,  est  une  des  plus  libérales  qui  soient  en  vigueur, 
les  principes  de  liberté,  d'égalisé  cl  d'humanité  les  plus  avancés  t 
sont  consacrés. 

v  La  nation  ai^entine  ne  roconnaU  aucun  privilège  de  sang  ou 
«  de  naissance  ;  elle  n'admet  ni  droits  parliculieni,  ni  lîirea  de  no* 
M  blesse.  Tous  ses  habitants  sont  égaux  devant  la  loi;  les  emplois 
«  sont  accessibles  à  tous,  sans  autre  considération  que  la  capacité; 
«  l'égalité  est  la  base  de  limpùt  et  des  charges  publiques,  (ar- 
a  ticle  (16). 

«  Le  Congrès  national  (l'I  encore  moins  les  gouvernements  pro- 
a  vinciaux),  n'a  ledro'u  de  dicter  aucune  loi  restiv.ignanl  la  liberté 
«  de  la  presse,  ou  la  soumettant  a  la  juridiction  fédérale  (article  A2J. 

«  La  propriété  est  inviolable,  cl  aucun  habitant  de  la  nalion  dc 
peut  en  être  privé  qu'en  vertu  d'une  sentence  basée  sur  une  loi. 
La  confiscation  des  biens  est  rayée  pour  toujours  du  code  pénal  ar- 
gentin. Aucune  force  armée  ne  peut  se  livrer  à  des  perquisitions  ou 
exiger  assistance  sous  quelque  forme  que  ce  soit  »  (article  17). 

La  République  argentine  offre  surtout  aux  éirangers   de    non 
breux  avantages  qu'ils  ne  sauraient  trouver  en  d'autres  pays. 

Conformément  à  son  préandjule,  qui  ne  limite  pas  au  peuple 
la  nation  argentine,  et  à  sa  pnslérité,  mais  étend  à  «tous  les  hommes 
du  ninudc  qui  voudrunl  babilcrle  sol  argonliu^vle  bicn*éti'ftgéJiéra) 
et  les  bienfaits  de  la  liberté,  la  constitution  fait  un  devoir  au  gou- 
verncmenl  fédéral  de  «  favoriser  l'immigration  européenne  »•  ;  cV-st 
pourquoi  «  ii  ne  pourra  reslrtnndrc,  limiter,  ni  grever  do  quelque 
«  impôt  que  ce  soit  l'entrée  sur  le  territoire  argentin  des  étrangers 
i(  venant  dans  le  but  de  cultiver  la  terre,  de  faire  progresser  l'in- 
«  dusirie,  et  enseigner  tes  sciences  et  les  arts  »  {article  2ô). 

«  Une  fols  qu'ils  y  sont  établis,  les  étrangers  jouissent  sur  lo 
M  territoire  de  la  nation,  des  mêmes  droits  civils  que  des  citoyens 
«  argentins  ;  ils  peuvent  y  exercer  leur  industrie,  leur  commerce, 
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«  el  leurprofesaion;  poss^.Her  des  immeubles,  les  acheter  ou  les 
»  aliéner,  naviguer  sur  les  tltiuvcs  cl  sur  les  côtes,  pratiquer  Hbre- 
«  meut  leur  cuIia-,  ursler  et  se  marier  conformément  aux  lois. 

«  Ils  ne  sont  obligés,  ni  de  se  faire  naliii-aliser,  ni  de  payer 
«  des  contributions  Torcées  extraordinaires.  Ils  obtiennent  ia  natu- 
«  ralisatiun  après  une  résidence  de  Jeux  années  consécutives  dans 
<  le  pays  ;  mais  l'autorité  peut  abréger  ce  lenne  en  faveur  de  celui 
«  qui  le  sollicil.},  en  alléguant  et  en  prouvant  des  services  rendus 
«  à  la  République  »  (article  20)  '. 

^62.  Ni  la  dépendance,  telle  que  nous  lavons  envisagée,  ni  l'in- 
flueiiec  accidentelle  ou  le  tribut  n'altèrent  la  souveraineté  d'un  Ëtat 
au  point  de  l'exclure  des  relations  internalionales,  ou  de  le  faire 
disparaître  comme  membre  de  la  société  des  natîous.  Il  en  est  de 
Ultime  à  l'égard  du  protectorat,  pourvu  loulefois  qu'il  ne  dégénère 
pas  en  véritable  incorporation.  Pour  cela,  il  est  iiér43ssaire,  d'une 
pari,  que  l'Btal  qui  se  phice  sous  la  protection  d'un  autre  Ktat,  se 
rést'rve  cxpnMséiiieiit  et  dans  tous  len  cas  le  droit  de  se  gouverner 
lui-mémo  et  d'édicter  les  lois  qu'il  juge  convenable  ;  d'auli^î  part, 
que  la  convention  ou  le  traité  spécial  qui  établit  le  proleclorat,  dé- 
termine tes  relations  qui  doivent  exister  entre  les  deux  peuples  et 
l'ensemble  des  droits  qu'assume  l'Etat  proleoieur. 

Le  protectorat  est  considéré  comme  dissous  de  fait  par  la  non- 
exéculion  de  l'engagement  pris,  ou  par  la  prétention  à  Texercice  de 
droits  ot  de  facultés  non  stipulés  dans  le  traité.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  que,  par  sa  nalunî  même,  le  proieetoi-at  est  un 
fait  libre  et  volontaire^  qui  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  s*im[>oser  par 
la  force. 

L'Ktat  qui  sollicite  ou  accepte  le  protectorat  d'une  nation  éiran- 
géro  doit  veiller  soigneusement  à  conserver  et  à  exercer  dans  leur 
iotégralilé  les  droiLs  de  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
avoir  soin  de  les  conserver  de  jure  et  de  fada;  car  eo  n'est  que  dans 
ces  conditions  que  les  ciVeis  du  piotrciorat  ne  cliang<-nt  en  rien  la 
valeur  et  la  considéi^tion  intern-xiionalcs  de  l'Etal  soumis  au  pro- 
tectorat*'. 


ElTrt*  irui 
fnil«rlant. 


'  Voir  Nicolas  A.  Calvo,  /teeùiones  cùnxiitucionaics  de  lus  TribimaUs  fé- 
dérales de  Bstndos-Vntdos  dcsde  USA,  exVthfeciendo  la  juiisprudmcia  consti- 
turiùnat,  con  las  arttetilos  reliitiwif  de  la  constitucion  aruciuina,  y  concordadot 
lûs  lextbs  de  ambas  eoiutilueionn.  i  vol.  gr.  ïn-tl*,  Btanas  Airu,  1886.  J.-B- 
AlberJi,  Oryunisacton  tfc  (a  rvinfi'iUmàon  argenlina.  l  vol.  in-S*.  Desaiiçon, 
ISTiM.  ^^à\ix%,  Uittoria  de  la  eomlilucion  ai^enUna,  bueaos-Ayros,  1  Vol. 
In-H-,  18HÙ. 

"  Grotius,  Le  droil^  liv.  I,  cti.  m,  %  âl^  Vattel,  U  droit,  llv.  I,  rh.  xv, 
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^  03.  A  |>art  Voccupaiûm  pniprcnienl  dilo,  à  laquelle  la  plém- 
lmlp  dt'H  firoils  souverains  fisl  inliérenle,  i"!  inciépendanimcnr  da 
protectorat,  <\u\  attribue  à  la  puissaiicv  prolfclria^  quclc|ucs-iins  de 
ces  droits,  nutaiumeni  œtui  qui  l'autoriso  à  .se  substituer  au  pou- 
voir Iwal  vis-à-vis  de»  Kiats  élransors,  la  jurisprudence  aoglaia^ 
distingue  la  simple /jro/ïc/wn.  qui  sn  réduilàunf  aorle  de  patronage 
plus  ou  moins  incorlain  dans  ses  oHoih  cl  qui  eu  l'éalii^-  jtc  iraduil 
par  l'institution  de  consulats  cbargt!;s  de  lendrc  la  jusUco.^aux  lU- 
tiouaux,  aux  îndig6nos,  et  ultime  aux  rtialdcuts  étrangers. 

i;  \Sh.  Los  Etats  mi-souvemns  (ce  liliv  l'indique  surfisammcnt) 
infinqucnl  do  qunlques-uns  des  droits  osscnùels  de  la  aouvcraineif^: 
ils  sont  notamment  soumis  pour  leurs  rapports  avec  PétrarigcrA 
une  puissance  supj^rleunî.  Iliirùus  les  ap|n;;IIe  <t  quasi~rot/aitmes.  > 
Ils  rcnirenl  dans  le  droit  inleniational  en  latit  qu'ils  peuvent  cnia'- 
tenir  des  relations  diplomatiques  avec  les  autres  peuples.  En  icmp» 
de  guerre,  ils  subissent  gt>uéralement  les  conséquences  de  la  si- 
tuation faite  à  la  nation  dont  ils  dépendent  ;  en  temps  de  paix.  iU 
doivent  obtenir  rauiorisatiou  de  l'Etat  supérieur  pour  conclure  des 
traités.  La  mi- souveraineté  ne  limite  etne  restreint  d'ailleurs  que  les 
droits  internationaux,  la  considération  extérieure  de  l'Ktat  qui  vil 
sous  ce  régime. 

L'ancien  Empire  d'.Mlemagnc  était  formé  d'un  certain  nombre 
d'Etats  jouissant  de  la  souveraineté  lerriloriale,  maïs  n'ayant  pas 
la  Bouvcrîtineié  exlérieun^et  relevant  législativement  cl  judirî^re- 
roent  du  gouvernement  impérial.  Ces  Etats,  dont  en  premier  lieu 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  faite  à  la  France  par  le  iraiié 
lie  Lunéville  de  1  HO I,  puis  la  sécularisation  de  plusieurs  d'entre 
K»x.  et  enfin  l'acte  dt;  la  Confédéialion  du  Rhin  do  1806  avaient 
Hurx'nffHivernent  dimitmé  le  nombre,  ont  vu  cesser  leur  sitoaUcHt 
unorinale  à  la  suite  dos  reniauicmenis  politiques  territoriaux  con- 
ucréji  en  I8!r>  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

X  (Vf),  \a  traité  conclu  à  Paris  le  b  novembre  1815  entre  Iflt 
pMi»HnnreH  alliées  plav^  tes  tles  Ioniennes  dans  la  situation  d'un 
KtAt  ini-itouverain.  Martens  fait  observer  avec  beaucoup  de  raisoo 
qnn  l'un  ne  doit  |kw  nonfondte  la  situation  de  ces  lies  avec  celle  que 
I  wlo  Hiial  du  cjongrés  de  Vienne  avait  donnée  â  la  ville  libre  de 


I  j         '  p  iiton,  ^trm..  pto.  1,  ch.  n,  S  ta:  Marions.  frécis.^^O  ;  Twiu 
î  .1  «o,!.;  Miillm-k,  ch,  ni.  S  0  ;  Flore,  t.  I.  pp.  201  et  seq.;  Or- 

I    I  .,  t.  I,  oh.  Il  pp.  M  et  seq.  ;  IlelTter,  S  22;  Kliiber,  Droit.  %Z4i 

|(   ,  iili.  t,  nu  i,    »ec.    I,  cap.  5;  VtTKé.  Prrri»  c^  UartvM,  t.    1, 

p^,  UirW*,  Lâwrpnoo,  fwn.pti,  <,ch.  u,  ^  13;  Kschbach,  f«J,H3- 


uvRR  11,  —  snnvimArnîTe  uns  rtâts 

Cracovie.  Aux  lormi^  du  tiaiii';  de  Paris  de  ISlô,  les  sept  ites  de 
Corfou,  de  (îéphalonic,  de  Zanti;,  de  Sainlc-Maurc,  d'Ithaque,  de 
Cérigo,  et  de  l*axos  avec  toutes  leurs  dcpiiiidancos  formèrent  un 
Étatindépendant  aousla dénomination  d'Élals Unis  des  Iles  Ioniennes, 
et  plac^  sous  li»  proieciorat  ininvùdiat  du  roi  de  la  lîrande-Bretagne 
et  dMrlandc,  et  de  ses  héritiers  et  successcui-s,  lesquels  furent  au- 
loristïs  h  occuper  miliraircment  ses  forteresses  et  ses  ptaces  de 
guerre,  et  à  prendre  le  commandement  de  son  armée. 

Conformément  ù  l'article  3  du  traité,  les  Étals  Unis  des  Ile» 
Ioniennes  déierminèrenl  et  consiiiu(.'retit  leur  organisatioti  inté- 
rieure avec  l'approbation  de  la  puissance  protectrice.  Le  gouverne- 
menlcivil  <les  îles  se  composait  d'une  assemblée  législative,  d'im 
sénat  et  du  pouvoir  judiciaire.  I/assemblée  devait  ô Ire  élue  par  les 
noblca,  les  membres  du  sénat  par  l'assemblée  législative,  et  le 
pouvoir  judiciaire  par  le  sénat.  Le  droit  de  convoquer  et  de  pro- 
roger le  parlement  appartenait  au  lord  commissaire  clioisi  par  le 
roi  d'.^nglelerre.  qui  avait  le  droit  de  dissoudre  l'asstjrublée.  Le 
pouvoir  exécutif  résidait  dans  le  sénat,  composé  de  six  membres 
seulement.  La  nouiinaùon  du  président  était  réservée  au  roi  d'An- 
gleterre, et  l'élection  des  sénateui-s  devait  ftlre  approuvée  par  le  lord 
r^mmissaire. 

Aucun  citoyen  des  îles  Ioniennes  ne  pouvait,  dans  l'intérieur  de 
la  république,  remplir  les  fonctions  de  consul  ou  d'agent  consulaire 
d'une  autre  nation.  Au  dehors  les  consuls  anglais  étaient  considé- 
rés de  droitcomme  consuls  des  lies  Ioniennes,  et  devaient  protéger 
les  sujets  de  ces  Iles  au  même  titre  que  les  sujets  britanniques.  Les 
réclamations  que  le  gou\ernement  des  Iles  Ioniennes  pouvait  avoir 
à  adresser  à  d'autres  États  devaient  être  faites  par  le  lord  commis- 
saire et  suivies  par  les  agents  diplomatiques  anglais.  L'approba- 
Uon  du  sénat  et  du  lord  commissaire  était  nécessaire  pour  la  con- 
cession de  Vexequatur  aux  consuls  étrangers.  C'est  le  lord 
commissaire  qui  délivrait  aux  bâlinienls  sous  pavillon  ionien  les 
passeports  el  les  lettres  de  inarf|ue  sans  lesquels  ces  navires  ne 
pouvaient  légalement  parcounr  les  mers.  !>e  drapeau  britannique 
devait  llolter  «ur  les  places  fortes,  à  l'exception  des  joura  de  fêtes 
solennelles,  ou  il  était  remplacé  par  le  pavillon  national.  Le  clief 
des  troupes  anglaises  était  le  commandant  supérieur  de  toutes  les 
forces  niiliUïires  du  pîiys. 

Telle  est  la  position  que  les  Iles  Ioniennes  ont  conservée  jusqu'en 
tft6A,  époque  à  laquelle  l'AngleteiTe  ayant  spiiulanément  ru-noncé 
â  son  protectorat,  elles  ont  été,  sur  leur  demande,  et  à  la  .suite  d'un 
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S  «6.     Lea  |iiiiiii|M«lM  de 
•'*  ooK  été  peadm  liwgiif  pi  placAesi 
'  Dqioiii  1MI,  a  b  snie  de 
«1859(1)  pour  réçlerr^ 
bHolifevK  elhTabctteoe 
tooaleoeade 

If  gOfnemeBeni  de  b  HoUo-T»bdiie  est  innfinifc^ttf  ;  b 
est  rtfttmntét  p«r  b  tèou  ec  par  onr  asnâfalèe  Ifpiirîwj 
1860,  le  pria»  Ourie»  de  llfth^iiaiBriii  a  éifr  recoann  par  b 
comoie  prÎDCp  de  la  Roomane.  Ea  éckaaer  do  dnât  ëmiaet 
Porte  Otuunaae,  b  Hold»-TabcUe  hà  pavak  aa  irUmt  aanaeL 

Cet  eut  de  dioaes  a  dort  jiBi|B>a  187S.  époque  oa  b  BowBaBlf 
qui  «Tait  pris  part  i  b  goenv  de  h  Banecooliv  b  TBniae,  a 
consarrer  sou  indépeodaiice  par  b  Traité  de  Berlin  da  13  ji 
1878.  Aox  icnaes  de  ce  traité,  b  pdutJe  de  b  Bessuafaie  qiâ 
été  cédée  en  t8S7  à  b  Hoamaoie  par  b  Baaaiea  fait  nioar  à 
denûfere  puissance,  et  en  édlaiige  b  Boaattaie  a  ofatemi  on 
croissenieni   lefritorial  au    mm-en  de  b  Dolffoutriia  et  du  terrï- 
toire  situé  au  sud  jnsc|u*à  une  figae  ayant  son  poiai  de  dépari  à 
Test  de  Siltsirte  **l  aboadssaDt  k  b  nwr  Noire  an  sad  de  Mi^pB», 

Le  traité  de  Berlin  a  ifiabfnoQi  mocfîâé  dans  le  même  sesB  b 
position  politique  de  b  SertHO,  que  le  traité  de  Pam  de  1856  ai 
maintcnuo  sotis  te  doRuùoe  éoiincnt  de  b  Turqnic.  mab  arec 
prince  héréditaire.  La  Serbie  4^si  détonnais  une  prioôpauté  eai 
ment  iudépeodante  do  la  souvenioecé  de  b  Porte  onoaune,  qui  t 
dû, déplus,  lui  céder  uu  lerritoire dont  b popabikn est ératoéaj 
environ  367,000  tiabiianis. 

i  67.     Par  le  mèoïc  traité,  U  Bulgarie  a  été  ooosâtoêe  en 


(1)  De  Cl«rcq,  t.  VII,  pp.  U9.  584.000. 
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tcipaulé  autonome  ol  iribuiairc,  sous  la  suzoraiaelë  du  sultan,  avec 
un  gouvernement  chrétien,  à.  la  tf^ie  duquel  a  été  placé  un  prince 
librement  élu  par  la  population  el  confirmé  par  )a  Purte  avec  ras- 
sentiment  des  puissances.  Ce  prince,  dans  la  famille  duquel  le  pou- 
voir est  héréditaire,  gouverne  en  se  conformant  à  la  constiiution  du 
pays,  sanctionne  et  fait  exécuter  les  lois,  fjui  swit  volées  par  une 
assemblée  nationale,  composée  des  hauts  fonciionnaires  et  de  dé- 
putés élus  dans  la  proportion  de  l  par  20,000  liabiumts. 

5  G8.     1.11e  de  Samos,  une  des  Sporades,  est  régie  arjssi  par  un 

'gouvernement  autonome  depuis  le  1 1  décembre  1832,  o^i  un  flrman 
du  sultan  ^lalimoud  l'a  érigée  en  principauté  tribuuiire  de  la  Porte, 
avecadhésion  des  puissances  ^^'îirantes. 

S  t>9.  Pendant  la  docninaûon  des  Mamelucks,  la  Turquie  exer- 
çait une  sorte  de  vasselage  sur  l'Egypte.  En  ISÂO,  el  par  suite  du 
iraité  Higné  à  Londres  le  15  juillet  entre  les  représentants  de 
rAutriche,  de  TAngleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  la  Turquie 
consentit,  moyennant  un  iribui  annuel,  à  reconnaître  la  mi- 
souvcraineléde  l'Egypte  (1).  Le  vice-rai  a  le  droit,  en  sa  qualité  de 
délégué  du  sultan,  d'imposer  et  de  percevoir  des  contributions  et 
dû  retenir  A  son  profit  le  produit  des  douanes;  mais  l'armée  égyp- 
ijennc  est  regardée  comme  faisant  partie  de  celle  de  l'empire  oiio- 
man.  Les  lois  promulguées  à  Consuntinople  et  les  traités  conclus 
par  la  Porte  sont  obligatoires  pour  l'Egypte,  qui  n'a  aucun  droit  de 
repK'.senta.tJoo  au  deliors  et  ne  peut  même  pas  revêtir  do  son  exe- 

■qualur  les  commissions  ou  provisions  des  consuls  éti'angei's,  de 
sorte  qu'elle  se  trouve,  quant  à  ses  relations  extérieures,  absorbée  et 
dominée  par  la  Turquie. 

§  70.  Les  peuples  nomades,  n'ayant  ni  territoire  propre  ni  do- 
micile fixe,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  Etats  ;  mais  on 
les  traite  sur  le  môme  pie<l  ;  on  conclut  même  des  traités  îniema- 
tionaux  avec  eux,  lorsqu'ils jouissentd'une  oi^anisation  politique  et 
expriment,  par  riniermé<]iaire  de  leurs  chefs  ou  de  leurs  assem- 
blées, une  volonté  commune.  Bans  tous  les  cas,  les  États  sur  le 
Icrritoire  desquels  ils  se  meuvent  sont  bien  forcés  de  les  con- 
traindre à  rcspt?cter  lo^  obligations  imi>osécs  par  le  droit  interna- 
tional, cl  partant  de  régler  avec  eux  certaines  conditions  au  moyen 
de  traités  qui,  comme  tous  les  autres,  revêtent  le  caractère  inter- 
national. 


?auiu(i. 
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{»)  Martcns-Mnrhard,  t.  \,  p.  I5fl;  Ncumann.t.  IV,  p.  453;  Heratlet,  V.  N, 
p.  535;  $Uii«paiHrs,  v.  XXVIII.  p.  342. 
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On  [wiit  cla-iser  dans  cotte  calégorie,  les  arabes  dits  fir'doumi, 
répandus  dans  les  déserts  de  l'Arabie,  de  la  Syrie,  de  rÊfjjplc.  vx 
du  l'Afrique  barbaresquc,  oii  ils  vivent  en  famille,  gouvernés  pv 
des  cheikhs,  ou  en  grandes  tribus  obéissant  à  des  émïr»  ;  et  lo 
Turconians  qui  panouretiL  Ir  plaleau  central  de  l'Asie. 

,^  71.  Qiiîint  aux  tribus  indiennes  de  rAinérique  du  Nord,  dont 
la  plupart  forment  entre  elles  des  associations  de  chasseurs,  elles 
peuvent  t^tre  considéiV-es  oomme  mi-.souvcraincs  dans  leurs  reU- 
lions  avec  le  gouveniemenl  dos  Etats-Unis,  l'n  grand  nombre  de 
CCS  tribus  se  sont  rangées  sous  les  lois  de  rUnion  ;  d'autres  «' 
sont  soumises  à  l'Etal  dont  elles  sont  le  plus  rapprochées;  quel- 
ques-unes, enfin,  comme  par  exemple,  celles  qui  rési<lent  à  l'oaest 
de  rii^tat  de  la  Géorgie,  ronst-rveni  la  possessiun  absolue  du  lenv 
loirc  qu'elles  habitent  et  jouissent  en  outre  de  certains  droits  do 
souveraineté. 

En  1831,  la  cour  suprême  des  Euits-Unis  décida  que  leâ  indioM 
Cherokees  constituaient  un  Etat  capable  de  siî  gouverner  avec  indé- 
pendance et  considéré  comme  tel  depuis  la  colonisation  du  payt. 
Celte  tribu  a  conclu  de  nombreux  traités  avec  les  Etal.s-llnis.  qui 
l'oni  toujours  recomnie  comme  un  peuple  pouvant  entrelomr  des  lï- 
laiions  internationales.  Il  faut  bien  admettre  pourtant  que  les  reU- 
tions  des  Cljerokes  avec  le  gouvernctncnt  de  Washington  no  sont 
on  réalité  que  œlles  d'un  peuple  dépendant  à  l'é^çanl  d'un  Etal  piw- 
lecieur. 

Loi-s  du  conQit  qui  s'éleva  en  ts:{2  dans  l'Etat  de  la  Géorgie i 
propos  du  droit  de  propriét*^  sur  les  terres  ries  Indiens,  la  cour  sa- 
prème  des  Etats-Unis  confirma  sa  jurisprudence  antérieure.  Enirc 
autres  considérations  développées  dans  cette  nouvelle  sentence,  la 
cour  faisait  valoir  qucio  gouvernement  anglais,  antéricurtimeiit  à 
l'émancipation  et  A  rindépendante  des  colonies  amériraioes,  oe 
8*étaitjamais  rat^lé  des  affaires  intérieures  des  tribus  indiennes,  si  ce 
n^est  pour  éloigner  d'elles  les  émissaires  étrangers  qiû  auraient  pu 
les  exciter  à  coîiclure  des  traités  avin;  des  ÉUits  ennemis  ou  rivaui 
de  PAnglelerre;  que  le  gouvernement  brilaimique  s'assurail  sans 
doute,  au  muyen  des  subsides,  Talliance  et  la  dépendance  des 
tribus,  mais  que,  lorsqu'il  acquérait  leurs  leiTOS,  c'était  en  vertu  de 
conlnits  de  vente  librement  débattus  et  non  en  vertu  de  cessions 
imposées  de  vive  force;  d'où  s'ensuivait  ta  consétpience  que  IMn- 
glclcrrc  avait  traité  les  tribus  indiennes  comme  des  nations  placées 
sous  sa  protection,  tout  en  restant  habites  k  se  gouverner  elles- 
mêmes  :  que  tes  Eiais-Uuis,  en  succédant  à  la  Orandc-Urelagne. 


7*] 


UVHE   II.    —    SOUVRBAWKTÉ    HES    BTATS 


209 


I 
I 


avaicni  ap|iliqu6  les  mêmes  piiiicip^'A  oL  monliô  invariablement 
qu'à  leurs  jeux  comme  h  ceux  «les  Indieiift,  la  prolccùon  sollicitée 
par  les  iribiis  et  accordée  par  le  gouvernement  fûdéral  foruiaii  le 
traii  d*uiiion  entre  un  Elat  dépendant  et  un  Etat  supérieur.  La 
cour  suprême  basait  aussîson  opinion  surce  qu'une  nation  faible,  en 
se  pla^'aiit  sous  Iji  proiecliou  d'une  nation  plus  forte,  ne  saurait 
être  supp<)séc  avoir  entendu  renoncer  à  sa  aouverainclé  ni  au  droit 
de  se  gouverner  elle-mt'^mc;  enfin  elle  reconnut  que  la  tribu  des 
€herokres  était  une  société  politique  distincte,  occupant  un  terri- 
toire propre,  bien  qu'enclave  dans  cfîluï  de  TKial  de  Geoi"gie;  que 
ce  territoire  ayant  des  limites  parfaitement  définies,  on  ne  pouvait 
y  étendre  l'application  des  luis  de  la  Géorgie,  ni  admettre  qu'en  de- 
hors des  traités  ou  des  décisions  du  congréfi  les  citoyens  de  cet  Etat 
eussent  le  droit  d'y  pénéti'er  sans  le  consentcmcul  des  Cherokes. 

Dans  notre  opinion,  les  Etats-Unis  possèdent  un  litre  légitime  et 
incontestable  de  domaine  sur  toutes  les  terres  occupées  |ïar  tes  tribus 
iiidiemies  situées  sur  la  frontière  des  treize  Etats  fondateurs  de  la 
république;  car  s'il  est  vrai  que  ces  terres  ont  été  acquises  soit  en 
vertu  des  traités  de  paix  conclus  avec  l'Angleterre,  soit  en  vertu  des 
cessions  faites  par  la  Kraiice  et  par  TEspagne,  soit  par  suite  de 
l'abandon  que  plusieurs  des  Etats  particuliers  en  ont  fait  au  gou- 
vernement fédéral,  il  est  évident  que  les  tribus  indiennes  ne 
jouissent  en  réalité  t\nt'  d'un  simple  flroit  d'occupation. 

Il  convi(Mit  ans^i  de  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  que  les 
Etals-Unis  sont  devenus  acquéreurs  par  achat  d'un  territoire  quel- 
conque appartenant  à  une  tribu,  celle -ei  k  dû  RV?xpaIrier,  el  que  par 
suite  l'appropriation  du  nouveau  lerriioinî  a  été  envisagée  comme 
l'extinction  complète  du  titre  de  l'occupation  indienDC. 

Ces  précédents  ont  d'autant  plus  d'importance  que  c'est  sur  eux 
que  les  Etats-Unis  font  reposer  leur  jH-étenlion  de  refuseraux  tribus 
indiennes  la  faculté  d'aliéner  on  d'aulros  mains  que  les  leurs  le 
droit  d'occupation  des  terres  dont  la  pos^ssion  leur  est  reconnue 
et  que  les  publicistcs  nord-américains  déelarent  Ion r  être  garantie 
par  le  gouvernement  de  Washington.  La  protection  fédérale  assurée 
aux  tribus  s'étend  même  plus  loin;  car  le  congrès  vole  des  lois  dont 
Taclion  ei  la  force  obligatoira  se  font  sentir  juscpie  sur  le  territqîre 
indien  :  de  ce  nombre  sont  certaines  loispénales»  et  quelques  autres 
relatives  à  l'insiructiou  primaire  et  à  l'enaeiguemeut  de  l'agricullui^ 
et  de  l'industrie. 

Il  est  donc  permis  d'établir  comme  principe  général  en  cette  ma- 
tière que  les  relations  des  tribus  indiennes  avec   les    Êlals-Unis, 
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telles  que  uous  venons  do  les  résamcr,onl  un  caractère  loui  spécûti 
s«i  ywiem,  qu*elles  se  forment  ut  so  modificnl  selon  leslempsct 
les  ciixwn stances,  et  qu'elles  doivent  être  re^rdées  comme  des  re- 
lations de  niî-HoiiveraÎQcté  ou  de  dépendance. 

§  72.  Li's  ivlatioiis  de  l'empire  turc  avec  quelques-uns  de  ses 
uiliiitaiies  de  I'Ask*  et  de  l'Afrique,  ont  été  et  sont  encore  tcll«- 
^  incnl  irréguli^i-es,  que  le»  nations  de  l'Europe  et  de  rAoïénqm 
ont  été  fondées  à  considérer  ces  Klats  comme  iiKlépoudanlfl,  et 
comme  devant,  par  const^quei]!,  ôtif  assujettis  en  matière  inler^ 
nationale  aux  méuics  principes  que  les  autres  peuples  maiiomé- 
lans. 

Bynkcrshoek  s*»  refuse  à  traiter  ces  peuples  comme  des  pirates; 
il  les  regarde  comme  des  sociétés  organisées  régullèrcuient,  ayant 
un  territoire  fixe,  un  gouvernement  établi,  et  pouvant  dès  lors  èW 
comparés  à  des  Etats  indépendants.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cercle  des 
relations  de  la  Turquie  avec  ces  Etats  s*esi  élargi  considérablement 
depuis  1856;  mais  sa  souveraineté  extérieure  ne  jouit  que  d'uae 
li*és  médiocre  importance  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe  et 
du  droit  des  gens  *. 

§  7â.  I^  mouvement  incessant  de  l'histoire,  la  guerro  et  les 
conflits  internationaux^  enfin  la  force  iri'Ésisûblc  des  idées  amènent 
saiw  doute  lie  profondes  transformations  dans  la  manière  d'ôlre  iu« 
téricurcet  dans  h  signification  externe  des  Etats;  mais  ces  chan- 
gements ne  sont  ni  assez  fréquents  ni  assez  subits  pour  ôter  tout 
intérêt  à  l'énumération  do  cos  p^rantls  corps  politiques  qui  appar- 
tiennent au  domaine  du  droit  dos  gens.  Procédant  k  cette  énuinê- 
i-alion,  si  importante  pour  le  pubiicisie,  d'après  la  classification  et 
les  principes  établis  plus  haut,  nous  partagerons  tes  Etals  en  deux 
grands  groupes  :  le  premier  comprendra  les  Etats  souverains  ei  les 
Etats  indépendants;  le  second  les  Etais  dépendants,  mi-souverains, 
tribuiaiics,  etc.  .Nous  traiterons  d'ailleurs  séparément,  dans  l'ordre 
alphabétique,  de  ceux  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique. 


'  Whoaton.É/^.,  pltî.  !.  cli.  n,  §  13;  Vatlel,  Ledroit.Uv.I,  ch.i,  §§5-8; 
Phllllmore,  Com..  vol.  I.  gS  78,  79.  87-101  ;  Twiss,  P«we,  §§  24  et  seq. , 
Marions,  Prioh,  §  29;  lîoffter.  g  19;  KHiber.  Uroit.  S§  24.25;  Flore,  t,  l, 
pp.  201  et  seq  ;  Oardeii,  Traiff*,  t.  I,  p.  243  ot  seq.;  Ortolan,  /i(f|//«,  t.  |, 
iiv.  I  ch.  H,  p.  3a  et  seq.;  Riquolnn;. hb.  1,  Ut.  I,  cap.  5;  Real.  t.  [V,ch.ii, 
800t.  :i.  Sa  17,  20;  Halleck.  ch.  ni.  §  17  ;  Vergé,  Prf>is  de  Marteiu,  i,  \, 
pp.  90-98,  Pra(lier-Fo«li'iv,  Vattft,  t.  I.  pp.  12.5  et  seq.;  Pradiar-Fodéré, 
tiore,  U  I,  p.  202;  FaucUillii,  Du  blocus  ffwriiimc,  p.  Q'd,  ii4. 


hn] 


LIVRK  II.    —  ?40llVRnAINHTK   1)BS   ETATS 


£11 


I 
I 
I 


I 


§  74.  EiiROPc.  —  Etats  sur%'ERAi?(9  kt  indêpkmiantb. 

Empire».  Aij.km mjnk.  —  Itopuïs  ti;  mois  tli*  janvier  1871,  les 
Etats  composant  la  Coiirëdération  tli;  rAlIcmagiif ,  et  1e.s  Etats  du 
sud  de  l'Attctnagne  se  sont  réunis  paur  forciier  l'Emplie  d'Allo- 
magao,  sous  la  présidence  du  roi  de  Fruâsc,  à  qui  a  été  attribuée  la 
dignité  bércdilaïre  d'Emporcur.  (Voir  S  5.1.) 

AuTiiioni;.  —  Jusqu'en  1859,  l'empire  d'Autriclic  comprenait 
Tarcbiducbé  d'Autriche  et  les  royaumes  de  Dob6me,  de  Gallicïe, 
de  Hongrie,  d'illyrîe,  d'Esclavonie,  de  Croatie,  de  Dalmatie,  et 
LorabanJ- Vénitien.  A  cette  époque,  et  par  suite  du  irailéconcluà  Zu- 
rich le  10  novembre  (1),  IVmpercur  d'Aulriche  abandonna  la 
Lombardie  au  Pîémrint,  loulen  consen'ant  !e  titre  de  roi  de  ijDin- 
bardie  cl  de  Véiiéile.  T^s  n^.suliaLs  désastreux  de  la  guerre  contre  la 
Prusse  en  1860  lui  impostn-nt  de  nouvc^iux  sacrifices  ;  par  les 
préliminaires  (2)  de  iNickolabourg  {20  juillet  1866),  confirmés  peu 
après  par  les  deux  traités  de  paix  (3)  conclus  à  Prague  et  à  Vienne 
(23  août  et  3  octobre  de  la  môme  année),  il  dut  reconnaître  la  dis- 
solution de  l'aucienj^e  4'oiiféd6railon  germanique,  renoncer  à  toute 
immixtion  dans  tes  atTaïres  allemandes,  consentir  à  la  formation  au 
nord  et  au  sud  de  la  ligne  du  Mein  de  confédéraiions  séparées,  dont 
l'Autriche  demeurait  exclue,  enfin  abandonner  à  la  Prusse  le  droit 
de  co-propriété  {condominium)  sur  les  d"ucbés  de  Ilolstein  et  de 
Schleswig,  qu'il  avait  acquis  du  Danemark  en  1864  (^i).  D'un  autre 
côté,  en  signant  la  paix  avec  l'Italie,  rAulrichL;  sanctionna  la  rétro- 
cession à  cette  puissance  des  portions  de  la  Lombardie  et  des  pro- 
vinces vëiiitienncs  dont  elle  avait  ab<liqué  la  'souvcraincLé  entre 
les  mains  de  ta  France  par  le  traité  du  24  août  1866  (5J. 
Russie. 

TuBouiR.  —  IjQ  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (6)  a  reconnu 
l'admission  de  Tempire  turc  dans  le  droit  inlcrnatiooal  européen, 
établissant  ainsi  les  relations  de  la  Porte  oïlpmaiic  avec  les  grandes 
puissances  de  l'Europe. 

Royaumes.  BAVifiiiK.  —  Monarchie  représentative  depuis  1818, 
fait,  depuis  1871,  partie  de  l'Empire  d'Allemagne. 


(I)  De  Clercq,  t.  VIII.  p. «43;  Martens-Samwer,  t.  III,  ptc. 2,  pp. 510,525; 
Qavme,  t  VIII ,  pp.  OW,  C97. 
(£}  De  Clorcq,  t.  IX.  p.  604. 

»)  ArcAit)«  dip.,  1866.  t.  III,  pp.  197,200,  210;  ÈSonittur,  1860,  pp.  1084; 
ï,  1211. 

(4)  AreUiMi  dip.,  1H64.  t.  IV,  p.  383  ;  Moniteur,  8  août  1864. 
[&)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  008. 
(6]  De  Clercq,  i.  Vil,  pp.  59;  Martcus-Samwer,  t.  u,  p.  TTC 
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h^txinjvii.  —  L'existence  itidêpenrlante  du  royaume  de  BelgiflD 
coiislitiiée  tléjà  depuis  iJi-HO,  fal  n-coniiuo  dërinirivenient  par  le  n 
des  Pajs-llas  en  venu  du  traité  du  lU  avril  1839  (J). 

Dakkmahk.  —Le  trailt^depaixsignéà  Vienne  le  aOoctohrc  I8fli(2^, 
a  modifié  l'étendue  cl  la  souveraineté  lerrilorîalc  de  ce  royaume^ 
qui  a  dû  .ibandoaner  à  l'Autiiche  et  à  la  Prusse  par  indivis  les  da- 
diés  de  Sctileswig.  de  Uolstcïn  et  de  Laucnbourg. 
Espagne. 

Etats  PoîiTnirAtx.  —  Î)l'ux  Etats  se  sont  séparés:  en  1859, la 
Hoinagne,  et  en  lS(iO  rOmbrie  cl  les  Marches,  annexées  depuis  an 
royaume  d'Italie. 

Grèce.  —  Jusqu'en  1829  les  provinces  et  ]cs  Iles  qui  composeal 
ce  royaume  faisaient  partie  de  l'Empire  Ottoman,  dont  elles  fureni 
séparées  le  Ih  septembre  do  la  [uéiuc  année  par  le  ti-aiié  d'.\miri- 
nople  (3).  L'indépendance  de  la  Grèce  fut  proclamée  par  la  confé- 
rence de  Londres  le  3  février  1830  (4).  En  186.^  les  Ùes  lonienoa 
ont  été  mcorporét'3  à  la  Grèce, 

ïloLLA.NDK  OU  BovAi  ME  DKS  Pavs-Has.  —  Les  llcns  quî  uiussaJePi 
le  Limbourgà  l'aucieniie  Confédération  germanique  ont  naturelle* 
ment  été  rompus  vai  IHti/,  par  suite  de  la  dissolution  de  celte  cou- 
fédération  et  de  la  création  de  celle  de  rAllemaj^iie  du  nord»  dont 
les  Pays-Das  ne  font  pas  partie.  Los  mômes  circonstances  ont  uio* 
difié  il  l'égard  de  TAlIemagne  la  situation  externe  du  grand-<lucliê 
de  Luxembourg,  qui  reste  uni  personnellement  à  la  couronne  dca 
Pays-Bas.  Comme  la  capitale  de  ce  grand-duché  avait  été  érigée 
en  forteresse  fédérale,  la  Prusse  y  avait  obtenu  ledroitdcgarnisoa; 
elle  a  dû  l'abandonner  en  vertu  du  traité  de  Londres  de  1867  [b), 
qui  a  proclamé  en  même  temps  la  neutralité  du  Luxembourg  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  régnant  en  flullande. 

AnCLETEKRE  ou  ROYAIMK  USI  DE  LA  GhASDE-BhETÀGWE  ET  DK  l'U- 
LANDK. 

Italie.  ^  Ce  royaume,  ronstitué  à  la  suite  de  la  guerre  contre 
l'Auirirhe  en  iSâft,  comprend  aujourd'hui  toute  la  péninsule  ita- 
lique, à  IVxceptïon  de  la  république  de  Sauil-Manu.  Sa  légitimité 
au  point  de  vue  international  repose  sur  les  préliminaires  de  Villa* 


(1)  De  Clercq.  t.  IV  pp.  470. 478  ;  Martcns,  Ifouv,  reeuett,  t.XVI.  pp.  770 
^88;  Heratlct,  v.  V,  pp.  2i3,  32-1  ;  NenmflQii,t.  IV.  pp.  416,  428. 

{2J  Arehmsdiit.,  1K64,  t.  IV,  pp.  :«0  :t3'J  :  Mfjiiileur,  8  novembre  |8M. 
(3)  Martens,  iVoun.  reeunt,  t,  VIII, p.  143;  Elliot,  v.  II,  p.  209. 
(4,1  De  Clei-cq,  t.  III,  p.  557. 
{bj  De  aercq,  t,  IX,  p.  710. 
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fratica»  sur  lo  traité  do  pïi.'t\  conclu  à  Zurich  le  10  novora- 
bre  !859  (I),  sur  les  iiruiexions  snccossivoa  par  voie  de  pU-bisciies 
de  Parrae,  de  Modène,  di^  la  Toscinc,  du  royaume  des  l)cux-Si- 
ciles  et  des  Élaîs  de  l'Kglise,  enfin  sur  les  traités  de  Prague  et 
de  Vk'nno  de  ISfiO.  La  pro('lamalion  du  royaume  d'Italie  a  eu 
Hou  le  ih  mars  IStil,  Le  siège  du  gouvernement  a  itl&  transféré  le 
3  février  1871  à  Rome,  devenue  oapilde  du  royaume.  Ucconnu  dès 
le  principe  par  quelques  fitats  seulement,  il  l'a  été  depuis  par  toutes 
les  puiftsances  d'Europe  et  d'Amérique. 

Si'few;  et  \oHwf:<;K.  —  Koyaumea  unis  sous  un  m^mc  souverain, 
en  vertu  du  traité  conclu  à  Kiel  le  h  janvier  Î815  entre  le  Danemark 
et  la  Suède  (2). 
Port  LT.  AL. 

pRLSSE.  —  Après  la  guerre  contre  le  Danemark  en  18fi/j,  la 
Prusse  et  rAulriche  devinrent  propriétaires  par  indivis  des  durliés 
de  Ilolstein,  de  Sclileswig  et  de  Lauciibourg.  En  vertu  du  traité  de 
Gastein  du  14  août  1805  (3),  le  roi  de  Prusse  acquit  la  souveraineté 
directe  et  exclusive  du  Lauenbourg  moyennant  une  indemnité  pécu- 
niaire au  profit  de  t'empereur  d'Autriche.  Plus  tard,  k  la  suite  de  la 
paix  de  Prague  et  en  vertu  du  droit  de  guerre,  la  Prusse  a  étendu 
son  territoire  au  moyen  de  l'annexion  du  royaume  de  Hanovre,  de 
la  Hesan  Électorale,  de  lïolstcîn,  du  duché  de  N'assau  et  de  la  ville 
de  Kiancfort.  L'organisation  de  rAllomagne  du  iiottl  a  achevé  d'a»- 
cix)ître  son  inllucnce  politique. 

Saxe.  —  Ce  royaume  fait  partie  de  rFinpire  d'Allemagne. 
WiBTF.MiiKBi;.  —  En  août  1856,  II*  \Viirtcnd>org  signa  avec  la 
Prusw  deux  traités.  Pun  de  paix,  Pauln'  d'alliance  oITensive  et  dé- 
fensive, par  lesquels  il  .s'obligeait,  en  cas  de  guerre,  à  mettre  ses 
troupes  sous  les  onlres  du  roi  de  Prusse  et  A  payer  au  même  sou- 
verain une  indemnité  de  guerre  de  huit  millions  {h).  ]|  fait  partie 
de  rF.mpire  fi'AlIemagne  depuis  ItS7L 

Graitds-duckés,  duchés^  principautés,  etc.  Anhalt.  —  Les  duchés 
d'Anhalt^  séparés  depuis  lOO.'i,  se  sont  rèunîs  de  nouveau  en  un 
seul  État,  par  décret  du  30  août  1863.  Ce  duché,  qui  faisait  partie 


(J)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  643;  Martens-Samwer,  t.  111,  pte.  2,  p.  531  : 
SOTwV.t.  VIII,  p.  703. 

{21  Martens,  Nnm,  rfcucU,  t.  r.  p.  666;  Stalc  jjaperj,  v.  I,  p.  ?94  ;  An- 
gcber)ç,  Le  conyi-^'s.  p.  91. 

(3)  Archivas  tlip.,  I8tî5,  t.  VI,  p.  fi;  Monitrur.  27  août  1805. 

(4)  Arehivtn  dip.y  1806.  1. 111,  pp.  408,4K»;  âlonileur  univ.,  13  août  18&0; 
Dfbnts,  l.SaotHl806. 
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de  la  Coiirédéraiion  noriI-alli'm.iDdc,  estcnlré  dans  la  Cuiirt^tléraùOD 
de  l'Empire  allemïiiid  en  IS71. 

(iRA.M>-i>uciiÉ  bE  Badf..  —  En  1860  le  gouvernement  de  ce  graDd< 
duché  conclut  avec  la  Prusse  un  crailâ  par  lequel  il  reconnâjâsaii 
les  principes  généraux  du  traité  do  Prague,  ainsi  que  la  nécessité 
d'un  nouveau  règlement  du  Zollvercin  (1).  H  est  englobé  dans 
l'Empire  d'Allemagne. 

Duché  di:  Biujnswjck.  —  Ce  duché,  auîrefois  partie  de  la  Confé- 
dération nord-allemande,  est  un  des  Éuits  confédérés  de  l'Empire 
allemand. 

Gba.vd-diici!é  dk  Hf.sse.  —  Ce  granfi-duché  a  conclu  égaicmeol 
avec  !a  Prusse,  on  1866,  des  traités  conçus  dans  le  luèmc  sens  que 
celui  du  grand-duclié  do  llade  (2).  Il  est  entré  dans  l'Empire  d'.Vlle- 
mî^ne  en  1871. 

Lippe.  —  La  princlpaulé  dr  Lippe,  comprise  dans  la  Confédéra- 
tion nord-allemande,  t'esL  ai:liiL'llt'menl  dans  l'Empire  allemand. 
IippE-ScHArKSBouHi;.  —  Fait  partie  également  de  cet  Empire. 
Graxd-ihichiï    [jk  MKitKi-EMBormi-ScHWERiN   et  Grand-duché  dc 
MECKij-;MFOi:itr.-S[RKi.trK.  —  Sont  entrés  tous  les  deux  d'abord  dans 
la  Confédération  nord-allemande,  puis  dans  S'Empire  <i'AIIemagne, 
Di  coÉs  UE  Saxe-Meiniscex,  de  Saxe-Altenuoubo  et  D£  Saxe-Co- 
BOiRG-GoTHA,  parlios  dc  l'Empire  d'Allemagne. 

GiiA?iD-DucflÉ  d'Uluexboi  iMi,  pariic  de  l'Empire  d'AIlomagne. 
PniNciPAUTÊ  de  ScHWAazDOUiiG-So.NDEBHALSEN.  —  Appartient  aussi 
à  l'Empire. 

PiuNxiPAirfi  fje  ScHWABZuoiB^-Ki'DOLSTADT,  paitic  dcPEmpiroal- 
leraand. 

Les  BEttx  pniNciPAiTÊs  de  IlKrJss  et  celle  de  Waldeck.  —  L*adini- 
nisiration  dc  celle  demiéiv  est  passée  aux  m;ùns  de  la  Prusse  A 
partir  de  janvier  1808,  et  fait  partie  de  l'Empire  d'Allemagne  de- 
puis 187Ï. 

PniptcipAiTÊ  DE  Monaco.  —  En  vertu  d'un  traité  conclu  avec  le 
gouvernemonl  H-ançais  en  1861,  le  prince  de  Monaco  a  cédé  à  U 
France,  moyennant  unt;  somme  dc  quatre  niilliona  dc  francs,  les 
tcrriloir^  de  Rwpiehrune  et  de  Menton  (3).  Au  mois  de  novem- 
bre 1865  ce  menu;  prince  a  fait  égalcincnt  cession  de  sa  ligne  de 
douanes  à  la  Ei-ance  pour  le  terme  de  cinq  ans,  el  moyennant  une 


(1)  Àrchiv^dip.  ISÔÔ  t.  lU,  p-  185;  Moniteur  univ.  1866, p.  1062. 

(2)  Archives  dip.,  1866,  t.  Hï,  p.  '204. 

(3)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  162. 
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rente  de  vingt  mille  francs  en  faveur  du  prince  régnant  (1).  Celle 
convention  est  entrée  en  vigm.'ur  le  l"  janvier  1866. 

Pri:icipaiitk  uv.  Roumanie  (voir  §  66). 

l'BiM-.iPAUrÉ  DE  SenBiE  (voir  §  66). 

PRINUPAUTÉ  DE  MONTOEliRO. 

Çonffdératiom  et  fédérations.  Com--édération  de  l'Emmhk  d'Alle- 
magne. 

Fédération  helvéthjue. 

Vii/es  libres.  Bnf.MK,  IIambouhg,  Li:bw;k.  —  Villes  libres  et  han- 
séatiques,  faisanl  partie  d';iI)ord  de  la  Confédération  nord  alle- 
mande, puis  de  l'Empire  d'Allemagnt;. 

Républiques.  France.  —  La  République  a  succédé  à  l'Kmpire 
depuis  le  h  septembre  1S70. 

Sous  le  réi^inie  iitipêrial,  la  France  s'est  agrandie  du  comté  de 
Nice  et  de  la  Savoir,  dont  elle  a  obtenu  la  cession  par  le  roi  d'Ita- 
lie à  la  suite  de  la  guerre  faite  en  commun  à  FAutriche  en  1859  ; 
par  contre,  la  guerre  dt*  1870-1871  lui  a  enlevé  l'Alsace  et  une  par- 
tie de  la  lorraine,  qui  ont  été  annexées  au  nouvel  empire  d'Alle- 
magne. 

Au  delii  des  mers,  la  France  a  fait  quelques  acquisitions  colo- 
niales, notamment  en  Cocliiticliinev  sons  l'Kmpire,  et  en  Î87S  la 
Suède  lui  a  cédé  l'îïcdc  Saint-Barihélcmy,  une  de^  Antilles. 

Andorre  est  une  i^publique  située  sur  le  versant  méi'idional  des 
Pyrénéi^.  entre  le  département  franr^is  de  TAriége  et  la  province 
espagnole  de  Lérida  (Catalogne)  ;  elle  renferme  une  population 
d*cnviron  12,000  âmes  sur  une  superficie  de  ^50  à  /ï60  kilomètres. 
Quelques  écrivains  l'ont  classée  parmi  les  Étais  indépendants 
neutres;  mais  sa  véiilable  plai'e  est  parmi  les  Ëlats  indépendants 
protégés. 

L'empereur  Charlemagiie  avait  accordé  aux  habitants  de  la  vallée 
d*Andorre  une  organisation  militaire  distincte  ;  son  fds  et  succes- 
seur, Louis  le  Débounaire,  alla  plus  loin  :  il  les  constitua  en  État 
indépendant,  avec  faculté  de  »e  mettre  sous  la  protection  d*un 
comté  ;  les  Andorrans  choisirent  pour  protecicurs  les  comtes  de 
Foix,  leurs  voisins. 

£ii  860  Charles  le  Chauve,  au  mépris  de  la  charte  octroyée  par 
son  père,  publia  un  diplôme  par  lequel  il  attribua  la  souveraineté 
d'Andorre  à  t'évëquc  d'Urgel  en  Catalogne,  à  qui  Charlemapne  avait 
déjà  accordé  le  droit  de  percevoir  la  dlme  dans  les  six  paroisses 

(1)  Moniteur.  7  décembre  1865;  Bulktin  Jcj  (015,   I4V15,  n*  1351. 
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dont  se  compose  le  pays;  il  s'ensuivit  une  guerre  entre  les  évèq** 
d'Urgel  el  l'Klal  d'Andorre,  qui  dura  ii»0  ans.  et  à  laquelle  W 
comtes  de  toix  prirent  part  comme  protecteui-s  de  la  républiqw. 
Enfin  intervint  un  traité  en  vertu  duquel  les  évt>que»  d'L'rpel  ci 
les  comtes  de  Foix  furent  reconnus  conjointemenl  suzerains  du  pays 
d'Andorre.  Avec  le  lomps  celte  suzeraineté  s*i  transforma  en  un 
protectorat  conjoint  ou  indivis. 

Plus  tard,  la  famille  des  comtes  de  Foix  s'étant  confondue  Hm* 
la  maison  de  R^arn,  et  relle-ci,  à  son  tour,  dans  la  maison  de  Bour- 
bon, Henri  IV,  en  montant  sur  le  1r6nc  des  Valois,  transmit  sa  pan 
de  protectorat  sur  Andorre  ù  la  France,  qui  l'a  conservée  depuis. 

Le  gouvernement  de  la  république  est  exercé  par  un  conseil  totf 
verain,  composé  de  \ingt-quatre  conseillère  élus  &  vie  par  les  habi- 
tants et  présidé  par  un  st/nriic^  également  élu  à  vie,  mais  par  les 
membres  du  conseil. 

Le  syndic  est  rhargé  du  pouvoir  exécutif;  Tadministralion  de 
la  justice  est  confiée  à  un  juge  civil,  que  nomme  alternativement  b 
France  ou  l'évÊque  d'IIrgel,  et  à  deux  tiguters  désignés  conjrante- 
menl  par  les  protecteurs  ;  le  viguîer  choisi  par  la  France  doit  ap- 
parli-nir  au  département  de  TAriège»  et  la  durée  de  ses  fonctiom 
n'est  pas  lim'tt(!'e  ;  le  viguier  nommé  par  l'évéque  d'Ui^jel  doit  étrf 
ciloye»  d'Andorre,  ni  la  durée  de  ses  fonctions  n'est  que  de  trois 
ans. 

Tons  les  eiloycns  sont  tenus  de  porter  les  annes  et  de  se  réunir, 
Bur  l'ajîpel  des  viguiere,  pour  maintenir  l'ordiii  et  la  tianquilliit 
publics. 

La  répulitifpie  paie  .innuellemeiil  une  redevance  à  l'évèque 
d'Urgei  MO)  francs,  et  à  la  France,  0(UI  francs;  (I)  mais  en  re- 
vanche, du  cùlé  (le  cetlc  dernii'MV-,  elle  jouit  tie  certains  a\'antaga 
douaniers. 

Saist-Mahis.  —  T^  répnblifpie  dr  Sîùnt-Marin,  encore  moîa^ 
considérable.  (|uc  celle  d'.Vndorn!,  est  encla\ée  dans  les  province* 
api»arlcnaiit  autrefois  au  Salnt-Siége,  sous  In  protection  duquel 
elle  éuiii  placée  avant  l'annexion  de  ces  provinces  au  royaum'! 
d'Ilalie  en  IfStiO. 

Son  originR  rcmonlean  cinquième  siècle  de  noti"cère.  Depuis  lors  olltï 
a  constamment  joui  de  son  indépendance,  excepté  pendant  quel- 
ques années  dans  le  siècle  dernier,  où  l'exercice  en  fut  sus|>eadu 

(1,1  Kii  ITl^^l  le  Cioiivei-neinout  de  la  ronvcntion  repoussa  ce  tribut 
comme  cutuctié  du  féodalité  ;  Napoléon  lu  K'tablit  le  21  mars  1800  à  la 
demande  des  Andorrans. 
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par  lo  cardinal  Atheroni  ;  mais  elle  ne  larda  pas  A  recouvrer  ses 
anciennns  fi-anchiftes,  cl  l'cmporeur  Napol(>on,  lorsqtj'en  1707  il 
entra  dans  les  Étals  de  l'Église,  reconnut  formcllemeni  son  indé- 
pendance, qui  a  été  égalemcnl  reconnue  par  le  roi  d'Italie. 

Le  gouvernement  de  ce  petit  État  est  des  plus  compliqués  en 
égard  au  peu  d'iHendue  de  son  territoire  —  IS  milles  italiens  — 
ot  il  sa  faible  population  —  8,000  habitants  environ. 

Le  pouvoir  suprême  est  exercé  par  un  conseil  souverain,  qui  se 
nomme  lui-mùme  et  se  compose  de  soixante  membres  à  vie,  dont 
une  fraciion  de  doiizr,  avec  l'assistance  d'un  jurisconsulte^  fait 
fondions  de  cour  loyale  et  de  cour  de  cassation.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  entre  les  mains  de  deux  capitaines  régents,  cboiais  ))armi 
les  membres  du  conseil  souverain  et  remplacés  tous  les  six  mois; 
ils  sont  assistés  d'un  secrétaire  général  d'État,  de  deux  autres 
secrétaires  d'État,  l'un  pour  rintéricur,  l'autre  pour  les  affaires 
extérieures  (car  la  république  entretient  des  agents  à  l'étranger), 
et  d'un  trésorier  général.  Il  y  a,  de  plus,  un  général  commandant 
supérieur  de  l'armée,  l^ueltc,  à  peine  de  1,200  houimcs,  ne 
comptent  pas  moins  de  200  officiers. 

Outre  la  ville  de  Saint-Marin,  métropole,  la  i-épublique  renferme 
trois  communes  rurales,  ayant  chacune  leur  administration  muni- 
cipale parliculiére. 

Nous  devons  aussi  ajouter  qu'en  i&59  le  grand  conseil  souve- 
rain a  jugé  nécess.Vire  de  créer  un  o^^^n:^  de  chevalerie. 

Étfits  dépendantSy  mi-souvetams,  tributaires^  etc. 

PrINCIPAITÉ  de  Dl'LGAItlE.  —  Ir.E  »E   Samos. 

tï  "5.  AMiïniviK.  —  Amùrivi'e  du  Nord.  —  États  souverains  et 
indépkm)a:sts. 

Républiques  et  fédération.  Étai-s-Usis.  —  Ces  Étals  compren- 
nent la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  du  \ord.  I*ar  une  con- 
vention passée  réreniment  avec  la  Hussie  et  moyennant  une  în- 
tlemnilé  de  7,r)00,0<)0  dollars  en  or  (1 1,  cette  république  a  pu 
réunir  à  son  territoire  la  contrée  connue  sons  le  m)m  rlAniérique 
russe.  Le  traité  pour  celle  cession  a  été  ratifié  par  le  sénat  de 
Washington  le  10  avril  1807. 

MexiyirE.  —  Le  gouvernement  que  le  Mexique  s'esl  donné  après 
la  chute  de  l'empire  n'a  pas  encore  été  reconnu  par  toutes  les 
puissances  européenneg.  Cependant  le  c-diinet  clr  Vienne  a  entamé 
avec   lui  des  négociations  amiables  pour  la  n;mise  du  corps  de 


(I)iMfrate,  29  avril  1867. 
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rarcliiHur  Maxtmilien.  A  la  premi^^re  demande  qui  en  fut  fwtc, 
Mexique  répondu  qu"il  était  dispo<u^  A  y  fain?  droit,  pourvu  qu'i 
fût  prèaeutée  dans  \cs  formos  consacrées.  UAutriclic,  se  sou 
tant  à  cotte  condîtion,  adressa  au  Mexique  une  noie  digne 
respectueuse,  dans  laquelle,  sans  faire  aucune  allusion  au 
ni  formuler  aucune  plaint».*,  elle  r^lamait  le  corps  de  l'aixhid 
Le  gouvenu'inenl  de  la  république  accéda  alors  aux  désirs  du 
gouvernement  autrichien,  et  termina  aùnsi  un  incident  qui  Of? 
laisse  pas  que  d'avoir  sa  valeur  au  point  de  vue  diplomali(pie. 
gouvernement  auirirliien,  en  eflel,  est  le  premier  en  Europe 
depuis  l'événement  de  Ouérélaro,  ait  traité  rtiplomaliqucTnent  a 
la  république  mexicaine.  Dans  le  cours  de  1860,  la  Confédérati 
de  rAIlcoiagne  du  Nord  et  l'Ilalie  ont  renoué  dt-s  relations  dipli 
maiiqucs  avec  le  gouverneroeni  moAlrain,  en  accréditant  dfs  cil 
gés  d'atTaires  à  Mexico,  et  un  traité  de  commerce  a  été  conclu,  au 
mois  d'août,  entre  le  Mexique  et  les  Étais  du  Zollvcrcin.  Le  gou-  \ 
vememenl  belge  a  rétabli,  l'année  dernière,  ses  rapports  diplo^J 
matiques  avec  te  gouvemcmcDi  mexicain,  auprès  duquel  un  arrël^^ 
royal  du  |0  mars  1879  a  accrédité  un  ministre  plénipotentiaire  4 
Mexico. 

États  dêpeudants  et  mi-soi-vkbaiss  ; 
TniuiTs  ues  I.ijuikns. 

Au^.ttiQiT.  CENTRALK.  —  l^îios  Ics  premiemi  temps  de  son  éman 
cipaliun  (1823).  TAmérique  centrale  forma  la  république  fédéra-^U 
tive  de  Guatemala  ;  mais  plus  tarri  (1830)  elle  se  divisa  en  cin^^ 
Étals  distincts,  savoir  :  les  républiques  de  Costa-Hica,  de  Guate- 
mala, de  Honduras,  de  Nicaragua  et  de  San  Salvador. 
États  soi  veiiains  et  indépendants  : 

Bépubtiques.  CosTA-KiCA.  —  Forme  depuis  18V2  (proclamatic 
de  souveraineté  indépendante  en  datt^  du  30  août  1848  une  répt 
blique  indépendante.  Son  indépendance  a  été  reconnne  par  TEspa 
gnc,  suivant  traité  conclu  tï  Madrid  le  10  mai  IS.'JO  (1), 

Guatemala.  —    Vivant  aussi  comme  république   indépendant 
depuis    I8>^2  (procUiinaiiun  d'indépiiidancc  en   date  du  21    mai 
■18^7},  elle  .s'est  donnée  en   IS.'»!  la  rimslitution  qui  j  est  eiicoï 
en  vigueur  aujourd'hui.  La  reconnaissance  de  son  indépendance 
l'Espagne  date  du  29  mai  I8(3:ï  (2). 

Uohduhas.    —  Depuis    la    dissolution    de  la  confédération 


Atf*«niA  I 


(1)  Janer,  Traiaioi  de  Espana,  p.  30. 
\i)  là.,  Ibid.,  p.  321. 
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rAmérique  cuiiUale,  cet  État  a  Icnié  à  diverses  reprises  de  recons- 
tituer une  république  fédéniLive,  en  s'unissanl  au  Nicaragua  et 
au  San  Salvador;  mais  les  négociations  engagées  à  ce  sujet  ont 
abouti  le  /|  mars  ISô/i  h  un  nouvel  acte  de  séparation. 

NicARAGiu.  —  De  même  que  les  autres  républiques  de  TAmé- 
rifjue  cunli-alc,  rolle-ri  fil  partie  de  l'caipire  mexicain  jusqu'en 
1823  ;  elle  se  sépara  de  ia  confédÉration  en  1839.  Le;  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclu  le  2ô  juillci  1850  ù  Madrid  entre  l'Espagne 
et  la  république  de  Nicaragua  consacre  la  reconnaissance  de  Tin- 
dépendance  de  celle-ci  par  l'ancienne  métropole  (Ij. 

San  Salvadou.  —  Après s'ôire  détaciié  de  la  confédération  centre 
américaine,  le  San  Salvador  cbercba  à  former  une  alliance  avec  le 
Honduras  et  le  Mcaraf^ua  ;  mais  la  constitution,  adoptée  dans  ce  but 
le  13  octobre  1802  par  les  délégués  des  trois  Étals  réunis  en  con- 
vention À  Tegucigalpa,  no  fut  jamais  ratifiée  par  aucune  de  ces 
républiques,  demeurées  isolées  et  indépendantes,  L  Espagne  a  re- 
connu le  San  Salvador  comme  État  indépendant  par  traité  en  date 
à  Madrid  du  2'j  juin  1865  (2). 

L*événemenl  le  plus  remarquable  que  nous  offre  Tbistoire  des 
cinq  répidiliques  de  l'Amérique  centrale  depuis  leur  séparation  a 
été  leur  union  momentanée  en  1859.  dans  le  but  de  l'Cpousser 
TijivasioD  des  flibustiers  nord-américutus. 

r  Haïti  ;  —  Sahto  Domixoo, 
—  AMi^nigrK  nr  Sti».  —  États  sofvehains  et  indépendants. 
liépubliques.  Ilf;pi  buijle  Aroentine.  —  Elle  a,  le  9  juillet  1816, 
proclamé  son  indépendance,  qui  n'a  été  reconnue  que  longtemps 
après  par  l'Espagne,  aux  termes  de  deux  traités  signés  à  Madrid  le 
9  juillet  1859  (3)  et  le  21  septembre  1863  {h}. 

lloLiviE.  —  Son  indépendance  date  du  (5  août  I82'i  ;  louierois 
TF-spague  ne  l'a  reconnue  qu'en  1847,  par  le  traité  de  Madrid  du 
21  juillet  (5). 

(juLi.  —  Son  indépendance  a  été  proclamée  le  18  septembre 
1810  et  reconnue  par  l'Espagne  le  25  avril  18/i^  (6). 

ÉyLATEt'K.  —  Cette  république  a  fait  partie  de  la  Colombie 
jusqu'en  ISÎtl  ;  depuis  cette  année  elle  forme  un   État  diaiinct, 

(l)Id..p.  34. 
(2)  Id-,  p.  393. 
1%)  Janer,  p.  184. 
(41  Id.,p.  385. 
(5)  Id . ,  p.  20. 
.(fl)Id.,p.  7. 
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dont  l'Espagne  a  reconnu    l'indépondance  par  traité    en  date  du 
16  février  ÏS/JO  (1). 

Ktats-Ums  ne  noix)HTiiK.  —  Formés  rie  lancienno  vicc-royaolé 
espagnole  t\c  la  Nou\clle  Tireiiade,  il»  se  ilùclarèreiit  indépendants 
en  1811,  et  coiupos^rent  de  1818  à  1830  la  république  de  ti 
Colombie  avec  rK(|aalcur  4;l  le  Vénéjiuéla,  qui  »  en  délachèrcni 
l'année  suivante.  C'est  rn  1839  que  rin(lé|>t>ndanre  de  la  OAomiM 
ou  Nouvelle  (iri^nadf.  a  iHé  reconnue  par  l'Kspagne  (2). 

pAnAfifAV.  —  Aidé  par  l'armée  patriote  tle  Huenos  Aires,  il  s'af- 
franrliit  de  la  métropole  iléa  ISIl.  Par  suite  du  traité  do  Suret, 
conclu  le  i"  mai  18tiô,  lequel  a  mis  fm  à  la  guerre  avec  le  Brésil 
Ri  la  république  Argentine,  le  Paraguay  se  trouve  réduit  au  ter 
ritiïire  situé  entre  les  tteux  (leuves  du  Paraguay  et  du  Parana.  Tm 
nouvelle  constitution,  proclamée  le  "Ih  novembre  IS70,  a  remplace 
la  (liclaiure  par  un  gouvernement  ilo  forme  démocratique,  ayant  i 
sa  léie  un  président  élu  pojr  troï!)  ans. 

P^Roii.  —  Son  indépemiance,  qui  remonte  à  l'année  Ï82I,  n'a 
jamais  été  reconnue  olTuiellemenl  par  IKspagne,  qui  ri*pendantft 
accepté  c  un  complet  oubli  du  passé  et  une  pai\  solide  et  inviolable  ■ 
entre  ces  deux  pays,  par  un  traité  conclu  à  Paris  le  \h  août  1879, 

L'niGr^Y  or  RrififiMyre  Ohiemale.  —  L'Cruguay,  qui  s'éiail 
rendu  indépendant  de  l'Kspagne  en  lyft,  fit  partie  de;*  Provinces 
Unies  de  la  Plata  jusqu'en  1817  ;  occupé  à  celte  époque  par  une 
armée  bi"ésilienne,  il  fut  en  IS'21  annexé  au  Brésil  ;  mais  on  18*25 
il  se  révolta  contre  cet,  Kmpire,  qui  fut  forc6  eu  lH'28  par  l'inler- 
venlion  des  Provinces  Unies  de  signer,  sous  la  garantie  <le  l'Angle* 
terre,  un  traité  aux  termes  duquel  l'Uruguay  fut  reconnu  comtnr 
indépendant  sous  le  nom  iln  Répuhlique  orienla/e  rie  l'Uruguay. 

Vk.xèzi  éi,a.  —  Il  prit  par!  à  la  guerre  de  rimléjwndance  eo 
1811,  se  joignit  en  1819  à  rKqualeur  el  à  la  Nouvelle  Grenade 
pour  former  la  n'-piihliqucî  de  Colombie  ;  mais  depuis  1831  îl 
forme  un  Klai  indépendaiit,  rerniuiii  par  l'Espagne  aux  termes  d'un 
traité  conclu  h  Madrid  l*-  'M>  mars  18  'ir>  (3). 

Empire.  Hnèsu..  —  L'indépendance  de  cet  empire  a  été  reconnue 
par  le  Portugal  en  182â  [h]. 


(I)ld.,p.  230. 

(2)  Cwitillo,  pp.  877  el  seq. 

(3)  Janer,  p.  10. 

(4)  Castro,  t.  V,  pp.  4W,  4fl8  :  Mariens  Xouv.  rtcwU,  t,  VI,  pp.  796. 
7«  ;  t  VU,  p.  515  ;  State  papers,  v.  XIII.  p.  035, 
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S  70.  Asie.  —  ^tats  schvf.uains  ht  inpkpendasts  : 
Empiles.  Ciiini;.  —  Los  relations  inieraalionales  du  Céleste  Em- 
pire avec  les  nations  civilisées  deviennent  plus  nombreuâeâ  de  jour 
en  jour.  Le  traité  de  Nankin  de  iH.Vi  ne  reconnaissait  que  cinq 
ports  ouverts  au  commerce  étranger  (1).  Xm  traité  de  Tiensiu  de 
1858  lui  en  ouvrit  liuit  de  plus  ('2).  D'après  les  (JLTniî;iTs  con- 
ventions, le  nombre  des  ports  ouverts  est  aujourd'hui  de  dix- 
neuf. 

Japon.  —  Cet  empire  se  trouve  dans  la  même  situation  que  I 
Chine  au  point  de  vue  de  ses  relations  internationales.  Le  Japon  a 
ouvert  MX  de  ses  ports  au  commerce  étranger. 

Empire  Iïihuan.  —  Existe  depuis  l"r>;î  ;   les  Anglais  s*en  sont 
fait  céder  plusieura   provinces  depuis  1H26,   nouiramcjit  l'ancien  ' 
royaume  de  l'égou  en  1853. 

F.MPIBC  d'Asnam.  —  Composé  du  Tonquln,  de  la  Cochinchinc,  du 
Carabodje.   —  La   France   possède  une  partie  de  la   Codiinchinc 
depuis  1H03  ;  son  protectorat  s'étend  sur  le  Cambodje. 
Rùijaumes.  Pf.rse, 

SiAM.  —  L'Angleterre  en  1855  (.'ï)  et  la  France  en  1856  (^)  ont 
conclu  des  traités  de  commerce  avec  le  roi  de  Siam. 

Les  autres  contrées  de  l'Asie  renferment  des  Etats  qui  n'entre- 
tiennent aucun  rapport  iiitcnjalional    ou  qui  sont   placés  sous  la 
souveraineté  ou  la  dépendanceile  quel([u(;s  puissances  européennes, 
comme,  par  exemple,  l'Inde,  la  SibériL*,  l'Arabie,  etc. 
§  11.  AvBiocE.  —  États  souverains  et  inuSpkvdants  : 
Empires'.  MAROf.. 

Abyssi.mk.  —  Ses  relations  in  ter  nationales  sont  ti-és  bornées,  sa 
situation  politique  peu  stable,  et  sa  pO[mlalioii  peu  considérable 
relativement  à  son  territoire. 

Républiques.  Libiîria.  —  Celte  république  fut  fondée  en  1822. 
Elle  se  composait  de  nègres  atTranrbis  p;ir  les  Ktats-Unis  d'Amé- 
rique et  d'indigènes  attirés  do  l'intérieur  de  l'Airique.  Jusqu'en 
18A7,  époque  de  la  proclamation  de  son  indépendance  absolue, 
elle  relevait  d'une  compagnie  de  rolonisaiion  ayant  son  siège  ^ 
Boston.  Divers  Etais  d'Europe  et  iI'AEuérique  ont  conclu  des  traités 


n)  Martona-Murhard,  t.   111,  p.  484  j  Hcratlet,  t.  V],  p.  221  ;  Archiws 
d^..  1801, 1. 1.  p.  2«j. 

(2)  De  Clercq,  t.  Vil,  pp.  413  et  seq.  ;  Marte ns-Samwer,  t.  IV,  ptc.  l, 
p.  2. 

(3)  Martens-Samwor,  t.  IV,  pte.  I,  p.  68  ;  Herstlet,  v.  X,  p.  557. 

(4)  De  Clercq,  t.  VII.  p.  I3s  ;  Martena-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  101. 
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de  commerce  avec  Libéria  et  cnirctienDcnt  des  consuls  ji  Monrcrô, 
sa  capitale. 

République  do  l'Etat  libre  d'OnAXGi:,  ancienno  colonie  hollandaise, 
située  au  nord  de  Natal,  sur  la  côte  Bud-ortenlale  de  ï'Arrique. 
Son  indépendance  a  été  reconnue  en  JSô^  par  l'Angleterre. 

Une  autre  colonie  liollandaise,  attenante  à  l'Etiit  d'Orange,  avait 
également  recouvré  son  indépendance,  depuis  le  17  janvier  185$, 
sous  la  dénomination  de  Réj^ublique  du  TrausvaaI.  Elle  a  éli 
réannexée  à  la  colonie  du  Cap  dans  le  couranl  de  1^77. 

Zanzibar  ,  —  Imanatoc  Masi:ate;  ; — MAi)AUAst:AH.  GouveraeaieDi 
monarclilque. 

États  dépendants  mi-snuvei ahts  trihutnires.  —  Egypte,  où  le 
pouvoir  absolu  est  exercé  par  un  prince  tributaire  de  la  Porte 
ayant  [f  tlLi-e  de  khédive,  iraii.smissible  liéréditûreoieiu  par  ordre 
de  primogénilure. 

Tunis.  —  La  régence  de  Tunis  a  été  considérée  jusqu'au  com- 
raencemenl  du  dix-huiiième  siècle  comme  une  dépendance  ou  province 
de  Tcmpire  ottoman.  A  partir  do  cette  époque  les  beys  de  Tunis 
ont  conclu  des  traités  et  des  alliances  avec  les  antres  tjats  sans 
s'assujetiir  au  contrôle  ou  au  consenicrnerU  préalable  de  la  Porte. 
Le  gouvernement  de  Tunis  a  contiuué  à  user  de  tous  les  droits  de 
souveraineté  jusqu'i-n  IS73,  où  le  bey  a  reconnu  de  nouveau  la 
suzeraineté  du  sultan,  qui  û.^]h,  par  firman  du  25  octobi'C  1871, 
avait  réglé  les  conditions  de  sa  souveraineté  sur  la  régence.  L.cbey 
reçoit  l'investiture  de  Constaucinopte.  Il  ne  peut  ni  faire  laguerrv 
ou  la  paix,  ni  céder  de  territoire  sans  Vautorisalion  du  sultan; 
il  ne  peut  entamer  des  négociations  diploniaiiques  avec  l'étranger 
que  sur  des  questions  intérieures.  Le  titre  de  bey  est  hérédiiaiie 
dans  la  famille  du  buy  régnant. 

La  situation  de  la  France  allait  bientôt  devenir  plus  nelte,  le 
Bullan  voulant  aflirmer  ses  droits  de  suzeraineté  envoya  le  25  oc- 
tobre 1871,  au  bey  de  Tunis,  .Mohamed-eUSadok,  prédécesseur  du 
bey  actuel,  un  firman  d'investiture.  C'était  renouveler  une  tenta- 
tive que  les  résistances  de  la  France  avaient  fait  échouer  en  I8S5; 
le  firuian  avait  été  remplacé  alors  par  une  lettre  ministérielle.  La 
France  persista  dans  ses  précédentes  prétentions,  et  déclara  qu'elle 
ne  reconnaissait  pas  à  la  Turquie,  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  Tunis.  Le  ministre  <lesanaii"e3  étrangères  de  la  France, 
(M,  de  Rémuxal),   protesla  p:ir  déi>êdie  conire  le  firman,  (i)  qui 

(1)  Archives  diptoujatiquea,  1875,  11°  vol.  p.  lo3. 
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considérait  la  Tunisie  comme  une  provîace  de  TEmpire  otlomao,  et 
dans  lequel  le  sultan  doiinaii  au  bey  la  qualificaLiou  de  «  vati  ». 
A|]i^  diverses  hésitations,  le  gouvernement  de  la  Porte,  déclara 
qu'il  ne  voulait  en  rien  modifier  le  statu  quo  par  ce  (irnian.  —  Telui- 
ci,  n'eul  en  cfTel  aucun  résultat  elTcctîf,  et  aucune  des  clau^^cs  qu'il 
renfennaii  m;  fut  t'xécuiéo. 

B'auiro  part,  lus  intérêts  de  la  France,  prenaient  de  jour  on  jour 
CD  Tunisie  une  plus  i^^randc  extension.  C'était  une  compagnie  fran- 
çaise, qui  de  1878  à  ISSO,  avait  construit  le  clieuiiu  do  fer  reliant 
Tunis  à  la  frontière  algérienne,  en  suivant  la  vallée  de  la  Mcdjcrdah. 
De  plus  les  Français  avaient  en  Tunisie  le  monopole  de  la  poste, 
des  télégraphes  et  dos  voies  ferrées;  ils  possédaient  en  outre  de 
très  grandes  étendues  de  terrain. 

Mais,  loin  d'ôire  favorable  au  développement  do  Tinfluence  fran- 
çaise, le  bey,  ne  laissait  passer  aur.une  occasion  do  lui  faire  échec. 

Entre  autres,  il  ne  voulut  ni  ne  put  répriiuer  les  incursions  in- 
cessantes faites  de  1878  à  1881,  sur  le  territoire  algérien  par  les 
Kroumirs. 

La  France  dut  alors  înlcrvenir,  pour  sauvegarder  la  sécurité  des 
frontières  de  ses  possessions  algériennes.  Elle  le  fil  en  vertu  de  ce 
principe  du  droit  dos  gens,  à  savoir  qu'un  Etat  ne  doit  pns  tolérer 
que  son  territoire  scnc  d'opérations  de  guerre,  contre  un  Etat  voi- 
sin, sous  peine  de  voir  l'Etat  voiyin  faire  lui-mérac  rétablir  l'ordre. 
La  Francevoulut  aussi  prévenirleretuur  de  semblables  iucurâiona(l). 
Ce  but  n'était  point  nouveau,  et  il  suffit  îv  cet  égard,  de  relire  les 
conversations  échangées  lora  du  congrès  de  Berlin  entre  M.  Wad- 
dington,  et  le  lalnistre  de  l'Angleterre,  M.  le  marquis  de  Salis- 
bury  (2).  En  1878,  ce  dernier  écrivait  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
en  France:  «  C'est  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  de  la 
reine,  a  vu  réussir  l'expéiicnce  que  poursuit  la  France  eu  Algérie, 
cela  lui  donnera  la  force  de  peser  sur  la  régence  de  Tunis,  nousl'a- 
vons  prévu  et  accepté  sons  répugnance  depuis  longtemps,  c'est 
l'influence  légitime   et  croissante  de  la  France  ».  {i\.m  qu'il  en  soit, 


(1)  Cb. -Maréchal,  Bi$Unr«  contemporaine,  Paris,  1886.  11' édition,  p.  1077 
«t  sulv.  Ch.  IJvre  jaune  doable  de  lfifi\.  —  Th.  rlépêches  do  M.  Barthé- 
lomy  SaJnt-ttilalre,  mitiustro  dos  afrairea  étrani/rèrcs  do  !a  France,  k 
M.  Tissot,  ambassadeur  a  ConsiantiDople.  en  date  des  18  avril  1881,  ot 
9  mai  1881 .  (Archives  diplomatiques  1SH3-S4}.  Voyez  la  dt>c[apatiott 
faite  aux  deux  Chaml)rcs  riMn<}aistJs,  le  IZ  mai  1881,  par  M.  Jules  Ferry, 
préaidoDt  du  conseil  des  ministres. 

(2)  Les  conversations  ont  êti^  publif^os  en  1881,  par  le  gonvernement 
aagiais. 
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It!  géïK^ral  Kojgcmol  reçut !o  commandement  supérieur  de  l'cxpédi- 
lion  fraiiv'iise  en  Tunisie,  ol  p^nélra  au  mois  d'avril  1881,  sur  le 
territoire  de  la  Régence,  à  Pouest  par  la  vallée  de  la  Meiljerdab,  su 
tiord,  01)  débarquant  à  l'Ile  de  Tal)arka,  et  ensuite  à  Bizcrte.  Lcbcj 
protesta,  au  nom  de  la  Turquie,  le  gouvernement  de  la  Porte  con- 
via la  Krancc  à  uik'  onienle  amiable  sous  peine  de  voir  marcher 
des  vaisseaux  turcs  cx)nlnjles  navires  F'raîiçais.  La  France  répondit 
qu'elle  considérerait  commu  un  castis  ùei/i  Vansol  d'une  flotte  ollo- 
nianc.  La  Turquie  s'inclina,  el  envoya  une  note  aut  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  Itcrlin  pour  sollidtor  ot  implorer  leur  média* 
lion.  L'expédition  niardia  rapidement,  et  le  1*2  inaî  1881,  le  général 
Uréart,  signait  au  Itardo,  avec  Moliamed-el-Sadok  lui-même,  aa 
traité  où  ne  figure  pjis  le  mol  de  protectorat  et  dont  les  lermes 
manquent  de  la  clarté  désirable  eu  pareille  matière.  L'article  pre- 
mier, confirme  les  traités  precédejUs  entre  la  France  el  Tunis.  L'a^' 
ticle  second,  a  irait  à  l'occupation  militaire  de  la  Tunisie  par  les 
Troupes  françaises  ;  celte  occupation  revêt  un  camci6re  définitif,  3 
est  ditrn  elîet,  qu'elle  cessera  seulement  du  commun  accord  de» 
aulorilés  françaises  el  tunisiennes.  Par  l'article  troisième  la  France 
promenait  au  bey,  ot  à  sa  dynastie,  son  appui  contre  les  daugen 
extérieurs.  L'article  quatre,  est  de  beaucoup  lopins  obscur;  la 
France,  y  garantit  Texécution  dtis  Iraitôs  eu  vigueur  entre  la  Tunisie 
et  Ica  puissances  européennes.  On  peut  se  demander  quelle  est,  la 
portée  de  cet  engagement,  et  surtout  envers  qui  il  est  pris.  EDst-ee 
nnvorslc  bey  de  Tunis?  Mais  alors  la  France  garantirait  les  enga- 
gements d(?3  tiers.  —  Est-ce  envers  les  puissances  étrangèi-es? 
timii*  «■lies  ne  sont  pas  parties  au  traité  de  1B81.  —  Peut-être  a-t- 
on voulu  mettre  fin  aux  inquiétudes,  des  puissances  étrangères  qiù 
ftvalt-*n(  conclu  des  traités  avec  la  Tunisie.  Pourquoi  alors  ne  s'esi-OB 
pa»  expnmé  plus  clairement?  On  ne  peut  même  pas  ici  plaider  les 
i:)l'(-(iiiHiunces  atténuantes,  el  protester  la  nécessité  de  concessions 
n'ulirliant  dans  l'obscurité  du  langage,  car  le  plénipotentiaire  fraD' 
(alti,  général  Ilréart,  ne  i*enconti-ait  aucune  contradiction,  et  avait 
doiMi^  au  bny  un  délai  de  quatre  heures,  pour  sigrier  le  traité  qu'il 
lut  prA>imtnit.   Il  eût   donc  pu  trouver  des  expressions  moins  am- 

llItJUltN. 

ht  Turquie  prole«lii  contre  ce  traité  et  l'ilalic  refusa  de  le  recoo- 
lltdliu.  Ut  Frimcti,  crut  que  la  signature  du  bi?y  avait  à  jamais  sup- 
|M'iuiA  Inn  CAUNOH  do  connit,  et  rappela  en  conséquence  une  partie  du 
)ii(|i''  i'»|iô'liruMumirc.  —  Sur  ces  entrefaites  une  insurrection  écla- 
IdU  II  liuliMiiiur  du  lu  Tunisie,  à  Sfax.  La  France  envoya   de  uou- 
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vellcs  lioupcs  de  icrre  et  de   mnr,  et  celle  campagne  se   termina 
par  l'entrée  à  Tunis  des  troupes  cxpéditionaaires. 

L'article  cinq  du  traité  du  Dardo   iiisiUuait  un  ministre  résident 
de  France  à  Tunis,  qui  devait  être  en  ni(>nie  temps  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  bey  (art.  six).  Un  décret  du  22  avril   I8S2   (I) 
crùa  un  a  bureau  spécial  des  atTaires  tunisiennes  u  au  minisiùre  des 
aiïaires  étrangères.  L'article  sept  du  même  traité  complété  par  des 
conventions  additionnelles  spéciales  du  8  avril  1883,   réglait   Tor- 
jçanisaLicm  financière  de  la  Tunisie.  Te  sont  ces  coiivciitiuns  (\ui  ren- 
ferment poifi-  la  première  fois  Je  mot  de  protectorat.  l,c  bey  scn- 
g:igoai(   à  ne   pas  emprunter  sans  l'assentiment    de   la  France. 
L'emprunt  j;aranlî   par  la  France  fut    réalisé  par   un    décret    du 
"28  mai  1884  (2).  Une  loi  du  27  mai  1883,  organisa  l'adrainisiratiuu 
judiciaire  en  Tunisie.  Vu  déci-ct  du  bey  de  Tunis  attribue  compé- 
tence aux  tribuimux  frauf^uiis,  entre  les  Français  et   les  indig^nos, 
Knfin  à.  la  suite  de  négociations,  c{ul  se  sont  poursuivies  de    1882 
ù.  1884,  et  api-ès l'établissement  de  ces  tribunaux  français  en  Tuni- 
ûo,   toutes  les  puissances  ont   consenti  à   la  suppression  ou  à  la 
suspension    des  capitulations    en  vertu  desquelles  tout  turopôen 
était  juaiiciablt)  à  Tunis  du  consul  de  sa  nation. 

Sur  le  continent  d*.'Vrrique,  nous  devons  encore  mentionner 
comme  possessions  européennes  l'Algérie,  le  Séné;çal,  les  établis- 
soments  anglais,  français^  liollandais,  portugais,  dcinois  el  espa- 
gnols du  golfe  de  Guinée  et  de  la  Côte-d'Or.  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  avec  \atal  et  le  Transvaal,  Mozambique,  etc. 

§  78.  Il  peut  se  former  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  A*Mr«iî«M 
nations diiïérenles  des  associations  qui,  sans  avoir  un  but  |)olilique 
déterminé,  sans  constituer  un  véritable  État  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  assument  cependant  un  caractère  international  et  mo- 
difient ilans  une  certaine  mesure  la  manière  d'éti-e  et  les  relations 
mutuelles  de  ceux  qui  en  font  parlie  :  c'est  à  ce  titry  que  ces 
sortes  d'associations  méritent  d'être  rangées  dans  le  domaine  du 
droit  des  gens  ;  l'union  douanière  allemande,  connue  sous  le  nom 
de  ZoUverein^  est  l'exemple  le  plus  saillant  que  nous  en  puissions 
présenter  ici. 

ï;  79.  Dès  que  les  traités  de  I81'i  iildc  I8l5eurent  rendu  lapaix  •-•  ^"'•r 
h  l'Enroite  et  une  le  ron;;rés  de  Vienne  eut  aciievé  son  rcuvre  de  nM^u'-iw- 
reconstruction,  les  divers  Etals  do  I  Allemagne  songèrent  à  fortifier 


(1)  Officiel  du  53  aTTU  1882. 
(21  orttclel  du  29  mai  1884. 
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leur  organisation  miéricure  cl,  pour  mieux  elTacor    U:h   Iran»  des 
longues  guenvadu  commencetncnt  du  siècle,  A  exploiter  les  source» 
di;  la  ricbesse  publique,  à  activer  le  commerce  et  riiidiisirîc,  A  dé- 
loiimer  les  esprits  des  préoccupations  politiques  en   favorisant  le 
développement    des  intért>ts    matériels.    Les   difficultés    les    plus 
gfandcs,  coittm  lesquelles  ils  se  lieurlèront  dès  l'origine    dans  l'ac- 
complissement de  celte  vaste  tàclio,  provinrent  à  la  fois  do  Tcspril 
de  parlicnlarisme  si  fortement  enraciné  on  AllemaRne,    du  funeste 
morcellement  dos  Éiatft  qu'avaitsaiirtionné  l'acte  rmaldu9  juin  1815, 
et  de,  la  muliiplicilH  infinie    île»  barri^ren  de  douanes  que  le  pac(e 
ft^déral  avait  mainlonuc»  entre  lesdivei's  membres  de  la   Confédé' 
ration  germanique.  I. 'Allemagne,  ainsi    tiraillée  entre  tant   de  vo- 
lonii^s  et  de  Ic^gislaiious  liostilcs  ou  contradictoires,   restait   sans 
force,  sans  consistance.  Les  notions  d'une  paUic  commune  no  lar- 
dèrent cependant  pas  h  prendre  le  dessus^  et  l'on  comprit,  iieureu- 
scmcnt  avant  que  le  mal  fùL  devenu  incui-able,  que  c'était  nuire  nui 
intérêts  généraux  du  pays  que  de  conserver  entre  les   Ktals   confé- 
dérés des  taxes  et  des  péages  comme  ceux  dont  l'existence  ne  ae 
justifie  qu'à  la  frontière  d'f.tats  absolument  étrangers  les   uns  aux 
auii-es.  Pour  mettre  un  ternie  à  ce  triste  état  de  ctmses  et  donner 
une  nouvelle  vie  au  commerce  paralysé,  la  diète  de  Francfort  fut 
appelée  à  délibérer  sur  la  manière  de  régler  les  rapporLs   de  com- 
merce et  de  navigation  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  de  la  Confé- 
dération. Aucun  i-êsultftt  avantageux  n'étant  sorti  de  ces  délibéra- 
tions, la  Prusse  d'abord,  puis  quelques  È\Ais  socondfûres  songèrent 
à  faii-e  isolément  ce  qui  semblait  ne  pouvoir    s'obtenir  au    moyen 
dune  loi  générale  applicable  à  l'ensemble   de  la  Confédération. 
Ainsi  le  gouvcmement  prussien,  on  réformant,  dans  le  cours  de 
l'année  1818,  son  tarif  de  douane,  s'inspira  des  sages  principes  de 
l'économie  politique  et  posa  les  b;kses,  les  jalons  autour  desquels 
ses  confédérés  ileva'icni  successivement  se  grouper  et  s'unir  par  lee 
liens  d'une  as»oi'tation   commune.  Ces  bases  peuvent  se   résumer 
comme  suit  :  pour^'e«/r/fe  des  pi*oduir.s  étrangers,  pas  de  probibi- 
tîon  absolue  ;  imposition  d'un  droit  protecteur   généralement  ossci 
modéré,  variant  de  10  à  15  y„  en  moyenne  et  calculé  non  d'api-ès 
la  seule  valeur,  mais  d'après  la  mesure,  le  poids  ou  le  degré  de  fa- 
brication tie  cliaquc  article;    pour  Pexportation   des  produits  natio- 
naux, exenq>lion  de  toute  taxe  de  sortie  ;  pour  le  transit^  un  simple 
droit  de  balance  d'un  demi-écu  ou  1  fr.  87  î/2  par  quintal,   droit 
qui  devait  bienlàt  liisparaitre  ;  enfin,  à  l'intérieur  m&me  du  pays, 
suppression  des  douanes,  des  péages  et  des  barrières  fiscales,  ijuif 
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de  mèrae  qu'en  Francti  avant  la  révolution,  séparaienl  encore  les 
diverses  provinces  et  tes  taisaient  mutuellement  se  considérer 
comme  étrangèi-es  les  unes  à  l'égard  des  autres. 

Pendant  que  la  Prusse  ouvrait  ainsi  la  voie  du  rapproclicment 
commercial  et  se  montrait  disposée  à  traiter  avec  ses  voisina  de 
l'adoption  d'une  législation  douanière  commune,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Jtade,  Nassau  et  la  Saxe  entamaient  (les  uéj^ociutions  en 
vue  de  constituer  une  véiitablc  alliance  commerciale.  La  conférence 
l'éunie  dans  ce  but  à  Daruisladt  en  1820  n'ayant  abouti  à  aucun  ré- 
sultat, les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  se  détachèmnt 
du  groupe  des  l!)tats  secondaires  et  poursuivîa'Dt  seuls  leurs  elTovts 
pour  arriver  à  une  entente  amiable  sur  le  lenain  des  intérêts  éco- 
nomiques. La  nécessité  d'une  semblable  union  était  trop  évidente 
pour  qu'on  ne  cherchât  pas  tous  les  moyens  de  surmonter  les  obs- 
tacles de  tout  genre  qui  en  entravaient  la  réalisation  ;  en  1S27,  les 
gouvernements  de  Muni"  li  et  de  Stuttgart  signaient,  sous  le  nom  de 
Ligue  bavaroise,  le  premier  traité  d'alliance  douanière  que  l'on  eût 
vu  en  Allemagne  (1).  Ce  traité,  qui  a  servi  de  prototype  aux  as- 
sociations analogues  d'où  est  linalement  sorti  le  ZoUverein,  iuipli- 
cpiait  la  suppression  des  lignes  de  douanes  intérieures,  l'adoption 
d*un  seul  et  même  tarif,  et  le  partage  proportionnel  des  recolles 
elTectuées  en  comnïun. 

Ëclsûrée  par  les  débats  (lui  avaient  marqué  les  conférences  de 
Darmstadt  et  |)ar  les  vues  dont  le  traité  de  Municii  était  l'expres- 
sion, la  Pi-usse  comprit  que  l'heure  était  sonnée  pour  cllir  de  géné- 
raliser les  principes  consacrés  par  sou  larifdc  1818,  de  Uinlfr  de 
faire  prévaloir  ses  taxes,  ses  poids  et  ses  mesures,  ùnsi  que  son 
unité  monétaij-c,  cl  de  prendre  résolument  ta  direction  du  mou- 
vement de  fusion  dont  les  deux  grands  Ltals  du  midi  avaient 
donné  le  signal.  Les  premières  ouvertures  faites  aux  États  du 
centre  furent  assez  mal  accueiUies,  et  c'est  avec  beaucoup  de  peine 
que  le  gouvernement  prussien  parvint  à  conclure  avec  la  princi- 
pauté d'Anliall  et  le  gr:iiid-<luclié  de  IIcsse-Darmstadt  l'union  doua- 
nière connue  sous  le  nom  de  Ligue  prussienne.  Les  autres  Étais, 
loin  d'accéder  à  ses  propositions,  se  liguèrent  en  quelque  sorte 
contre  lui,  et,  le  2^  septembre  1828,  les  Saxes  Royale  et  Ducale, 
la  Hesse-Cassel ,  Brunswick  et  Nassau,  tes  deux  Rcuss  et  les  prin- 
cipautés de  Schwarzbourg  signèrent  à  Cassel,  dans  le  but  de  pro- 
téger liîur  commerce   à  ta  fois  contre   la  Prusse  et   la  Bavière, 


(IJMarteaSiJVouu.  rtcutH,i.  VU, p.  167;  StaUpuptrs,  v.  XIV,  p.  803. 
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W  tmiU!   (l'union   qui  a  pris  le  nom  de  Ligue   ikuringtioise 
Ainsi  en  1828  Irois  ligues  bien  distinctes  parlagcaienl  V^ 
iniiKiH'  '•  au  nord,   l'union  prussienne  ;  au  centre,  l'union  inten 
(liniro  de  Saxe  ou  de  Thuringe;  au  midi,  l'union  bavaroise.  Toutu- 
l'oiH   les  entraves  douanières  avaient  coiumcncé  à  tomber  :  mais  il 
n^Htait  encore  à  accomplir  la  grande  unité   économique  de  l'Alle- 
niagnu.    La  Prusse,  exploitant   habilement   les  avantages   de  sa 
ttituatiun  lopographiquL',  mil  en  jeu  tous  les   ressorts  de  sa  diplo- 
mniie,  tourna  les  ditOcultés  qu'elle  ne  pouvait  aborder  de  front, 
déploya  autant  d'activité  que  de  persévérance,   et,  grâce  à  un  re- 
iniirquablc  esprit  de  conciliation   et  d'abnégation  fiscale,  elle  fîitit 
]mr  rallier  complètement  A  ses  vues  ceux  qui,  dans  le  principe,  les 
avaient  k-   plus   vivement  combattues.   Dès  1831  ;  elle  amenait  la 
Mttïwe  f'Ileclorale  à  adopter  son  tarif  et  conquérait  le  double  avan- 
luf;u  de  couper  la  ligue  intermédiaire  et  de  donner  à  l'union  bava- 
rnliHi  et  à  l'union  prussienne    !a   contiguïté   qui  leur  manquait.  £o 
iHVl,  lu  Saxe  Royale,  pays  éminemment  manufacturier  et  intéressé 
A  ouvrir  i  ses  produits  les  riches  marchés  de   la  Silésie,  de  la  Po- 
iiiérunie,  du  Itrandebourg  et  des  provinces  cli-convoisines,  se  laissa 
auitii  entraîner,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  particuliers,  aaccé- 
riiM'  ftUK   propositions   de  la   l'russe.   Cetl<!  défection  désorganisa 
l'iiMitociatiou  de  la  Thuringo,  dont  les  membres  furent  successive- 
iiiHiit  réduits  â  entrer  dans  les  vues  du  cabinet  de  Berlin,  qui  n'eut 
plu»  d^'K   lors  qu^\   réunir  nia  ligue  à  celle  de  la  Bavière,  ce  qui 
NVttriiclua  piir  le  traité  g^-néial  du  22  mars  1833  (2). 

Ot|Min'la(it  deux  groupes  d'Etats  demeuraient  encore  en  dehors 
(1(1  l'Hiiuii-ialion,  désignée  désonnais  sous  le  nom  plus  général  de 
/«//(WT/H  fil/ernandy  qu'elle  a  gardé  depuis.  Le  premier  grou^ie, 
(luliil  dti  nord,  composé  des  deux  Mccfclembourg.  de-s  trois  villes 
iMiiiHi^ulIqiien  cl  du  llolstein,  resta  sourd  ii  toute  proposition  de 
ftjiioii  fit  r.oDHerva jusqu'en  1860  son  indépendance  douanière;  le 
Noriiitd  groupe,  comprenant  Dadc,  Nassau,  Francfort,  le  Hano^TC 
ni  lim  did'iiéi  d'Oldenbourg  et  de  Brunswick  déjà  reliés  entre  eui 
imi'  iinn  lliiioii  séparée,  appelée  Steververein  (union  de  péages  et 
du  tRWn),  f"'  iiiiJiqné  isolément  par  la  Prusse  cl  finalement  relié 
Iniil  eiilbr  'lu  /.ullvt'rein  par  cinq  traités  distincts  conclus  en  1835, 
iMi  \n'M\,  en  IHril  et  en  185-2  (3). 

f  M  V   tii,  NoHV.  recueil,  t.  YII,  p.  Uill  ;  Slatc  pattcrs,  v.  XV.  p,  |2Û0. 
,.,    JVoMV.   reeuelt.    t.   XI,   p.   525;  ArcJtiws  dip.,  ïm2,  i.  IV, 
h  luifwrê,  v.  XX,  p.  -l"^ 

■  ..  AdMii.  r«nfi7,  t.  Xni,  pp.  228,  431»,  516  ;  Marlens-Samwcr, 
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En  résumé,  dans  le  cours  de  l'année  1856,  le  Zollvcrcin  avait 
englobé  tous  les  États  de  la  Confédération  germanique,  moins  le 
groupe  du  non)  et  rAutnche  ;  il  formait  ainsi  une  association  com- 
pacte de  3^  Étals  embrassant  une  étendue  de  16,50i  lieues  carrées 
avec  une  population  de  35,000,000  (liâmes,  etré^ie  par  une  même 
législation  donant^re.  Ij'S  n'fus  que  lui  opposèrent  le»  six  États  el 
villes  du  Noi'd  s'expliquent  par  des  cimsidérations  i'i  la  fois  lopo- 
grapliiquc3  el  économiques;  mais  l'isolement  dans  lequel  se  main- 
tint l'Autrirbe  eu  présence  d'une  des  plus  importantes  questions 
des  temps  modernes  ne  se  justifie  à  aucun  jHiiiil  fie  vue  ;  on  peut 
méiTie  dire  qu'en  abandonnant  ainsi  à  la  Prusse  l'initiative  des  ré- 
formes économiques,  en  habituant  peu  k  peu  les  esprits  à  attendre 
de  iierlin  riiiïtialive  ilu  proj^rès,  des  institutions  libérales  et  de 
tout  ce  qui  peut  fjivorJser  l'unilicatinn  de  l'Allemagne,  l'empire  des 
Habsbourg  augmentait  involontairement  le  prestige  politique  de  la 
monarchie  prussienne  et  préparait  de  longue  main  rexclusioii  for- 
mcHe  dont  il  devait  fttre  frappé  dix  ans  plus  tard  par  la  paix  de 
Prague. 

Aussitôt  que   sa  consiliution  intérieure   fui  achevée,  qu'il  eut      r«iu». 
assuré   SI    mai'che    dans    toute    l'Allemagne  et  affirmé  sa  vitalité 
industrielle  cl  commerciale,    le   Zollvcrein    songea  â  agmndir  sea 
débouchés  au   dehors  ;  dans  ce  but,  il  négocia  successivement  une 
série  de  traités  avec  les  divers  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  arrangements  commer- 
ciaux qu'il  conclut  pu  IH/j  I  avec  l'Angletenx";  (1),  en  isyj  avec  la 
Belgique  (2),  en  18A7  avec  les  Deux-Siciles  (.3),  et  de  1862  à  1865 
avec  la  France.  l'Ilalie  el  la  Suisse  ('i).  Onaiil  :t  rAulriche,  il  ne 
fallut  rien  moins  r|ue  les  prodigieux  résultats  fmancicrs  réalisés  par 
le  Zollverein  piesque  à  ses  début?  pour  lui  ouvrir  enfin  les  yeux 
sur  la  grave  faute  politique  qu'elle  avait  commise  en  se  tenant  à 
l'écart,  et  en  s'enfermant  obstinément  dans  son  régime  suranné  de 
fiscalité  et  do  protection  à  aulrame.  Pans  le  courant  de  18.Î0,  on 
vit  le  cabinet  de  Vienne,  secouant  tout  à  coup  son  indifférence, 
essayer  de  sortir  de  son  isolement,   provoquer  la  réunion  A  Cassel 

t.  m,  pte.  1.  pp.  221-236  :  State  jiopers,  v.  XXXVII,  pp.  1218,  1235,  1391  ; 
T.XLI.p.  1113;  Archives  diiK,  186^',  t.  IV,  p.   219. 

(1)  Martcns-iMurharti,  t.  Il,  p.  10  ;  Hcrstict,  v.  VI,  p.  751  ;  State  papers, 
V.  XXIX,  p.  1202. 

(2)  Martens-Murhard.  t.  VI,  p.  331. 

{3»  Marteiia-Murhanl.  I.  X.  p.  4:Hi  ;  Martens-Sarawer,  t.   I!I,  pte.  2, 
p.  208  ;  Slale  papers,  v.  XXXVI,  p.  Um. 
(4)  De  Clercq,  t.  VIII,  pp.  437  et  aeq. 
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d'an  congrès  ilDuanîer,  el  conclure  avec  le  Zollverein  un  traité,  qin, 
s'il  ne  constituait  pas  uno.  fiinlon  iIcs  deux  tarifs  et  encore  mcnos 
une  véritable  asstK-iaiioii,  inndail  pointant  A  égaliser  un  certain 
nombre  de  taxes  perçues  aux  fronûftres  respectives,  et  à  rendre 
ainsi  les  échanges  plus  faciles  et  plus  fructueux:  mais  ce  n'était  11 
(|u'un  progr^s  relativement  secondaire  el  incomplet  ;  malgré  les 
tentatives  renouvelées  en  185i  aux  conférences  de  Darmstadt,  en 
1857  À  celles  d'Eisenacli,  on  1860  et  en  1861  A  Berlin,  l'Autridii' 
ne  put  se  décider  it  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  abaisse- 
menls  de  tarifs  et  des  réformes  financières,  loi-sque  la  catastrophe 
de  1S66,  en  rompant  t  la  fois  les  liens  politiques  el  les  liens  écono- 
miques qui  reliaient  l'Empire  à  rAllcmagnc,  mit  un  terme  aux 
pourparlers  engagés  avec  le  Zollverein  et  replongea  TAutricbe 
dans-son  isolement. 

§  80.  Depuis  sa  création  jusqu'à  la  dernière  guerre  entre  b 
Prusse  e!  l'Autrirlie  (1866),  Ir  Zollvfrein  a  eu  une  importance  in- 
contestable. Il  a  été  comme  le  grand  irait  d'union  îles  États  alle- 
mands. GrAce  à  celte  union  et  au  surcroît  de  prépondérance  poli* 
tique  qu'elle  a  donné  à  la  Prusse,  r\llomagnc,  sillonnée  aujourd'hui 
de  uianufaciures.  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes,  délivrée  de 
toutes  barrières,  de  toutes  entraves  intérieures,  est  parvenue  à  un 
degré  de  prospérité  agricole,  commerciale,  industrielle  et  financière 
qu'elle  n'avait  jamais  connu  auparavant.  Sans  le  Zollvercin,  sans 
les  principes  de  libérale  et  féconde  association  sur  lesquels  il  esl 
fondé,  peut-être  les  États  allemands  auraient-ils  vu  s'éteindre  ciiei 
eux  cette  tendance  vers  Tunîté  qui  sera  leur  force  dans  l'avenir,  et 
gémiraient-ils  encore  sous  celle  pression  a^slrictive  et  absolutiste 
que  l'ancienne  Confédération  gennani(pio  faisait  peser  sur  eux. 

Lors  de  sa  constitution,  les  bases  essentielles  de  la  vaste  asso- 
ciation grotipée  autour  de  la  Prusse  consistaient  dans  la  liberté 
absolue  du  commerce  entre  les  Etats  qui  eu  faisaient  partie,  la 
suppression  des  barrières  fiscales  inlérieures,  la  Ininslation  aux 
frontières  extérieures  de  la  Confédération  des  Inneaux  de  douanes 
chargés  de  percevoir  les  droits  sur  les  produits  éirangei*s,  enfin 
rétablissement  d'un  tarif  commun  el  uniforme  reposant  sur  les 
principes  de  celui  de  1818. 

Le  produit  des  recettes  douanières  devait  se  parLiger  entre  les 
États  associés,  au  prorata  de  leur  population,  d'après  un  recense- 
ment fait  avec  soin  tous  les  trois  ans,  sauf  deux  exceptions  :  l'une 
au  profit  de  la  ville  de  Francfort,  qui,  à  raison  de  la  richesse  rela- 
Uve  de  sa  population  uri)aiiie,   n'avait  consenti  A  sa  l'éunion  au 
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Zollverein  qu'à  la  condiUon  quo  pour  elle  la  répartition  des  lecellcs 
Ro  ferail  d'après  une  base  supérieure  au  cliiffre  réel  de  sa  popiila- 
lion;  l'autre  au  profit  i]ii  Steververein  (Hanovre.  Oldenbourg  et 
Brunswick),  dont  les  taxes  i\  leiUrèe  des  vins,  des  tabacs  ^t  des 
denrôes  coloniales,  étant  inféiieures  au  taux  adopté  dans  les  au- 
tres Étala  de  rassocialion,  produisaient  un  revenu  net  prnpoi-lînn- 
nellemout  plus  élevé,  et  qui  se  (it  en  conséquence  attribuer,  à  titre 
de  compensation,  sous  le  nom  de  précipul,  un  prélèvement  excep- 
tionnel dans  le»  i^cettos  communes. 

Chaque  État  continuait  d'adnûnistrer  ses  douanes  par  ses  pro- 
pres agents,  mais  suivant  le  plan  nniTonne  arrêté  de  concert  entre 
les  associés.  Tous  les  trois  mois  chaque  Etat  était  tenu  de  rendre 
compte  du  moulani  dr  ses  ]ierreplîons  à  un  bureau  central  i^tablî  A 
Berlin  pour  dresi^ei'  l'état  trimestriel  des  revenus,  d'après  [(;qnel, 
déduction  faiti;  des  dépenses,  on  déterminait  à  la  fin  de  cJiaipic 
exeixice  le  cbilîre  et  le  paiement  des  quotes-paits  individuelles. 
1.69  impAts  directs  el  les  contributions  ordinaiivs,  les  péages  inté- 
rieurs, les  droits  de  clmusaées,  do  canau\,  de  magasinage  el  autres 
perceptions  analogues  étaient  naturellemcnl  exclus  de  la  conmiu- 
iiauté;  il  en  était  de  même  des  articles  constituant  des  monopoles 
ou  exploités  en  régie. 

Quant  au  tarif  destiné  à  régir  l'ensemble  du  Zollverein,  c'était, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  celui  de  la  Prusse,  à  peine  modifié 
dans  quelques  dispositions  secondaires.  Pour  en  faciliter  l'npplîca- 
liOD  01  simplifier  la  comptabilité,  le  traité  d'union,  en  vue  des 
relations  avec  l'étranger,  créa  un  nouveau  poids  désigné  sous  le 
nom  de  Zoiïzentner  (quintal  de  douane  égal  à  hO  kilogrammes 
uiôlriques),  et  consacra  un  rapport  fixe  entre  l'ôcu  ou  thaior  de 
Prusse  et  le  Horin  du  mii.li  et  leurs  subdivisions  fractionnaires. 
L'adoption  générale  pour  toute  l'Allemagno  d'un  système  unique 
de  poids,  de  mesures  et  de  nioni>aies  fut  réservée  pour  des  négo- 
ciations nllérieures,  qui  ont  été  entamées  à  diverses  reprises,  mais 
n'ont  encore  abouti  à  aucun  résultat  satisfaisant.  I-cs  taxes  d'impor- 
tation no  devaient  pas  être  considérées  comme  invariables  et  Im- 
mobilisées. Avant  même  l'cxpii-ation  des  traités  d'union,  générale- 
ment conclus  pour  des  périodes  de  douze  années,  cbaque  État 
avait  le  droit  de  proposer  des  modifications  de  tarif,  qui,  après 
avoir  été  déballucs  dans  des  conféiences  réunies  arf  AflC,  avaient 
besoin,  pour  devenir  pi-aliqucuicnt  obligatoires,  de  l'adiièsion  hh<7- 
nime  de  tous  les  membres  du  Zollvercin  ;  les  ctiangoments  de  dé- 
tail par  voie  d'interprétation  et  les  mesures  purement  réglemen- 
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t^rcs  rentraient  seules  dana  la  compétence  directe  des  chefs 
supérieurs  du  senîce,  annuellement  convoqués  à  Berlin,  et  fait^ient 
l'objet  (\ti  cirrulaires  administnilives. 
Qewiiisii-o  L  organisation  que  nous  venons  d'analyser  a  subsisté  sans  chan- 
dnïouîer'fin.  geoien!»  notables,  et,  malgré  les  eObrls  tentés  à  diverses  reprises 
pour  en  conililer  les  lacunes  ou  en  perfeelioniier  le  mécani'^roe 
quelque  peu  compliqué,  jusqu'aux  grandes  transformations  politi- 
ques opérées  par  la  paix  de  Prague.  Le  dernier  traité  d'union  com- 
merciale, celui  du  16  mars  I80â  (I),  ayant  été  dénoncé  au  moment 
même  où  éclatait  la  ^uimtê  d*?  IS(i(>,  la  Pnisse  profita  habilement 
des  circonstances  pour  lonsiiiuer  solidement  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  (2),  ni  |iour  flonner  eu  même  temps  au  Zollre- 
rein  ce  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors,  c'est-à-dire  un  centre  d'ac- 
tion commun,  un  chef  supr?*mc  et  mi  pouvoir  législatif  délivré  de 
Tcntrave  de  runanimité  des  voies.  C'est  à  cette  double  nécessita, 
démonti-ée  si  clairement  par  rcxpéricuce  du  passé,  qu'a  satisfait  le 
traité  conclu  A  Berlin  le  8  juillet  18(j7  (3)  entre  la  Confédéralion  du 
Nord  el  les  pays  situés  au  uiidi  de  rAllcmagnc  (Havîrn^,  Wurtem- 
berg, Bade  et  licsse-Darmstadi).  Ce  traité,  qui  avait  reconstitué  le 
Zollverein  pour  unr  période  de  dix  années  fi  dater  du  1"  janvier  1868, 
avec  clause  de  tacite  reconduction  pour  un  second  terme  de  douze 
ans  à  moins  de  dénonciation  formelle  avant  le  l"  janvier  1876, 
avait  sagement  maintenu  toutes  les  bases  économiques  auxquelles 
la  célèbre  association  était  redevable  de  sa  prospérité  :  uniformiié 
de  tarif  cl  de  légîshilion  douanière,  perceptions  effectuées  en  com- 
mun, partage  des  recettes  au  pi-orata  de  la  population,  contrôle  du 
sei"vice,  etc.  Mais,  et  c'est  1^  le  iraïi.  canictéiisiique  qui  le  distin- 
guait des  cx:inventioiis  anléiSeurcs,  ii  avait  simultanément  créé  à 
Uerlin  deux  autorités  centralisant  entre  leurs  mains  le  pouvoir  exé- 
cutif ou  administratif  et  le  pouvoir  législatif. 

Le  premier  de  ers  pouvoire  résidait  dans  le  Hunde&mth  (conseU 
fédéral),  qui  se  composait  de  .)8  délégués  des  membres  do  la  Con- 
fédération de  rAllcmagne  du  .Nord  et  des  États  de  rAIlcmagne  du 
Sud.  Tout  Klat  faisant  parlie  de  l'association  pouvait  nommer  au 
conseil  fédéral  du  /.ollvercin  autant  de  représentants  qu'il  avait  de 


PoiiriJir 

F>(.-iil,r    ri 

,djuii)i<(Nl>t. 


(t)  huUeiin  des  lois  prussiennes,  1865. 

(2)  L'acte  constitutif  de  la  ConféJération  de  l'Alleiiiagnc  du  Nord  a 
été  promulgué  le  27  juiu  1S(Î7  par  lettres -patentes  de  son  chef  aupréron 
le  roi  de  Prusse. 

(3)  AKhites  dip.,  IBOS,  t.  I,  pte.  I,  p.  92. 
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voix  (1);  mais  rémission  des  suffrages  appartciiaiU  à  cliaquu  Rlal 
était  indivisible,  c'est-à-dire  qu'il  compn;n;iit  la  Lolalîlé  du  gitiupo 
représenté.  Le  consci!  fédéral  consiitiiail  dans  son  wîln  des  (.'oiuités 
pennanenls  î  I'  pour  les  affaires  de  douane  et  d'impùls;  2"  pour 
le  commerce  ci  les  voies  de  communication;  3"  pour  les  affaires  de 
comptabilité.  La  présidence  du  conseil  fédéral,  qui  se  léunissail  à 
Berlin  une  fois  par  an  ou  plus  souvent,  à  la  demundo  du  tiers  des 
voix,  ainsi  que  la  conduite  des  afTaircs,  appaileuaieut  ao  délégué 
désigné  par  la  Prusse.  Le  chef  8ui)rénii?  de  la  Confédération  du 
Nord  était  seul  autorisé  à  négocier  les  traités  de  coinuierce  et  de 
navigation  à  conclure  avec  les  puissances  étrangères.  Les  clauses 
de  ces  traités  devaient  obtenir  Tapprobation  du  conseil  fédéra!,  et 
re\écution  en  était  en  outre  subordonnée  à  la  sanction  du  parlement 
douanier. 

La  compétence  du  conseil  fédéral  embrassait  :  1"  l'élaboration  des 
lois  et  des  traités  à  soumettre  au  parlement  douanier;  2"  les  me- 
sures administratives  et  les  instructions  pour  l'cxéculion  des  lois 
communes  ;  3»  la  réparation  des  erreurs  ou  des  vices  que  pouvait 
faire  ressortir  Inapplication  deccs  lois;  ^'' enfin,  la  fixation  définitive, 
8ur  le  rapport  du  comité  des  fmanccs,  du  montant  total  des 
droits  de  douane  et  du  produit  des  impôts  sur  le  sel,  le  sucre  ot  le 
tabac. 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  conseil  fédéral  du  Zollve- 
rcin  comme  organe  commun  dos  gouvernements  associés,  et  par 
un  parlement  douanier  comme  représentation  commune  des  popu- 
lations. Ce  parlement  {Zollparlament),  qui  siégeait  <\  Berlin,  se 
composait  des  membres  du  Rekfistag  (chamljre  des  reprèsenlants) 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  députés  des 
quatre  Étals  de  l'Allemagne  du  Sud,  élus  par  le  suffrage  universel 
direct  et  secret;  les  uns  et  les  autres  ne  recevaient  ni  traitement 
ai  iodemjiité.  Les  délibérations  étaient  publiques  ;  la  période  lé^- 


I 


(1)  Les  voix  se  réparltssaient  comme  suit  :  Prasse,  17  ;  Eoei^e,  6  ; 
Saxe,  4  ;  Wurtemltrg,  4;  Bat/e  [a],  !î;  f/twc,  3  ;  Mecklembourfï-Sehwe- 
rin,  4  ;  Saxe-Weimar,  l  ;  MocHlemboupg-Strelitz,  1  ;  Oldenbourg,  1  ; 
Rronsvick,  2;  Saxe-Meiningen,  I  ;  Saxe-AItenboarg,  l  ;  Saic-Cobourg- 
Gotba,  1  i  Anliatt,  I  ;  SchnarzIjDurg-Rudolstadt,  1  ;  Schwarzbourg-Son- 
dertaausen,!;  WiUdeek,  I  ;  Rouss,  branche  ûîdcc,  I  ;  Kcuss,  branche  ca- 
dette, i:  SchauflnbonrgUppe.  1;  Lippe,  1;  Lubeck,  1;  Brème,  1; 
Hambourg  {*),  I.  ToUl,  58  voix. 

(a]  Ltt  RUti  iniprioijs  «n  it&Iît^ue  ftont  ceux  ^ui  raiMÎeul  jtartie  ila  Zollvereïn 
MDB  ftnpkrleair  à  Ja  Coufttli'^ratiuu  ilc  rAUei)iit|jDie  du  Nord. 

(b)  ue*  iroU  vtllet  étaieat  reliisi  à  la  racine  Coofédar&tioii,  tnait  ■au  Taire  parti* 
da  ZolIraniB. 
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lalive  élaii  de  trois  ans.  La  dissolution  du  parlement  douaniur  pix- 
dant  ces  Irois  années  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  décision  du  con- 
seil fé<i6nil  prise  d'accord  ave**,  le  président  do  la  Coafédéralioa.U 
dissolution  du  Reichslag  fédéral  du  Nord  n'entraînait  pas  de  plein 
droit  de  nouvelles  élections  douanières  dans  les  Ëlats  du  Sud.  U 
Zollparlamcnl,  qui  paria^cait  l'initiative  des  lois  avec  lo  conseil  fé- 
déral etcon»:enirait  rexercic«  du  droit  de  pétition,  preoait  ses  dé- 
cisions k  la  majorité  absolue  des  voix  ;  la  présence  de  la  majorité 
du  nombre  légal  de  ses  membres  était  ind)9pcnsal)le  pour  la  nlî- 
ditédos  voles  qu'il  émctlait. 

I^  promulgation  des  lois  douanières  du  7^11verein  dans  les  ter- 
riloirca  de»  Ëlals  associés  avait  lieu  dans  les  formes  usitées  dans 
chaque  pays. 

Ainsi  fju'or]  peut  le  voir  par  ce  qui  précède,  l'esprit  général  du 
Zollverein  n'avait  pas  été  altéré;  alors,  coinmeavant  sa  reconslruc* 
lion  en  1SC7,  cette  association,  qui  a  été  un  des  plus  puissants  ëlè- 
menls  d'union  de  rAIlcmagnc,  avait  |K)ur  objet  essentiel  et  suprèof 
do  favoriser  le  commci-ce  intéiicur,  de  faciliior  les  échanges  avccle 
dehors  et  de  protéger  d*une  manière  équitable  et  modérée  TindustHo 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère.  Quant  aux  pcrfociionDe- 
mcnis  que  son  organisation  avait  reçus  il  y  a  deux  ans  et  qui  étaient 
lo  i*éâullal  inévitable  de  la  prépondérance  que  la  guerre  de  1866  i 
donnée  À  la  Prusse,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils  étaient  tout 
entiers  à,  l'avantago  du  commerce  comme  à  celui  des  l-^tats  intéres- 
sés. La  création  d'un  pouvoir  administratif  et  législatif  cominuD, 
l'institution  d'un  cendre  d'action  représenté  à  la  fois  par  le  conseil 
fédéral  et  par  lo  parlement  douanier  ont  eu  effet  amené  une  cohé- 
sion plus  grande,  écarté  des  occasions  de  conllits  entre  U*s  gouve^ 
nementSy  neutralisé  les  influences  secondaires  et  rendu  raotDS  dif* 
ficiles,  plus  prom|]tcs  surtout,  les  réformes  libérales,  ainsi  que 
les  modiricalions  de  détail  que  ré<:lauiait  le  développement  des 
intérèisgénérauxdans  les  divers  pays  qui  constituaient  leZolIveroin. 

Depuis  ta  création  de  l'Kmpire  d'Allemagne,  le  Zollverein  a  cessé 
d'exister  comme  insiiiutirm  séparée;  on  peut  dire  cependant  qu'il 
continue  de  subsister,  mais  sous  la  direction  sujiréinc  du  gouveniC' 
ment  impérial  '. 

•  Heffter, S 243, pp.  4Mci»cq.;\cTgé,Précigde Ma>ten$,  §89;  lAwrenoe. 
Élfm..  by  Whcatoii,  note  30  ;  Pradlcr-Kodèré,  Valut,  liv.  I,  cli.  S,  |  99, 
pp.  2«7,  2HS;  Otl,  K(i(6cr.  §  150,  Doit?  a .- Œchclhauser.  /Irr  ZoUverein; 
Œcholtiausor,  Die  va-ftislunrj  :  Richelot,  L'usiocialion  ;  FauKèro,  te  ZoWc<- 
Tfi/i;  Coqueli»  et  GulUauiuin,  DiçUon.,  art.  ZoUverein;  Bluck,  Dict.,  art 
Zoltverein. 
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§  81.  Tous  les  Klats  naissonl  des  évoiulionahistoriques.  Le  droit  orint"» 
întcmalional  a  beaucoup  moins  à  se  préoccuper  de  coUc  origine  .«o»w»i«»ié] 
que  de  savoir  quaod  un  Kcat  devient  souverain  ;  or  celle  question 
8G  résout  praiiquctoeat  avec  beaucoup  de  facilitô.  La  souveraineté 
commence  au  moment  même  où  la  société  dont  clic  est  l'organe 
prend  naissance,  en  d'autres  termes  dès  qu'une  société  s'est  cons- 
tituée avec  un  or^çaue  suprême  de  droit,  c'esl^-à-dire  avec  un  gou- 
vernement, et  s'est  séparée  d'une  autre  société  dans  laquelle  elle 
flo  trouvait  comme  englobée  ou  confondue.  Ce  principe  s'applique  à 
la  fois  à  la  souveraineté  intérieure  et  à  la  souveraineté  extérieure 
des  Étais,  avec  cette  seule  différence  que  la  souvci-ainclé  in- 
térieun.'  existe  de  piano  et  n'a  pas  besoin  dV'lrc  sanctionnée  par 
la  reconnaissance  des  autres  Ëlals.  Ainsi,  par  exemple,  ta  souve- 
raineté intérieure  des  États-Unis  do  l'Auiérique  du  Nord  existe 
depuis  le  joiir  de  la  procLimalion  solennelle  de  leur  indépendance, 
c'esl-<Vdini  depuis  le  .'i  juillet  1776  :  la  cour  suprême  de  Wasliing- 
ton  l'a  elliMuéme  déclaré  en  1808,  en  dis^iiil  qu'à  partir  tie  cette 
date  les  Ëtats  composant  Tunion  fédérale  avaient  conquis  ie  droit 
souverain  et  illimité  de  légiférer  à  l'intérieur  de  leui-s  fiontières, 
cl  que  l'exercice  de  cette  souveraineté  était  absolument  indépendant 
de  la  reconnaissance,  qui  n*en  fut  faite  pai  le  roi  d'Angleterre  que 
dans  le  traité  de  1782. 

Mais  si  l'Étal  exerce  la  souveraineté  inlérieure  îi  partir  du  mo- 
ment de  sa  constitution,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  sa 
souveraineté  exlérieure  ;  celle-ci  doit  être  sanctionnée  par  les  autres 
États,  et  jusque-là  l'État  nouveau  ne  fait  pas  partie  de  la  grande 
sodélé  légale  (Ips  nations.  Cliaque  État  reste  sans  doute  libre  de 
reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  l'État  nouveau  qui  vient  à  se 
former  ;  mais  il  est,  dans  tous  les  cas.  obligé  de  subir  les  consé- 
quences de  la  déleiminalion  à  hiquelle  il  s'arrête'. 

îî  82.  Les  ÉLats  ne  sorjt  pas  éternels.  Us  naissent,  se  déve- 
loppent el  pér'wscnl,  comme  le-s  particuliers.  Sous  ce  rapport,  ce  ne 
BODt  que  de  grandes  ijidivîdualilés,  auxquellf^i  s'appliquent  égale- 
ment les  lois  générales  de  l'exisieiKo.  L'Élai  subsiste  aussi  long- 
temps qu'il  conserve  el  a  le  pouvoir  de  conserver  son  caractère  de 
corps  politique  indépendant.  Son  identité  n'est  donc  assujettie  ni 
aux  chatigements  ni  aux  altérations  iniérieures  qu'éprouvent  ses 
insiitulions. 


•  Wbeaton,  hUém.,  liv.  1,  ch.  2,  §  ti  ;  Kliiher.  Droit,  S  23  ;  Halleck,  ch.  3, 
S  18  ;  Kiîal,  Science,  l.  IV,  cli.  '*,  aect.  a,  â§  -"J-Sl  ;  Lawrence,  C'om.,  llv.  I, 
ch.  2.  §0. 
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Bans  sa  sphère  interne,  dans  ses  rclations  de  droil  public»  VÎM 
peut  sulûr  (les  transformations  infinies  :  c'esl  œ  qui  Taii  dire  que, 
par  mppoi'L  aux  mi^mbrcs  qui  constituent  la  suci^lé,  TÉlal  est  va- 
riable, maïs  que,  [)ar  rapport  à  la  société  ellti-mènie,  il  est  periu»> 
nent.  Pour  que  H^tat  se  modifie  ou  que  son  identité  extérieure 
change,  il  est  indispensable  que  la  société  éprouve  dans  sa  nu- 
nière  d'èlrc  un  changement  forularneiital  i:l  <le  nature  à  altérer  noi 
seulcinent  les  conditions  de  la  société  qui  le  subite  m^s  encore 
celles  de  rfitat  lui-mAme.  Ajoutons  qu'en  (général  les  changemtDU 
et  les  altérations  iiUi^ricui'Cs  d'un  Klat  n'ont  pas  iinn  influence  dé- 
cisive sur  sa  considération  internationale,  ne  IVjccniptcnt  d'aucune 
obligation,  ni  ne  le  privent  d'aucun  de  ses  droits  dans  la  spbèi-e  de 
SOS  ri>latinns  extérieures  '. 

,^  83.  Mais  si  ers  principes  généraux  sont  rigoureusement  Trais 
dans  leur  application  à  un  état  de  choses  normal,  en  peut-on  dira 
autant  du  cas  de  guerre  civile,  et  ne  convient-il  pas  alors  de  faire 
ilùchir  la  régU?  posée? 

Faut-il  considérer  l'État  viclime  de  scissions  intérieures  comme 
partagé  en  deux  États  distincts,  et  déduire  de  cette  séparation 
toutes  les  conséquences  logiques  qu'elle  entraîne? 

Un  Etat  étranger  peut-il  prendre  parti  en  faveur  de  l'un  des  con- 
tcndaots? 

Quand  y  a-l-il  lieu  de  proclamer  et  de  reconnaître  la  qualité  ào 
belligérants? 

Telles  sont  les  graves  questions  de  droit  international  que  soo- 
lève  l'explosion  d'une  guerre  civile,  et  auxquelles  les  publicistes 
ont  donné  des  solutions  théoriques  et  pratiques  fort  diverses,  sui- 
vant les  circoostances  et  le  point  de  vue  politique  qui  ont  iullucacè 
leurs  opinions. 

Grotius  pose  en  principe  qu'une  nation  victime  de  la  guerre  ci- 
vile doit  f-ire  considérèe,  après  un  certain  temps,  romine  forroanl 
deux  nations.  Daos  le  même  ordre  d'idées,  Vaiiel  soutient  que 
loj'squ'un  peuple  est  livré  à  la  guerre  civile,  les  auti-es  tiations  ont 
la  faculté  de  prêter  assistance  &  celui  des  coinbatlanls  (|u'ell« 
jugent  avoir  le  droit  de  son  côté  ;  louterois,    racon naissant  sus 


•  Heffter,  Sa  23,  24  ;  Wlieatoïi,  Élan.,  pte.  1,  ch.  II,  S  7;  Grotliu,  U 
droil,  liv.  Il,  cli.  IX.  S  3  ;  l'iiininaare,  Corn.,  vol.  l,  S  150  ;  Hutlierforth.  fw 
tUtues,  b.  II.  cil.  X.  §§  12-14:  Puffendorf,  tiejure,  lili.  VIII,  cap.  XII.  ?t*î; 
Halleck,  ch.  III,  S  l'J  ;  Bello,  pte.  I.  L-ap.  I,  §  8  ;  Wiltlraan,  p.  (W  ;  Merlin. 
Répertoire,  v.  SouveraÙKté  ;  Pradicr-Fodcré,  Grvtius,  t.  U,  p.  Ul  ; 
Lawrence,  Corn.,  pte.  1,  ch.  Il,  1 7. 
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doute  les  dangers  et  les  inconvénients  de  celle  doctrine,  il  s'em- 
presse d'ajouter  qu'on  ne  doit  pourtant  pas  abuser  de  ce  principe 
pour  alluiuer  ou  entrclcnir  la  guerre  civile  dans  un  autre  pays,  et, 
apr^s  avoir  rappeli':  comme  correctif  un  certain  nombre  daiui'cé- 
denls  liistoriquc-s.  il  termine  en  disant: 

»  Pour  ce  qui  est  de  ces  monstres  qui,  sous  le  tîlre  do.  souve- 
rains, se  rendent  les  IléauLX  et  l'horreur  de  l'humanité,  ce  sont  des 
bèies  féroces^  dont  tout  homme  de  cœur  peut  avec  justice  purger 
la  terre.  Toute  rantiquilé  a  loué  Hercule  de  ce  qu'il  délivra  le  monde 
d'un  \ntée,  d'un  Bus'tris,  d'un  Diomède.  » 

Kmhciro  Ferrcira  repousse  ces  conclusions  en  s'appuyant  sur 
rindépcndahce  des  nations,  sur  la  souveraineté  des  Ktats  cl  sur  les 
facilités  que  la  doctrine  d'intervention  donne  aux  gouvernements 
pour  commettre  ou  pour  perpétuer  des  abus. 

Whcaton  reproduit  littéralement  la  doctrine  de  Vatlel  ;  mais  il 
fait  remarquer  que  toutes  les  fois  qu'un  Klat  étranger  se  met  du 
côté  de  l'une  des  parties  en  lutte,  il  s'en  déclare  nécessairement 
l'allié,  et  qu'à  ce  titre,  devenant  forcément  l'ennemi  de  l'autre, 
puisque  le  droit  des  KCns  n'établit  aucune  diiïérencc  entre  une 
guerre  juste  et  une  guerre  injuste,  l'État  intervenant  assume  tous 
les  droits  comme  toutes  les  conséquences  de  la  guerre. 

Halleck,  au  contraire,  combat  la  doctrine  de  Vattel,  qu'il  trouve 
en  opposition  dire,cte  avec  tout  ce  que  le  même  auteur  a  écrit  sur 
l'in ter ven lion  d'un  Étal  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre 
Klat.  1  Si  un  Ktat  étranger,  dit-il,  a  le  droit  de  prendre  part  aux 
guerres  civiles  d'un  autre  Klat,  il  n'y  a  plus  de  limite  au  droit  d'in- 
tervention. » 

S'attachanl  à  i-éfuter  plus  en  déuai!  ce  qui  sert  de  base  auv  prin- 
cipes posés  par  Grotius  et  développés  |)ar  Vatlel,  Hatleck  montre 
que  les  partis  opposés  au  sein  d'un  État  livré  à  la  guerre  civile 
peuvent  avoir  des  litres  égaux  aux  droits  fie  la  jruurre.  et  par  suite 
à  leur  reconnaissance  comme  belligérants  par  les  États  étrangers 
qui  veulent  rester  neutres  dans  la  question.  (Ir  cette  reconnaissance 
de  la  qualité  de  bclligéranls  suppose  bien  l'existence  de  certains 
droits,  tels  que  ceux  de  blocus,  de  siège,  etc.  ;  mais  elle  n'im- 
plique pas  comme  conséquence  forci';c  que  les  deux  factions  en- 
nemis constituent  deux  États  sépai'és  et  di.stincts.  Même  en 
faisant  cette  supposition,  continue  le  m^me  auteur,  on  ne  sera 
jamais  fondé  à  prétendre  qu'une  puissance  étrangère  ail  le 
droit  absolu  de  donner  assistance  à  la  fraction  dont  elle  pourra 
con!)idércr  la  cause  comme  juste  ;  en  effet,  raisonner  ainsi  équi- 
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vaut  t  dire  que  cette  m<^tue  puissance  peut  se  constituer  juge  de  ta 
justice  ou  de  l'injustice  de  la  guerre,  ce  qui  est  contraire  au  droit 
international,  lequel,  en  principe,  regarde  toute  guerre  comme 
juste  à  l'égard  di;»  deux  beltigéranls. 

Hallcck  n'admet  pas  davantage  que  la  justice  ou  l'injustice  d'âne 
guenx'  soii  une  nûson  suffisante  pour  légitimer  rinterveoiion  d'un 
ï'tat  élrangcr. 

§  8à.  Pour  résoudre  complètement  celte  délicalc  question,  qui 
présente  de  si  sérieuses  difficultés  pratiques,  il  faut  !a  rapprorlier 
de  colle  de  la  reconnaissance  comme  belligérants  des  pariin  qui 
luttent  l'uu  contre  lutilrtî  dans  Inilérieur  d'un  pays.  En  examinant 
théoriquement  cette  dernière  question,  on  se  decuande  sur  quuî 
|n;ul  s*"  fonder  celle  reconnaissance.  Le  seul  motif  \  raimimt  ra- 
tionnel et  légitime  pour  qu'un  Ktal  ailnlme  le  caractère  de  belli- 
gérant au.\  factions  d'un  autre  Etat,  c'est  que  la  lutte  de  ces  fac- 
tions compremei  les  droits  et  les  înlérètsdu  gouvernement  étranger. 
qui,  par  la  reconnaissance  du  lilre  de  belligérant,  dél'mit  la  posi- 
tion qu'il  entend  assumer  À  l'égard  des  combatiAnis.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  on  peut  dire  que  les  États  séparés  par  de  grandes  dislances 
de  celui  qiio  déchirent  des  discordes  intestines  n*onl  en  général 
aucun  intért't  à  prêter  leur  appui  moral  aux  partis  aflverscs  ei  à 
leur  reconnaître  un  caractère  qui  ne  pournut  que  les  encourager 
dans  leur  lutte. 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  méoie  lorsqu'il  s'agit  d'une  naliOD 
essentiellemeni  maritime;  l'importance  des  intérêts  commerciaux, 
la  sûreté  et  la  protection  des  particuliers  peuvent  obliger  tes  autres 
nations,  mémo  collos  qui  sont  les  plus  éloignées,  à  se  prononcer 
sur  le  caractère  de  la  lutte  engagée,  liiis  qu'ils  sont  reconnus 
comme  belligéraJiLs,  tes  deux  partis  en  cause  acquièrent  au  même 
titre  le  droit  d'armer  des  croiseurs  cl  de  faire  visiter,  arn>ler  et 
juger  par  Icui-a  cours  de  prises  les  navires  mairtiauds  éii^igcrs  ; 
mais,  pour  èlre  légitime  et  ne  pas  onli*atner  l'assimiUlion  à  des 
actea  de  piraterie,  l'exercice  de  ce  droit  de  visite  csi  forcé- 
ment subordonné  à  la  reconnaissance  préalable  de  la  qu&tilé  de 
belligérant. 

§  85.  1a  question  que  nous  venons  d'aborder  a  été  très  loogo^ 
ment  et  très  savamment  débattue  dans  la  corre.S|)Ondaiice  suivie 
entre  M.  Adams,  ministre  des  Êtaus-Unis  ii  Londres,  et  lord  John 
Hussell,  alors  chef  du  y'ortft]^/!  office,  â  l'occasion  de  la  conduite 
tenue  par  l'Ajjglcterre  lors  de  la  formidable  iosun-eciionqui,  do  IWil 
à  186A,  a  failli  compromcUra  l'existence  des  Éiats-Uuis  du  l'Anté* 
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fique   du  Noi-d.  M.   Adanvs  soutenait  4ti«  la    recun naissance  dea 
[fitats  confMérés  du  Sud   comme  bcUigérantM  par    le  cabinet  de  '='••"'» 
-ondros,  d«  concert  avec,  relui  di!  Paria,  était  un  acte  sans  précè- 
tcntdans  rbistoii'e  du  droit  international  et  la  con.sèquencc  d'une 
ipable    précipitation   de    la    part    du   gouvernement    anglais. 
jqu'une  insurrection,  disait-il,  éclate   contre  un  gouverncnicui 
■constitué  légitimement»   les  gouvernements  étrangers  (|ui  veulent 
continuer  d'entretenir  avec  lui  des  relations  pacLft(]ues,  des  rapports 
de  bornii;  barmonie  et  d'intimité,  sont  tenus  de  s'abstenir  avec  soin 
de  toute  mesure  propre  ^  exercer  une  inlluenco  quelconque   sur  ta 
Bituation  du  paysdoiic  la  trniiquiHité  intérîeiiro  csl    troublée;  ce- 
pendant, si  après  un  (cnips  moral  suffisant  on  volt  que  Ui  lulto  se 
prulorit^e  et  n'uflVe   mille    perspective  d'une  lin   prochaine,  alors, 
surtout  quand  ils'aj^ilde  nations  maritimes,  la  nécessité  do  la  re- 
connaissance des  combatuinis  comme  belligérants  se  justifie  d'elle- 
même,  et  personne  nvM  fondé  à  la  blâmer.  Ces  principes  reçurent 
l'approbation  de  lord  llusscU,  qui,  dans  sa  réponse  au  cabinet  de 
|Washinglon,  s'efl'orça  seulement  de  justifier  la  conduite  du  gouver- 
nement de  la  reine,  en  faisant  valoir   la  force  des  circonslanciM, 
L'urgence  de  l'anaïre  et  la  nécessité   d'éclaircir  une  position  dans 
^laquelle   étaient    engagés    les   plus  sérieux   intérêts   do   IWnglt- 
lcrre(l). 

Il  A  nos  yeux,  le  précédent  historique,  que  nous  venons  d'emprun- 
ter à  deux  puissances  de  premier  ordre,  résout  pratiquement  de  la 
pianiëre  la  plus  précise  et  la  plus  satisfaisante  ta  question  de  la 
déclaration  et  de  la  reconnaissance  du  titre  de  belligérant. 
En  combinant  avec  la  doctrine  énoncée  par  Wbeaton  l'opinion 
formulée  par  M.  Adams  cl  adoptée  en  principe  par  lortl  Itussell 
relativement  aux  belligérants,  il  est  facile  de  dégager  la  solution 
que  réclame  la  question  de  guerre  civile. 
§  86.  Il  est  tout  d'abord  évident  qu'un  État  déchiré  par  la  guerre 
civile  ou  mixte^  ainsi  que  Grotius  la  nomme,  ne  peut  ipso  facto 
ftlrc  considéré  comme  formant  deux  États  distincts  ;  pour  eu  arri- 
^vcr  là,  il  faut  que  la  persistance  de  la  lutte,  1  égalité  des  éléments 
Hpii  s'y  trouvent  enga^s  et  l'impossibilité  de  déterminer  son  issue 
^Liont  pris  un  caractère  tel  que  les  tiers  soient  pleinement  autorisés 
^1  accepter  comme  réalisée  une  séparation  qui  n'a  pas  encore  rc^-u 
la  consécration  définitive  et  irrévocable    du   fait  accompli.  D'un 
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(1]  Correspondauco   diplomatique  entre  M.  Adams    et  lorU  Russell, 
jjumeucée  le  7  avril  1801  et  close  le  13  septembre  de  la  ladme  annéu. 
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autre  c<>té,  comme  nous  avons  déjA  eu  occasion  de  IVtâhlir,  un 
État  est,  dès  le  moment  de  sa  (onslilutioa,  souverain  dans  se»  re- 
lations ialérieures,  el  n'a  besoin  de  ta  reconnaissance  des  autres 
Étals  que  pour  l'exercice  des  droits  qui  correspondent  à  la  souve- 
raineté extérieure.  Une  des  conséqueuccs  di'  ce  principe,  c'est  que 
les  luttes  civiles  qui  o'apparlienncut  pas  au  domaine  intcrnalîoaal 
ne  sauraient  à  aucun  litre,  cl  par  cela  seul  qu'elles  ont  sur^,  pri* 
ver  cet  Êlat  des  prérogatives  de  son  idenlilé  el  de  son  unité.  Les 
factions,  comme  les  troubles  et  les  guerres  intérieures  qu'elles 
suscitent,  naissent  et  meurent  dans  le  sein  même  de  l'État  qui  les 
subit  :  leurs  eflets,  quelque  lamentables  qu'ils  soient  presque  lou- 
jours,  doivent  demeurer  comme  cachés  et  étrangers  à.  la  vue  aussi 
bien  qu'àraciion  des  autn's  nations, 

}jo»  étrangers  établis  dans  un  pays  en  proie  à  la  guerre  civiICt 
et  auxquels  cet  éuu  de  choses  a  occasionné  des  préjudices,  n'ont 
eux-m(>me8  aucun  droit  à  drs  indemniu^s,  â  moins  qu'il  ne  soil  posi- 
tivement établi  ([ue  le  gouvorncmeni  territorial  avait  le  moyen  do 
les  protéger  et  (|u'il  a  négligé  d'en  user  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
tout  dommage.  Os  principes  ont  dans  plus  d'une  circonstance  été 
reconnus  esplicilemcni  par  les  gouveruemcnis  d'Kuroi>c  et  d'Amé- 
rique (I)  ". 

En  résumé,  l'opinion  de  Whcaton  :  qu'un  Étal,  par  le  fait  de  son 
intervention  dans  une  guerre  civile  en  faveur  de  l'un  des  conlcn- 
dants,  se  place  dans  une  position  d'hostilité  à  l'égard  de  rautrc. 
est  fondée  en  droit,  en  tant  qu'il  s\'igit  du  cas  de  véritable  guerre 
se  produisant  dans  les  conditions  générales  que  nous  avons  signa- 
lées plus  haut. 

De  même  lîalleck  a  raison  de  soutenir  qu'en  dehors  de»  circons- 
tances tontes  spéciales  qui  pourraient  justifier  les  conclusions  de 
Valtel,  lÊlat  victime  de  troubles  et  de  déchirements  intérieurs 
ne  saurait  ipso  facto  être  considéré  comme  formant  deux  Étalas 
distincts  et  séparés.  Knfin,  s'il  est  vrai  que  la  reconnaîssauce  et 
la  déclaration  du  caractère  de  belligérant  faites  par  un  Étal  étranger 


(1)  Voyez  :  Devoirs  mutuels  dfs  É(a(*. 

*  Orothis,  le  droit,  liv.  2.  cb.  25,  §  8  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  du  4, 
S56  ;  Wlitîaton.  Ktém.,  pte.  I.  cli.  2  S7  ;  Ko-nt.  Corn.,  vol.  I,  SS  2^  et  scq.  ; 
Tmiss,  Pffia-,  5i2i  ;  Rmhorfortl).  înftUutrs,  b.  2,  cb.  0  ;  Piiffoniiorf.  De 
jure,  lib.  8,  cap.  fi  §  14  ;  Hyiikershoek,  Qu^st..  lib.  2,  cap.  'A;  Wildni/in; 
vol.  l.pp.51,  57,58;  HaJIeck.cU.  3,  §  20  ;  Maitens.  rr.'<w,  SS  1^-^î; 
LaMTUUce,  Com.,  pie.  I,  ch.  2  %7  ;  Pinheiro  Fetreira.  Court,  t.  II  pp.  5 
et  seii-  ;  Lawrence,  Blem..  by  Wheaton,  note  10  ;  Dana,  EUm.,  by  Wbca- 
ton,  noie  15.  Hatt.  international  latt,  pp.  27-30. 
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constituent  commn  le.  premier  pas  celte  espace  de  considération 
publique  (lue  le  droit  international  rattache  i  TéUit  de  guerre,  il 
laut  bion  adoicitrc  aussi  avec  M.  xVdams  :  d'une  part,  que  cette  re- 
connaissance nst  subordonnée  en  principe  aux  condiUons  particu- 
lières dont  l'absence  justifie  le  reproche  de  précipitation  ou  d'im- 
prudence; d'autre  part,  que  rinterveiillon,  soit  en  faveur  des 
factions  qui  troublent  un  Étal,  soii  en  faveur  du  gouvernement  légi- 
time de  ce  même  Étal,  peut  devenir  un  fiiii  de  pi'opriéié  notoire  et 
une  violation  de  la  souveraineté  intérieure  des  nations. 

§  87.  La  souveraineté  extérieure  d'un  État  s'altère  par  la  sépa- 
ration d'une  province  ou  d'une  colonie;  toutefois  cette  séparation 
ne  peut  être  regardée  comme  elToclivc  que  lorequ'elle  a  été  recon- 
nue par  les  autres  États.  Ce  cas  est  rt^gi  par  les  mêmes  principes 
généraux  que  ceux  que  le  droit  intemational  a  établis  pour  la 
reconnaissance  de  la  souveraineté  extérieure  des  nations.  Tant 
que  la  lutte  subsiste  entre  la  nation  et  Tune  de  ses  provinces  ou 
de  SOS  colonies,  les  autres  Étals  doivent  observer  une  stricte  neu- 
tralité ;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  si  la  guerre  se  prolonge, 
ou  si,  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources,  la  nation  est  impuis- 
sante à  prolonger  sa  résistance,  les  autres  nations  ont  le  droit  in- 
contestable, soit  de  reconnaître  l'indépendance  du  nouvel  Élat,  dont 
l'existence  de  fait  ne  soulève  plus  de  floule,  soit  de  prendre  parti  en 
sa  faveur  et  do  conclure  avec  lui  des  traités  damilié  et  de  commerce. 

S  8S.  La  reconnaissance  par  la  France  de  rindépendanco  des 
Etats-Unis  d'Amérique  fut  envisagée  par  le  gouvernement  anglais 
comme  un  acte  d'injuste  agression,  parce  que  cette  lecon naissance 
était  accompagnée  de  secours  et  d'une  assistance  clTeclivo  prêtée 
secrètement  aux  insurgés.  Il  faut  bien  admettre  que  celte  conduite 
du  gouvernement  français  fournissait  un  juste  sujet  de  plainte,  et 
que  si  le  cabinet  de  Versailles  s"était  i-enfermé  dans  une  attitude  de 
stricte  neutralité,  ni  le  traité  de  commerce  qu'il  conclut  en  1778 
avec  les  Ktats-lJnis,  ni  même  son  traité  d'alliance  éventuelle  n'au- 
raîenl  été  des  molifs  suffisants  pour  autoriser  une  déclaration  de 
guerre  de  la  part  du  gouveniement  anglais.  Tous  les  publicistes 
sont  en  effet  d'accord  pour  proclamer  que  lorsqu'une  colonie  se 
soulève  contre  la  mère-putrie,  lorsqu'aprês  avoir  soutenu  et  opéré 
sa  séparafion  par  les  armes  elle  est  panenuc  àcrécr  et  àêtablirson 
gouvernement,  enfin  Inrequ'elle  se  présente  au  monde  comme  Etat 
constitué,  la  reconnaissance  formelle  de  son  indépendance  par  un 
pays  étranger  ne  peut  motiver  ni  plainte,  ni  réclamation  de  la  part 
du  gouvernement  auquel  cette  colonie  appartenait  antérieurcmenl. 

se 
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§  80.  L'Espagne  a  laissé  passer  soixaiilo-dix  aiis  avant  Uc  suivre 
rcxemplo  donné  par  l'Europe  eniièrR,  par  TAutriilio  elle-nièrac.  de 
recoonatti'e  solennellement  rindépeDdaDcc  des  Fay»-Bas. 

§  90,  Ellti  afçil  (le  m^mc  À  l'égan]  du  l'ortu^l,  qui  s'èUiil  sou- 
levé contre  elle  nu  milieu  du  dix-sepii^me  siècle  et  dont  l'indépco- 
daiice  existant  en  fait  d^8  celte  époque,  ne  fui  reconnue  par  la  cuur 
de  Madrid  que  vers  la  fin  de  ce  siècle,  suivant  le  trailé  de  UsboiUK 
de  ltiK8.  On  sait  cpie  bien  avant  cj:;tle  date  l'Angleterre,  se  fondant 
sur  la  nécessité  de  jiroU'^er  U:  commerce  et  les  intérêts  de  ses  su- 
jets, avait  conclu  avec  le  Portugal  un  traité  par  lequel  elle  recim- 
Daissait  la  maison  de  Hragance  comme  souverain  légitime  de  ce 
royaume. 

<^  01.  Les  causes  qui  retardèrent  pendant  si  longtemps  la  recon- 
naissance de  la  République  française  de  1792  sont  bien  connue*: 
c'était  d'un  côté  l'incertitude  de  l'avenir,  de  l'autre  le  caractère  de 
certains  actes  révolutionnaires  et  l'influence  que  ces  actes  semblaient 
devoir  exercer  sur  les  Ktals  limitrophes,  enfin  le  refus  persUlaot 
do  l'Angleterre  d'entrer  en  relations  avec  le  premier  consul.  A.  une 
époque  plus  rapprocbée  de  nous,  tous  les  Etats  de  TËurope  et  de 
l'Amérique  ont  reconnu  les  gouvernements  issus  des  révolutions 
de  1830  et  de  18^8,  l'Empire  inauguré  en  1852,  et,  on  dernier 
lieu,  la  Ilépubli(iue  proclamée  le  A  s*;plerabre  1K70.  Rappelons  in- 
cidemment ici  que  le  refus  obstiné  des  cours  do  France  et  d'Es- 
pagne do  rcconnaUre  la  république  d'Angleterre,  avec  laquelle 
toutes  tes  autres  puissances  n'avaient  pourtant  pas  hésité  à  traiter, 
fut  considéré  par  le  gouvernement  de  Ciomwell  comme  uu  acte 
d'iiostilité,  dont  il  se  vengea  en  formant  une  alliance  qui  aida  puis- 
samment la  Uollandc  ei  l'Allemagne,  à  poursuivre  la  guerre  coolxv 
Louis  XIV. 

§  92.  L'indépendance  de  ta  Grèce,  préparée  dans  une  série  de 
conférences  ttmues  à  Londres  de  1828  à  1832,  fut  diplomaiiquemeoi 
consacrée  entre  rAngleierrc.  la  France,  la  Russie  et  ta  Turquie  par 
le  traité  conclu  h  Conslantinople  te  23  juillet  1832,  et  fînalemenl 
reconnue  dans  les  formes  oi-dinaires  par  toutes  les  autres  puis- 
sances. 

S  93.  L'indépendance  do  la  Belgique  a  été  proclamée  en  1830 
sans  l'aveu  de  la  Hollande  ;  quoique  la  séparation  de  ces  deux  paya 
eût  été  amenée  par  une  interveiuion  étrangëi-e,  la  question  de  sa  ro- 
connaissance  n'en  a  p;t3  moins  été  résolue  d'une  manière  claire  et 
concluante  par  les  actes  do  la  conférence  do  I^udres  et  par  \ea 
traites  du  15  uuvcmbre  1831  et  du  19  avril  1839. 
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iS  94.  L'indépendance    des  colonies   sud-américaines    fut    lout     J*'   euu 
d  abord  reconnue  pur  les  Etals-Unis  d  Aniériquc,  et  plus  tard  seu-  '^''•*"v  ^'^ 
lement  par  I  Angleterre.  Ces  deux  puissances  fondèrent  ccl  aclo  de  »'"5- 
l(jur  part  sur  la  persistance  de  la  lutte  de  ses  colonies,  sur  la  sé- 
paration do  f;iil  i\iw  l'Océan  élablissait  entre  elles  el  la  métropole, 
et   sur  l'impo.ssibUité  maiénello  pour   ITspagDc  de  prolonger  la 
[guerre  avec  la  moindre  appan^nco  de  succèji. 

L6  cabinet  de  Madrid  ayant  tout  spéduh>nu>nl  réclamé,  par  l'or- 
pne  de  son  représentant  k  Londres,  contre  la  i-cconnaissancc  de 
l'indépendance  des  provinces  du  Rio  do  la  l'Iata,  M.  Caniiinj?  ré- 
pondit le  25  mars  1825  par  une  dépèche  dans  laquelle  sont  posés 
les  principes  suivants  :  «  Toutes  les  nations  sont  récâproqueuicnt 
responsables,  c'est-à-dire  obligées  de  remplir  les  devoir:*  que  la 
nature  a  imposés  aux  peuples  dans  Icvrs  relations  mutuelles,  et 
dlademniser  les  personnes  auxquelles  leurs  sujets  auraient  occa- 
sionné des  dommages  ou  des  préjudices.  Cependant  une  métropole 
ne  peut  être  responsable  d'actes  qu'il  n'csl  en  son  [wuvoîr  ni  do 
diriger  ni  de  réprimer.  Fatidra-t-tl  pour  cela  (|ue  les  liahiianls  des 
pays  dont  rindépeiidance  cal  établir:  tii;  fait  ne  soient  pulnl  res- 
ponsables do  leur  conduite  à  l'égard  des  autres  LUils,  ou  Jevrunt- 
ils  être  traités  comme  des  bandits  ou  des  pirates  ?  La  première  de 
pbA  suppositions  est  absurde  ;  la  seconde  est  monstrueuse  et  ne 
saurait  s'appliquer  pendant  un  temps  indéfini  à  une  porliou  consi- 
dérable du  genre  humain.  11  n'y  a  dune  d'autre  ressource  que  de 
reconnaître  l'existence  de  ces  nations  nouvelles,  et  d'élondre  ainsi 
&  leur  profil  la  sphère  des  droits  et  des  obligations  que  les  peuples 
8ont  tenus  de  respecter  muluellemenl  et  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger 
réciproquement  les  uns  dos  autres,  s 

S  05.  L'histoire  do  la  recoimaissance  de  ces  mêmes  colonies  par     «"•«■ 
les  Etats-Unis  d'.Vinéri(]ue  n'est  pas  moins  digne  d'attention,  eu  ce    iîi«t»-UB  , 
que  les  prinr.i[>e3  gtînéraux  qui  hii  servirent  de  base  consutueni  un  r*r*M«Mn». 
précédent  d'une  valeur  incalculable.  wi»»  ^^ 

En  iSLS,  M.  Clay  proposa  au  congrus  de  Washington  de  confier  à  <:"■«*•. 
une  sorte  d'ambassade  la  mission  de  témoigner  les  sympathies 
des  Etats-Unis  aux  peuples  des  anciennes  colonies  hispano-améri- 
caines et  de  leur  prouver  le  désir  qui  animait  la  fédéradon  de 
nouer  avec  eux  des  rotations  d'amitié.  La  proposition  de  M.  Clay 
fut  repoussée  par  1 15  voix  contre  /|5  ;  les  principaux  motifs  allé- 
gués par  l'opposition  consistaient  dans  la  situation  si  incertaine 
encore  des  priniiices  iiisurgéfs  el  dans  la  cunlinuaiion  do  la  guerre 
poursuivie  par  leur  métropole.  Dans  son  message  delà  mémeannéet 
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le  président  Monroc  se  rallia  à  la  politique  du  congrus  cl  n'héstU 
pas  à  féliciler  le  pays  d'avoir  su  garder  une  neutralité  abA)ltK 
dans  cette  question  ;  mais  dans  son  message  du  mois  de  dèccmbn- 
1819,  après  avoir  rappelé  la  ligne  de  conduite  aHopiée  par  le  gou- 
vernement  fédéral,  M.  Monroe  faisait  déjà  observer  que  ItucncM 
;Vire3  continuait  ;\  défendre  avec  énergie  sou  indépendance,  qu'elle 
avait  proclainéti  en  I8!0  et  qui  esisïait  de  fait  depuis  1810;  qu'il 
en  était  de  même  des  provinces  septentrionales  du  Rio  de  la  Plata. 
du  Chili   et  du  Yéné/uéla  ;  mais  il  ne  se  bornait  pas  à  consigner 
ces  faits:  en  déduisant  la  conséquence  logique,  il  déclarait  que  la 
souveraineté  <ie  fait  dont  les  colonies  espagnoles,  plus  particuliè- 
rement Huenos  Aires,  jouissaient  depuis  un  long  espace  de  temps, 
en  dépit  des  elTorta  de  l'Kspagne,  constituait  un  titre  incontestable 
à  la  considération  des  autres  nations  ;  qu'on  pouvait  présumer  que 
Timpuissancc  de  l'Espagne,  iV  recouvrer  ses  possessions  coloniales 
devenant  de  plus  en  plus  évidente,   le  gouvernement  espagnol  fini- 
rait lui-même  par  rejioticer  A  prolonger  la  guerre,  et  que  l'opinioa 
des  Etats  neutres  ne  manquerait  pas  d'avoir  une  certaine  inilucnu 
pour  l'amener  ii  celte  détermination.   Le  président  terminait  soo 
Iness:^;e  en  proposant  do  réviser  les  lois  sur  la  neutralité  de  ma- 
nière à  en  étendre  la  portée  et  à  en  rendre  l'application  plus  ri- 
goureuse. En  1820,  il  reproduisit  les  mêmes  déclarations  et  pl^^| 
clama  que  la  politique  invariablement  suivie  par  le  gouvcrnemo^ 
des  Etats-I'nis  dans  la  question  des  anciennes  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Sud  avait  été  d'amener  l'Kspagnc,  par  des  moyens  amia- 
bles,  à  reconnaître  ces  colonies   comme   indépendantes.   Cepen- 
dant  l'opinion    publique   aux   Etais-lnis   se   prononçait   déjà  si 
fortement  en  faveur  d'une  reconnaissance  immédiate  qu'en  1821. 
M.  Clay,  dont  la  proposition  à  ce  sujet  avait  éclioué  dans  le  congrès 
de  1818,  en  présenta  une  nouvelle,  coni;;ue  dans  les  termes  les  plus 
explicites  et  les  plus  concluants,  laquelle  fut  accueillie  favorable- 
ment par  la  Chambre  des  représentants,  mais  rejclée  par  le  Sénat. 
M.  Monroe,  dans  son  message  du  mois  de  mars,  rx)nseitla  encore 
la  politique  de  neutnlité,  en  exprimant  l'espoir  que  le  chingemenl 
de  gouvernement  survenu  en  Espagne  aurait  pour  résultat  une 
solution  prompte  et  satisfaisante  de  la  question.  Dans  no  autre 
message  de  la  même  année,  il  exposa  qu'il  était  évident  que  l'E^J 
pagne  ne  parviendrait  jamais  à  soumettre   ses   colonies,   et  qi^H 
celles-ci,  de  leur  côté,  ne  transigeraient  iV  aucun  prix  sans  la  re- 
connaissance préalable  de  leur  indépendance.  Cette  déclaralion  de 
la  plus  haute  importance,  qui  établissait  dorénavant  d'une  manière 
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fixe  l'altitude  des  Etats-l'nis  dans  la  question  de  l'Espagne  et  de  ses 
colonies,  fut  en  quelque  sorte  la  base  de  la  décision  prise  par 
le  congrès  fédéra!  dans  sa  célèbre  séance  do  janvier  <8*22,  dans 
laquelle  le  congrès,  d'accord  avec  le  président  Monroe,  roconnul, 
par  un  vote  presque  unanime,  rindépendancc  du  Mexique  ei  des 
autres  colonies  espagnoles  de  rAmérique  du  Sud.  Peu  de  temps 
après  le  gouvernement  des  Etats-l'nis  accrédita  des  agents  diplo- 
matiques auprès  des  gouvL'rnemenls  des  ïiouveaux  Etais. 

Jî  96.  Les  mêmes  principes  furent  appliqués  par  le  gouverne- 
ment des  Élats-Unis  nilalivement  au  Texas.  I-e  congrès  de  1836 
dérida  que  rindépeudaiice  de  ce  pays  serait  reconnue  par  les  Étals- 
Unis  rlès  que  le  gouvernement  fédéral  se  serait  procuré  les  données 
nécessaires  pour  apprécier  si  cette  province  était  à  même  de  rem- 
plir les  nbligalionH  ctd'exercor  les  droits  d'un  Elat  indépendant. 

La  même  année,  le  président  Jackson,  dans  un  message  spé- 
cial qu'il  adressa  à  ce  sujet  au  congrès,  disait  que  la  reconnaissance 
de  l'indépeiulance  d'un  Etat  nouveau,  qui  avait  droit  de  figurer 
dans  la  grande  famille  des  nations,  avait  toujours  été  une  question 
délicate,  impliquant  une  grave  responsabilité,  mais  que  celte  res- 
ponsabilité était  plus  grande  encore  lorsqull  s'agissait  d'un  Etat 
qui  avait  fait  partie  intégraiHc  d'un  autre  Etat  dont  il  s'était  sé- 
paré violemment,  a  Dans  ce  cas,  ajouta-t-il,  si  la  reconnaissanc^î 
prématurée  de  l'indépendance  ne  peut  élre  considérée  absolument 
comme  une  cause  légitime  île  guerre,  tout  au  moins  est-on  fondé  à 
y  voir  un  acte  d'Iiostllité  envei*s  Tune  des  parties  belligérantes.  » 
Finalement  l'indépendance  du  Texas  fut  reconnue  en  1837  par  les 
Etats-Unis,  et  en  IS/jO  par  l'Angleterre  et  la  France. 

.^u  milieu  des  circonstances  analogues  qui  se  sont  produites  dans 
le  Nouveau  Monde,  la  Confédération  de  IWtnérîque  du  Nord  a  obéi, 
eu  général,  aux  préceptes  d'une  sage  prudence,  et  n'a  reconnu  les 
Etals  nouveaux  qui  se  sont  séparés  dune  métropole  ou  d'une 
patrie  commune  que  lorsque  les  Etats  ont  pu  vivre  indépendants, 
lorsque  tout  dangr*r  avait  rlisparu  pour  eux  de  retomber  sous  une 
domination  étrangère.  Tels  sont  du  moins  les  principes  qui 
ont  guidé  le  cabinet  de  Washington,  quand  il  a  reconnu  l'in- 
dépendance séparée  de  la  Nouvelle  Grenade,  du  Venezuela  et 
de  l'Equateur,  membres  détachés  de  l'ancienne  république  de  la 
Colombie. 

S  97.  Un  autre  précédent  h  rappeler  h  propos  de  la  question  qui 
nous  occupe,  c'est  la  conduite  tenue  parles  mêmes  Eiats-Lnis 
nord-américains  à  propos  du  soulèvement  de  la  Hongrie  en  I8'|9. 
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Ce  pays  était  parvenu  à  ronstitiicr  un  gouverne  m  eut  comptèlcineiit 
organisé  el  A  dispost'r  «i'une  année  assez  puissante  pour  ïuHer 
lorieusement  pendant  quelque  temps  contre  toutes  les  forces  rét 
nies  de  rAutriclie-  Dtîs  afçents  hongrois  se  rendirent  aux  Etais- 
Uni»  pour  demander  au  gouvcmenieni  féiléral  la  reconnaissance 
formelle  de  rindépt-ndanic  de  la  Hiini^rie.  I.e  cal)inel  de  Wasltini- 
toD,  no  voulant  pas  agir  précipilatnuient  en  de  si  graves  conjonc- 
tures, cbai^ca  un  agent  diplomatique,  M.  Mann,  d'aller  sur  les 
Yiowa  s'éclairer  sur  l:i  situaiir»!  actuelle  et  l'avenir  de  la  Tlongrie. 
H.  Mann  remplit  sa  mission  et  rendit  rx)mpie  de  son  résultat  au 
gouverncmcni  fédéfjil,  qu'il  dissuada  d'accéder  à  la  demande  dâ_ 
reconnaissance.  Le  rôle  d'abstention  dans  lequel  se  tinrent  les  Etal 
Unis,  à  l'exemple  de  toutes  les  grandes  puissances  curopéeniK 
étaitd'autant  plus  sage  que  peu  de  temps  après  l'insurrccilun 
groise  était  complètement  étouffée  par  suite  du  concours  que  les 
années  russes  prélèreni  à  l'Autriche  ". 

g  98.  L'acte  destiné  à  reconnaître  l'indépendance  d'une  colunl 
ou  d'une  province  rentre  exclusivement  dans  les  atlnbutions  do_ 
pouvoir  exécutif  de  chaque  Etat;  les  autorités  secondaires  sot 
comme  les  particuliers,  nhsolumenl  incompélenles    pour   consat 
une  semblable  rccunuaissance.  Il  ne    l'aul  pas    perdre  de    vue, 
effet,  que  l'acte  en  lui-mAme  a  pour  but  d'établir  une  nouvelle  re- 
lation de  droit  inienialional  à  l'égard  d'un  nouvel  Eial,  et  que  l'él 
blissemeni  de  celte    relation   appartient  au   pouvoir  suprême 
nations.  Par  une  conséquence  forcée,  et  tant  que  le  nouvel  Etat 
pas  été  a'connu^  soit  par    un    Etat  étranger,  suit  par  le  gouvenH 
ment  du  pays  dont  il  faisait  précédemment  partie,  les  tribunaux 
les  sujets  des  autres  Etats  sont  tenus  d'admettre  que  l'ancien  oi 
de  choses  n'a  pis  cessé  de  subsister  légalement  **. 

î^  09.  Tout  rhangoment  fondamental  qu'un  Etat  éprouve  dans 
manière  d'rtre  affecte  également  ses  relations    internalionales. 
elTets  peuvent  porter  soit  sui'  les  traités  de  commerce  ou  dVilû 


•  Wheaton.  Etém  ,  pte.  1,  ch.  u.  §  10  ;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  S  -^  ;  Twi< 
Peare.  §  2«;  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §fi  U.  68  ;  Phillimore.  Com..  vol 
§S  I3etseq  ;WiIdma(i,  vol.l.  p  57;  Puffendoi-r.Dcjurc.lib.VIU.eap  XU, 
S  3  ;  Bynker3hoek,(?«or.u.,lib.  U,  cap.  m;  Wicquefort.  1. 1,  pp.  40,  57,1 
Marten».  Pr^cij,  S  «0  ;  Hallerk,  ch.  iirj  21  ;  Gardon,  rrniti*.  t.  I,  pp. 
et  aeq.;  l'inheiro  Perreira,  Cours,  l.  II.  pp.  7,  8  ;  l-awrunce,  Com.,  pte. 
ch.  u.  S  10;  PiQlieiro  Forrvira.  Vattt-l,  liv.  IV.  §  14;  Lawrence,  BUm., 
Wbi'aton,  Tioi^s  18,  10  ;  Dana.  Elem.,  hy  Wheaton.  note  10- 

"  Whoitûn.  Et^m..  pte.  I.ch.  u,   S  10;  Lawrence,  Cum.,  pte.   ï,  ch. 
S  10  :  Hallcck,  ch.  ui,  §  22  ;  Lawrcnco,  Ekm.,  by  Wheaton,  note  10. 
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soil  sur  los  doltea  d'Elat,  soit  sur  ce  qui  toucbt*  au  domaine  public 
ut  aux  droila  de  propriété  privée,  soil  enfin  sur  les  dommages  et 
les  pp6judici3s  causés  an  gouvcruL'nienl  ou  aux  sujcls  d'un  autre 
Etal.  Nous  alioiiH  traîler  «ticccsHivrmeril  et  séparémi-nl  chaf-uiie 
de  ces  conséquences  des  gmiides  iransforuialions  {)oliti(|ues  d'un 
pays  *. 

§  !00.  Vatici  admet  la  division  des  traités  en  traités  nV.ls  ni 
en  traités  personnels.  Si  l'on  prend  celle  base  pour  point  de  dé-  "•"*•■ 
part,  il  est  évident  qu'un  changement  fondanienial  dans  la  manière 
d'élrc  d'un  Etat  peut  annuler  les  irailés  i-éels,  de  même  qne  les 
11*01163  per-sonncls  expirent  par  la  uiurt  des  coniractanls.  .\  nos 
yeux,  pourtant,  celle  division,  dans  Téiat  aciuel  des  relations  ia- 
temationales,  ne  repose  pas  sur  un  principe  vraiment  rationnel. 

Malgré  cela,  on  doit  admettre  qu'il  peut  subvenir  dans  la  cons- 
titution des  Etats,  dans  la  dynastie  régnante  ou  dans  la  personne 
du  souverain,  certains  cliangeraenla  qui  aient  pour  cftet  d'annuler 
les  traités  conclus  par  TElat  avec  les  autres  nations.  I.'oliligaîion 
qui  résulte  des  traiiés  se  fonde  sur  le  conirat  même  cl  sur  les  re- 
lations mutuelles  des  parties  conlraclanles,  et  nul  dotiie  que  le 
changement  apporté  dans  ces  relations  n'influe  nécessairement  sur 
l'aixomplissc tuent  de  celle  obligation  ;  tlu  iimnient  donc  que  ces 
relations  cessent,  les  cfTets  du  traité  cessent  aussi. 

Hais  il  y  a  d'autres  li-ansfonna lions  ou  changements  fondamen- 
taux dans  la  manière  d'éta'  d'un  Elai  qui  comportent  )e  maintien 
et  l'accomplissement  rigoureux  des  engagements  conventionnels 
antérieurs.  Ainsi,  lorsque  le  Texas  eut  décidé  son  annexion  aux 
Elals-Unis,  la  France  et  r.^nglelerre  étaient  fondées  à  déclarer  que 
cette  détermination  ne  jxiuvait  dispenser  le  nouvel  Etat  agrégé  à 
la  fédération  du  nord  d(  rAniéri(|ue  de  remplir  les  engagements 
linanciers  et  d'observer  fidèlement  les  traités  commerciaux  qu'il 
avait  précédemment  conclus  avec  elles. 

Eu  résumé,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  changi!- 
ment  fondamental  survenu  au  sein  d*un  Etat  invalide  ou  laisse 
subsister  la  force  obllgaroire  de  ses  engagemenis  antérieurs  necora- 
porie  pas  de  solution  absolue;  en  celte   matière  tout  dépend  des 


*  Whealon.  Blém.,pie.  \,  ch.ii,  §  ll;6rotius.Itf(irotl,  liv.  Il.ch.  ix,§8; 
Kent,  Cim.,  vol.  I,  p.27  ;  Twiss,  P«j«,  §21;  Phillimore,  Com.,  vol.  I, 
pte.2,ch.vii  :  Rullicrforlh,  fnjif.,  b.2,cb.  x,  §  15  ;  Bykôrshoek.O'iaJt., 
lib.  II,  cap  XXV  -,  Puffendorf.  Oc  Jure.  lib.  VIII,  cap.  xn,  §  1  ;  Wildmao, 
vol.  I,  p.  67  ;  lAwrenc*),  Corn,,  pte.  1,  ch.  il,  g  II  ;  Pradier  Fodéré. 
Grolmi,  t.  Il,  p.  08. 
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circonstaoces,  de  la  nature  et  de  la  portée  des  traités,  auUtnt  que 
du  caractère  et  de  la  siKniHcation  véritable  et  lé^^Uiinc  des  Iran** 
furmaiions  politiques  qui  motivent  le  doute  *. 

§  101.  L'n  peuple  libre  qui  a  changé  sa  forme  de  i^ouvcmemeoi 
ne  s'est  pas  exempté  par  ce  fait  seul  de  l'obligation  de  payer  ses 
dellf'S  antérieurtîs.  En  effet,  le  peuple  étant  resté  le  mémo,  lacbaii^ 
de  pourvoir  aux  dettes  publiques  contractées  au  nont  de  la  nation 
loui  entière  et  par  des  i^ents  suffisamment  autorisés  incombe  de 
plein  droit  au  gouvi^rnu'ineni,  quelle  que  soil  sa  forme  ou  sadèoth 
minaiion.  Or,  par  cela  mémo  qu'il  a  concentré  entre  ses  mains  et 
absorbé  le  domaine  de  l'Etat,  le  nouveau  gouvernement  recueille  à 
la  fois,  avec  riiérttaKC  de  celui  qui  Ta  précédé,  le  bénéfice  de  sm 
droits  fiscaux  et  l'oblipalion  d'acquitter  religieusement  les  em- 
prunts, les  dettes  et  les  autres  charges  analogues  placées  sous  !,\ 
garantie  de  la  foi  publique.  Tels  sonl^  au  surplus,  les  principes  qui 
ont  été  invariablement  observés  dans  toutes  les  annexions  el  les 
incorporations  modernes  de.  teiritoircs  et  de  nationalités.  Ainsi, 
nolamincnt,  lors  de  l'annexion  du  Texas,  le  gouvernement  des 
Etals-Unis  se  fit  cédrr  II!  droit  d'établir  et  de  percevoir  les  imp6u; 
mais  il  réserva  expressément  au  nouvel  Etat,  par  une  des  clauses 
de  l'acte  de  réunion,  la  propriété  de  toutes  les  terres  publiques  af- 
fectées à  la  garantie  de  la  dette  texicnne. 

Quelque  temps  après,  les  Etats-Unis  s'élant  rendus  acquéreurs, 
pour  la  somme  de  JO  millions  de  dollars  (ôO  millions  do  francs), 
d'une  partie  de  ces  terres,  il  fut  convenu  que  la  moitié  de  ce  prii 
d'achat  resterait  déposée  à  la  trésorerie  de  Wasbinglon  jusqu'au 
remboursement  intégral  des  porteurs  des  bons  de  Texas  ;  cette 
espèce  de  fonds  de  garantie  fut  même  porté  en  dernier  lieu  aui 
trois  quarts  de  la  somme  stipulée,  c'est-à-dire  à  7  millions  et  demi 
de  dollars. 

Entre  les  nations  d'Europe,  la  question  des  dettes  publiques  dans 
le  cas  de  changement  de  nationalité  ou  de  gouvernement  a  presque 


•  Whoaton,  Elnn.,  pte.  l,  cU.  ii,  l  II  ;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  H,  ch.  xn, 
H  I83-1U7;  OroUu!),  Le  drùit,  Uv.  lï,  cb.  xiv,  S  10  ;  ch.xvi,  g  IS;  WolIT,  Jui, 
il  4U,  416;  Kent,  Corn.,  vol.  I.  pp.  26,27;  Phillimore,  Corn.,  vol.  |.  ptc.2, 
eh.  VII,  S$  I2»-135  ;  Twiss,  Pcace,  ^  i>2  ;  Mart^ns,  PrMê,  §  61  ;  Tlndoll, 
Kêtay,  p.  M  :  Neypon,  De  vi  ;  Mabij,  t.  I,  pp.  111,  112  ;  Bélime.  t.  I, 
pp.  306.:J0e  :  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  0  et  seq.;  Vci'^é,  />n'eii  4t 
.Vorienx,  t.  l,  pp.  181.  182;  Finheiro  Ferreira,  Pi^m  de  Marient,  S  ôl  ; 
Ijiwntne.;,  Siem.,  by  Wheaton,  note  20;  Dana.  Elrrn.,  by  Wheaton, 
nolo  17;  Piudjor  Fodéré,  Grû(»w,  t.  Il,  p.2^S>;  Lawi-enco.  Coin.,  pte.  1, 
(lit. Il,  gll. 
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Bloujours  6l6  résolue  par  clos  clauses  conventionnelles  et  d'après  1r 
principe  de  l'obligaiion  pour  lo  nouvel  Etat  de  conserver  à  sa 
chai-gc  une  portion  de  Ki  dclic  coiilractéc  par  l'ancien,  correspon- 
dante soit  au  chillVe  do  sa  population,  soit  au  gage  hypothérairo 
resté  entre  ses  mains,  il  suffit  de  citer  les  divers  traités  d'annexion 
conclus  en  1815  ;  le  traité  de  1836,  qui  a  consacré   la  séparation 

wde  la  netf^ique  et    de  la  Hollande;    !e  traité    do   Zaricli    (tO   iio- 

Bvcmbre  18.')9).  qui  rattachait  à  la  cession  de  la  Loinbardie    un  par- 

HtagCt  un<ï  véritable  liquidation  des  dettes  austro-lombardes  ;  le 
traité  de  1800,  en  vertu  duquel,  et  toujours  sur  les  mêmes  bases 
fînaucières,  la  Vénôtie  a  été  réunie  au  royaume  (riialie  ;  enfin  les 
actes  par  lesquels,  à.  la  suite  de  la  paix  de  Prague,  divers  Etals 
d'Allemagne  ont  été  annexés  à  la  Prusse". 

jj  10*2,  LVmprunt    ronir.vié   en   IS.'î'i  par  Tusurpalcur  Oom  Mi- 
guel au  Portugal  présente  des  ronipliralions,  doriL  l'e\amen  réclame 

■quelques  détails. 

'  A  la  mort  du  roi  Jean  VI,  survenue  le  10  mars  182rt,  son 
fils  aîné,  Dom  Pedro,  qui  portait  déjà  le  titre  d'Empereur  du  Urésil> 
fut  reconnu  comme  roi  de  Portugal  sous  le  nom  de  Pieire  IV, 

H  Deux  mois  après,  Dom  Pedro,  qui  n  avait  point  quitté  le  Brésil, 
abdiqua,  par  acte  du  2  mai  1825,  la  couronne  de  Portugal  en  fa- 
veur de  Dona  Maria,  sa  fille  ainée,  à  qui  jurèrent  fidélité  tous  les 
princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale,  sans  excepter  l'infant 
Dom  Miguel,  frépp-de  Dom  Pedro,  qui,  le  4  octobre  IS2(),  à  Vienne, 

_  ou  il  se  trouvait  en  exil  par  ordre  de  son  pt're  défunt,  prêta  ser- 

Bment  à  la  charte  constitutionnelle  du  Portugal,  —  serment  qu'il  it;- 
nouvela  plus  tanl  à  Lisbonne  le  \h  mars  1828.  Bien  plus,  le  13  juil- 
let 1827,  le  ro\  Dom  Pedro  l'ayant  nommé  son  lieutenant  r^getit 
en  Portugal,  l'infant  s'engagea  soua  la    foi  du  serment  non    seule- 

■ment  à  maintenir  l'ordre,  à  proléger   les   institutions   données  par 
iJom  Pedro,  mais  aussi  à  romeilre  le  royaume  à  la  reine  Dona  Ma- 
-ria  le  jour  où  elle  aurait  atteint  sa  majorité. 

Au  lieu  de  tenir  ses  cngageinenis,    Dom  Miguel   se  fit  proclamer 
)î,  le  26  avril  1828  parla  populace  de  Lisbonne.  Les  représentants 


Dom 
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•  Wheaton,  Rlfm..  liv.  I,  cli.  n,  Jin  ;  Orotiua,  le  droit,  liv.  II,  cliap.  xi, 
8;  PulTendorf,  Dcjurt,  Yih.  VIll.  cap.  xii,  §g  1-3;  l'Iiillimorc.rom.,  vol.  I, 

ite.  2,  ch.  VII,  S§  KI6,  I:î7  ;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  27  ;  Wiiaumn,  vol.   I, 

I.  68  ;  Hein«r,  §  24  ;  Uiitlierroptl],  Inst.,  h.  2,  eh.  x  ;  Vergé,  Prccis  ik 
rarle/is,  t.  r,  pp.  :îOÛ  et  seq.;  Lawrence,  i;/«m.,  by  Wlioaton,  note  21: 

Dona,  Elrm-,  hy  Wheaton,  note  18  ;  Pradier-Futlrré,  Grenus,  t.  II,  p.  98; 

Ijiwpoocfi,  Cent.,  pte.  1,  ch.  ii,  S  II,  pp.  211  et  seq. 
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des  Coure  étrangères,  donl  les  conseils  elles  rpmonlrancpsn'avii 
pu  empêcher  la  révolulion,  prolcstèrcnt  en    faisaol    enlever  de 
façade  de  leurs  liûlels  les  armes  de  leurs  »ouveraJDS,  demandëi 
leurs  passeports  et  partii'ciU  tous  dans  la  journée  du  â  juillet,  —à 
l'exception  du  nonce  apostolique,  du  minisln'  d'Espagne  et  de  celui 
des  KtatH-rnis  (I). 

T^  jeune  reine  fut  obliRén  de  se  réfugier  en  France  et  en  Ad- 
gletcrrc,  où  —  il  importe  de  le  remarquer —  elle  fut  iniitéo  avec  1«« 
honneurs  dus  à  son  rang  et  reçut  dos  témoignages  manifestes  de 
dévouement. 

Dom  Pedro  quitta  le  Brésil  en  I83i,  pour  venir  en  Europe  eon- 
tenir  les  droits  de  sa  fîlle.  Dès  re  moment  s'engagea  une  lutte 
acharnée,  qui  ac  continua  pendani  plusieui-s  années  à  la  fois  dins 
l'archipel  des  Açorcs  et  dans  U:  royauiac  de  Portugal. 

Dans  CCS  circonstance»,  qui  avaient  produit  une  forle  crise  linai>- 
cière  dans  le  pays,  Dom  Miguel  cul  recoursà  un  emprunt  étranger, 
dans  le  but  avéré  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  civile,  al- 
lumée par  son  usurpation.  Cet  emprunt,  émis  à  Lisbonne  le  5  o^ 
lobre  1832,  fut  négocié  à  Paris  dans  le  mois  d'avril  1833,  pouruw 
somme  de  .'iO  millions  de  francs,  dont  une  portion  fui  versée  dans 
les  caisses  du  gouvernement  de  Dom  .Miguel. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  le  'i3  août  1S30,  par  conséqutml 
antérieurement  à  la  souscription  de  l'emprunt  donl  il  s'agit,  lego»- 
vememcnt  légitime  portugais,  étaùli  à  cette  époque  dans  Carrhipei 
des  Àçnres  et  s'intitulant  «  Kégcncf  du  royaume  de  Portugal  cl  des 
Algarves  et  de  ses  colonies  «,  avait  promulgué  et  fait  pubher  dans 
les  dilTérentcs  places  de  l'Europe  un  décret  par  lequel,  o  considé- 
o  rant  que  tous  les  actes  émanés  du  gouvernement  de  S.  A.  K.  l'iD- 
u  fant  Dom  Miguel  depuis  le  25  avril  1828,  sont  manifestement 
K  nuls,  caducs  et  non  avenus,  soit  qu'ils  aient  éié  passés  au  nom 
«  de  régrnt  ou  eu  celui  de  roi...;  considéranl  encore  que  de  cetl^J 

(1)  SlrR.  PhilUmore  dit  :  Dom  Pedro,  Empeceur  du  Br/-8il,  avait  re- 
noncé à  la  couronne  du  Portugal  en  faveur  lie  sa  lille  Dona  Maria  U. 
Celle-L'i  Ciit  reconnufi  comniR  souveraine  légitime  du  Portugal  par  le« 
puisKuiicos  i!urup<>enues,  et  en  pa-rticulier  par  la  (iranilo-Ilrclagne.  Mais 
lo  frère  de  Dora  Pedro,  Dom  Miguel,  soutenu  par  le  parti  des  absolu- 
listes,  lui  disputa  la  couronne,  ce  qui  occasionna  un?  guerre  civile  dutc 
le  Portugal.  Bkn  >)ue  le  gouin-nemml  nnglaiâ  considériil  a  bon  droit  Vtnfàid 
Dont  Miguel  rcmmt  u%urp'iteur  et  butiu  Maria  comme  reine,  il  n'en  déclara 
pas  moins  dès  que  ]>'s  hostilités  eurent  pris  le  caractère  il'une  véritable 
guen*e  civile,  qu'il  garderait  la  miUralité  enire  les  dfux  btiUgi^nutts.  PhU> 
ttoore.  vol.  m,  p.  229. 


îi   102]  nVBK  II.    —  SnUVERAIXRTfï  ÏIEB  ÉTATS  ÎSI 

«  nullité  manifttsie  peuvent  être  seulement  exceptés  avec  quelque 
«  raison,  les  actes  ordinaires  de  jusiiceou  d'aduiini.slraiîon.  lesquels 
ff  par  leur  naitire  n^nnt  pas  un  caracl^l¥  politique  et  ne  peuvent 
«  aoudrir  de  retard;  le  Conseil  de  régence,  désiratii  prévenir  tous 
«  les  doutes  qui  pourraient  ensuite  s'élever  relalivcment  aux  opé* 
0  râlions  financières,  et  voulant  emp^chcr  toute  fraude,  toute  trom- 
((  perle,  déclai-c,  au  nom  de  la  reine,  que  jamais'  ne  seront  reconnus 
<<  comme  obligatoires  pour  ta  couronne  de  Portugal,  cti  quelque 
K  temps  que  ce  soit,  ut  seront  considérés  comme  nuls  et  sans  elTel 
K  tous  les  emprunts,  paiements  anticipés  ou  autres  contrats  onéreux 
a  pour  les  finances  du  Portugal,  des  Algarvcs  et  des  colonies,  by- 
«  polhéqués  sur  des  biens  meubles  ou  immeubles  appaitenant  k 
u  cette  même  administration  des  llnances,  que  le  gouvernement  de 
tt  S.  A.  H.  rinfanl  Dom  Migu*;!  a  elTectuès  depuis  le  '25  avril  18*28, 
o  ou  effectuerait  à  l'avenir  avec  tuute  personne,  société,  compî^nie 
a  ou  corporation  portugaise  ou  étrangère.» 

Nous  ajoutemns  que,  déa  rapparilion  de  l'emprunl  de  183*2,  Boni 
Pedro,  agissant  comme  tuteur  de  sa  fille  Ikina  Maria  et  régent  en 
son  nom,  (it  une  déclaniLÎon  publique,  par  laquelle  il  signifîa  à  tous 
les  souâcripleui's  présents  ou  fuLui*s  de  cet  emprunt  que  les  em- 
prunts fait  par  Dom  Miguel  no  scinicnl  pas  reconnus  par  le  gouvcr- 
ucmcnl  de  sa  fille,  le  jour  où  se»  droits  auraient  prévalu. 
H  Nonobstant  ces  avertissements  et  ces  protestations,  une  partie 
des  titres  de  l'emprunt  trouva  des  souscripteurs  à  des  prix  qui 
furent  cotés  à  la  Bouree  de  Paris.  Les  trois  premiers  semestres 
d'intérêts  furent  payés,  et  la  quatumèmc  série  d'ubligalluns,  dé- 
signée par  le  sort,  fut  remboursée  en  septembre  1833,  confonné- 
ment  aui  stipulations  de  Panicle  9  du  contrat,  c*est-à-diri-  au 
moyen  de  la  retenue  sur  le  montant  de  cbaque  paiement  d'une 
son>mc  correspondante  à  rinlérét  d'une  année  du  même  paiement, 
et  d'un  trente-deuxième  du  capital  nominal. 

Ce(>eDdant,  le  'l^  juillet  de  la  même  année,  l'armée  de  Dona  Ma- 
ria  s'éiant  emparée  de  Lisbonne  et  la  jeune  princesse  ayant  été  pro- 
clamée reine  de  Portugal,  Dom  Pedro,  renouvelant  ses  protestations, 
HAvait  déclaré  l'emprunt  de  Dotn  Miguet  nul  et  non  avenu  comme 
Bcontracié  |>ar  un  gouvernement  usurpateur.  Toutefois,  comme  au 
moment  de  la  prise  de  Lisbonne,  le  nouveau  gouvernement  avait 
trouvé  dans  les  caisses  publiques  un  certain  nombre  de  Iraitcs  en- 
voyées à  Dom  Miguel  par  les  banquiers  de  Paris  et  provenant  delà 
négociation  de  l'emprunt.  Oom  Pedm  déclara  le  31  juillet  gue^  àiert 
ut  f  emprunt  fût  nui  ei  non  ohlifjatmrey  il  répugnait  à  sa  gênéro^ 
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site  de  mettre  aucun  empêchement  à  h  remise  des  fonds  en  iemp 
convenable  entre  les  mains  de  ceux  à  gui  ces  fonds  pouvtàeat 
revenir  fie  droit.  Les  îraitos  trouvées  Hans  les  caisses  publiques 
fuivnt  em-aisséos  pîir  le  nouveau  ^ouvernemeiii  :  on  a  évalué  i 
2,006,00»  francs  la  somme  donlle  trésor  portugais  paniJt  avoir  liflâ 
profit^.;  néruimoins  le  mînisU'.re  portugais  s'est  ronsUrament  refusé 
A  lout  paiement  aux  porteursde  lUres  de  l'emprunt. 

Dans  celle  situation,  c(îux-pi  ont  cru  devoir  recourir  à  une  inter- 
vention diplomatique  afin  d'obtenir  une  liquidation  de  l'empruDt 
de  I  S3'2.  fit  ils  se  sont  à  jilusicui's  reprises  adressés  au  ministrr*  de* 
alTaires  étrangères  de  Franr^  on  le  priant  d'intercéder  eo  leur  fa- 
veur aupr&s  du  gouvernement  portugais.  Dans  les  difTérentes  pelo- 
tions qu'ils  ont  formulées  à  cet  cflot  successivement  sous  le  f^u- 
verncmcnt  du  roi  Louis  Philippe,  sous  le  second  Empire  oi 
dernièrement  encore  sous  h  République,  ils  demandaient  : 

i*^  Que  l'emprunt  de  183:2  soit  reconnu  par  te  gouvcrnemejii 
portugais  ; 

2°  Subaidiairenicni,  qu'il  leur  soit  permis  d'exercer  leur  recours 
sur  les  biens  de  Dom  Miguel,  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de 
l'Etat  ; 

3"  Plus  subsidiaircmeni  encore  que,  conformément  A  la  déclara- 
tion de  Dom  !*edro  du  31  juillet  IH33,  les  fonds  provenant  del'em- 
prunt  et  trouvés  dans  les  caisses  du  trésor  leur  soient  restitués. 

fies  pétitions  n'ont  abouti  qu'à  des  fins  de  non-reccvoir,  ou,  en 
dernière  analyse,  à  une  simple  promesse  de  suivre  la  l'éprise  dfô 
pourparlers  et  d'en  faciliter  l'issue  par  un  concours  officieux,  dans 
le  cas  où  le  gouvernemrtit  portugais  se  montrerait  disposé  à  re- 
chercher les  bases  d'un  acx^oi-d  avec  les  intéressés. 

Le  principal  et  prt'sque  l'unique  allument  que  les  pétilioa- 
naircs  ont  invariablement  avancé  à  l'appui  de  leurs  prétentloos. 
c'est  que  les  gouvernements  qui  se  succèdent  sont,  malgré  la  diffé- 
rence de  leur  origine,  solidaires  de  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Ce  principe  est  vrai  en  soi;  mais,  ainsi  que  nousTavoDS  dit,  l'ap- 
plication n'en  saurait  être  al>solue,  elle  dépend  des  circonstances  dt 
surtout  du  caractère  des  transformations  politiques  qui  amènent  le 
changement  fondamental  dans  l'Ktat.  Le  principe  de  la  transmis- 
sion de  responsabilité  n'est  applicable,  selon  nous,  qu'au  cas  où 
un  gouvemcment  nouveau  vient  prendre  la  place  d'un  autre  gou- 
vernement qui  a  été,  de  fait  ou  de  droit,  en  possession  incontcjilèe 
de  ta  puissance  publique,  et  ce  serait  en  fain^une  fausse  application 
que  de  vouloir  Pélemlre,  dans  un  pays  déchiré  par  la  guerre  civile, 
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:  engagoineiitâ  contractas  par  l'un  des  partis  qui  se  disputent   lo 

I pouvoir. 
I  Or,  il  résulte  ôvidcramcnl  des  faits  que  nous  avons  exposés  que 
le  gouvomcincnt  intormédiaire  de  OoQi  Miguel,  de  1828  à  lt»3A, 
n*a  jamais  été  un  gouvornetncnL  de  droit,  mais  tout  au  plus  un 
gouverncmcot  de  fait,  ua  gouvL'rncmont  d'usurpation,  que  la  plu- 
part des  puissances  étrangères  n'ont  pas  reconnu,  et  contre  les  actes 
duquel  le  seul  gouvernement  légitime  et  de  droit  au  Portugal,  celui 
Iqui  n  a  pas  cessé  d'être  reconnu  par  ces  mi"^ines  puissances,  avait 
pris  soin  de  s'inscrire  en  faux  dès  le  début  de  l'usui^ation.  Le  gou- 
vernement portugais  nous  paraît  donc  fondé  en  droit  et  en  équité  à 
repousser  la  légilimlié  d'un  eruprunt  contre  lequel  il  a  toujours  pro- 
testé, et  dont  le  produit  était  destiné  à  le  combattre,  à  prolonger  la 
guerre  civile.  Nous  sommes  sur  ce  point  d'accord  avec  un  émincnt 
jurisconsulte  français,  dont  les  porteurs  de  tiiresde  l'empruntavaient 
I sollicité  l'avis. 
«  S'il  est  vrai,  dit  M.  Odilon  Harrot,  qu'il  soit  en  général  de  bonne 
justice  et  surtout  de  saine  politique  pour  un  gouvernement  de  rfi- 
connaltrc  les  engagements  contractés  avec  le  gouvernement  qui  l'a 
précédé,  alors  même  qu'il  conteste  la  légitimité  de  ce  gouvernement, 
Userait  impossible  cependant  d'en  faire  une  règle  absolue  du  droit 
des  gens.  Lorsque,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  deux  gou- 
I  veniements  sont  en  contestation  et  que  l'un  d'eux  fait  un  emprunt 
pour  t'aiderdans  la  lutte  et  lui  assurer  la  victoire;  lorsque  l'autre 
gouvenicmcnc  vient  à  triompher,  l'obliger,  en  vertu  d'un  droit 
strict  et  absolu  à  acquitter  l'emprunt  fait  par  son  adversaire  contre 
lui-même,  ce  serait  introduire  dans  le  droit  des  gens  un  principe 
qu'aucune  autorité  ne  consacre.  » 

M.  RoIin-.Iacqucmyns,  dans  un  article  bibliographique  sur 
les  brochures  de  M.  ilecker,  publié  à  ce  sujet  dans  la  Hcviie  de 
Droit  international^  est  encore  plus  pi*écis.  «  Cet  exposé,  intéressant 
en  lui-même,  est,  dit-il.  destiné  A  prouver  que  Dom  Miguel  représen- 
tait bien  le  gouvernement  de  fait  au  moment  où  l'emprunt  a  été 
émis.  Mais,  il  nous  semble  en  résulter,  au  contraire,  qu'il  ne  repré- 
sentait déjà  plus  en  octobre  l83'2,età,plusfortc  raison  en  avril  W3, 
kpi'un  parti  en  guerre  contre  un  autre.  En  efTct,  dès  juillet  IS32, 
'armée  de  Itom  Pedro  avait  débarqué  sur  le  sol  portugais,  qu'elle 
ne  devait  plus  quitter. 
K  «  Le  pays  était  donc  dès  lors  en  état  de  guerre  civile ,  et,  cela  étant j 
^/a  question  n'est  plus  de  savoir  si  un  tjouvernement  reprend  le 
druit  des  enijai/emetUs  de  son  prédécesseur,  mats  si  le  parti  fjuifem- 
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porte  dans  une  guerre  civUe  succède  aux  délies  que  le  part»  twan 
a  contractées  pour  trouver  /es  moyens  de  le  coinhdttre. 

«  Il  est  è  noter,  en  oflct,  que  l'cmpruûl  de  Dum  Miguel  a  été  con- 
tracta* précisément  pour  combattre  le  parti  cnnstitmionnet.  —  Or,i 
la  question  ainsi  posée  la  répome  ne  nous  parait  pas  devoir  èUtaf- 
firmative. 

u  Dana  la  guerre  civile  américaine,  les  deux  parties  étaient  bcDi' 
gérantes  et  reconnues  telles  ;  les  tuils  du  sud  comme  ceux  du  uonl 
ojiL  runlraclé  des  emprunta;  wifw  on  n'a  pas  en  général  Ironie 
mauvais  que  les  États  du  ?wrd  répudiassent  les  emprunts  du  sud.  là 
la  bonne  foi  pi]bli(|ue  n'est  pas  trompée  ;  car  ««/ne /?cm/  s'attendN 
à  ce  que  le  vainqueur  consente  à  payer  les  frais  de  la  guerre  qat 
lui  a  faite  te  vaincu  (I).  » 

Bluniscblt  est  d'avis  que  :  «  bien  que  les  emprunts  soicntdaas  ii 
règle  des  affaires  eHcu^uticllemt'nt  pacifiques,  ils  doivent  être  cooià- 
dùrés  comme  des  subsides,  lorsqu'ils  sont  coulractés  pour  faire  U 
guerre  (art.  756),  et  constituent  évidemment  une  pariicipalion  àU 
guerre,  tes  neutres  doivent  donc  s'en  abstenir.  Celte  règle  est  éga- 
lement applicattle  aux  emprunts  organisés  par  des  particuliers.  Ua 
gouvernements  belligérants  ne  seront  donc  pas  admis  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  Deutres  les  personnes  avec  lesquelles  lU  oui 
négocié  l'emprunt.  » 
pi>iiiin«r..  Pbillimore  [III,  J;  I'jI]  dit  au  sujet  de  l'emprunt  grec  de  18^  : 
0  11  est  contnùre  au  droit  international  que  des  iKrsonnes  domi- 
ciliées en  ce  pays  entrent  en  négociations  pour  organiser  un  empmol 
destiné  à  soutenir  des  sujets  révoltés  contre  un  gouventemeot  avec 
lequel  nous  entretenons  des  relations  d'amitié.  On  devra  dooc 
rejeter  la  demande  en  exécution  de  la  convention.  • 

n  L'émission  d'un  emprunt  de  guerre,  ajoute  niuntschli,lorsqu'(!ll<? 
a  lieu  publiqucmi'nt  et  a  [wur  but  de  favoriser  un  des  belTtgérauLs, 
doit  Être  assimilée  à  renrôlement  de  troupes.  L'état  neutre  doit  dooc 
s'y  opposer.  Mais,  lorsque  des  particuliers  soutiennent  de  leur 
fortiine  privée  un  des  Étais  en  guerre,  cet  acte  doit  t^lrc  assimilé  à 
Teiili-ée  d'un  ou  plusieurs  volontaires  sous  les  drapeaux  d'une  dos 
armées  en  campagne.  Ce  sont  des  manifestations  individuelles  qoe 
rËtat  ne  peut  inlcixlin:  et  dont  il  ne  peut  être  rendu  responsable. 
Les  lois  pénales  du  pays  peuvent  s'opposer  à  ces  manjfosiAtioos 
de  sympatliie,  mais  ledroil  international  ncs'en  préoccupe  pas  (2).  ■ 


(1)  RoUn-Jaequcmyns,  Renne  de  droit  int.,  t.  VU.  p.  713-M. 

(2)  Bluntsclili,  i»fwi  mt.  cod.,  liv.IX,  §,  7G8,  uot.  l  «13. 
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Knfin  le  Code  pénal  de  l'Fmpire  allemand  (art.  102)  punit,  d'un 
^emprisonnemenl  de  une  à  dix  années  dans  une  forteresse,  les  col- 
lectes d'argent  en  faveur  des  insui^s  des  pays  élranfçers. 

La  Légation  dTspagne  à  Berlin  ayant  râclam<^  contre   les  col- 
sclea  dargonl qu'on  faisait  en  Allemagne  en  faveur  des  insurgés 
sspagnols,  —  M.   de    Hulow,    ministre   des   allaires  étrangères, 
Iressa  le  25  mars  1875,  à  M.  le  comte  de  Rascon  la  note  suivante  : 
Par   sa  letlre    en    date  du    II   coui-ant,    M.    le    comte    do 
tascon  a  bien  voulu  appeler  mon  allcnlion  sur  rcxiatence  de  col- 
letés d'argent  qui  se  foui  en  Allemagne  en  faveur  des  insurgés  en 
Espagne. 

«  J'ai  invité  les  gouvernements  de   Prusse,  de  Bavière  et  de 
blesse  à  faire  des  recherches  sur  la  nalun;  et  l'étendue  de  ces  col- 
lectes, afin   de  pouvoir  juger  8"il  y  a  moyen  de  leur  infliger  une 
irépression  pénale. 

i'  Cependant  je  dois   vous  faire  observer  que  l'application  des 
dispositions  du  Code  pénal  de  rKmplrc  allemand,  et  notamment  do 

I l'article  102,  a  pour  base  la  supposition  que  l'État  en  faveur  duquel 
on  procède  en  Allemagne,  nous  garantit  la  réciprocité,  or,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m'informer,  si  les  lois  en  vigueur 
en  Espagne  contiennent  des  dispositions  analogues.  C'est  à  cet  effet 
que  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  une  copie  de  l'arlicle  sous-men- 

I lionne.  " 
Article  102  du  Code  pénal.  —  «*  Un  Allemand  qui,  se  trouvant  k 
•  rinléricur  ou  à  l'étranger,  ou  un  étranger  qui,  pondant  qu'il  de- 
a  meure  A  l'iiiiénijur,  commet  contre  un  ^^ lut  n'appartenant  pas  à 
«  i'Kmpire  allemand  ou  contre  son  souverain  un  acte  qui  serait  puni 
«  selon  les  articles  80  &  86,  s'il  a  été  commis  contre  un  Ëtal  ou 
V  unPrince  de  la  Fédération,  sera  puni  dans  lésons  prescrits  par 
«  les  articles  80  à  8A  par  la  prison  de  une  à  dix  années  dans  une 
«  forteresse;  et  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  par  ta  mtïme 
«  peine,  quoique  pas  moindre  de  six  mois  ;  et  dans  les  cas  in- 
«  diqtiés  par  les  articles  8.j  cl  86  par  la  prison  d'un  mois  jusqu'à 

*«  trois  ans,  si  toutefois  dans  l'autre  État  on  garantit  ia  réciprocité 
«  À  l'Empire  allemand.  ■» 
«  On  ne  poursuivra  qu'à  la  demande  du  (Gouvernement  étranger.  » 
Maintenant,  laissant  do  cOté  l'emprunt  en  lui-même,  sa  nature 
I d'emprunt  de  parti  et  de  guerre,  qui  ne  peut  Ôlre  contestée,  les  ir- 
régularités qui  ont  entaché  son  émission,  pour  nous  en  tenir  à  la 
question  de  la  continuité  des  obligations  qu'on  voudrait  imposer  au 
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Dom  Migtit;!,  nous  nous  demanderons  si  réeltement  la  reine  \  suc- 
cédé h  i'iiifaiil. 

Cerlaincmeiil  non,  puisque  Dom  Migiicl  s'est  emparé  da  irùnccn 
abusant  dos  pouvoirs  tiu'i!  avait  acceptés  do  Dona  Maria  Cl  qu'il  te- 
nait d'ellf,  —  elle  ni  qualité  de  souveraine,  lui  en  qualité  de  soo 
sujet.  Donc,  en  fait,  )a  reine  régnait  axant  lut  et  conlinua  de  régner 
dans  la  partie  du  territoire  où  son  gouvernement  »c  faisiait  obéir: 
il  n'y  a  donc,  pas  eu  succession  avec  les  devoirs  inhérents  à  ce  fiil. 
mais  lulic  et  victoire  avec  leurs  conséquences  légitimes;  de  sone 
c{ti*il  ne  s'agit  pas  des  obligations  d'un  gouvernemenl  succédant  a 
un  autre  gouvernemem,  mais  bicji  de  deux  gouvernements  co-ew- 
tant  sur  le  même  lerriioiro,  de  deux  pouvoirs  armés  l'un  coDire 
l'autre,  de  deux  belligérants,  nous  vouions  bien  le  concéder,  quand. 
pour  parler  plus  jusicmcnt,  nous  devrions  dire  qu'il  s'agit  d'un 
rnbellc  cherchant  à  détruire  le  gouvernement  qu*il  était  sou  devwr 
cl  qu'il  avait  pris  rengagement  de  respecter  el  de  faire  respeclpr; 
or,  d'après  le  droit  dos  gens,  les  actes  dc9  rcbclleâ  ne  peuvent 
obtenir  de  reconnaissance. 

Le  rejet  de  celte  prélenlion  enlraine  nécessairement  le  rejet  de 
la  demande  de  recours  à  exercer  sur  les  propriétés  de  Dom  )UgQel, 
qui  ont  été  réunies  au  dumaine  de  l'État;  car  ne  scraît-cc  pas  «• 
connaître  indiniciemeiil  l'emprunt  de  183*2  que  d'autoriser  cette 
revendication  de  la  part  des  porteurs  de  litres  contre  le  bomaini'  du 
Vartugal  ? 

Reste  la  i>rélonlion  subsidiaire  des  souscripteurs  de  l'empHinii 
prérîsémenl  par  i:c.  (ju'il  a  toujours  proclamé  la  nullité  radicale  as 
l'emprunt,  \c.  gouvernement  de  Dona  Maria  ne  pouvait  avoir  ni  lîlit 
ni  prétexte  pour  s'emparer  des  litres  trouvés  dans  les  caisses  du 
trésor  el  représentant  les  fonds  versés  par  les  porteurs, 

La  raison  d'équilé  qu'on  invoque  pour  appuyer  celte  prëteolion 
tumbe  d*e!!e-méme  devant  les  droits  rccounua  aux  belligérants, 
parmi  lesquels  figure  en  première  ligne  celui  d'enlever  à  Tadver- 
saire  les  moyens  de  résister. 

Or  qnl  pourrait  nier  que  les  sommes  provenant  de  l'emprunt  dont 
il  s'agit  ne  fissent  partie  des  moyens  de  résislaace  de  l'enneaù? 
Cet  emprunt  n'avait-il  pas  été  contracté  par  Don\  Miguel  en  piano 
guerre  civile,  cxpressèuieiit  dans  le  but  de  soutenir  la  lutte? 

Donc  si,  comme  on  l'admet,  la  partie  réalisée  de  l'emprunt,  — 
qu'elle  fût  ou  non  trouvée  dans  les  caisses  publiques,  —  appartiv 
nait  au  gonvcnH'ment  de  fait  en  faveur  duquel  elle  avait  été  sous- 
crite et  au\  mains  duquel  elle  avait  été  remisCi  la  capture  ou  h 
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coufiïH:ation  en  élait  striclement  légale  de  la  part  du  gouvernement 
de  ilroit  —  le  belligérant  viiiriqiieiii,  puisque  ces  valeui*s  ét.uent 
entrées  (îlTectivemcnl  dans  l'avoir  du  rebelle  —  l'autre  belligérant 
vaincu. 

C'est,  du  reste,  une  (piestîon  dc»nt  Texamcn  aura  mieux  âa  place 
ailleurs  (î). 

Uuani  à  ta  dt'iclaration  de  I»om  Pedro  du  31  juillet  1833,  elle  a 
certainement  une  grande  vaSeur  morale,  car  elle  6mauc  du  même 
Régent  ([ui  avait  proniul^uù  le  discret  du  23  aoù".  1830  ;  mais  elle 
ne  constitue  pas  un  engagement  formel,  obligatoire  envers  ceux  des 
souiicriptenrs  à  l'emprunt  à  qui  les  fonds  encaissés  pourraient  rcve- 
nir  de  droit.  En  tout  cas,  si  le  régcnL/ pouvait  Être  lié  par  cette  pro- 
messe, l'Elal,  l'était-il  pour  sa  part  ?  Or  le  Portugal  était  dès  cette 
époque  un  état  consiiiutionnelj  les  Chambres  seules  pouvaient  dis- 
poser des  revenus  du  trésor. 

En  résumé  nos  conclusions  sont  : 

Uue  le  refus  du  CouvernemBiit  du  Portugal  est,  comme  nous 
l'avons  démontré,  fondé  en  droit  strict,  mais  nous  pensons  aussi 
qu'il  aurait  fait  un  acte  de  bîenveillancf.  et  de  bonne  politique  eu 
respectant  l'intention  généreuse  qu'a  inspiré  à  Don  Pedro  le  Décret 
du  .11  juillet  1833  '. 

g  l()3.  \u  milieu  des  guêtres  et  des  révolutions  qui  ont  boule- 
versé l'Europe  depuis  le  commencement  du  siècle,  1rs  questions 
dedomanialité  et  de  propriété  privée,  que  font  nalurcllemenL  sur- 
gir les  conquêtes  et  les  annexions  de  territoires,  les  chutes  ot  les 
restaurations  de  gouvernements,  ont  été  soulevées  sur  plus  d'un 
point  de  l'ancien  monde  et  discutées  sous  toutes  leuiti  faces.  Nous 
n'avons  ni  à  nxlierclier  ni  à  apprécier  le  rôte,  tanlût  actif  et  tantôt 
passif,  tantôt  juste  et  tantôt  blâmable,  que  les  diverses  puissances 

(1)  Voir  tome  IV  ;  Suhsi/bi  pécuniaires  ;  rmprunts, 

'  kapports  ati  Sàmt  fran>:ais,  le  2U  avril  1853  et  le  2  juillet  1862.  par 
MM.  Lebn'iif  et  Ponjrcau-Bcckcr,  Etudes  de  droit  vit.  ;  Etupriint  Itoyal  d*: 
Portugal  18^2:  Documfnts  milhenti'jU'^x  et  historiques  ;  L'emprunt  Xhm  JUi- 
guet  {\9M]  devant  ir  Droit  des  Gau  et  l' histoire  ;  Rolin-Jaefjuemyns,  fltTue 
de  droit  int.,  t.  II,  p.  7]3  ;  Aliflave  et  L.  Renault,  La  personnalité  de  l'État 
en  matièrf  d^emprunt;  Mai'tons  Ferrao*  Comultation  de  l'avccal  Oinérat  de  ta 
Couronne  de  Portugal:  Mondes I>oal,  Portugal  de  1R25-I880.—  Amlz,  htvuede 
Drmt  inl.,  t.  XII,  !>.  653  ;  —  Notices  et  noies  diverses  ;  De  ('[éry  et  Robinet. 
Dts  nnprunls  eontracl^spar  un  Gouvernement  flnnirjirr  liam  Ccjrercice  d'une  sou~ 
vertantt'*  dr  courte  durée  ou  pcnd'int  une  ijuerrc  civUe,  Journal  de  Droit  int. 
privé,  ISfil,  p.  Ai  ;  Leitrede  M.  BartliAlemy  Saint-Hilain-,  ministre  Jes  Af- 
fairoa  étrangères  de  Fmoco  ;  Dédaraiiijn  à  la  Tnimne,  de  M.  le  Comte  ds 
Choisoul  \Journat  o/jfciVO.d'i  0  décembi'e  1880.  Pliilliraorc,  i.  lU,  pp.  '££9 
et  geq.  ;  Bluiitacfali,  %  758,  Revue  de  droit  int.,  t.  II,  p.  465, 
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ont  joué  dans  ces  grands  drainos  politiques,  qui  rentrent  dans  le 
domnino  de  l'hisloirc  de  chaque  pays  ;  notre  lAcIie  doit  se  borner 
Ici  Â  examiner  sur  le  terrain  de  b  théorie  et  de  la  pi^iiquc  les  con- 
séquences qu'entraîne,  au  point  de  vue  des  propriétés  publiques  et 
parlicuHért'8,  les  changements  rondatnenUux  qui  se  produisenlau 
sein  d'un  l'^lal  r[u<.!lrunque. 

Le  doinaitio  public  osi  en  quelque  sorte  T^^tal  lui-m{^me  :  il  en 
rcnélc  la  personnalité,  comme  le  domaine  privé  reflète  lu  pcrsonoa- 
lîlé  de  son  propriétaire.  I.e  {jrouverneinont  qui  s'éuiblit  dans  un 
État  se  convertit  donc,  ipso  facto  en  propriétaire  du  domaine  pu- 
blic. Cet  axiome  n'est  pas  contestable  ;  mais  on  est-il  de  oiëme  de 
la  propriété  privée?  Quelques  gouverncmcnLs  nés  des  secousses 
d'uiiu  révolution  n'ont  pa.s  naint  de  décréter  la  confiscalion  de 
tous  les  biens  appartenant  aux  partis  vaincus.  Dans  ce  cas,  ce  fût 
acquiert  la  valeur  du  droit,  pourvu  que  la  confiscation  soit  positive 
et  non  équivoque.  Ou'advicndra-t-il  pourtant,  si  la  confiscation 
décrétée  révolutionnairemenc  vient  plus  tard  à  être  révoquée,  sa, 
par  exemple,  le  gouvernement  restauré,  sans  se  préoccuper  de  h 
lésion  des  droits  acquis  à  l'ombre  d'une  situation  politique  et  de 
la  gaiantie  do  lois  expresses,  rétablit  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif ?  Nul  donie  qu'alors,  en  vertu  des  principes  un  Jus  postli- 
minii,  les  propriétés  particuliéi'es  confisquées  qui  n*onl  pas  été  V6D- 
dues,  de  même  que  les  ]H>L'lions  non  aliénées  du  domaine  public, 
ne  reviennent  logitjuemcnl»  nécessairement,  ik  leurs  anciens  pos- 
sesseurs et  propriétaires.  En  ce  qui  coiici^nie  la  propriété  publique 
ou  privée  régulièrement  et  légalement  passée  en  d'autn^s  mains, 
il  est  difficile  d'appliquer  la  même  règle.  Le  fait  de  la  révolution  t 
en  elTet  créé  sur  ce  point  une  espèce  de  droit,  duquel  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte.  £t  quoique  dans  la  pratique  ou  ail 
plus  d'une  fois  méconnu  le  respect  des  droits  acquis,  ainsi  quf 
cela  s'est  vu  notamment  en  Kspagne  du  temps  de  Fcrnand  VII, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  depuis  Grotius  toutes  les  nations 
se  sont  trouvées  d'accord  avec  les  publicisles  pour  condamner 
comme  contraire  t  la  morale  el  .'i  la  saine  justice  l'application  gé- 
nérale de  ces  mesures  exli-aurdinaires.  Nous  n'avons  pas  besmo 
d'ajouter  que,  dans  le  domaine  publicoù  les  biens  particuliers  con- 
fisqués et  vendus  ont  été  acquis  (ïar  des  étrangers,  les  actes  d'.icbai 
doivent  être  respecti^'s,  alors  même  que  le  gouvernement  qui  les 
aurait  autoris^^s  viendrait  à  être  considéré  comme  usurpateur  par  le 
souverain  légitime.  Le  produit  de  la  ventu  des  biens  confisqués 
étant  habituellement  versé  dans    les  cofl'rcs  du  trésor  public,  le 
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moyen  le  plus  pratique  de  résoudre  cos  délicAtcs  quesiioas  de  pro- 
priélé  et  de  droiu  acquis  est  de  confirmer  toutes  les  ventes  et 
d'indemniser  en  m^mp.  temps  les  anciens  propriétaires  aux  frais 
de  l'Ktat.  C'est  A  ce  système  qu'on  a  eu  R'cours  en  1815  relative- 
ment aux  biens  des  émigrés  français  confisqués  et  vendus  pendant 
la  révolution,  ainsi  qu'aux  propriétés  domaniales  d«s  provinces 
belges  et  allemandes  qui  avaient  été  aliénées  durant  leur  incorpora- 
lion  à  la  France.  Le  principe  que  consacrèrent  sous  ce  rapport  les 
traités  de  Paris  du  âO  mai  iHi.'k  et  du '20  novembre  1815  fut  pleine- 
ment confirmé  par  les  résolutions  de  la  dièie  germanique,  et  ne 
souleva  de  difficultés  que  pour  le  domaine  public  des  territoires  dis- 
tincts composant  l'ancien  royaume  de  "ft'eslplialie  :  la  Prusse  recon- 
nut les  aliénations  faites  ;  mais  l'électeur  do  Hcsse  et  le  duc  de 
llrunswiclt  s'y  refusèrent  péremptoirement. 

F.n  résumé,  on  peut  .admettre  les  principes  suivanLs  : 

Les  actes  d'un  gouvernement  intermédiaire  demeurent  valables 
et  doivent  être  reconnus  par  le  gouvernement  qui  lui  succède,  si 
celui-ci  a  reconnu  le  gouvernement  inteimédiaire  par  un  traité  de 
paix  antérieur  ou  postérieur,  et,  à  plus  forte  i-aison,  s'il  a  accédé  à 
CCS  actes,  à  un  ou  plusieurs  do  ces  actes,  soit  par  un  traité  conclu 
avw  le  gouvernement  duquel  ils  émanent  ou  avec  une  tieirc  puis- 
sance (l),  soit  par  une  déclaration  explicite  ou  même  implicite  de 
sa  volonté. 

Si  les  actes  du  gouvernement  intermédiaire  ont  été  conformes 
aux  préceptes  de  la  constitution  et  de  l'adu^luistration  ancienne  et 
légitime  du  pays,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  le  gouvernement  in- 
termédiaire n'a  agi  que  comme  Taurait  fait  lo  souverain  légitime, 
et  celui-ci,  en  ne  reconnaâssant  pas  ces  actes,  contreviendrait  à  la 
constitution  et  aux  lois  qui  le  dirigeaient  avant  son  empêchement  ; 
il  ne  peut  donc  logiquement  se  refuser  A  en  admettre  la  validité. 

On  peut  en  dire  autant  de  tout  acte  auquel  il  n'a  point  pris  part, 
mais  dont  la  nécessité  et  l'utilité  sont  démontrées,  (juand  bien  même 
ils  ne  seraient  pas  coriformes  à  la  constitution  et  à  l'administration 
légitimes. 

Dajis  le  cas  oti  le  gouvernement  intermédiaire  aurait  exigé  d'un 
sujet  de  PElat  ou  d'un  étranger  le  paiement  d'une  dette  due  à  l'Élat 
ou  une  pi'eslalion  quelconque,   en  l'obligeant,   par  exemple,  à  se 

(1)  Ceat  parce  qu'on  lui  opposa  l'acte  do  reconnaissance  du  roi  de 
Westplialic  qucdanitt'c9pèce  cil^cplus  haut,  la  Prusse  se  crut  ubli(;ée  de 
soutenir  et  de  défendre  la  validité  des  aliénations  domaniales  eAcctuées 
dans  les  territoires  qu'elle  acquérait  par  droit  do  conquête. 
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«oumeltre  à  une  obligation  conventionnelle,  connue  \c  paîrinonioo 
la  prestalion  est  alors  censé  avoir  lournéau  pixtfit  tU'  l'Ëlal,  le  «lu- 
verain  légitime  ne  pourra  annulor  les  engagemenis  forniéa  dans  ces 
circonstances,  ou  bien  il  no  pourm  le  faii-c  qu'en  indemnisant  U 
partie  contractante  du  montant  qu'elle  aura  avancé,  sauf  toutcfoiâ 
son  recoure  contre  rnsurpateur. 

11  en  sera  de  même  lorsitu'il  s'agit  de  foui-niiures  faîtos  au  gou- 
vcrncmotil  intermédiaire  et  ayant  tourné  au  pitïflt  de  l'Etat;  car 
l'Ktat  est  tenu  cPlïoinicur  de  payer  ce  qu'il  doit,  quelle  que  soit  la 
personne  ou  les  personnes  qui  dirigent  son  gouvernement.  Sa  res- 
ponsabilité du  paiement  deviendrait  contestable,  s'il  y  avait  eu  con 
cussion,  el  si  les  objets  acqtiis  ou  échangés  n'avaient  point  été 
employés  au  service  public,  lia  reste,  si  l'acquéreur  a  fait  des  «m^Ao- 
ratiom  réelles  dans  la  chose  qu'on  veut  lui  faùre  rendre,  il  peut 
exiger  d'en  être  indemnisé. 

Celte  énuméralion  fixe  les  rt'gles  générales  pour  résoudre  toutes 
les  questions  de  duinanialîté  et  cle  propriélé  privée  qui  peuvent  sur- 
î^r  à  la  suite  de  diangements  fondamunlaux  dans  le  gouvLTncineol 
et  des  transfornialioiis  politiques  d'un  pays.  S^il  n'en  a  pas  loujoon 
été  leiiu  t'Ojnpte  dans  la  prati(ine,  il  esl  pennif  d'aflirmer  que  ces 
exceptions  n'oul  tifTaibli  en  rii'ii  la  valeur  el  la  force  des  principes 
qui  reposent  sur  les  plus  saines  notions  de  justice  et  d*èqujlé,  et 
auxtiuels  de  nombreux  ti-ail<'*s,  ainsi  i(ue  l'usage  invariable  dt«  na- 
lions  les  plus  civilisées,  sont  veims  ajouter  la  consécration  du  droit 
international  *. 

>^  lOV  La  l'csponsabiUié  des  actes  de  violence  commis  par  aa 
gouvcnirmcnl,  bien  qu'illégitime,  retombe  sur  celui  qui  lui  suc- 
cède, à  tel  point  que  le  cbangcmeut  même  de  dynastie  ue  saurait 
l'en  exempter. 

l'ar  les  trailùs  de  181,^  et  de  IS15  les  puissances  alliéns  ont  appli- 
qué ce  principe  à  la  l'Vance  dans  toute  sa  rigueur.  Il  en  a  éië  de 
même  dans  le  cours  des  négociations  suivies  entre  les  Ktats-Unis, 
la  France,  la  liollande  et  le  royaume  de  Naples  pour  les  prises  et 
les  confiscations  prononcées  en  vertu  des  célèbres  déca'ls  publiés 
par  Napoléon  I*'  à  lîerliji  et  à  Milan  pendant  ses  guerres  avec  la 
Grande-lîretagne.  On  sait  qu'à  ce  sujet  le  principe  de  responsabîlilè 
définitivement  été  reconnu  par  la  France  en  faveur  dos  Ètats-Unif', 


'  Wbealou,  El^rn.,  pte.  ].  ch.  ii,  §  Ifi;  Vattol.  le  droit.  Ilv.  I.  ch.  XXI, 

g§2(J0,2Ûl  ;  PuffemIorI',  Ue  jure,  lilj.VIll.  cap.  xn,  !^  1-^;  Pliillimore,  ro».. 
vol.  I,  pte.  3,  cil.  vu,  §  137,  in  fine  ;  Ktiibor,  brait.  ^  r^,  2.^,v»  ;  lIcfftM-. 
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aux  termes  du  traité  de  juillet  18SI  (l),  qui  a  Hlipulé  à  leur  profit 
iinfl  indcmnit*^  à  foiTail  de  '20  iiiillidiis  de  francs,  t-t  on  favpur  de 
l'ancien  royaume  de  Napics,  en  verui  ti'un  arraiigcmeni  «pécîal  sur 
les  non  fi  sca  lions  de  naviies  décrétées  par  !o  gouvernement  de 
Muiat  •. 

Jï  105.  Aprfîs  avoir  d^.inonlrô  les  eflots  que  le  changement  fon- 
damental d'un  Klai  produit  dans  la  splil-re  du  droit  inLeriialional, 
noua  avons  mainlenant  à  expliquer  comment  les  États  peuvent 
perdre  leur  souveraineté. 

Il  est  évident  que,  lorsque  doux  États  se  confondent  dans  une 
union  réelle,  constituent  un  corps  politique  commun  et  en  quelque 
sorte  une  nationalité  unique  vis-A-vis  des  autres  nations,  ce  fut 
seul  détruit  la  souveraineté  antérieure  et  particulière  de  tous  les 
deux.  Il  ji  en  est  pas  de  même  lorsqu'un  Ktat  choisit  ou  ixîçoit 
par  succession  le  chef  d'un  autre  État  pour  souverain.  Il  ne  perd 
pîis  pour  cela  son  existence  indépendante  ;  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  remplacement  d'un  Ktat  par  un  autre  ;  la  communauté  de 
souverain  forme  simplement,  comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment (2),  ce  qu'on  appelle  une  union  personnelle  entre  deux 
États,  dont  chacun  conserve  sa  souveraineté  propre,  qu'il  continue 
d'exercer  à  sa  ^uise  et  souvent  d'une  manière  dilTérenle  de  celle 
dont  t'exerce  l'autre  État  auquel  il  est  lié  dans  une  certuno  me- 
sure. Au  point  de  vue  international  ces  Klats  continuent  d'i'^tre 
regardés  comme  dos  nations  dlfTérentes  pouvant  être  représentés 
par  des  agents  diplomatiques  dilTérents. 

Nous  avons  des  exemples  de  ce  modtis  vhendi  dans  l'union  per- 
sonnelle des  deux  royaumes  de  Suède  et  de  Nonvège,  qui  ont  l'un 
et  l'autriî  une  administration  distincte  autonome,  et  dans  celle 
du  Luxembourg  avec  la  couronne  des  Pays-Bas,  qui  ne  représente 
inAine  pas  diplomatiquement  lo  grand-duché  à  l'étranger,  où  celui- 
ci  a  SCS  agents  particuliers. 

Mais  l'incarporaiion  pure  et  simple  entraîne  absolument  les 
marnes  conséquences  que  l'union  réelle.  Ainsi  l'ancienne  princi- 
pauté rie  Galles  et  les  royaumes  d'Ecosse  et  d'Irlande  ont  perdu 
leur  souveniiuflé  en  s'incorpoiant  à  l'Angleterre,  comme  la  Nor- 


C«tiiH«a[ 
■l'iin  Elu. 


ri)  DeClercq,  t.  IV,  p.  111  ;  Elliot,  y.  ï,  p.  535:  Marten*.  Jimn.  rtcueiU 
t.  X.  p.  380. 

•  Weathon,  El^m.,  pic.  I,  cU.  n,  §11:  Kluber.  Drm7.  §  2Sf»,  note  (<  ; 
llrrrtor.  §  188;  Uwronce,  Ek'm.,  by  Whpaton.  nou-  2Z;  Dana.  ff/(*m.,  by 
Wli.^aton,  note  19-,  l.avrence,  Vom..  pte.  1,  eh.  ii,  §  II,  pp.  2U  et  seq. 

(2)  Voir  §  45,  p.  174. 
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niaiiilic  et  «raulms  Kials  indépt^mlanta  niit  cessé  de  condencr 
la  i»Mir  par  le  fait  de  lerir  réunion  à  la  France.  H  en  a  été  de 
même  dc8  KiaUs  UisliiicLs  qu'einbi'assu  aujourd'hui  dans  sou  vaste 
ensemble;  le  nouveau  rDvaume  d'Iialtc,  e(  des  sept  Provinces-Unies, 
qui,  à,  une  autre  époque  et  par  leur  agrégation  aux  Pays-Bas  au- 
trichiens, ont  formé  le  royaume  sur  lequel  règne  aujourd'hui  la 
maison  d'Orange. 

Quels  sont  les  efTcls  généraux  de  celle  extinction  loiale  de  la  sou- 
vcrainolé  d'un  Etal?  En  ce  qui  concorae  les  relations  do.  droit  pu- 
blic, ces  efTtiis  sont  absolus,  c'esi-à-dire  qu'ils  déQouem  de  plein 
droit  ei  font  cesser  compléiemcnt  les  liens  ainsi  que  les  oblif^tions 
qui  n'avaient  d'autre  fondement  que  la  souveraineté  dont  le  terme 
est  arrivé.  La  seule  partie  de  ces  rclalions  qui  coniiuue  de  subsister 
est  celle  dont  l'existeucc  est  compatible  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses,  ou  dont  le  mainlloa  fait  Tobjet  d'une  stipulation  cjcpresso. 
Ouant  aux  droits  et  aux  relations  privées,  ils  conservent  intégrale- 
ment leur  ancienne  force  ohligainire,  parce  qu'en  principe  la  dispa^ 
rition  d'un  Elal  est  sans  action  aucune  sur  tes  droits  et  les  dovoin 
des  particuliers  *. 
iïi<i«i^n       s   HMi.  La  souveraimUé  d'un  Elal  ne  s'éteint  pas  seulemcnl  par 
]>i*i«>ir.  H-  son  inrxirporation  a  un  autre,  et  par  1  union  réelle  élaulie  entre  deux 
Ku.  OU  un  plus  grand  nombre  d'Etats  dilTërents;  elle  se  perd  encoa-, 

et  avec  des  elTets  absolument  semblables,  par  la  division  d'un  Etat 
en  plusieurs  Etats  distincts  et  s^iparés.  Dés  que  celle  division  esl 
réalisée,  l'Etat  cesse  d'être  ce  qu'il  était  HUjiai-avant  ;  sa  eouvo- 
rùnelé  s'est  fractionner  comme  son  individualité  et  son  caractî^rc  : 
un  d'autres  termes,  le  centre  commun  qui  lui  scrvùl  d'organe  et 
de  représenlatu  suprême  n'existe  plus.  La  conséquence  à  tirer  de 
ces  principes,  qui  ont  revu  la  consécration  du  droit  conveniionnel 
(notamment  pai  le  traité  de  1^39  sur  ta  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la  llollancle)  et  d'un  grand  nombre  de  sentences  judiciaires, 
c'est  que  les  obligaiious  qui  pesaient  sur  l'ancien  Eiai  sonl,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  iransfôi-ées  tfe  pfano  aux  Etats  nouveaux. 
Suivant  Kant,  lorsqu'un  Etat  se  divise  en  deux  sans  régler  par 
des  dis{)Ositions  spéciales  le  partage  des  obligations  qui  pésuut  sur 
lui,  la  charge  en  doit  être  supportée  par  perlions  égales. 

"  Wheaion,  Elém.,  pte.  I,  ch.  u,  §§  8,  9;  Grotiu  s,  le  droit,  Uv.  II.  cli  ix, 
§  6  ;  Phillimore,  Corn.,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  vi,  g  IW  ;  PntTendorf,  Ita  jun, 
Hb.  VIII,  cap.  X7i.§9;  R.Sat.  t.  tV.  ch.  ii.  sect.  5.  §32;  Heffter,  g24  ;  Ruthe^ 
forth,  luit  ,  b.  2.  ch.  x,  §§  )2,  13:  Kl\iber,  Ih-oH,  %  23;  Halleck,  c)x.  \\\, 
§23;  Lawrence.  Com.,  pte.  1,  cb.  n.  SS  8,  i»;  Pradior-Fodérô,  Grutiio, 
t.  II,  p.  «6. 
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Story  soutient  les  mi^mes  principes  cl  dit  quo  la  division  d'un 
Etal  ne  suppose  pas  l'annulalion  des  obligations  antéricurcmont 
contractées. 

Posant  le  cas  du  partage  d'un  Etat  en  doux  ou  en  plusieurs  Etats 
nouveaux  dont  aucun  ne  doit  6lre  considéré  comnie  la  continuation 
(lo  l'ancien,  lïlunlsclill  est  d'avîs  que  ce  dernier  doit  être  regardé 
comme  ayant  cessé  d'exister,  et  que  les  nouveaux  Klats  le  rem- 
placent en  qualité  de  personnes  internationales  nouvelles. 

En  nous  ralliant  pleinement  pour  noire  part  ii  cette  doctrine  aussi 
raiioiHielle  que  conforme  a  la  stricte  justice,  nous  devons  cepen- 
dant ajoutei  ici  une  dernu^re  reflexion  A  propos  de  l'incorporation 
d'un  ou  de  plusieurs  Etats  dans  un  autre  :  cV^t  ({tie  les  conséqucnce-s 
indirectes  de  l'incorporation  varient  suivant  tjuo  le  nouvel  ordre  de 
choses  constitue  une  confédération  ou  un  Etat  abrégé  sous  unesou- 
vcraineté  centrale  et  unique.  Dans  le  premier  cas,  les  Etala  confé- 
dérés sont  individuellement  tenu»  de  remplir  leurs  obligations  antè- 
rieurea  et  d'exécuter  par  eux-m^mes,  directement,  les  engagements 
qui  sont  demeurés  propres  à  chacun  d'eux  ;  dans  le  second  cas.  et 
suivant  le  caractère  et  l'étendue  des  pouvoirs  constitutionnels  attri- 
bués à  la  Rouvette  souveraineté,  la  responsabilité  personnelle  des 
membres  de  l'Etal  agrégé  ou  fédéré  se  trouve  dégagée  et  incombe 
dts  lors  tout  entière  au  seul  gouvernement  central  ;  pour  justifier 
l'application  également  dans  ce  dernier  cas  du  j^rincipe  consacré 
pour  les  conft'dérations,  il  ne  faudrait  rien  de  moins  qu'unt;  réserve 
expresse,  une  stipulation  formelle  en  sens  conlr^ure,  arrêtée  de 
commun  accord  au  moment  même  oli  le  nouvel  Etat  a  été  ins- 
titué *. 


*  Grotius,  U-  droit.  Ut.  tl,  ch.  ix,  g  10;  Kont,  Ccm.,  vol.  I.  p.  27;  Phil- 
limore.  Corn.,  vol.  I,  §  137  ;  Wildman,  Inst.,  vol.  1,  p.  G8  ;  Hofftcr,  §  25  ; 
Hulleck,  ch.  in,  S  27  ;  Rutlierrortli,  înst..  h.  2,  ch.  x  ;  Merlin,  R^jwrtoire, 
V.  SouvtraineU ;  Gluntschli,  bc  droit  inttru.,  liv.  II. 
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§  107.  Les  Étals  poss^denl,  en  vertu  «1p  la  loi  m^me  de  leur 
wuiftr.ii..  organisation  cl  de  leur  aouveraineté,  une  sphère  d'aclioii  propn.', 
exclusive  et  particulière  à  chacun  d'eux.  Sous  ce  rapport,  ib  ne 
dépendent  de  personne  et  sont  tenus  de  pourvoir  seuls  au  mainlien 
des  droits  et  à  l'observation  des  devoirs  qui  servent  de  base  primor- 
diale et  nécessaire  h  toute  société  libr^;.  La  souveraineté  absolue 
implique  forcément  une  complète  indépendance  ;  de  là  pour  les 
Étals,  en  tant  que  porsonnalilés  inorales,  un  premier  droit,  celui  dp 
marclier  librement  vers  l*accomplisseinent  de  leui-s  destinées  pro- 
pres ;  et  un  devoir  non  inoinâ  impérieux,  celui  de  reconnaître  et  de 
respecter  les  droiLs  souverains  et  Pindépendancc  absolue  des  autres 
Etats. 

(^)uelqucs  publicistes  ont  partagé  les  droits  des  Etats  en  deux 
grands  groupes  distincts,  et  lut  reposer  cette  division  d'une  part 
sur  le  caractère  spécial  et  l'indépendance  des  nations,  d'autre  part 
sur  la  nature  permanente  ou  passagère  de  leurs  relations  inlcrna- 
lionales. 

On  a  donné  à  ces  deux  giou|)es  les  dénominations  de  droits  abso- 
lus primitifs  ou  éthiques,  et  do  droits  relatifs,  conditionnels  ou 
hypothétiques.  Les  droits  absolus  sont  ceux  qui  sont  inhéreni3  A  la 
vie  même  de  TKtal  et  sans  k^squels  aucune  société  ne  saurait  sub- 
sister. Les  droits  relatifs  ou  conditionnels  sont  ceux  qui  naissent 
de  circonstances  parliculiéres,  qiii  sont  comme  accidentels  dans  U 
vie  d*un  État,  et  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  son  exis- 
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lence.  Dfi  ce  nombre  sont,  par  exemple,  les  droits  tjm  dérivent  des 
guerres  et  ceux  qui  rî'sultcDt  de  relations  plus  ou  moins  inlimcs 
d'amitié  entre  les  Klals  '. 

§  108.  Si  les  Étata  sont  réciproquement  indépendants,  et  cepen- 
dant, comme  êtres  moraux,  distincts  les  uns  des  autres.  U  faut  ad-  innawitu 

.  r.>ii>îttiitli>'n 

mettre  comme  conséquc^nce  logique  qu'ils  ont  san*  rései*ve  le  droit  a-  •»"  »"»- 
illimité  de  déterminer  et  d'organiser  leur  constitution  intérieure. 
Ainsi  c'est  une  loi  générale  des  nations  qu'aucun  Étal  ne  peut 
abolir,  charger  ou  établir  ce  qui  conslilue  le  droit  puhlif  interne 
d'un  autre  Ktal,  quels  que  soient  d'ailleurs  lijs  institutions  politiques 
et  le  mode  de  goiivernemeni  qu'il  convienne  à  rj>lui-d  d'adopter  et 
d'orçaniser.  Cette  loi,  dans  sa  porlén  absolue,  n'est  toutefois  appli- 
cable qu'au  territoire  propre  et  légitime  de  chaque  pays.  Supposer 
qu'une  nation  soit  libre  d'opérer  dans  sa  manière  d'être  des  chan- 
gements de  nature  à  affecter  plus  ou  moins  sérîeusemcnt  ta  sécurité 
ou  les  droits  souverains  d'une  autre  nation,  et  prétendre  que  ces 
cbangemenis  n'engagent  en  aucun  cas  sa  responsabilité  inturoa- 
tionale,  ce  serait  aller  au  delà  de  la  saine  raison  et  violer  le  principe 
même  que  nous  avons  établi  plus  haut.  En  celte  matière,  la  limite 
du  droit  individuel  s'arrête  devant  le  droit  collectif  ou  général 
d'indépendance  réciproque,  et  tout  État  qui  oserait  fianchir  cette 
barrière  s'exposerait  justement  à  être  regardé  comme  un  perlurba- 
leur  de  la  paix  publique. 

Ce  droit,  en  vertu  duquel  les  nations  établissent  leur  constitution 
politique  et  déterminent  la  forme  de  leur  gouvernement,  mais  tou- 
jours à  condition  de  i-especter  scrupuh'useraeni  l'indépendance  des 
autres  peuples,  elles  Icxei-cent  également  dans  le  choix  de  leurs 
chefs  suprêmes. 

Dans  les  dynasties  héréditaires,  la  succession  au  irùae  est  géné- 
ralement réglée  par  les  lois  constitutionnelles,  et  c'est  exclusive- 
ment à  ta  nation  qu'appartient  le  soin  de  résoudn^  les  questions  c|ui 
se  rattachent  à  l'exercice  du  pouvoir  souverain. 

Dans  les  États  électifs  le  choix  du  chef  est  également  de  la  com- 
pétence exclusive  de  la  nation,  f|ui  pro(•^do  à  l'élection  conformé- 
ment aux  lois  quelle  s'est  donin^es.  l'our  l'une  comme  pour  l'autre 
forme  de  gouvernement,  rintervcntion  d'un  État  étranger  serait 


•  Kluber,  liroil,  SS:W,  4.5;  Vattel,  Le  (troU,  prélim..  !È  15:  Wheaton. 
KUm.,  pto.  2,  eh.  I,  S  1  ;  Meffler,  S  liU  ;  Ortolan.  PèoU's,  liv.  1,  ch.  m; 
Bello,  pte.  1,  cap.  I.  §  7  ;  Reyoeval,  Inxl.,  t.  I,  liv.  Il,  cli.  i  ;  Bluntsclili, 
U  droit,  HÔ4  ;  llallt-'ck,  eli.  iv,  §  I  ;  Phillimore,  Cvm.,  vol.  1.  pte.  3,  ch.  n, 
S  144  :  Poison,  «oct.  fi.  n   •?(). 
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S  144  :  Pobon,  aect.  5,  p.  20 
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coiumire  aux  principes  du  droit  des  gens  H  ne  saurait  se  justîTer 
à  aucun  point  do  vue. 

Quant  aux  confédérations,  les  cbangements  duos  la  forme  du 
gouvernement  de  chacun  de  leurs  membres  dépcndcut,  pour  kur 
légitimité,  des  régies  spéciales  tracées  à  cet  égard  par  le  pacte  fon- 
damental qui  les  relie  entre  eux  *. 

1^  109,  La  souveraineté  absolue  d'un  État  a  pour  corollaire  natu- 
rel et  foiré  l'indépendance  dans  le  domaine  législatif  et  judiciain. 
Absolue  dans  la  spln're  des  relalions  du  droîl  qui  s'élablisseul  eolre 
le  gouvcroeraent  et  ses  propres  sujets  ou  ciioyens,  cette  indépeo- 
dancG  n'est  que  relative  et  limitée  sous  certains  rapports  dans  leur 
actirjn  sur  les  sujets  ou  citoyens  d'un  autre  £tat.  A  Tégard  de  on 
derniers,  ces  retalioos  de  droit  revêtent  un  caractère  pardcuHer  et 
donnent  naissance  soit  au  droit  intcrnaiional  privé,  soit  à  cvrtaiiKi 
exceptions  consacrées  par  le  droit  des  gens.  C'est  notamment  ce 
qui  arrive  par  rapport  aux  droits  que  la  loi  inlernalionale  recoaoatl 
en  faveur  des  ministres  publics,  et  aux  privilèges  qui  dérivent  de 
la  ficlioii  juridique  do  l'exlorritorialiié. 

La  conséquence  générale  qui  découle  directement  de  l'Indépen- 
dance du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire  reconnue  h  Iûu$ 
les  Eials  souverains,  c'est  que  ceux-ci  ont  le  droit,  sans  ingérence 
étrangère  d  aucune  sorte,  de  punir  comme  de  récompenser,  ea 
d^auires  termes  de  placer  sous  l'action  de  leurs  lois  et  de  leurs  tri- 
bunaux les  sujets  nationaux  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  leur 
territoire  juridictionnel.  Ce  principe  a  une  grande  importance  pr»- 
tique  pour  les  relations  internationales  ;  aussi  a-l-il  soulevé  des 
questions  fort  intéressantes  *'. 

§  110.  Mais  si  l'indépendaDce  des  États  el  les  droits  qui  y  eor- 


*  Whe&toD,  £f<ffn.,  pte.  i,  ch.  I.  ^§  12,  U,  15  ;  Hcfftcr,  §  40  ;  Martent. 
Précù,  SS  74,  76  ;  PhllUmoro,  Corn.,  vol.  1.  J  148  ;  Wildraan.  vol.  I.  pp.  47, 
68;  Vattet,  t/' rfroîMiv.  I.ch.  v,  §§  âti.  6*  ;  liv.II,  ch.  iv,  §54;  Kent,  Cô«„ 
Tol.  I,  pp.  21,  22  ;  Ortolo-n,  ttiyUt,  t.  I,  liv.  I,  cli.  lu  ;  B.vnkershoek,  QuMtl., 
lib.ll.cap.  XXI,  §  I  ;  Puffondurr,  Itejvre.  lib.  VlII.cap.  xit,  5  9;  Hall«e)c. 
ch.  IV,  SI  2.  3  ;  Bello,  pte.  1,  ch.  i,  §7;  Lawrence,  JSWm.,  by  WheatOB. 
note  50  ;  Blunscbli,  Le  droU,  §  68. 

"  Wheaton,  Eiém.,  pie.  2,  c3i.  ii,  gS  l,  2,  12;  Bjnkersbock,  Ùe  fan, 
cap.  u.  §  8;  Gardon,  Traitif,  pte.  3,  liv.  Il,  ch.  vji.  §§1,2;  Wildmao.  vol.l. 
p.  GO;Faîlix,T*((  t^.  g3:  PoUo,  pte.  I,  cap.  iv,  ^i;  Poison,  sect.  5.  §$5,6; 
Halleck,  ch.  iv,  §§  14,  16;  Iluber,  Prxtec  ,  t.  II,  Hb.  1,  lit.  3;  Bovyer. 
p.  IB2  ;  Story,  Con/ïtr £,  %  20,  p.  35  ;  Twlus,  Pftice,  g  152  ;  Rî(|oelme,  lib.  II. 
tit.  1,  cap.  1  ;  Kluber,  Drait,  §§  57  ot  scq.  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t  h 
p.  236  ;  Rayneval,  JnW.,  liv.  I,  cti.  xl,  Savle:ny.  TraiU,  U  VIU,  pp.  2,  9,  38; 
Boullcnois,  Trait»',  ch.  ni,  oh.  10,  p.  1.55  ;  Blantschli,  l>roit  inter.  cod.,  g  OS. 
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l'espotidenisont  absolus»  sur  quels  principes  fcra-l-on  l'cposer  les 
interventions?  Avant  (3*abor(ier  l'examen  de  cette  question,  nous 
croyons  devoir  définir  aussi  neuemcnt  que  possible  ce  qu'on  entend, 
en  droit  international,  par  le  mot  intervention. 

L'intervention  signifie  l'entremise  d'un  État  dans  les  alTaircs, 
6oil  intérieures,  soit  extérieures,  d'autres  Élats. 

On  dislingue  différentes  sortes  d'interventions,  selon  les  formes 
sous  lesquelles  elles  se  produisent:  1**  l'inlervention  o//îciettse,  qui 
s'exerce  par  des  représentations  orales  ou  écrites,  par  des  notes 
dites  verbales  remises  par  l'ambassadeur  de  la  puissaucc  interve- 
nante :  on  peut,  par  conséquent,  l'appeler  aussi  inlenention  dtph- 
matique  ;  —  2"  l'inlerveniion  officielle.^  ([ui  s'exerce  par  notes 
livrées  à  la  publicité  : —  3"  l'intervention  pacifique  on  à  titre  ar- 
bitral, qui  donne  presque  toujours  lieu  à  des  conférences  interna- 
lionales  ;  —  h'  l'iniervention  armén,  qui  se  produit  par  une  simple 
menace,  appuyée  d'un  déjiloiement  de  forces  militaires  de  nature 
à  empêcher  une  nation  d'agir  librement,  ou  par  l'envoi  de  troujK's 
qui  envahissent  el  occupent  effectivement  le  territoire  étranger. 

Certains  publicisles  ne  donnent  le  nom  6' intervention  qu'à  ce 
dernier  cas,  en  objectant  que  si  l'entremise  de  la  part  d'un  Kt^it 
dans  les  afi'aires  d'un  autre  n'est  pas  violente,  mais  pacifique  et  pu- 
rement bornée  à  des  conseils,  elle  se  résout  en  une  înterposUion 
amifuile,  ou  eu  bons  offices,  ou  encore  en  médiation,  ce  qui  nVst 
plus  l'inlerveniion.  C'est,  selon  nous,  prendre  le  résultai  pour  le 
fait  lui-même.  \jt.  forme  sous  laquelle  a  lieu  l'intervention  n'en  al-> 
1ère  pas  le  caraclfei*e.  L'intervention  se  produisant  par  l'emploi  des 
procédés  diplomatiques,  n'en  est  pas  moins  une  intervention  ;  c'est 
une  ingérence  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  .moins  dissimulée, 
qui  très  souvent  n'est  que  le  prélude  de  l'inter^'enlion  armée.  II 
est  vrai  que  souvent  aussi  cllo  aboutit  à  un  accord  entre  les  États 
inomentanëmenl  en  contesiaiion,  qui  finissent  par  discuteret  régler 
en  commun  leurs  affaires  inléricures,  en  vertu  de  leur  droit  de 
Bouverainoté  *. 

§  111.  Le  respect  des  devoli-s,  des  droits,  ei  des  intérêts  respec- 
tifs des  États  est  le  fondement  du  droit  des  gens  en  temps  de  paix. 
Un  État  libre  et  souverain  a  le  droit  d'accroître  sa  population,  ses 
richesses  el  son  territoire,  d'étendre  sa  puissance  ei  son  influence, 
'améliorer  les  conditions  do  sou  industrie  pi  de   son    commerce, 

^t.E.  Hervé.  Diction,  gin.    de   la   politique,  t.   Il,    p.   113;    Cartiazza 
,  JHritto  intem,.  p.  361;  Kunck  Brciitano  et   Sore],   Précis   du  droit 
getïâ,  cti.  XI  ;  Diu-Jovarrubias-Bluntsclili,  §  485. 
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d'augmenter  ou  do  diminuer  son  armée  et  sa  flotte.  Cela  a  été  nv 
connuo  par  tous  les  puWicislcs  cl  sanctionné  par  la  pratique  dfs  na- 
tions. Toutefois  Pusage  do  ce  droit  est  subordonna  au  î-csiîorteîà 
l'exercice  de  celui  qui  appartient  à  tous.  S'il  en  était  autrement,  le 
droit  illimité  revendiqué  par  l'un  se  Iransformerail  en  privilège  et 
détruirait  du  même  coup  le  principe  d'égalité.  Tin  dépendance  die» 
même  et  jusqu'à  la  souveraineté  des  autres  États. 

Le  développement  naturel  d'une  nation  par  l'accroissement  de  si 
population,  âf  sa  puissance  ou  même  de  son  territoire  ne  peut  d* 
soi  justifier  une  intervention  étrangère.  Il  faut  pour  cela  des  faiu 
d'une  autre  nature,  qui  viennent  détruire  à  un  moment  donné  et 
pour  un  certain  nombre  de  nations,  par  exemple  pour  les  Etats  de 
tout  un  continont,  le  système  de  relations  internationales  établi,  Is 
situation  extérieure  créée  et  protégée  par  ce  même  système.  C'est 
pourquoi  les  interventions  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  arrêter  m 
empêcher  le  développement  de  la  civilisation  dans  un  pays,  oî 
pour  détruire  ses  richesses  ou  ravager  ses  t*;rres.  L'origine  fit  la 
cause  de  toutes  les  interventions  consistent  dans  une  relation  de 
droit  internalLonal,  que  les  Ktats  intervenants  prélendeiil  soutenir 
ou  rompre  à  leur  volonté. 

L'intervention  motivée  par  l'augmentaiion  de  l'armée  ou  del» 
flotte  d'uD  Etat  n'aurait  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  cène 
augmentation  de  forces  militaires  prendrait  un  caractère  agressif 
évident,  et  serait  ainsi  de  nature  à  inspirer  des  craintes  sérieuse» 
et  fondées  relativement  au  maintien  de  la  paix.  El  même  alors  ou 
no  devrait  abandonner  qu'à  la  dernière  extrémité  l'espoir  d*écaner 
toute  cause  d»-  conllil  à  l'aide  d'explications  amiables  et  de  déctan- 
tions  diplomaliqiit's. 

On  ne  consitlère  pas  non  plus  comme  cause  justifirative  d'une 
înten'ention  Tacquisiiion  de  cftloniea  ou  de  territoires  situés  à  av 
distancer  plus  ou  moins  grande  de  la  métropole.  Cet  agrandisseiiieot, 
rhistoirc  des  temps  modernes  le  prouve  aasex,  est  en  effet  le  plo* 
souvent  pour  l'Ktat  qui  le  réaliste  une  cause  de  fûblesse,  une  sounv 
de  dépei>sc3  infrucuieuscs,  de  complications  de  tonte  sorte. 

Si  tels  sont  les  principes  généraux,  abstraits  en  celte  matière,  on 
peut-on  trouver  le  fondement  lalionnel  et  légitime  de  rintervention 
d'un  Etat  dans  les  alTaires  intérieurfS  d'un  autre  pays  ?  Est-ce, 
comme  le  suppose  Sir  H.  l'billiuiore,  dans  l'existence  parmi  les 
règles  de  la  jurisprudeiu'c  inlrrnalionalc  de  quelque  droit  ou  pou- 
voir analogue  h  ces  dispositions  qu'on  retrouve  dans  tous  les  sys- 
lèmesde  jurisprudence  privée  et  qui  apportent  au  droit  abstrait  de 
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propriété  individuelle  les  restrictions  que  peut  réclamer  la  sûreté 
générale,  — le  droit  de  défense  personnelle,  par  exemple  qui  ap- 
pariii.:nlâ  tous  les  Klals  ?  où  faul-il  le  chercher  dans  une  solidarité, 
Â  la  fois  morale'el  uiatérielle,  subsisuint  entre  tous  les  peuples 
coinuic  entre  tous  les  individus,  indépendant'  dfS  constitutions  et 
lies  lois  particulières  qui  les  régisscijt  ?  ou  sinipleniculj  couniu; 
rindir{uc  Eugène  Ortolan,  dans  TinslincL  de  Tintérèt,  qui  suffi î  pour 
porter  les  nations  à  opposer  une  digue  à  un  danger  qui  les  menace  ? 
(Jnoi  qu'il  en  soii,  cette  infiôrence  îi  existé  de  tous  temps,  et.  bien 
que  milifîée  dans  sa  partie  extrême,  elle  existe  encore  de  nos  jours. 
Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  la  gravita  du  fait  et  des  con- 
séquences qui  en  peuvent  découler;  mais,  dans  leurs  appréciaùona 
du  point  de  droit,  ils  aboullssenl  aux  conclusions  les  plus  contra- 
dictoires. Les  uns  soutiennent  comme  principe  général  et  absolue  la 
non-interveniion  ;  les  autres,  àforce  d'établir  des  distinctions  et  des 
exceptions,  en  arrivent  à  poser  et  à.  justifier  la  régie  contraire.  Après 
avoir  analysé  les  poiats  de  vue  divers  auxquels  cette  délicate  ques- 
tion a  été  envisagée  par  les  auteurs,  il  nous  sera  plus  facile,  en 
nous  plaçant  sur  le  terrain  des  antécédents  et  de  la  pratique,  de  dé- 
gager les  règles  et  les  conditions  logiques  de  l'interveniion  à  la  fois 
de  l'étal  présent  du  droit  intemaiional,  des  rapports  mutuels  et  do 
la  situation  respective  des  Kiats. 

§  11*2.  Heiïter,  partisan  du  système  d'iibsienlîon,  pi*élend  tpie 
les  interventions  profHT.ment  dites  peuvent  se  justilicr  seulement 
dans  les  quatre  cas  suivants  : 

l"*  Lorsque  l'immixtion  a  lieu  avec  le  consentement  formel  de 
l'filat  intéressé,  ou  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  traité  garan- 
tissant la  constitution  ou  la  défense  du  pays,  et  rendant  cette  ^ja- 
raniic  exigible  dans  certaines  circonstances  ; 

2*  Lorsqu'un  État  opère  dans  ses  affaires  intérieures  des  chan- 
gements de  nature  à  porter  préjudice  aux  droits  légitimes  d'un 
voisin,  comme,  par  exemple,  s'ils  doivent  avoir  pour  résultat  de 
priver  im  souverain  étranger  de  ses  droits  éventuels  de  succession 
ou  de  SCS  privilèges  seigneuriaux; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  dr  faire  cesser  une  guerre  intestine  qui  com- 
promet l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  pays,  lèse  des  intérêts 
communs  et  porte  atteinte  aux  principes  d'humanité  ; 

h"  Enfin,  loi-sque  l'intervention  a  pour  but  d'empêcher  un  État  de 
fte  mêler  indûment  des  aflaires  intérieures  de  ses  voisins  et  de  se 
livrer  à  des  actes  attentatoires  à  I'indé]H!ndancc  et  à  la  sécurité 
des  autres  États. 
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Lluduciion  tirée  de  la  première  de  ces  bypoUièscs  n'est  pu  coo* 
tesuible,  puisqu'elle  se  réfère  non  plus  à  iVxercice  abusif  d'un  prt- 
tcndu  droit,  mais  bien  ^  l'accomplisdemcDt  d'un  véritable  devoir, 
d*une  obligation  conventionnelle.  Il  n'en  est  pas  de^nCnio  delà  k- 
conde,  qui  d'à  qu'une  valeur  relative  eu  égard  â  la  situation  ac- 
tuelle des  nations  et  eu  présence  dos  principes  de  souveraineté  na- 
tionale qui  ont  à  peu  près  partout  remplacé  les  anciennes  doctrines 
de  droit  divin.  Ce  n'est  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  c«8 
dernières  doctrines  que  IlelTter  peut  trouver  juste  cl  fondée  rmier- 
vcntion  de  Tfispagne  on  faveur  do  la  duchesse  de  Parme  à  Pépoque 
où  les  États  de  cette  princesse  s'annexèrent  par  un  vole  populaire 
au  nouveau  royaiimt' d'Italie.  Or.  sî  de  nos  jours  des  droits  évt^ 
lueladesouverainelé  peuvent  diflicilouienl  légitimer  rinl^rvcnlion 
dans  les  aflaires  d'un  autre  pays,  k  plus  forte  raison  ne  saumitHia 
invoqu(!r  ces  privilèges  seigneuriaux,  qui  appartinnncDt  aux  tradi- 
tions de  temps  dont  les  idées  et  les  iuslitulions  ne  s'accordent  plus 
avec  l'esprit  de  notre  siècle.  Du  reste,  même  dans  les  éventualités 
exccpiionnelles  où  il  admet  Tingéience,  llfffter  confirme  bien  plus 
qu'il  n'alTaiblii  le  principe  général  de  non-intorveniîon,  le  seul 
vrai  et  légitime  à  ses  yeux.  Il  a,  en  effet,  bion  soin  d'expliquer  que 
la  déviation  de  la  règle  doit  s'entendre  de  changements  ijolitîques 
menaçant  sérieusement  wjil  l'existence,  soit  les  intérêts  vitaux  de» 
Ëtats  voisins,  ou  d'une  organisation  intérieure  destinée  à  propager 
au  dehors  des  théories  et  des  principes  subversifs  de  toute  société. 
Les  moyens  pratiques  qu'il  suggère  pour  combattre  le  danger  ne 
vont  d'ailleurs  pas  au  delà  du  ceirle  des  négociations  amiables  et 
de  l'emploi  de  mesures  préventives,  telles  que  l'étAblisseuient  d'un 
cordon  militaire,  la  demande  de  certaines  garanties,  etc. 

tj  ll.'î.  OéjÀ,  au  dix-sepiième  siècle,  Grotius  avait  posé  le  principe 
que  ta  seule  possibilité  d'être  attaqué  ne  donne  pas  le  droit  absolud« 
s'ériger  en  agresseur,  et  que  ta  perte  de  la  prépondérance  acquise 
ou  la  rupture  partielle  de  l'équilibre  établi  entre  les  grandes  puis' 
sances  ne  peuvent  pas  davantage  servir  de  fondement  légitime  à 
rinti>rvention.  Cette  doctrine  est  évidemment  trop  générale  ;  elle 
montre  que  Grolius  s'est  laissé  guider  bien  plus  par  une  aspiration 
généreuse  ou  par  l'application  d'uu  prindpe  de  morale  individuelle 
à  la  sphèi'O  des  nations  que  par  un  sentiiriont  vrai  de  la  pratique  des 
Ktats  et  des  règles  ou  des  exigences  du  droit  international.  —  Pu- 
fendorf  partage  l'opinion  de  Grotius  que  les  ci'aintes  que  peut  ins- 
pirer le  dévelopi>ement  des  forces  d'un  Klai  voisin  ne  conslilueot 
paâ  unjusle  motif  de  lui  foire  ta  guerre,  tu  simple  soupçon,  dil-il* 
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nouB  autorise  bien  à  prendre  nos  précautions  et  h  nous  meiire  de 
bonne  heure  en  état  de  défense  ;  mais  il  ne  nous  donup  aucun  droit 
d'attaquer,  pas  même  pour  donm^r  simplement  à  celui  qui  nous  est 
suspect  quelque  sûreté  récite,  à  la  (aveur  de  laquelle  on  se  croie 
désormais  à  couvert  do  toutes  ses  insultes  (1).  » 

§  114.  Valtel  admet  qu'un  Étal  peut  odrirses  bons  offices  à  un 
autre  pour  le  règlement  de  ses  affaires  intérieures  ou  particulières  ; 
mais  il  combat,  comme  un  acte  d'hostilité  injustifiable,  toute  im- 
mixtion qui  n'a  pas  t>té  librement  provoquée  ou  qui  ne  découle  pas 
«l'une  obligation  convoniionnelle   antérieure  ;    aussi  un  souverain 

■  est-il  en  droit  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  entreprennent  de  se 
^hnftler  autrement  que  par  leurs  bons  offices  de  ses  affaires  domes- 
Vllques. 

m      Cependant,  ajoute  Vattel,  <  si  le  prince,  attaquant  les   lois  fon- 

■  damentales,  donne  k  son  peuple  un  légitime  sujet  de  lui  résister,  si 
la  tyrannie,  devenue  insupportable,  soulève  la  nation,  toute  puîs- 
sancc  est  en  droit  dt?  secourir  un  peuple  opprimé  qui  lui  demande 

■  son  assistance.  >  J)e  ces  prémisses  découle  la  conclusion  que 
«  toutes  les  fois  que  les  choses  en  viennent  à  uns  guerre  civile,  les 
puissances  étrangères  peuvnnt  assister  celui  des  deux  partis  qui 
leur  paraît  fondé  en  justice.  Mais  on  ne  doit  point  abuser  de  cette 

I  maxime  pour  autoriser  d'odieuses  man-^uvres  contre  la  tranquillité 
des  Etats.  C'est  violer  le  droit  des  gens  que  d'inviter  à  la  révolte 
des  sujets  qui  obéissent  actuellement  à  leur  souverain,  quoiqu'ils  se 
plaignent  de  leur  gouvernement...  » 
S  lia.  Fiorc n'approuve  pas  refte  opinion  de  Vattel,  dont  l'adop- 
lion,  dit-il,  ouvrirait  un  vaste  champ  à  l'arbitraire.  De  quel  droit  eu 
effet  la  puissance  étrangère  s'aiTogcait-cllc  la  faculté  de  juger  lequel 
des  deux  partis  est  appuyé  sur  la  justice  ?  Sur  quoi  se  baserait-elle 
pour    prononcer   son  jugement  ?...    «  Celte  puissance  étrangère 

I  assumerait  une  autorité  qu'elle  n'a  pas,  et  prononcerait  un  juge- 
ment qui  pourrait  être  faux...  » 
Aux  yeux  du  publiciste  italien,  le  principe  d'intervention  est  con- 
traire au  droit  primitif  et  au  droit  de  la  souveraineté  nationale  ;  en 
dehors  de  quelques  cas  exceptionnels,  notamment  loi*squ'il  s'agit 

■  d'arrêter  une  révolution  qui  dépasse  tes  limites  du  territoire  national 
et  peut  devenir  une  cause  de  désordre  pour  les  F.tats  limili-ophes, 
l'intervention  aimée,  de  quelque  manière  et  sous  quelque  forme 


())  l^ntenAorl,  Le  droit  de  la  nature  tt  desgtns,  trad.  par  J.  Barbeyrac, 
t.  II,  liv.  Vlll,  cliap.  VI,  g 5, 
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qu  OD  veuille  la  considérer,  est  ÎDJusic  et  ne  peut  d*aucunc  fcfon 
6lre  l6giLirae  ;  des  convcnlions  secrètes,  les  u-aiiés  inèuies  ne  sau- 
raient la  lègiiitner. 

A  mesure  que  nous  approchons  de  notre  époque,  la  doctrine 
devient  plus  précise,  plus  complfcie  ol  paruint  plus  pratique. 

§  1 16.  Marions  convient  qu'un  Éuil  est  fondé  à  s'opposer  à  cer- 
lains  cbangeraents  opérés  dans  l'intérieur  d'un  autre  État,  soit  tois- 
que  CCS  changements  sont  contraires  à  des  droits  qui  lui  auraient 
éié  accordés  à  titre  particulier,  soit  lorsqu'ils  sont  incompaliblef 
avec  sa  sûreté  ei  sa  conversation  piïipies. 

t^  117.  Wlieaion  pose  en  principe  que  tout  Étal,  comme  èW 
moral  distinct,  indépendant  do  tous  les  autres,  poï^sède,  en  venu 
de  sa  souvoraicieté,  le  droit  de  changer  ou  d'abolir  la  constitution  de 
son  gouverncmcnl  intérieur,  d'accroître  par  tous  les  moyens  hon- 
nêtes et  légitimes  son  doonaine  national,  sa  richesse,  aa  populaUoa 
et  sa  puissance.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  limité  que  par 
les  droits  correspondants  des  autres  États,  découlant  du  mèrar 
droit  primitif  de  conservation  de  soi-m^me.  Aucun  État  étranger 
ne  peut  s'y  ingérer,  à  moins  que  cette  ingérence  ne  soit  autorisée 
par  quelque  accord  particulier,  ou  par  un  cas  manifeste  de 
nécessité  de  nature  à  porter  directement  atteinte  Â  sa  propre 
indépendance,  à  sa  propre  liberté,  k  sa  propre  sûreté.  En  fin  de 
compte,  Whoaton  arrive  A  cetin  conclusion  que  «  la  non-înler- 
venûon  est  la  règle  générale  à  laquelle  les  cas  d'ingérence  jusli- 
fiabtc  forment  des  exceptions,  limitées  par  la  nécessité  de  chaque 
cas  particulier.  » 

§  IIH.  kluber  émet  la  m6uie  opinion,  qu'il  exprime  seulement 
en  termes  différents  :  il  ne  reconnaît  à  aucun  État,  hors  les  offre* 
de  bons  offices  ou  de  médiation,  le  droit  de  se  méicr  des  affaires 
intérieures  d'un  autre  État,  si  ce  n'est  quand  la  nécessité  Texcose, 
ou  bien  en  vertu  d'un  droit  qu'il  aurai  l  acquis  à  juste  titre  ;  et  lor» 
même  qu'il  serait  appelé  par  un  parti,  en  cas  de  dissensions  dans 
riméricur  sur  la  constitution,  il  ne  doit  pas  le  secourir  à  moins  de 
raisons  suffisantes,  au  nombre  desquelles  il  faut  mentionner  parti- 
culièrement le  cas  oii  il  aurait  garanti  la  constitution  (t). 


(Il  La  garantie  Je  la  constitution  de  certains  États  par  ti'natnt 
pamîl  avoir  6té  autrefois  un  fait  asser  IVéqueot,  dont  on  trou  vu  de» 
exemple!^  jusque  ilans  notrn  siècle.  Nous  citerons  notamment  b 
garuntic  de  ta  paix  do  W'ostphalie  de  lfi48,  coii3<';iiuemincnt  de  TEmptrc 
gorraaniquo,  par  la  France  et  la  Suède  ;  —  de  la  consiitulioD  de  ta 
Pologne  do  IT7;i  par  la  Kussie.  l'Autriche  et  la  PruMO  ;  —  de  la  coniti- 
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S  U9.  I.e  philosoplui  KaiU  regarde  lintorvention  dans  les  affairr» 
irilérii'iircij  cl  e\I(^riourcs  d'un  T'ilal.  qu'on  fcrail  di^rivcr  uniquement 
de  la  ni^ce-ssit»>de  maintenir  l'équilibre  des  puissances,  cumuie  éianl^ 
dans  h  plu[)Art  dea  caa,  une  aliehiLe  ai»  principes  généraux  de 
l'indépendance  des)  nalinns. 

ii  120.  iicllo  ne  duute  pas  que  chaque  nation  naît  le  droîl  de 
pourvoir  A  sîi  propre  conservation  et  de  prendre  des  mesures  de 
sùrolé  coDlre  un  danger  quel  qu'il  soil  ;  mais  il  Taut  que  ce  danger 
soit  grave,  manifeste  et  imminent,  pour  qu'il  :*oil  Irgitime  à  un  État 
d'exiger  par  la  force  (ju'un  autre  cbange  ses  inslïlutiotis  à  l'avantage 
de  rinïervenaut. 

S)  121.  De  Cussy  refuseaux  Ktats  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  inlérietncs  d'un  pavs  indépendant,  hoi-s  le  cas  oii  leur 
propre  sùreiè  pourrait  se  trouver  compromise  par  suite  de  leur 
position  limitrophe  :  en  pareille  circonalance  le  droit  de  leur  conser- 
vation leur  trace  la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  suivre. 

S  12*2.  Sir  Ed.  (Ireasy  nou  seuldoicni  justifie  l'intervention  ;  il  en 
fait  même  un  devoir  dans  les  cas  exceptionnels  suivants  ; 

V  Lorsqu'une  autre  puissance  est  déjA  intervenue,  de  sorte  que 
le-  but  est  non  d'iniroduirc,  niais  de  faire  cesser  rinlerveniion  ; 
2"  lorsque  le  gouvenifuienl  île  l'Ktat  dans  les  affaires  duquel  on 
intervient  agit  manifestement  de  manière  h  menacer  les  autres 
Etats  d'hostilités  elfeclîves  ;  3°  lorsqu'on  intervient  en  faveur  d'un 
peuple  opprimé,  qui  n'a  jamais  fondu  sa  nationalité  dans  celle  de 
ses  oppresseurs,  lesquels  le  regardent  comme  une  race  étrangère 
assujettie  à  la  même  autorité  souvera'uic,  mais  traitée  difl'éremmenl 
sous  d'autres  rapports. 

S  Ï'2Z.  Sir  Travers  Twiss  reconnaît  à  toute  nation,  conformément 
à  son  droit  de  défense  personnelle,  la  faculté  de  demander  des 
explications,  si  dans  les  armements  de  son  voisin  elle  voit  un  sujet 
immédiat  d'alarme  ou  prévoit  la  possibilité  d'un  danger  pour  elle- 
même  ou  par  ses  alliés.  Le  refus  de  fournir  ces  explications,  quand 
elles  ont  été  demandées  d'im  ton  courtois  et  dans  un  esprit  amical, 
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tulion  do  la  Itt'publlriuc  de  (ïenève,  ainsi  que  de  l'édit  de  pacidcation 
de  1792,  par  la  Fcûucf,  la  Sardoigne  et  le  canttm  de  Borne  ;  —  de  la 
ConsriluLioa  do  lu  République  du  Valais  de  1802  par  le»  Républiques 
fninçuUt.',  italienne  et  helvèliqne  ;  —  do  la  con!<lituUon  du  ductiû  dt> 
Vur'u'mhor^  par  la  l'nisse,  le  Daneiuarli  cl  l'ôlectcur  de  Hauovi-e 
çp  1771  ;  _  jy  la  constitution  'le  la  ville  de  Tracovi»'  :  -  de  la  ronsti- 
tuUoti  du  grand-ducht'  de  Saxo-Wcimar-KtJ^euacb  par  la  Confédération 
germanique  eo  1B17,  etc. 
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justiflc  des  contre-armcracnts  ci   peut  même  quelquefois  justifier 
des  mesures  immédiates  de  répression  hostile. 

Il  rccounalt  aussi  le  droit  de  s'opposer  â  i'agrandissrincnt  d'une 
natioD,  quand  cet  agrandissomeni  est  réellement  nuisible  aux  droits 
d'autrui  ou  menace  évidemment  de  le  devenir. 

Il  admet  enfm  que,  si  une  nation  s^cmparc  du  territoire  d'une 
autre  en  vue  de  diriger  des  opérations  hostiles  contre  une  tierce 
nation,  celle-ci  peut^  en  vertu  de  son  droit  de  conservation  person- 
nelle, passer  la  fronliërc  qui  &  <ilé  ainsi  occupée,  dans  le  but  d'en 
déloger  son  ennemi. 

§  12â,  Selon  Sir  Robert  Phillimore,  le  droit  de  défense  person- 
nelle peut,  dans  certaines  circonstances,  entraîner  avec  lui  la  néces- 
sité d'intcT\enir  dans  les  relations  d'un  autre  Etat,  cl  jusqu'à  un 
certain  point  d'en  contrûlor  la  conduite,  quand  même  les  intérêt» 
do  l'Etat  intervenant  ne  sont  aiïcctés  qu'indiroclement  ;  lorsque,  par 
exemple,  les  institutions  intérieures  d'un  F.tal  sont  incompatibles 
avec  la  paix  <!i  la  sûreté  drs  autres  Etats  ;  lorsqu'il  s'agit  d'exercer 
des  droits  et  des  devoirs  de  g&rantic,  de  protéger  des  droits  ou  des 
intérêts  de  rèvcrsion,  de  conserver  l'équilibre,  c'esi-A-din;  d  empê- 
cher l'agrandissement  dangereux  d'un  Etat  par  des  arquisiiioni» 
extérieures,  de  proléger  les  sujets  d'un  autre  Etal  contre  la  persé- 
cution pour  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu  par  cet  Etat,  iDaii> 
analogue  à  celui  de  l'Etat  intervenant. 

S  125.  .\près  avoir  posé  en  principe  que  «  les  puissances  étran- 
gères ne  peuvent  pas  dans  la  régie  s'immiscer,  au  nom  du  droit 
international,  dans  les  quesliotis  constitutionnelles  qui  surgisspiit 
dans  un  Etat  intli'-pendant,  ni  y  inlervtMÛr  en  cas  de  révolution 
politique^  »  M.  BlunLschli  regarde  l'intervention  comme  autorisée 
lorsqu'un  Kcat  demande  lui-même  à  une  puissance  amîe  d'intervenir 
ou  accepte  l'offre  qui  lui  en  est  faite  ;  «  car,  dit-il,  dans  ce  cas  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Etat.»  Et  lorsque  U 
conduite  ici  iqued'un  Etal  constïlueundanger  général,  toutes  Icsautres 
puissances  sont  justifiées  À  appuyer  les  réclamations  de  l'Etaldirecte- 
mentmenacéelà  contribuer  au  rélablissfmt'nt  du  droit  eldeTordre. 

.§120.  Guizot  était  d'avis  que  «  nul  Etat  n'a  le  droit  d'intervenir 
dans  la  situation  et  le  gouvernement  intérieurs  d'un  autre  Etal, 
qu*autant  que  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté  lui  rend  cette  inlervcBtion 
indispensable.  » 

§  127.  Le  professeur  Amtz  est  partisan  de  rmtervcntion  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  autre  État  dans  les  circonsumces 
suivantes  ; 
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<  1"  Lorsque  les  inslilutîons  d'un  autre  Etal  violent  IcBdmita  d'un 
liera  ou  menacent  <h  les  violtT,  ou  lofsciue  rctU'.  violation  esl  la 
conséquent'*^  nécessaire  de  ces  inslilutlons,  el  qu'il  en  résulta  l'iin- 
possibililé  de  coexistence  réguliëm  des  Etats. 

«  T  Lorsqu'un  gouvernement,  tout  agissanl  dans  la  limite  de 
ses  droits  de  souveraineté,  viole  les  droits  de  l'humanité,  soit  par 
des  mesures  contraires  i  l'iniérêt  des  autres  Etals,  soil  par  des 
excès  d'injustice  et  de  cruauté  qui  blessent  profondément  nos 
mœurs  et  notre  civilisation. 

€  Lo  droil  d'iinervenlion  est  légitime  ;  car,  quelque  respectables 
que  soient  les  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  des  Etats, 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  respectable  encore,  c'est  le  droit  de 
l'humanité  ou  de  la  société  humaine  qui  ne  doit  pas  Hrc 
outragé  (1).  » 

§  128.  Le  professeur  H.  Slraucli,  de  lïeidelberg,  justifie  l'iater- 
venlion  dans  deux  ras  :  l**  (juaml  plusirurs  Etais  règlonl  on  com- 
mun un  conflit  international,  auquel  ils  uv  s'étaient  point  mêlés  au 
début  :  c'est  qu'il  dénomme  te  cas  normal  ;  el  2"  quand  les  alTaires 
intérieui^es  d'un  pays  deviennent  un  danger  pour  les  autres  Etats  : 
c'eal  le  cas  exceptionnel.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  l'intervention  a 
pour  base  un  droil  immanent  à  la  société  juridiqui:  qui,  selon  le 
professeur,  existe  entre  les  peuples  qu'ils  doivent  exercer  pour  faire 
régner  la  justice  parmi  eux  (*2). 

§  129.  Dans  ces  demiera  temps  la  doctrine  de  la  non-interven- 
tion dans  les  aiïaires  des  autres  Ë(at«)  parait  avoir  prévalu,  du 
moins  parmi  tes  publicîstes  ;  car,  comme  le  fait  observer  M.  Pra- 
dier  Fodén;,  si  le  principe  île  la  non-intervention  cal  proclamé  dans 
tous  le»  protoioles,  il  n'a  guère  encore  été  réalisé  dans  le  domaine 
des  faits.  Cependant  ses  partisans  les  plus  prononcés  ne  peuvent 
s'empêcher  de  reconnaître  des  exceptions,  des  nécessités  qui  rendent 
riulervention  inévitable. 

g  130.  Seoboiim  fonde  la  doctrine  de  ta  non -intervention  sur  ce 
fait  qu'aucune  nation  ni  réunion  de  nations  n'a  do  par  la  nature  le 
droit  d'intervenir  dans  les  aflaircs  privées  de  l'une  des  autres  na- 
tions, à  moins  que  cette  intervention  ne  soit  striciement  nécessitée 
pour  assurer  le  bien  général  de  tous  les  peuples  :  c'est  une  règle 
analogue  à  la  loi  de  la  liberté  civile,  qui  refuse  à  tout  particulier, 
même  À  tout  État,  le  droit  de  s'ingcrer  dans  les  droits  personnels 
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(1)  Bévue  du  droil  inUrmttionat.  1876,  t.  VIH,  p.  073. 

(2)  0'  Hermann  Strauch>  Zur  Interventions  ùhre,  1970,  pi  3. 
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§  131.  Pcltcgrîno  Rossi  se  déclare  également  partisan  du  principe 
de  la  non-intervention.  Eti  cas  de  guerre  intérieure  chez  une  nali 
il  recommande  aux  puissances  étrangères  d'obsener  la  neutrali 
plus  complète:  «  Porter  secours  A  l'un  ou  à  l'autre  des  [Kirtis 
lutte,  c'est,  dit-i),  mettre  obstacle  au  libiv  développement  du  v 
national.  »  Maïs  il  ajoute  que  la  gueiTre  civile  n'est  pas  un  év 
ment  isolé  ;  c'est  un  ffùt  qui  se  répand  ordinairement  au  debors, 
et  il  peut  arriver  qu'elle  ait  pour  résultat  immédiat  de  préci 
quelques-unes  des  puissances  voisines  dans  de  violentes  pertu 
lions,  et  partant  d'en  compromettre  l'existence;  dans  ce  cas  les 
puissances  menacées  ont  le  droit  de  s'interposer  pour  prévenir  la 
conflagration. 

Wo-u«y.  i^  13-2.  M'oolscy  paraît  baser  la  non -intervention  sur  la  grande 
difficulté  qu'il  y  a  de  déterminer  quelle  est  l'interventidn  lëgiliroe 
etquulleest  PinteiTcntion  illégitime,  four  lui,  l*inlervention,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  se  justifier  que  comme  une  mesui-e  extrême  cl 
fondée  soit  sur  le  soin  de  la  préservation  de  soi-même,  soit  f»ur  un 
étîil  d(^  choses  extraordinaire  né  de  crimes  coiunns  par  un  gouver 
ment  contre  ses  sujets  ;  or  ce  cas  de  crimes  extraoïxlinaires  corn 
par  un  gouvernement  contre  ses  sujets  n'est  guère  susceptible  d'u 
défmitioii  exacte.  Au  surplus,  si  le  droit  d'intervention,  fût-ce  en 
faveur  de  la  liberté,  étair  une  fois  admis,  la  porte  serait  ouverte 
la  participation  à  toutes  les  querelles  d'autrui. 

S  133.  Woliïa  le  premier  posé  nettement  le  principe  de  nun- 
înter^^ention,  auquel  il  n'admet  aucune  exception  :  il  estime  q 
«  s'immiscer  dans  ses  alTaires  intérieures  des  autres  de  quelqi 
manière  que  ce  soit,  c'est  s'opposer  à  la  liberté  naturelle  di 
nations,  laquelle  est,  dans  son  exercice,  indépendante  de  la  voloutt- 
des  autres  nations  :  les  Etats  qui  agissent  ainsi  agissent  par 
droit  du  plus  fort  (1).  » 

v«n[*.  Jî   Wi.    Vergé,  dans  ses  notes  sur  le  Précis  du  droit  des  gens 

moderne  de  G.  Fr.  de  Martcns.  pose  la  non-inlcncntioii  comme 
vraie  et  seule  garantie  des  Etats  faibles  contre  les  abus  de  la  fo 

§  l.'îô.  Le  professeur  italien  Casanova  déclare  que  <  le   princi 
de  non-Intervention  est  la  liberté  individuelle  dos  Etats»,  et  il  entî 
les  conséquences  que  «  tout  gouvernement  de  fait,    c*c3l-à-din^ 
tout  gouvernement  qui  existe,  qui  est  reconnu  et  obéi  par  la  natio 


l)  WolIT.  Jusscntium,  chap.  u.  S  257. 
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a  le  droit  d'être  consîdéiy-  et  traité  commo  un  gouvernement 
lén;iiimi;  »  ;  quVn  cas  do  gucrro  civile  \o.s  [xiissanccs  i'-irangftt^s 
doivent  garrior  la  neutralité  ;  car  porter  secours  à  Tune  ou  à  l'auii-c 
des  parties  bclligéranlcs,  c'est  mettre  obstacle  A  la  libre  expression 
de  la  volonté  nationale. 

il  136.  l'n  autre  professeur  italien,  Cirnazza  Amari,  condamne 
pareillomonl  l'interveniion  comme  prenant  naissance  ilans  la  ten- 
dance qu'ont  les  forts  de  dominer  les  fmbics  el  de  leur  imposer 
leur  volonté,  et  coiume  ayant  généralement  pour  résullat  de  porter 
atteinte  à  raulonoraic des  Klals.  Cximine  la  majfuilé  des  publicistes 
de  son  pays,  pour  lesquels  le  principe  de  nationalité  paraît  Ctre  la 
source  vitale  du  droit  des  gens,  M.  Camazza  Aman  place  dans  ce 
principe  le  ftîndement  el  les  limites  du  principe  de  non-intervention, 
parce  que,  dit-il,  «  pour  qu'une  natiotialiié  existe,  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  autonome,  c'est-à-dire  Indépendante  et  libre,  ayant 
rentière  disposition  de  son  activité  inléncurc  et  extérieure.  » 

Jï  1.17,  De  I^veleye  ne  nie  pas  que  le  droit  d'intervention  puisse  d*  unt*j^. 
se  défendre  par  de  très  bonnes  raisons  ;  mais  à  ces  raisons  il 
oppose  l'expérience,  qui  a  démontré  jusqu'ici  que  l'intervention  est 
plus  nuisible  qu'utile,  et  qu'elle  aboutit  h  des  résultats  contnuies  à 
Cjetux  qu'on  poursuit.  «  Les  événements  qui  s'accomplissent  dans 
un  pays  sont,  dit-il,  la  conséquence  des  forces  sociales  qui  y  sont 
en  activité.  L'étranger  en  intervenant  ne  modifie  point  ces  forces  ; 
après  son  départ,  elles  reprennent  leur  action  comme  auparavant» 
avec  cette  dilTérence  que  la  cause,  momentanément  défendue  par 
les  armes  étrangères,  devient  plus  odieuse  et  est  plus  attaquée.  » 
Nous  ne  contesterons  pas  la  justesse  de  celte  observation  ;  mais 
pareille  argumentation  est  du  domaine  de  la  piiiloaopliie  ou  de  l'éco- 
nomie politique  plutôt  que  de  celui  du  droit  international  :  selon  la 
jurisprudence  de  ce  droit,  un  piincipe  st;  juge  |)ar  les  conséquences 
naturelles  et  logiques  qu'il  porte  en  soi  ou  qu'il  doit  intrinsèque- 
ment produire,  et  non  par  celles  qu'on  en  peut  tirer  arbitrairement 
ou  par  l'abus  f|u'on  en  peut  faire. 

îi  138.  EnOn,  Fimck  Brentauo  et  Sorel.  dans  leur  Précis  du 
droit  des  geiis,  refusent  la  qualification  de  droit  à  l'intervention  ; 
ils  la  rangent  parmi  certains  actes  qui  sont  dans  la  coutume 
des  Etals,  mais  ne  reposent  pas  sur  le  fondement  du  droit  des 
gens,  parmi  des  faits  politiques  résultant  de  la  souveraineté  des 
Etats. 

«  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  »,  disent-ils  ;  or,  la  sou- 
veraineté des  Etats  étant  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens. 
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lances  identiques.  I^esuns  élargissent,  tandis  que  les  autres  res- 
serrent le  cercle  des  causes  qui  peuvent  justifier  ou  expliquer 
rintervenijon,  selon  les  besoins  de  la  doctrine  qu'ils  soulienuciU, 
selon  le  milieu  dans  lequel  ils  se  meuvent,  le  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent, l'intérêt  patriotique  qu'ils  ont  A  servir. 
•  Droii  ou  dtjvoir,  aucun  auteur  ne  nous  fournit  des  données 
nettes,  irr^^^fragables  sur  lesquelles  on  puisse  baser  des  règles  fixes 
Rt  précises;  ce  n'est  donc  paji  dans  les  écrits  des  publiclstes  qu'il 
faut  chercher  le  fil  conducteur.  l.a  multiplicité  rt'appi-éciations 
qu'ils  nous  présentent  et  la  divc-rgeuce  que  nous  venons  de  si- 
gnaler parmi  leurs  opinions,  démontrent  suffisamment  )a  difficulté 
qu'offre  le  côiépuremctu  théorique  du  droit  d'intervention.  Suivant 
nous,  on  ne  saurait  se  flatter  de  résoudre  la  question  d'une  ma- 
nière enliëremcnt  satisfaisante,  qu'en  se  transportant  sur  le  terrain 
de  la  pratique,  qui  seul  conduit  à  reconnaître  que,  si  parfois  on  a 
fait  dériver  les  inierveiUions  de  calculs  égoïstes  ou  de  l*interpré- 
tation  erronée  d'engagements  conventionnels,  il  est  des  cas  d'im- 
mixtion qui  reposent  sur  l'exercice  d'un  droit  incxin testa bic,  et 
dont  la  tendance  et  l'appréciation  sont  logiquement  et  nécessaire- 
ment d'accoi-d  avec  les  vrais  principes  inLernaiionaux.  Cette  ma- 
nière de  voir  est  pleinement  confirmée  par  l'étude  des  cas  d'inter- 
vention les  plus  importants  que  présente  Thistoire,  surtout  dans 
les  temps  qui  se  rapprochent  le  plus  de  nous. 

§  Ul).  Si  nous  remoulons  jusqu'à  l'anliquité,  nous  voyons  que 
le  maintien  d'un  certain  équilibre  de  puissance,  comme  fait,  sinon 
comme  droit,  caractérisait  la  politique  de  la  Grèce.  La  guerre  du 
Pélopont'se  fut  causée  en  réalité  par  l'alarme  qu'inspirait  aux  con- 
fédérés, à  ta  Léie  desquels  se  trouvait  Sparte,  l'accroissement  de 
la  grandeur  d'Ailiènes  Plus  lard  c'est  Athènes  qui  s'allie  avra 
Sparte,  son  aiicitHuie  ennemie,  contre  Thèbes,  qui  commençait  à 
devenir  trop  puissante. 

§  Xài.  L'histoire  extérieure  de  Rome  n'est  qu'une  série  d'inter- 
ventions dans  les  aiTaires  des  autres  peuples,  se  terminant  par  la 
conquête  des  pays  attaqués  ou  secourus. 

§  li'2.  Au  moyen-àg{',  rinlervention  apparail  à  l'époque  de  l'Em- 
pire  germanique,  où  la  féodalité  i-égissaii  non  seulement  les  suze- 
rains et  leurs  vassaux,  mais  aussi  les  empereurs  et  les  princes 
feudatûires,  qui  devaient  subir  la  haute  suzeraineté  Impériale  avec  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  politiques  qui  agitaient  les  Élals 
soumis  au  vasselage.  El  comme,  à  l'aide  d'un  tel  système,  l'auto- 
rité des  empereurs  s'accrut  démesurément,  souvent  les  peuples 
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indépendanls   étaient.    c:'jx-a]6mes  assujettis  À  cetco    joridl'iHi 
suprême. 

Les  Pap(^,  de  leur  côté,  étaient  parvenus  à  se  {aire  recoomlltt 
un  pouvoir  supérieur  à  ccini  des  rots  et  le  droit  souverain  àcppx 
les  difTéremls  qui  surgissaient  entre  les  princes  de  h.  cfarAtienli. 
Ces  prétentions  de  la  papauté  ont  été  la  source  de  oombretises  ■• 
lenention.s,  appuyées  frétiuemmcnt  de  la  force  des  armes. 

îî  143.  Vers  le  si-i/jèinc  sit-cle  et  pendant  le  dix-sw^ptito»,  f'flï- 
à-dire  au  début  des  grandes  luttes  de  la  maison  d'Autriche  en  Al^ 
magni^ et  en  Italie,  on  ëuiit  venu  à  ne  trouver  de  gamnlio de  lorin 
international  et  du  maintien  de  la  pai^t  publique  que  dans  an  èqw* 
libre  de  convention  entre  la  puissance  et  l'étendue  trrritoriale  d» 
divers  Kiat-^,  et,  comme  conséquence,  la  pratique  des  intorvcalioB 
dominait  à  peu  près  partout  en  Europe. 

S  IM.  Ouand  les  intérêts  politiques  ou  dynastiques  uesuPismn'. 
pas  pour  éveiller  les  ambitions  ou  alimenier  les  guerres  dagK-' 
sion,  on  cherchait  des  prétextes  d'intervention  dans  ces  luttes  rdh 
gicuscs  qui,  du  seizième  siècle  àla  pah  de  Westphalie,  ont  accasnlft 
tant  de  ruines  et  fait  commetti'e  tant  d'attentats  contre  la  souvt- 
rainelé  intérieure  des  Kiais,  grands  ou  petits.  C'est  ainsi  que  (km 
grands  principes,  l'équilibre  territorial  des  Étals  cl  l'équilibre  de» 
droits  réservés  aux  diverses  sectes  religieuses,  ont  fondé  cl  lé^ 
timé  tantôt  rint^-nentiou  de  Charles-Quint  et  de  Pbilippe  11  v* 
faveur  du  parti  catliolique  en  France  et  en  Allemagne,  tatildl  cefli 
des  autres  puissances  contre  le  pouvoir  colossal  do  l'Espagne,  <fà 
mena^-ait  de  tout  absorber  sous  sa  domination  en  créant  une  Mite 
de  monarchie  universelle,  un  nouvel  empire  romain. 

La  pai\  de  Westphalie  ferma  momentanément  l'ère  de  ces  luttes 
sanglantes,  en  imprimant  aux  Ktats,  dans  leurs  relations  mutuellf^t 
une  stabilité  plus  gnuide,  ci  en  consacrant  le  système  de  la  tolé- 
rance religieuse.  Toutefois  l'apaisement  produit  par  cet  imjwr- 
tant  traité  ne  devait  pas  être  de  longue  durée  ;  car  il  est  dui 
le  raracltre  de  toutes  les  solutions  historiques  d'être  passagères, 
transitoires,  el  de  ne  pouvoir  dominer  le  jeu  des  passions  humaines. 
La  rupture  violente  de  la  paix  par  Louis  \1V,  alluma  de  nou\Y^ 
guerres  entre  la  Krancc  cl  l'Autriche  et  les  États  protcsiauls  de 
rAlicmagnc,  de  nouvelles  révolutions  au  centr»'  de  TEuropc  el  m 
Italie,  et  provoqua  enfin  de  nouvelles  interventions,  fondées,  ^nà 
que  CCS  guerres,  sur  des  raisons  qui  répugncraieni  aux  principe» 
du  droit  des  gens  actuel.  La  forme  des  interventions  n'a  rien  àt 
commun  avec  le  principe  historique  qui  leur  sert  de  base,  cl  e'eH 
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BÎnsi  que  l'o!!  peut  dirr:.  avec  un  publicisle  américain,  qu'il  est 
impossible  rlo  (li^daireHc  l'os  iiilorvoniioiis  passées  des  règles  do 
coiuiuîEc  fixes  et  absolues  applicables  à  des  circonstances  analogues 
dans  tes  temps  modernes. 

§  U45.  La  l'évolution  française  est,  après  le  mouvement  religieux 
du  seizième  siècle  et  la   révolution   d'Angleterre    du  dix-septième  "^;*»m^'i 
riède,  l'événement  qui  ait  exercé  ta  plus  grandit  influence  sur  les 
destinées  du  monde,  par  cons'iquent  sur  l'organisation  inlérieuro 
les  relations  et  mutuelles  des  États. 

Toutes  les  coalitions  formées  contre  la  Fiince  depuis  178fl 
jusqu'aux  traités  de  181*2  et  de  1813,  ont  ou  pour  motif  les  dan- 
gers que  cette  révolution  faisait  craindre  pour  la  conservation  de 
l'ordre  monarchique  en  Kuropo  et  pour  le  mainlien  de  réquilibiv, 
des  Êiats.  Le  droit  absolu  d'ingérence  était  donc  netloment  sou- 
tenu par  les  puissances  coalisées. 

La  France,  au  contraire,  défendait  non  moins  résolument  la  légi- 
timité du  principe  de  Bon-interveniion,  en  s'appuyant  sur  la  sou- 
veraineté et  sur  rindépendance  réciproque  des  nations.  A  l'issue 
des  combats  qui  amenèrent  la  chulc  du  premier  Empire  et  la  res- 
tauration des  Bourbons,  l'Angleterre.  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Itussie,  voulant  consolider  les  résultats  matériels  de  leur  coaliiion, 
conclurent  entre  elles  le  20  novembre  1815  cette  alliance  qualifiée 
de  perpétui'Ue,  sur  lacpielle  les  grandes  jiuissances  du  continent, 
unies  il  la  France,  ont  cUerrhé  plus  lard  (181K-1S20)  à  édifier  un 
»yslëme  permanent  d'intervention  atiu  de  protéger  les  monarques 
contre  les  letidanccs  révolutionnaires  de  leurs  peuples. 

En  résumé,  les  coalitions  et  les  hiierventioMsdudix-huîliémeel  du 
dix-neuvièmo  siècle,  comme  relies  des  deux  siècles  précédents,  out 
eu  pour  fondement  l'idée  de  conser^'er  et  de  défondre  les  institu- 
tions traditionnelles  battues  par  l'orago  des  révolutions, 

Ce  sysiêoie  d'ingérence  pcr[>éluelle,  imaginé  et.  préconisé  par  les 
puissances  alliées,  ne  dcvîut  pas  donner  les  résultats  qu'on  s'en 
promettait.  D'une  part,  pour  devenir  oflicaco,  il  exigeait  une  una- 
nimité de  vues,  un  accord  de  pensées  et  de  tendances  qu'il  était 
diflicilo  de  rencontrer  chez  tous  les  États.  D'autrR  jwit,  la  révolu- 
tion française  avait  été  non  pas  vaincue,  mais  seulement  norma- 
iisêc  pour  ainsi  dire  ;  ses  prim  ipes  politiques  avaient  germé  sur  le 
continent,  et  songer  aies  étoufTer  partout,  au  besoin  par  la  force 
des  armes,  était  un  rêve  dont  les  événements  qui  suivirent  le  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle  devaient  déinontrer  l'inanité.  En  cITei, 
FAnglelerrc  fut   la  première  A  résister  aux  prétentions  de  l'Au- 
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triche,  de  la  Prusse  et  de  la  Hussic,  et  à  8*op|>o$or  à  la  mise  en 
pratique  des  résolution»  arrêtées  au  congrès  de  Troppau  et  de 
Laybacti  pour  comprimer  les  œouvemenls  insurrectionnels  qui  en 
1820  éclatèrent  h  Naples  et  sur  d'autres  poinla  de  l'Italie.  Les  gou- 
vernements alliés  basaient  leur  inlervention  sur  o  le  droit,  devenu 
une  nécessité  urgcnl?^  de  prendre  en  commun  des  mesures  do 
sûreté  contre  les  Ktats  dans  lesquels  le  renversement  du  gouver- 
nement opéré  par  la  révolte,  ne  dùl-il  être  considéré  que  comme 
un  exemple  dangereux,  aurïtit  iialurellement  pour  suile  une  altitude 
hostile  contre  lesconslilulions  et  les  gouvernements  légitimes.  » 
Ils  allaient  jusqu'il  prétendre  enapôcliertin  souverain  d'accorder  ou, 
piur  parler  plu»  justetnenl,  d(ï  restituer  à  son  peuple  les  libertés 
qui  lui  avaient  éli';  enlevées. 

Plus  intéressée  que  d'autres  fitata  à  voir  se  propager  au  dehors 
les  principes  de  sa  consiilulîon  ei  ce  qu'on  appelle  le  système par- 
lemenlaire,  la  firan de- Bretagne  ne  négligea  rien  pour  signaler  à 
SCS  anciens  alliés  les  dangers  de  la  voie  dans  laquelle  ils  étaient 
sur  le  point  de  s'engager.  Elle  ne  se  borna  pas  à  refuser  son 
concours  pour  imposer  aux  États  secondaires  un  régime  politique 
que  ses  abus  avaient  fini  par  rendre  intolérable  :  elle  alla  jusqu'à 
contester  aux  grandes  puissances  la  légitimité  du  rdio  de  justiciers 
internationaux  qu'elles  préti-ndaient  assumer,  et  ne  voulut  pas 
admettre  comme  principe  fin  droit  do.-*  gt-ns  les  doctrines  d'ingè- 
ixmce  proclamées  sur  le  l'.oniinent. 

§  1^)6.  Les  représentations  verbales  que  ses  agents  auprès  des 
grandes  (tours  européennes  eurent  ordre  de  faire  à  ce  sujet  n'ayant 
eu  aucun  résultat,  le  gouvernement  anglais  cul  recours  à  une  dé- 
claration de  principes,  qui  résumait  ses  vues  sur  la  matière  et  qui 
offre  À  ce  titre  un  grand  intéi-ét.  Dans  cette  déclaration,  datée  du 
19  janvier  1821  cl  signée  do  lord  Castlereajfh  (II.  il  est  établi  que 
si  les  évolutions  politiques  qui  se  produisent  dans  un  pays  peuvent 
créer  un  droit  d'intervention  en  faveur  des  autres  États,  ce  n*esL 
qu'à  la  double  concliiion  que  la  sécurité  et  les  iiitéi-éis  essentiels 
de  ces  Éiais  soient  réellement  menacés  d'une  manière  sérieuse,  et 
qu'il  existe  une  nécessité  impérieuse  et  urgente. 

Loi-d  Castleroagb  ajoute  qu'à  ses  yeux  le  droit  d'intervention  ne 
saurait  se  définir  en  lennes  généraux,  ni  s'appliquer  indisiinctemenl 
à  tous  les  mouvements  populaires;  qu'il  doit  s'acroimoder  à  ces 
mouvements   et  être  un  moyen   particulier,  ^«/ jenens,  selon   le» 
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circonstances,  sans  que  pour  cela  il  soit  permis  de  Térigcren  prin- 
cipe général  et  permanent  pour  en  faire  la  base  d'une  alliance  on 
il'un  traité,  hord  CasLlereagïi  complétait  la  pensive  du  cabinet  de 
Londres  en  disant  que  l'oxorcicc  du  droit  d'intervention  est  une 
dérogation  aux  principes  du  droit  des  gens,  dérogation  que  des 
circonstances  exceptionnelles  peuvent  seules  légitimer;  les  gou- 
vernements manquent  k  JeuTs  devoirs  réciproques,  vont  au-devani 
des  dangers  et  s'exposent  aux  plus  graves  inconvénients  en  se 
liant  d'avance  par  des  engagcuieiiis  qui  n'appartiennent  pas  an 
domaine  fixe  >U  pennaneiU  des  relations  internationales. 

§  147.  Ces  sages  princi]>es  furent  méconnus  par  les  alliés,  et  les  (^'/■^^"■* 
révolutions  de  Naples  el  du  Piémont  furent  élouffêos  dans  le  sang,  •*  et*»»*. 
par  suite  du  concours  des  armées  autrichiennes.  Ils  ne  devaient 
pas  être  mieux  suivis  en  1822  au  congrès  do  Vérone,  qui  servit 
de  point  de  départ  à  l'iniervenùon  française  en  Espagne.  Malgré 
i'insuccès  de  ses  protestations  aniérieures,  le  gouvernement  an- 
glais fit  de  nouveau  entendre?  sa  voix.  Dans  une  note  adressée  aux 
alliés  en  mai  1823,  lord  Casticrcagh  soutint  qu'un  I-'tat  n'a  pas  le 
drtiit  d'exiger  d'un  autre  I\tat  qu'il  cliange  sa  constitution,  bien 
moins  encore  celui  de  le  menacer,  en  cas  de  refus,  d'un  recours 
à  la  force.  Il  faisait  remarquer  avec  raison  que  la  révolution  espa- 
gnole n'avait  exercé  aucune  influence  en  dehors  du  territoire  où 
elle  s'était  produite  ;  que  la  France  n'avait  à  rcilouter  ni  d'élre 
enviibie  ni  de  voir  corrompre  son  année  ou  rerivursor  ses  institu- 
tions poticiqucs  ;  que  dès  lors,  et  aussi  longtemps  que  ta  lutte  el 
l'agitation  ne  dépasseraient  pas  les  Pyi-énées,  il  ne  voyait  aucun 
motif  qui  pût  justifier  une  interveniion  destinée  d  replacer  la 
Péninsule  sous  une  forme  de  gouvernement  que  la  nation  repous- 
sait. 

Revenant,  à  cette  occasion,  sur  les  principes  différents  appli- 
qués au  commencement  du  siècle  et  on  particulier  sur  l'esprit  des 
gnindes  coalitions  qui  avaient  un  moment  réuni  tou!cs  les  puis- 
sances contre  la  France,  lord  Castlereagh  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 
montrer que  l'unique  but  poursuivi  par  les  alliés  i^lail  de  repousser 
la  propagation  ik  main  armée  de  principes  politiques  nuisibles  à 
leurs  iniérèls,  et  de  délivrer  le  continent  d'une  domination  mili- 
taire injuste  et  oppressive  ;  que  ce  double  résultat  ayant  été 
obtenu,  on  devait  s'en  tenir  à  la  situation  créée  par  les  traités  de 
1815  pour  la  protection  réciproque  des  États  el  de  rintégrîté  de 
leurs  ten'itoires  rei^pectifs.  Cet  ensemble  de  considérations  amena 
le  gouvernemeni  anglais  ^  contester  A  la  fois  l'opportunité  et   la 
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légitimité  d'uiie  nouvelle  coalilion  monaixliique  ayant  pour  objet 
(le  reconstituer  un  centre  commun  d'action,  destiné  Koit  à  immo- 
biliser le  mond».'  dans  un  shuI  et  même  mode  de  gouvernement, 
soit  à  exercer  un  contrôle  pt-rmanent  et  perpétuel  sur  les  affaires 
intérieures  des  États  secondaires. 

La  doctrine  qui  dérive  des  deux  déclarations  que  nous  venons 
d'analyser  est  des  plus  concluantes,  et  elle  acquiert  toute  l'auto- 
rité d'un  précéiicnt  ïiicontpslable  par  la  position  prééminente  de 
la  nation  qui  l'a  proclamée.  Nous  îa  résumons  en  disant  que  pour 
le  gouveraement  anglais  rinlervcruion  est  légitime  en  principe; 
mais  elle  ne  peut  ser\'ir  de  base  h  un  système  fixe  de  droit  interna- 
tional, ni  8'appltqnei' indistinctement  de  la  même  manière  et  sous 
la  même  l'orme  h  tous  les  cas  particuliers  qui  se  rencontrent  dans 
la  pratique. 

Vers  la  même  époque,  l'Europe  et  l'Amérique  voyaient  également 
surgir  la  grande  question  de  l'indépendance  des  anciennes  po9.scfl- 
sions  transatlantiques  de  l'Espagne. 

Engagée  sur  les  champs  de  bataille  dciiuis  les  pi-cmières  années 
du  siècle,  cette  lutte  entre  les  colonies  et  la  métropole  toucliait  h 
sa  fin  en  1823  ;  il  ne  restait  qu'àen  consolider  les  résultats  par  une 
consécration  internationale. 

AfTrancbie  des  liens  dynastiques  qui  enchaînaient  jusqu'à  un 
cenain  point  la  liberté  d'action  et  d'appréciation  de  la  France,  la 
Grande-Bretagne  put,  dans  ce  grand  débat  colonial,  adopter  une 
politique  en  harmonie  avec  le  libéralisme  de  ses  institutions  et  con- 
forme d'ailleurs  aux  intérêts  vitaux  de  son  commerce  et  de  son 
industrie. 

Lorsque  rand)assadeur  de  France  à  Londres,  le  prince  de  Poli- 
gnac,  le  mit  en  demeure  d'exposer  Ja  ligne  de  conduite  qu'il  comp- 
laît suivre,  M.  Cannlng,  dans  une  correspondance  qui  mérite  tout 
iwrticuliérement  de  fixer  l'attention,  ne  craignit  pas  de  déclarer  que 
r.\ngleierrc  n'entrerait  dans  aucun  concert  tendant  soit  à  refuser 
ou  Â  différer  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles,  soit  à.  en- 
gager leur  métropole  à  ajourner  indéfiniment  la  solution  d'une  ques- 
tion si  gmve. 

Malgré  leur  importance,  ces  déclarations  sont  cependant  domi- 
nées par  celles  que  fit  à  la  même  orcasion  le  <abinet  de  Wa.shington 
et  qui  constituent  la  célèbre  doctrine  de  Monroe,  dont  nous  allons 
nous  occuper  plus  en  détail  '. 

•  Wheaton,  fiWm.,  pte.  2,  ch.  i,  g§  11  ;  W'iieaton,  Hist..  1. 1,  pp.  110- 
IM  -,  t.   Il,  pp.  219-23»,  252-2fi0;  Vattel,  Le  droU,  livre  II.  ch.  iv.  ^54, 
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g  lAH,  Le  dévctoppement  de  h\  puissance  des  deux  Au6riqucs, 
les  progrès  de  toute  sorlo  réalisés  on  si  peu  de  temps  par  les 
divers  États  qui  ont  surgi  dans  le  Nouveau  Monde,  et  converti  les 
anciennes  et  vastes  colonies  espagnoles  en  autant  de  grandes  ré- 
publiques ou  d'empires,  comme  celui  du  itrésil,  doiu  la  constitution 
diffère  uml  de  celles  des  monarchies  curopô<:mics.  ont,  dès  son  ap- 
p;inlion  uiémc,  éveillé  Tattcntion  sur  la  portée  de  ce  que  dans  le 
monde  politique  et  diplomatique  on  désigne  sous  le  nom  de  doc- 
trine de  Monroe.  L'importance  hors  ligne  de  cette  doctrine  est  deve- 
nue bien  plus  saillante  encore  en  pi-ésence  de  ralliludo  que  dans 
plus  d*unc  occasion  les  gouvernements  de  l'Europe  ont  adoptée  à 
regard  des  Ktals  américains,  de  la  conduite  suivie  par  la  Franco  et 
par  r.Vnglelcrre  lors  de  la  lutte  gigantesque  qui  a  récemment  en- 
sanglanté les  États-Unis,  enfin  de  l'intervention  française  dans  les 
allairus  intérieures  du  Mexique. 

Tous  les  peuples  du  Nouveau  Monde  ont  successivement  irouvé 
dans  la  célèbre  doctrine  des  États-Unis  de  puissants  arguments 
pour  la  défense  des  droits  ou  des  prétentions  qu'ils  avaient  à  sou- 
tenir dans  tours  relations  diptomaliques  avec  les  États  du  vieux 
continent.  D'un  autre  c<^té,  il  n'est  presque  aucun  publicisie  améri- 
cain qui,  en  traitant  des  questions  de  droit  international  et  en  dé- 
terminant les  liens  polllitiues  qui  doivent  unir  l'Araéiique  et  l'Eu- 
rope, ait  émis  le  moindre  doute  sur  la  parfaite  légitimité  et  la  haute 
sagesse  des  principes  proclamés  par  le  président  Monroo,  lesquels 
sont  devenus,  du  reste,  k  la  fois  un  bouclier,  une  arme  de  combat 
et  une  règle  de  conduite  pour  les  gouvernements  américains  :  c'est 
au  nom  de  ces  principes,  en  effet,  que,  suivant  le  point  de  vue 
adopté,  on  a  affirmé  le  droit  de  ces  peuples  de  jouer  un  rùle  dans 
les  grands  événements  européens,  que  Ton  a  repoussé  toute  inter- 
vention étrangère  dans  les  États  transatlantiques,  que  l'on  a  cons- 
titué un  grand  parti  politique  qui  donne  eu  quelque   sorte  l'impul 


•la  Maaroa. 


56.  57;  liv.  III,  ch.  ui,  S50;  Martens,  Pr<!d«,  §74;  PhiUlmorvi.  fora., 
vol.  I.  pt<i.  ■»,  pp.  43:i-i8;i  ;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  pp.  22,  23  ;  Kluber,  lirait, 
g  51  :  HelTter.  !i.^  44-40  ;  Kluntsctili,  Le  droit,  ^  -J74  ;  Manning,  pp.  1Ï7,  08  ; 
Wildmano,  vol.  I.  p.  47  :  Bello,  pte.  J .  cap.  i,  §  7  ;  Riqueloie,  lib.  I,  tit.  2, 
cap.  xxiv;  Hallrtck,  ch.  iv,  §  4  ;  cL.  xxiv,  §  12;  Hubep,  Ik  jurf,  lib.  III, 
cap.  VII,  S4;  Paado,  p.  74;  Dallo?,,  Bépcrtoire,  V.  Droit  des  gens,  n'*86 
et  seq.  ;  Vergé,  Jtfrtrtens,  t.  1,  pp-  2iK  et  seq.  ;  Berriat  SaJut-Prix,  ThÉoric. 
pp.  164  et  »eq.  ;  Pinlidiro  Ferreira,  Vattd,  liv.  II.  cli.  iv,  §56;  GuUot, 
Jii'mttir/»^  t.  IV,  pp.  4, 5  ;  Pradici-Fodôré,  Vtitlet,  t.  H,  pp.  27  et  scq.,  ;»08  ; 
Ott.  til'ibcr,  S  51,  note  c  ;  Hautofeiiillo,  Le  lirUtâpe  ik-  non-inlcruntion  ; 
Fanck  brentano  et  Sorel,  Pricis.  cli.  Xi.  Hall;  int.  (aw.,  p.  242. 


UniR  Ul.  ^   mDâPRÏfDA^TK 


Prvnltr* 

pwti*    da    U 

iloelrlnB       dr 

M  unrir*.    — 

l>*>iUr«liiM 

Urrcnliua  de* 

lUiu  l*>  «Ikl- 
mt  il«  l'Amt- 

■ha      fraailfl* 

l'RBr«|M  k  In- 

4m  Kuu  •'<) 
rAintriijiM. 


slon  aux  guuvi^rncmonta  du  Xouvoao  Monde,  el  que  l'on  a  cherché 
h  propager  l'opinion  que  les  ÉMls-L'nis  pcuveiil  «t  doivent  absorber 
tons  les  anla'S  peuples  qui  linbitenl  les  anciennes  posse^^ioiis  colo- 
niales de  l'Kspagncel  du  Portugal. 

\)v  la  part  tic  ceux  qui  s'occupent  dos  questions  do  droit  inter- 
iiationaK  r^Liide  rie  la  doctrine  de  Monroe,  l'exacte  connaissancti 
des  princjpo!^  sur  Iftaquellcs  ellt;  repose,  ainsi  que  dc«  anu'icédcnta 
qui  s'y  ratlachcnt,  mérite  donc  une  allunlion  tonte  spéciale. 

C  csl  le  2  décembre  1823,  dans  son  inessa^:c  d'inanguration  de 
la  session  du  congrès,  que  Monroe,  président  des  Klais-L'nis,  ex- 
posa sa  doctrine.  Ce  message  renferme  sur  la  politique  cxiôrieimî 
de  riJoion  deux  déclarations  disiincles,  que  l'on  a  g(^'néra  loin  uni 
confondues,  comme  m  elles  n'étaieni  que  Tapplicalion  d'un  seul  et 
m^me  principe:  ta  première,  provoquée  par  la  guerre  de  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles,  est  relative  à  l'inlerveulion  du 
l'Buropc  dans  les  affaires  intérieures  des  )\iat8  américains  ;  la 
seconde  concerne  le  ûtrr  de  premier  occupant  invoqué  par  le» 
puissances  européennes  pour  légitimer  leur  prise  de  possession  de 
ccriaint's  portions  du  coniitionl  américain  :  elle  sa  raliachaii  à  do9 
questions  de  limites  soulevées  entre  les  Ëtais-Unis,  la  Russie  e( 
PAnglcterre. 

§  1&9.  Pour  la  juste  appréciation  do  cette  partie  de  ta  docLr4oe 
de  Monroe,  il  faut  tout  d'aboi'd  se  bien  rendre  compte  du  ca- 
ractère général  de  la  politique  extérieure  de  l'Europe  k  cette 
époque. 

Nous  avons  déjà  dit  quelle  avait  été  l'idée  fondamentale  dett  con- 
grès d'Aix-la-CbapclIc,  de  L-iybacli  et  (hi  Vérone.  Si  antérieurement 
el  ostensiblement  ces  congrès  et  les  alliances  qui  les  ont  marqués 
avaient  pour  objet  la  conservation  de  la  pais,  en  réalité  et  au  fond 
ils  n'éuVient  autre  cbose  qu'une  entcntrî  commune  entre  les  souve- 
rains absolutistes  pour  combattre  tout  changement,  toute  innova- 
lion  politique  réclamé*?  par  leui-s  peuples. 

Les  déclarations  de  principes  émanées  de  l'iVutriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Hussie.  et  successivement  cflnfirmécs  de  fait  par  ïea  in- 
terventions t.  Xaples,  en  Piémont  et  en  Espagne,  ainsi  ()ue  par 
rnboUtioii  du  régime  représentatif  et  coDsiituiionnol  sur  presque 
ton^  leît  points  où*  il  avait  été  établi  après  la  paix  du  1815,  ne  sau- 
raicnl  laisser  le  moindi*»  doule  à  cet  égard. 

Par  une  conséquence  toute  naturelle*  ec  même  esprit  de  domina- 
tion et  de  compression  se  relléla  éj^alement  dans  les  relations  du 
continent  européen  avec  le*)  peuples  de  l'Amérique. 
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§150.  Les  colonies  transatlanliquea  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
étaient  en  pleiue  insurreciion  conlrc  leurs  métropoles  ot  animées  ÎJ''"'J^,, 
presque  toutes  de  l'esprit  républicain.  On  comprend  donc  que  les  «"""- 
tnëmes  souverains  qui  s'étaient  unis  cl  alliés  pour  défendre  ral)80- 
lutîsmeen  Europe  contre  les  idéesde  souveraineté  nationale,  fussent 
tout  disposés  À  iitti.Tvcnir  dans  lus  affaires  du  Nouv(^u  Monde  et  à 
ûder  à  l'Espagne  el  au  Portugal  à  reconquérir  leur  domaine  co]o- 
Dîal. 

L'origine  et  les  tendances  politiques  du  gouvpmemonl  qui  prési- 
dait alors  aux  destinées  de  la  Pétiinsule  iUérique  offraient  sans  doute 
quelques  garanties  contre  l'accomplisse  ment  de  semblables  projets  ; 
mais  ce  faible  obstacle  disparut  par  suite  de  rintcrvcniion  française 
en  Espagne  el  du  rétablissement  du  pouvoir  absolu  aux  mains  de 
Ferdinand  VU. 

D'un  autre  côté,  que  ne  devait-on  pas  attendre  de  ces  puissances 
coalisées  qui,  À  Laybach,  avaient  proclamé  qu'elles  regardaient 
comme  nulle  et  contraire  aux  lois  publiques  de  l'Europe  toute  ré- 
forme opérée  au  moyen  d'une  insurrection,  et  qu'elles  poursuivnûcnl 
la  rébellion  partout  et  sous  quelque  fonne  qu'elle  pùl  se  produire  ; 
qui,  âi  Troppau,  étaient  allées  jusqu'à  affirmer  que  les  lois  divines 
donnaionl  aux  nations  européennes  le  droit  imprescriptible  de  se 
mettre  en  hostilité  ouverte  contre  les  États  ({ui,  par  le  cliangE'.mcnt 
de  leurs  institutions  ou  de  leur  gouvernement,  offraient  un  exemple 
dangereux  aux  autres  peuples? 

La  proclamation  de  pareils  principes  et  surtout  l'intervention 
française  en  Espagne  inspirèrent  au  gouvernement  anglais  ta  craînie 
que  la  France  n'eût  en  vue  des  agrandisscmcnis  territoriaux  cl 
l'intention  de  profiler  des  circonstances  pour  se  faire  céder  l'une  ou 
l'autre  des  anciennes  colonies  espagnoles,  notamment  IMIe  de 
Cuba. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  Bourbons  de  la  brancbc  aînée 
réalisèrent  leur  expédition  année  dans  la  Péninsule,  malgré  les  ob- 
jections soulevées  par  le  gouvertiement  britannîtpje,  excitèrent  dans 
toute  l'Angleterre  une  émotion  que  la  sagesse  des  ministres  eut 
beaucoup  de  peine  à  calmer,  el  (|ui  faillit  faire  éclater  ta  guerre 
avec  la  France. 

Si  l'appui  prèle  au  gouvernement  d*^  Ferdinand  VII  et  la  politique 
des  puissances  coalisées  exdtaient  les  susceptibilités  de  l'Angletern;, 
la  conduite  du  cabinet  do  tendres  et  de  son  illustre  chef,  M.  Can- 
ning,  n'inspirait  pas  de  moindres  inquiétudes  à  la  France,  qui 
sHmogina   que  l'escadre  anglaise  envoyée  aux  Antilles  avait  pomr 
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mission  du  pn^ndre  possession  <Ic  Cuba.  Ainsi,  p:ir  un  de  ces  inct- 
dtjnls  si  frùquenls  dans  I<?s  relations  diplonialiques  des  Êlats,  celte 
même  colonie,  la  seule  qui  ii'eùt  pas  Piicorc  seeoué  le  joug  df.'  la 
niéii^polo,  devint  coniine  le  point  central  vei"S  lequel  ronvei^eaicnl 
h  la  fois  les  vues  du  gouvernement  franrais  et  celles  du  cabinet  de 
Londres. 

La  situation  întiirleurc  de  Cuba  ne  laissait  pas  d'ailleui*s  que  de 
justifier  ju^qn'A  un  certain  point  les  soupçons  des  deux  nations  ri- 
vales. Il  s'était  en  i-ffel  formé  dans  celle  Ile  deux  grands  paitis  po- 
litiques, dunl  l'un  pencliait  ouvertenient  pour  llucorporaliou  à 
l'Angleterre,  et  l'autre  pour  l'annexion  aux  £lats-lIois.  Ce  dernier 
parti,  plus  puissant  et  plus  décidé  que  Taulre,  envoya  à  Washing- 
ton un  agent  secret,  (piî  devait  s'aliouclier  avec  le  président  de  la 
confédéraiian  et  lui  annoncer  que  si  le  gouvernement  des  Étals- 
Unis  conscniail  à  lui  prêter  son  appui  et  A  accepter  l'annexion,  la 
colonie  était  prAie  h  se  soulever  et  à  se  séparer  déllnitivement  de 
l'Espagne.  I^rst[ue  le  président  Monroe  i-ef.ul  ces  ouvertures,  les 
rumeurs  qui  circulaieni  en  Europe  sur  les  desseins  de  l'Angleterre 
par  rapport  à  la  possession  de  Cuba,  avaient  déjA  transpiré  au  delà 
deTOcéan.  Aussi  li^  gouvernement  des  Klals-Unîs  s'îjnposa-t-îl  tout 
d'abonj  une  ceilaine  réserve  :  en  même  temps  qu'il  déclarîiil  à 
l'agent  de  Cuba  ne  pouvoir,  en  raison  des  liens  d'amitié  qui  l'uois- 
saicnt  i  l'Espagne,  accepter  son  olTre  d'annexion,  il  faisait  compren- 
dre au  cabinet  de  Londres  qu'il  ne  saurait  voir  avec  indillércncc 
nie  do  Cuba  passer  en  d'autres  mains  que  celles  do  l'Espagne. 
i;i.«''''fa.'tl.'  ï^  ^^^-  ^''  *^^""i"f?  repoussa  énergiqucmeiit  les  projets  de  con- 
r^  ^;,'^"|r  quête  qu'on  lui  avait  atliibués»  proieatant  contre  toute  tentative, 
soit  de  la  part  de  la  France,  soit  de  celle  de  l'Angleterre,  de  s'em- 
pai^r  de  Cuba,  et  linit  par  proposer  au  cabinet  de  Washington  do 
conclure  un  arrangement  en  vertu  duqui?!  l'Angleterre,  la  hYance 
et  les  Élals-Cnis  déclareraient  solennellement  que  cette  île  resterait 
pour  toujours  an  pouvoir  de  l'Espagne.  Si  de  ce  côté  le  gouvenie- 
menl  britannique  était  porté  à  maintenir  le  slalu  quo.  il  n'en  était 
pas  de  même  à  l'égard  des  autres' colonies  espagnoles,  dont  l'indé- 
pendance constituait  eu  quelque  sorte  un  fait  accompli.  Ux,  en  elfet, 
l'Angleterre  n'avait  pas  à  ci-aindre  de  seconder  les  vues  particu- 
lières des  États-Unis,  puisqu'en  pn''iant  son  appui  moral  aux  ré- 
publiques américaines  pour  assurer  leur  émancipation,  elle  servait 
à  la  fois  les  intérêts  de  sou  commerce  et  neniralisaii  les  visées  poli- 
tiques de  la  France,  ainsi  i|ue  l'extension  au  delà  des  mers  des 
projeta  absolutistes  des  grandes  puissances  de  l'Europe.  Eu  ré[>oi)- 
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danl  aux  insinuations  du  ministre  des  États-Unis  à  Londres,  et  en 
développant  la  ligne  dft  coiitlnite  (ju'il  comptait  suivre,  M.  Canning 
avoiM  que,  son  gouvcrneiupnt  n'hésitait  encore  à  reconualtrc  for- 
mellement rindépendance  des  eolonics  américaines  que  par  la 
crainte  d'ùtrc  entraîné  dans  une  guêtre  avec  l'Espagne  et  ses  alliés, 
mais  que  pour  peu  que  la  mi^lropolo  ne  fût  aidée  par  aucune  nation 
à  reconquérir  son  domaine  iransatlanliquf,  il  était  convaincu  que 
cette  indépendance  ne  tarderait  pas  à  être  complètement  et  irrévo- 
cablement accomplie.  Comme  le  meilleur  moyen  de  liàl*^-!'  un  ré- 
sultat si  désirable,  M.  Cannin^  suggéra  que  les  Etats-Unis  cl 
rAngIcierrc  déclarassent  en  commun  que  les  deux  nations  renon- 
çaient également  et  pour  toujours  à  s'approprier  aucune  des  pos- 
sessions espagnoles,  et  qu'elles  ne  mellraient  aucun  obstacle  à  la 
■conclusion  d'un  arrangement  direct  entre  la  métropole  et  ses  colo- 
nies. 

M.  Rush,  alors  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  objecta  qu'il 
n'entrait  pas  dans  le  système  de  politique  extérieure  des  États-Unis 
de  prendre  part  à  une  affaire  ayant  un  caractère  exclusivement 
européen  ;  que  néanmoins  il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  sous- 
crire à  la  déclaration  proposée,  si  l'Angleterre  consentait  à  recon- 
naître immédiatement  l'émancipation  des  jeunes  républiques  du 
Nouveau  Monde.  M.  CaiminK  n'osa  pas  aller  jusque-là,  et  son  pro- 
jet de  déclaration  commune  n'i^ut  pas  de  suite  (I)  ;  mais  l'attention 
du  gouvernement  des  États-Unis  était  désormais  éveillée  sur  la 
question  générale  des  interventions  européennes  en  Améri((ue,  Cl 
riieure  était  venue  pour  le  cabinet  de  Washington  de  proclamer 
l'attitude  qu'il  ctnnptflit  prendre. 

î^  lô'2.  Ifi.  président  Moniue  devait  d'autant  moins  hésiter  à  cet 
égard,  qu'il  avait  cru  à  propos  de  consulter  M.  Jeffei'son;  or  celui- 
ci  était  d'avis  (|ue  les  États-Unis  devaient  résolument  s'imposer 
comme  première  et  unique  règle  de  conduite  de  ne  jamais  s'immis- 
cer dans  les  affaires  intérieures  de  l'Ancien  Monde,  mais  en  même 
temps  de  ne  point  pennelire  à  l'Europe  de  se  mêler  de  celles  de 
rAmérifpie. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  ces  précédents,  parce  que 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  pourra  apprécier  exactement  et  avec  une 
véritable  impartialité  la  portée  pratique  et  morale  du  riMe  joué  par 
le  gouvernement  de  Washington  dans  la  lutte  soutenue  par  les  co- 
lonies espagnoles  pour  conquérir  leur  indépendance. 

(1)  Voir  liv.  II,  §  94,  Souv&raimU  des  EUiU  hispano-américaine.  —  Doc- 
irtne  de  Caiming. 
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§  15:}.  Dans  I.i  pan'iodu  inossaf^e  dont  nous  nous  occupons  ici, 
le  président  Monroe  proclama  <pie  Ecs  f  tais-Unis  ne  prélendaienl  ni 
acquérir  ni  s'anûoxcr  aucune  des  andcniie»  possessions  de  la  cou- 
ronne d'Cspagnc  en  Amérique,  et  qu'ils  ne  mctiraient  aucun 
obstacle  à  la  conclusion  des  arrangements  amiables  que  la 
mùtiopolo  pourrait  négocier  avec  les  colonies  émancipées,  mais 
qu'ils  l'epousseraienlpar.tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'inter- 
veniion  des  autres  États,  sous  quelque  forme  qu'elle  vtat  k 
produire,  surtout  si  clk'  avait  pour  objet  d'implanter  dans  les  co-' 
lonies,  par  voie  do  conquête  ou  d'acquisition  à  prix  d'ai^nl,  une 
souveraineté  autre  que  celle  de  l'Espace. 

Cette  déclaration,  toute  péreniptoire  tpi'elle  était  en  ce  qui  con- 
cerne Icsinlervenlions  élranBèrea,  laissaitcependantsubsisler  certains 
doutes  sur  la  pennée  intime  du  gouvenieœent  de  l'Union;  aussi,  k 
la  iin  de  son  message,  après  avoir  déploré  l'insuccès  des  cfforls  et 
dos  sacrifices  faits  parles  populations  de  l'Kspagnc  et  du  Portugal 
pour  conquérir  leur  émancipation  politique,  M.  Monrou  ajoutait  que 
tes  États-Unis  n'avaient  jamais  pris  aucune  part  aux  guerres   du 
continent  européen,   parce   qu'ils  considéraient  cette  participation 
comme  contnnre  aux  intérêts  de  leur  politique.  «  Seulement,  con- 
tinuait lo  président,  lorsqu'on  attaque  ou  menace  sérieusement  nos 
droitSp  ou  lorsque  nous   nous  sentons  frappés  dans  notre  dignité, 
nous  nous  préparons  à  nous  défendre.  Cette  attitude  n'afTaiblil  en 
rien  le  vif  intéi*ét  que  nous  prenons  ii,  tout  ce  qui  se   passe  dans 
l'autre  bémisphére,  pai'ce  que  cet  intérêt  est  fondé  sur  une  juste 
appi*éciation  rjes  cJiosiîs.  Le  système  politique  des  puissances  coali- 
sées de  l'Kurope  est  essentiellement  distinct  de  celui  que  nous  avons 
adopté  :  ce  qui  s'explique  par  la  dilTérence  fondatnenialc  existant 
dans  la  constitution  même  des  gouvernements  respectifs.  Mais  la 
bonne  foi  el  les  liens  d'amitié   qui   nous  unissent  aux   puissances 
alliées  nous  font  un    devoir  do  déclarer  que  nous  considérenooa 
comme  dangereuse  pour  noire  tranquillité  et  notre  sécurité  toute 
tentative  de  leur  part  d'étemlrc;  leur  système  politique  à  une  partie 
quelconque  de  notre  hémisphère.  Le  (jouveniemenl  des  ÉlatS'Unïsj 
n'est  pas  intervenu  et  n'interviendra  pas  dans  les  aiïaircs  des  co- 
lonies que  les  nations  européennes  possèdent  encore  en  Amérique  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  qui   ont  proclamé  leur 
indépendance,  qui  la  soutiennent,  el  dont  nous  avons  reconnu  l'é- 
mancipalioa  après  mùm  réflexion  et  selon  les  principr-s  de   la   ju»- 
tice,  nous  ne  pourrions  faire    moins  que  de  remailler  comme  une 
manifestation  d'intentions  hostiles  à  l'égard  des  Ktais-Unis  l'iuter^ 
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venlion  d'un  iM)uvoir  europ<^en  quelconque  daiw  le  but  dv  les  op- 
primiT  ou  do  contrarier  i^n  aucune  manière  leurs  dcslinées.  Dans 
la  guerre  entre  ces  nouveaux  gouvcniemcnlâ  et.  l'Kspagiie,  nous 
avons  déclaré  notre  neutralité  à  Pépoque  de  leur  reconnaissance,  et 
nous  y  sommes  restés  fidèles;  nous  continuerons  d'y  rester  fidèles, 
pourvu  qu'il  ne  survienne  pas  de  changement  qui,  du  jugement 
des  autorités  rnmpéteiitcs  de  notre  gouvernement,  nécessite  aussj 
de  notre  part  un  changement  indispensablr  à  notre  sécurité. 

Le  président  Monroe  ne  se  borna  pas  à  affirmer  des  principes  abs- 
traits ;  il  voulut  encore  donner  à  sa  docliine  une  base  plus  solide, 
en  rappelant  la  ligne  de  conduite  lenue  par  te  cabinet  de  Washing- 
ton lors  des  troubles  qui  avaient  occasionné  l'intervention  étrangère 
en  Espagne.  «  Ainsi,  dil-il,  la  politique  que  nous  avons  adoptée  à 
l'égard  de  l'Europe,  dès  le  commencement  même  des  guerres  qui 
ont  si  longîemps  agile  cette  p:irtie  du  globe,  est  toujours  restée  la 
mf'me  :  elle  consiste  à  ne  Jamais  nous  interposer  dat\s  les  affaires 
intérieures  (faucime  fies  puissances  de  Cancien  monde;  à.  considérer 
le  gouvernement  de  fait  comme  gouvernement  légitime  ivlativo- 
mentànoua;  à  rétablir  avec  ce  gouvornenient  des  relations  ami- 
cales et  à  les  conserver  par  une  politique  franclu*,  fenne  et  coura- 
geuse, en  admettant  sans  distinction  les  justes  réclamations  de 
toutes  les  puissauces,  et  en  ne  soullrant  les  injures  d'aucune.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  noire  continent,  les  choses  changent  tout  à  fait  de 
face,  car  si  les  puissances  alliées  voulaient  faire  prévaloir  leur  sys- 
tème politique  dans  l'une  ou  Taulre  partie  de  l'Amérique,  elles  ne 
le  pourraient  pas  sans  qu'il  en  résulïM  un  danger  imminent  pour 
notre  bonheur  et  notre  tranquillité  ;  aucuno  d'elles,  d'ailleurs,  ne 
peut  croire  que  nos  frères  du  Sud  l'adopteraient  de  leur  propre  gré, 
si  on  les  abandonnait  àcux-naèmes.  Il  nous  serait  également  impos- 
sible de  demeurer  spectateurs  indifférents  de  cette  intervention, 
sous  quelque  forme  qu'elle  eût  lieu.  Si  nous  envisageons  la  force  et 
les  ressources  de  l'Espagne  et  des  nouveaux  gouvernements  de  l'Ar 
mériquc,  ainsi  que  la  distance  qui  les  sépare,  il  est  évident  que 
l'Espagne  ne  pourra  jamais  parvenir  à  les  soumettre.  La  véritable 
politique  des  États-Unis  est  toujours  de  laisser  à  elles-mêmes  les 
parties  conlendantes,  dans  l'espoir  que  les  autres  puissances  sui- 
vront le  même  système.  » 

g  154.  L'ciïct  quecc  message  produisit  en  Angleterre  fut  tel  que 
Lord  Brougham  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  question 
descolonies  espagnoles  était  enfin  résolue  ;  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  en  Europe  devaient  s'en  féliciter;  que  ce  qui   avait  amené 


Pirob* 

ramtnilMtilM 
•I*  UrJ  DfdV- 


Sir  Jant* 
MtrkieifMli 
ai'P^ia    l'o^i- 

Onmfimm. 


La  r«Ml<i- 
Umi  iln<  E- 
tat*  -  Uoi* 

iallii«ne«  con- 
*(tl«nVla  *nr 
ta      |HilJIii{il« 

l'Angivttrra, 


{«nia  •!•  la 
(■«clrino  il« 
Monrn». 

Pr^itnliuni 
rl4  la  Riiiiia 
à  U  r(iti>nitA- 
ItMi  •■«  crT- 
Uint  tlrri  - 
loiTM  île  l'A- 
■trima  du 
Hor?. 
1691. 


âtipxUlinn* 
qa  Uatlt  d» 
1R21  anlra 
l'AMilatafra 
M  U*  Euu- 
Unia. 


cotte  solution  cl  devait  donner  lieu  à  ces  félicitalions,  c'était  le 
message  du  président  des  Éiats-l'ois. 

§  400.  SirJameâ  MackJnlusb  s'cxpiima  de  la  même  manière  au 
sein  du  Parlement  britannique,  et  dit  que  son  plus  vif  désir  élaJt 
que  r\ngioterre  et  la  népublîfjue  nord-américaine  marchassent  tou- 
jours unies  et  défendissent  ensemble  la  cause  de  la  liberté  cl  do  la 
justice. 

§  156.  Cette  altitude  résolue  du  gouvememenl  des  fatals-Unis 
exerça  une  puissante  influeucc  sur  les  hésilations  du  gouvernement 
anglais  et  sur  les  projets  des  Étals  absolutisles  de  l'Europe,  qui 
n'osèrent  pas  entrer  on  lutte  ouverte  contre  une  force  morale  et 
matérielle  comme  colle  qui  résulUiit  du  concert  de  l'AngleUirre  et 
des  États-Unis  pour  la  défense  des  gouvernements  coiislilnlionnela. 

§  lo7.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  la  seconde 
partie  de  la  doctrine  de  Monroe  se  rattachait  à  des  questions  de  li- 
mites et  de  colonisation  dans  l*Amérique  du  Nord.  Si  nous  devons 
la  traiter  au  mi^me  point  de  vue  historique  et  analytique  que  la 
question  des  inlervenlions  étrangères,  il  nous  faut  tout  d'abord 
rappeler  qu'à  l'époque  où  parut  le  message  du  président  Monroe. 
c'est-à-dire  en  IS'2H,  les  seuls  Etats  européens  qui  eussent  des 
possessions  terriioriales  sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord 
étaient  la  Kussie  et  l'Angleterre.  L'Kspagne.  en  effet,  depuis  long- 
temps déjà,  avait  rétrocédé  la  Floride  aux  Ktats-IJnis,  et  la  révolu- 
tion mexicaine  lui  avait  enlevé  Tancicn  empire  de  Monlcjîuraa.  Le» 
limites  uord-ouesl  du  Territoire  connu  sous  le  nom  d'Amérique  russe 
n'avaient  jamais  été  nettement  déterminées  ;  l'exploitation  des  pêche- 
ries et  des  inirains  de  chasse  qui  en  font  partie  avait  fait  naître 
entre  les  habitants  et  les  Indiens  d'incessants conilit»,  et  c'est  pour 
y  mettre  Cm  que  se  prodnisii'enl  au  mois  de  septembre  1821  les 
premières  revendications  |)ar  le  gouvernement  russe  de  la  posses- 
sion exclusive  du  territoire  situé  entre  l'Orégon  et  le  détroit  de  Beh- 
ring. 

§  158.  Cette  li-clauiation  vint  compliquer  et  presque  i-cnvcrser 
la  stipulation  du  Irailé  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  avaient 
conclu  eu  1818,  et  aux  termes  duquel  ces  deux  puissances  devaient 
occuper  en  commun  pendant  dix  ans  tous  les  lerritoii'cs  réclamés 
par  l'une  ou  par  l'autre  au  nord-ouest  du  continent  ;  il  était  d'ail- 
leurs entendu  que  cette  occupation  temporaire  ne  préjudicierail  pas 
aux  droits  de  souveraineté  exclusive  appartenant  en  propre  à  cha- 
cune des  parties  contractantes.  Ces  questions  de  domaine  et  de  dé- 
limitation étaient  très  difficiles  à  résoudit;  ;  mais  elles  tendaient  ù 
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confondre  les  intérêts  tle  l'Angleterre  avec  ceux  des  Êtats-nnis,  et 
c'est  ainsi  que  les  deux  gouvernements  se  trouvèrent  d'accord  pour 
s'opposer  aux  prt^tontions  env»liissanlcs  de  la  Russie. 

§  i59.  M.  Adanis,  qui  à  cette  époque  remplissait  à  Washington 
les  fondions  rie  secrétaire  d'État,  autorisa  le  représentant  des  Êlats- 
Inis  à  Londres  à  traiter  directement  celte  alTaire  avec  le  gouverne- 
ment anglais  ;  il  envoya  eu  ultime  temps  copie  di_is  instructions  qu'i' 
lui  adressait  à  cet  effet  au  ministn^  américain  à  Saint-Pétersbourg. 
Ces  instructions  se  basaient  sur  ce  que,  d'une  part,  les  tr^tès,  et 
do  l'autre,  les  révolutions  politiques  avaient  fait  perdre  à  rEorope 
tout  droit  sur  les  territoires  américAins  ;  que  les  Etats-Unis  ne 
pouvaient  admettre  que  la  portion  continentale  du  Nouveau  Monde 
servit  d'élément  décolonisation  aux  Étals  eui'0|>éens  dans  la  partie 
qui  ne  leur  avait  pas  été  antérieurcracjit  soumise  ;  que  d'ailleurs 
l'indépendance  absolue  des  nations  qui  s'élùent  successivement 
constituées  en  Amérique  suffisait  pour  que  leur  souveraineté  fut 
considérée  comme  s'éiondanl  au  continent  tout  entier,  wius  la  seule 
réserve  de  respecter  les  droits  acquis.  De  ces  prémisses  M.  Adams 
tirait  la  conséquence  que  le  continent  américain  ne  pouvait  plus 
constituer  do  domaine  colonial,  et  qu'étant  occupé  par  des  États 
libres  et  des  nations  civilisées,  les  Européens  n'y  devaient  plus 
trouver  accès  que  d'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens, 
sur  le  pied  d'une  égalité  absolue,  en  transformant  l'Océan  Pacifique 
en  une  mer  aussi  libre  que  l'Atlantique,  et  en  soumettant  la  navi- 
gation des  lleuvcs  et  des  eaux  juridictionnelles  aux  règles  et  aux 
conditions  qu'édicteraient  les  gouvernements  territoriaux. 

Ces  instructions  formant  la  base  même  des  principes  qui  devaient 
bientôt  après  6(n;  proclamés  par  Te  président  au  sein  du  congrès,  on 
est  fondé  à  dire  avec  Dana  que  M.  Adams  est  vraiment  l'auteur  de 
cette  partie  de  la  doctrine  que  le  message  de  M.  Monroe  du  2  dé- 
cembre 18*23  formula  en  ces  termes  :  «  On  a  jugé  l'occasion  favo- 
rable pour  faire  recomiaître  comme  un  principe  auquel  sont  liés  les 
droits  et  les  intérêts  des  Étals-Unis  que  les  continents  américains, 
d'après  l'élal  delibertéel  d'indépendance  qu'ils  se  sont  acquis  et  dans 
lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peuvent  être  considérés  à  l'avenir 
comme  susceptibles  d'être  colonisés  par  aucune  puissance  euro- 
péenne. » 

I/AnglelPrre  repoussa  énergiquemenl  ces  déclarations,  que  îe 
président  des  h'itat.-^-rnis  reproduisit  quelques  années  plus  tard  ; 
elle  soutint  que  les  titres  qui  jusqu'à  celte  époque  lui  avaient 
donné  un  droit  de  souveraineté  sur  des  territoires  américains  n'a- 
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vaient  rtcn  perdu  de  leur  valeur  et  devaient  produire  indéfiaimcnt 
les  mèinea  elTels,  A  première  vue,  M.  Mooroe  semble  s'Ôtre  pro- 
posé uniquemeiu  d'étendre  les  principes  du  droit  public  cuiopécD 
aux  territoires  du  Nouveau  Monde,  et  de  couper  court  ainsi  aux 
pi-éleniions  mal  dèguifiées  ou  résolument  soutenues  par  l'Angle- 
terre ei  la  Uussie;  mais  il  avait  évidemment  l'arrière- pensée  de 
poser  les  Ktal^Uuis  comme  les  protecteurs  suprêmes  des  États 
américains  cl  les  garants  de  leurs  territoires.  Tout  doute  à  cet  égard 
disparaît^  quand  on  se  reporte  aux  faits  postérieurs,  qui,  en  pla- 
çant cette  doctrine  sur  le  terrain  pratique  et  en  la  rendant  concrète, 
ont  clairement  dévoilé  les  inspirations  auxquelles  obéissait  le  cabioel 
de  Wasbingion.  Le  plus  saillant  de  ces  fiûts  est  lo  congrès  de  Pa- 
nama. 

tj  160.  LHdée  de  réunir  en  congrès  les  dix  États  détachés  de  t'Es, 
pagne  et  du  Portugal,  pour  constituer  entre  eux  une  fédération  ré- 
publicaine en  re},'ard  fie  la  vieille  or},'anisaiJon  monarchique  de  l'Eu- 
rope et  leur  dicter  un  nouveau  droit  public, appartient  au  Pérou  {1). 
Malgré  les  pressantes  Inviiatioiis  adressées  à  tous  lejt  États  et  ap- 
puyées  de  rinlluencc  du  général  Dolivar,  l'assemblée  convoquée  à 
Panama,  et  à  laquelle  les  États-Unis  du  Nord  devaient  assister, 
n'était  pas  un  congrès  général  américain  dans  le  sens  rigoureux  du 
mot,  puisque  la  Bolivie,  le  Clïili,  Buenos  Aires  et  le  Brésil  n'y  fu- 
rent pas  représentés.  Les  seuls  députés  présents  furent  ceux  du 
Mexique,  du  Guatemala,  de  ta  Colombie  et  du  Pérou.  Ils  tinrent  leur 
première  séance  te  22  juin  1826  et  se  séparèrent  le  15  juillet  sui- 
vant, après  avoir  signé  un  traité  d'union,  d'alliance  et  de  confédé- 
ralion  perpétuelle,  qui  n'a  malheureusement  pas  produit  dans  la 
pratique  les  résultats  qu'on  devait  s'en  promettre. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  dont  le  congrès  de  Pa- 
nama eût  à  s'occuper  était  celli;  de  la  souvemineté  des  territoires  du 
nouveau  continent.  Ces  territoires  pouvaient-ils  devenir  l'objet  de 
nouvelles  colonisations  de  la  part  des  États  européens  ?  Le  fait  de 
n'être  pas  encore  occupés  ou  de  constituer  une  première  décou- 
verte auffirait-il  pour  en  justifier  la  prise  de  possession  ? 

Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  conqirirent  tout  de  suite 
l'avanlage  de  rallier  à  leur  cause  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  rie  c^onfondrc  sur  ce  point  en  une  seule  la  politique  exté- 
rieure du  Nouveau  Monde  tout  entier.  Us  adoptèrent  donc  pure- 
ment et  simplement  la  doctrine  de  Moaroe,  posèreni  ainsi  la  ques- 


(1)  Voir  Introduction,  p.  77. 
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tion  de  droit  comme  si  elle  éiait  déjà  résolue  en  pnnàpe,  et  »e 
bornèrent  en  conséquence  à  discuter  les  moyens  à  l'aide  desquels 
on  pourrait,  d'accord  avec  les  Érats-Uois,  arriver  &  rendre  effective 
Xa  déclaration  présidentielle  du2  décembre  1823. 

Celte  manière  fort  habite  de  présenter  la  question  et  de  traduire 
dans  la  pniiiqiie  les  principes  proclamés  à  Washington  ne  pouvait 
manquer  d'éveiller  l'aitenlion  des  f.uia-^nis,  dont  la  politique,  qui 
jusque-là  n'avait  été  qu'expcrlante  et  neutre  à  l'égard  des  nations 
d'Europe,  était  moralemenl  poussée  à  changer  de  caractère,  à  se 
confondre  avec  celle  des  f!tais  sud-américains. 

Le  congrès  de  Washington  ne  s'y  trompa  pas  :  il  déclara  aussitôt 
que  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  ni  ne  devait  f^i-c  cause 
commune  avec  les  Ëlats  du  Sud  dans  la  question  des  nouvelles  colo- 
nisations; que.  tout  en  demeurant  invariablement  fidèle  aux  senti- 
ments d'amiliû  qui  le  liaient  aux  nouveaux  Ëtals,  les  principes  d'hon- 
neur et  de  dignité  qui  étaient  la  règle  de  sa  conduite  l'obligeaient  & 
se  réserver  une  entière  liberté  pour  agir  selon  les  circonstances. 

§  1Ô1.  L'opposition  si  inattendue  des  États-Unis  fut  une  des 
causes  principales  qui  paralysèrent  les  résultats  du  congrès  de 
Panama. 

•Le  congrès  de  Washington  retentit  à  cette  occasion  de  déclama- 
tions tctlcmeat  vives  et  d'opinions  si  tranchées,  qu'elles  détrui- 
sirent presque  les  bases  de  la  doctrine  de  Monroc,  en  mémo  temps 
que,  par  un  singulier  contraste,  les  règles  posées  par  le  président 
recevaient  une  interprétation  pratique  beaucoup  plus  précise  que 
celle  qui  leur  avait  été  donnée  avant  ce  débat  soleimel. 

§  162.  En  acceptant  l'invitation  d'assister  au  congrès  de  Panama» 
le  secrétaire  d'État  américain,  M.  Adams,  avait  pensé  que  les  États 
du  Sud  feraient  pour  leur  propre  compte  et  en  leur  propre  nom 
une  déclaration  ii!eutique:\  celle  que  le  président  Monroe  avait  faite 
trois  ans  auparavant  nu  nom  des  États-Unis  ;  mais  lo  congrès  fèdè- 
i-al  refusa  de  s'associer  aux  vues  de  M.  Adams,  parce  qu'il  crut  y 
voir  une  sorte  de  garantie  morale  de  la  part  de  la  Fédération  du 
Nord  en  faveur  des  Kiats  sud -américains. 

§  1(>3.  Cependant,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  eut  lîcu  à 
cette  occasion  au  sein  du  congrès,  M.  Webster  tint  un  langage  qui 
corroborait  indirectement  les  conséquenci's  pratiques  que  M.  Adams 
entendait  faire  découler  de  la  seconde  partie  de  la  doctrine  de  Mon- 
roe. Il  déclara  que  les  Étatâ-Unis  avaient  le  plus  grand  iniérët  à  ce 
que  leur  commerce  put  s'ouvrir  un  chemin  à  travers  l'ensemble  des 
vastes  territoires  arrachés  à  la  domination  de  l'Espagne,  et  que  les 
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nouvoaux  Étals  du  Sud  ne  permissent  aucune  colonisation  élran- 
gftre  daus  lotile  l'étendue  de  leurs  terriloires  respectifs.  «  Sans 
doute,  ajoult-'-I-il,  nous  n'avons  besoin  du  concours  de  personne 
pour  faire  respecter  l'indépendance  de  notre  propre  territoire  ;  mais 
nous  aurons  toujoure  un  int^-rôl  majeur  à  ce  que  les  principes  ap- 
pliqués par  nous  s'ancritiissent  et  s'étendent.  ■ 

§  Itii.  Dans  la  correspondance  qu'il  éciiangea  avec  M.  Poioselt, 
ministre  des  Ktats-llnisau  Mexique,  M.  Clay,  successeur  deM.  Adams 
au  secrétariat  d'Ktal,  s'e\prima  également  dans  le  môoie  sens:  il 
soutint  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  acluelleinent  à  l'occupation 
de  l'Amérique  les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  celle  occu- 
pation au  moment  de  la  découverte  du  Nouveau  Monde.  <  I^s  ter- 
ritoires, dit-il,  sur  lesquels  on  voudrait  aujourd'hui  établir  une 
colonisation  nouvelle  sont  désormais  la  propriété  de  tous  les  Amé- 
ricains, et  ceux-ci  ne  peuvent  être  contraints  d'accepter  un  régime 
colonial  étranger.  L'Kurope,  qui  repouascraii  certainement  avec  in- 
dignation toute  tentative  d'implanter  chez  elle  des  colonies,  est 
moralement  obligée  de  respecter  et  de  rcconnattiio  ce  même  droit 
chez  les  peuples  de  l'Amérique.  » 

^  165.  Cette  partie  de  la  doctrine  de  Monroe  a  été  invoquée  plu- 
sieurs fois  par  les  Étals-Unis  dans  leurs  relations  avec  les  États  de 
l'Europe,  notamment  à  propos  de  la  question  des  limites  de  l'Orégon 
et  de  l'annexion  du  Texas.  Oans  un  de  ses  messages  au  congrès,  le 
président  l'olk,  jugeant  que,  dans  ta  situation  où  le  monde  se  trou- 
vail^  il  était  opportun  de  donner  une  nouvelle  force  à  la  déclaration 
de  Monroe,  ne  s'en  tint  pas  à  une  simple  adhésion  de  principes  :  il 
alla  jusqu'à  dire  que  si  les  Étals-l'nîs  entendaient  respecter  les 
droits  existants  des  nations  européennes,  ils  devaient  aussi  faire 
savoir  A  l'univers  entier  que  di^sà  présent  et  dorénavant  ils  ne  souf- 
friraient pas  que  l'Europe  établit  aucune  colonie  nouvelle  sur  le  con« 
tinent  de  l'.Xmérique  du  Nord. 

§  I6G.  Ce  sont  ces  mômes  principes  qui  guidèrent  la  politique  du: 
cabinet  de  Washington,  lorsqu'en  18^8  l'Ktat  du  Yucatan  sollicita' 
l'intervention  armée  des  Kiats-Unis.  N'ayant  pu  parvenir  à  étouffer 
le  soulèvement  général  des  Indiens  de  l'intérieur,  li;  Yucatan  avait 
d'aboni  réclamé  l'aide  de  l'Espagne  et   de  l'Angleterre.   Ces  deux 
puissances  étant  resiéas  sourdes  à  son  appel,  il  s'adressa  auxEtals-j 
luis,  à  qui  il  offrit,  en  échange  de  l'appui  quHs  lui  prêteraient  pour] 
repousser  les  Indiens,  de  leur  transmettre  la  juridiction  et  la  souvc-i 
rainelé  de  la  Péninsule. 
Le  président  des  Etals-Unis,  se  basant  sur  la  doctrine  de  >lonroe, 


ii    167]  ET  COSSBRVATtOK    DES  ÉTATS  2î»7 

et  dans  la  crainte  que  le  Yucatan  ne  tombât  au  pouvoir  d'un  Klal 
européen,  «  chose^  dit-il,  qui  ne  serait  jamais  tolérée  par  le  gou- 
vernemetU  de  l'Cnion,  »  obtinl  que  lecongiès  décrétât  sans  retard 
la  formation  d'une  armée  expéditionnaire  et  permit  de  prendre  pos- 
session lemporaifc  de  Vucatan  pour  en  expulser  les  Indiens.  Cette 
dtV'isuinne  rm  cependant  pas  mise  à  exé4-,ution,  par  suite  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  entre  le  Yucalan  el  les  Indiens  insurgés; 
mais  les  débats  (jui  l'ont  précédée  ont  eu  I«î  grand  avantage 
d'élucider  coinplètcment  la  doctrine  de  Monroe,  et  de  mettre 
mieux  en  relief  la  pensée  fondaracnlale  de  ceux  qui,  comme 
M.  Adams,  chercbèreot  à  la  rendre  pratique  Ainsi  il  demeure  ac- 
quis: 

1*  Qm  le  système  colonial  européen  est  inapplical)le  Ala  situation 
nouvelle  de  l'Amérique,  parce  que  toutes  les  parties  du  conlinenl 
américain  sont  habitées  par  des  nations  civilisées,  qui  ont  au  res- 
pect de  leur  indépendance  et  de  leursouveraineté  par  autrui  abso- 
lument le  même  titre  que  les  nations  européennes  ; 

2°  Que  les  questions  de  limites  entre  les  anciens  établissements 
européens  et  les  nouveaux  Etats  américains  ne  peuvent  être  résolues 
que  d'après  les  principes  généraux  du  droit  inlentational  ; 

3*  Que  le  fait  de  première  occupation  ou  de  premièri'  exploi-alion 
ne  crée  plus  aujounrbui  de  droit  souverain  sur  les  territoires  amé- 
ricains, dont  la  possession  do  droit  ne  saurait  résulter  à  Tavcnirquc 
d'un  traité  ou  d'une  gueire.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut  dire 
que  le  droit  public  de  l'Amérique  est  le  même  que  celui  de  l'Europe 
et  repose  exactement  sur  les  mêmes  bases. 

ij  l*i".  Comme  on  le  voit  parce  qui  nrérùde,  la  doctrine  de  Mon-  cobmA 
roe  est  lom  de  répondre  à  ce  que  plusieurs  gouvemeuieatsout  voulu  i"  •"*  i»- 
y  voir.  Ainsi  il  faut  tout  d'abord  reconnaître  que  si  les  Ëtals-rnisse  «i«uii.«.  •!« 
sont  souvent  inspirés  de  ses  principes  dans  tel  ou  tel  acte  de  leur  po- 
litique étrangère,  ils  ne  l'ont  cependant  jamais  i-endue  légalement 
obligatoire  par  un  votf  législatif  foroiel.  C'est  même  ce  défaut  de 
sanction  expresse  qui  a  toujours  empoché  d'attribuer  le  caractère  de 
loi  aux  maximes  de  Moni'oc  et  leur  a  fait  conserver  le  simple  litre  de 
doctrùte. 

C'est  bien  gratuitement  aussi  el  en  la  détournant  de  son  sens 
proprij  Cl  naturel  que  l'on  a  représenté  cette  doctrine  comme  im- 
pliquant un  divorce  complet  et  absolu  entre  le  continent  européen 
et  le  continent  américain.  Le  président  Monroe,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  a  protesté  contre  toute  tentative  de  la  pari  de  l'Europe 
de  faire  prévaloir  en  Amérique  sa  domination  politique  par  la  force 
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OU  au  moyen  d'inierventions  direcu»  dans  les  aflaires  du  Nouveau 
Monde;  mais  il  n*a  JAmais  entendu  repousser  l'iotluence  civilisa- 
iricequeles  dévelopjMments  du  commerce  el  de  l'industrie,  le» 
progrès  de  la  science  et  les  bieiifaits  de  rimmigraiion  peuvent 
exercer  sur  les  peuples  américains;  cela  est  trop  évident  pour  que 
nous  ayons  bcsuia  d'y  insister. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'interprètent  les  publicisles  américains 
eux-mêmes. 

Bans  ses  notes  sur  les  Eléments  du  droit  des  getts  de  WhcAlon, 
Daoa  explique  que  le  président  Mouroe,  en  émettant  la  doctrine  & 
laquelle  on  a  donné  son  nom,  n'a  point  entendu  établir  pour 
l'Amérique  unsysi«;mc  nouveau  de  défense  et  d'exclusion  contre 
les  puissances  européennes,  mais  seulement  appliquer  à  Pélat  de 
choses  en  Amérique  un  principe  reconnu  de  droit  public.  Dans  son 
opinion,  la  question  se  réduit  à  une  question  de  géographie  poli- 
tique. Il  s'agit  en  effet  uniquement  d'examiner  si  l*état  do  choses  en 
Amérique  justifiait  ou  non,  à  l'éiioquc,  l'application  du  principe  ; 
en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  s"d  se  trouvait  quelque  par- 
tie du  pays  inoccupée  ou  inexploitée  par  aucune  puissance  civilisée 
dans  des  condidons  do  nature  à  autoriser  de  nouvelles  acquisitions, 
ou  si  le  continent  tout  entier  était  occupé  et  possédé  de  fai;ou  à 
exclure,  en  s'appuyant  sur  les  prindpesdu  droit  public,  l'acquisîtioa 
d'un  titre  de  souveraineté  en  vertu  d'une  occupation  ultérieure. 

Un  autre  commentateur  de  Wbcalon,  William  Deach  I^wrcnco, 
est  plus  explicite  encore.  Il  considère,  d'une  part,  comme  une 
grande  erreur  de  confondre  les  deux  propositions  contenues  dan»  le 
message  présidentiel  de  décembre  1823,  et,  d'autre  pari,  comini* 
une  thèse  entièrement  Insoutenable  de  voir  dans  la  «  doctrine  de 
Monroc  >  une  régie  de  droit  public  spécialement  adaptée  au  conti- 
nent américain.  En  effet,  le  droit  des  geus  est  d'une  application  uni- 
verselle dans  toute  ta  cbrélienté,  et  il  ne  saumit  exister  un  droit 
particulier  pour  l'Kurope  et  un  autre  pour  l'Amérique.  Lorsque  le 
président  Monme  dit,  en  pariant  des  nouveaux  Etats  américains, 
i>  qu'il  est  impossible  que  les  puissances  européennes  intervienneot 
dans  tes  affaires  de  ces  Etals,  surtout  sur  des  sujets  qui  sont  pour 
eux  des  principes  de  vie,  sans  que  cela  touche  les  Etats-Unis  »,  )1 
n'y  a  dans  ce  langage  rien  qui  ne  puisse  s'appliquer  égal um eut  au 
droit  d'un  Etat  de  s'opposer  à  l'inlerveniion  d'une  puissance  étran- 
gère dans  les  affaires  d'un  Etat  liiniu^phc,  que  les  Etats  interve- 
nants soient  situés  sur  le  même  cooiinenl  ou  que  l^gt^sîon  vienne 
de  l'autre  crtié  de  l'Océan. 
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Toile  est  aussi  la  pensée  du  professeur  Woolsey,  qui  résumeainsî 
la  question  : 

«  Poser  en  principe  que  les  Ktais-Unis  ne  sauraient  tolérer 
l'acqiiisilion  par  une  puissance  européenne  de  territoire  sur  le  con- 
linonl  amérioain,  cc  serait  outrepasser  la  mesure  des  besoins  de 
l'équilibre  politique,  car  la  règle  de  la  coDser\'ation  personnelle  n'est 
pas  applicAlile  dans  le  cas  des  Etats-Unis,  qui  n'ont  pas  de  voisins 
à  retluuler. 

«  Poser  on  principe  qu'aucun  système  politique  différent  de  celui 
desEtars-Unis,  aucun  changement  ayant  pour  objet  de  substituer  la 
forme  monarchique  à  la  forme  républicaine  ne  saurait  être  enduré 
en  Amérique,  ce  serait  aller  au  delà  des  prétentions  des  congrès  do 
Laybacb  ci  de  Vérone,  qui  du  moins  avaient  pour  excuse  la  crainie 
de  la  destruction  de  leur  œuvre  politique,  tandis  que  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  de  semblables  craintes. 

o  .Mais  résister  aux  lenlaiives  que  feraient  les  puissances  euro- 
péennes d*altérer  les  constitutions  des  Etats  du  continent  amé- 
ricain, c'est  faire  acte  de  justice  et  de  prudence,  c'est  s'opposer  & 
une  funeste  intervention  ;  seulement,  toute  mesure  qui  irait  au  delà 
juâlifierait  le  système  dont  les  gouvernements  absolus  ont 
1^8  rmîlialive  dont  le  but  d'étouffer  les  révolutions  par  la 
force,  » 

Au  surplus,  et  c'est  là  un  fait  remarquable  qui  ressort  de  This- 
loire  de  li  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Eîats-L'nis 
n'ont  à  aucune  époque,  par  rapport  à  aucune  nation,  prit  la  doctrine 
de  Monroe  comme  base  de  stipulations  conventionnelles»  et  encore 
moins  prétendu  l'oirrir  aux  républiques  Inspano-américalnes  comme 
un  boucliercontre  les  agressions  qui  peuvent  menacer  leur  sécurité 
ou  leur  indépendance.  Agir  ainsi,  c*eùt  été  en  effet  méconnaître  la 
penijée  même  de  l'auteur  de  la  célèbre  doctrine,  qui,  uniquement 
préoccupé  du  danger  que  pouvaient  avoir  pour  la  paix  et  la  prospé- 
rité dos  Etats-Unis  lesinlervt'nltons  étrangères  et  la  duniination  po- 
litique de  l'Europe  en  Amérique,  entendait  avertir  ses  concitoyens, 
proclamer  le  principe  abstrait  de  l'indépendance  absolue  du  Nouveau 
Monde  pluiùt  que  furamler  un  contrat  international  nettement  défini. 
Cela  explique  également  pourquoi  les  Etats-Unis  n'interviennent  que 
très  raffîmenl  parleur  diplomatie  dans  les  conflits  qui  surgissent 
entre  l'Europe  et  les  divers  Etals  du  continent  américain,  et  com- 
ment le  cabinet  de  Washington  a  pu,  sans  manquera  ses  principes 
ni  &  l'esprit  de  la  doctrine  de  Monroe,  ne  pas  s'immiscer  dès  l'ori- 
gine dans  le  différend  qui  a  été  si  tristement  marqué  par  le  bombar- 
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dcmcnl  de  Valpai-ai»o.  Le»  termes  auxquels  nous  venons  de  la 
mener  dissipeiont  peut-être  cerUiincs  illummisque  l'on  s'est  failes 
propos  de  la  célèbre  doctrine   araérlcaîiie,   et  la  dégageront  les  i 
tcrprétalions  forcées  et  des  critiques  violcntea  dont  elle  a  été  ju 
qu'ici  l'objet  ;  m;ii3  nous  nous  croyons  autorisé  A  dirr-  qu'ils  ne  font 
qu'ajoutera  sa  valeurmorale  au  point  de  vue  du  droit  public  extérieur 
du  .Nouveau  Monde,  d'autant  plus  {|u'ils  aont  strictement  conform 
auxenseigueinenLsdc  l'histoire  et  à  l'appréciation  impartiale  de»  fai 
au  milieu  desquels  elle  s'est  produite  '. 
tio»'!i?rA!î-"      S  ItJS.  Le  rétablisacmoni  de  la  monarchie  absolue  en  Espaga 
Fhmml  "  *^*"^  ^^  concours  d'une. armée  franraise  et  les  tendances   polltiqu 
du  gouvernement  di'  Ferdinand  VU  dans  aea    retaiiuns  extérieures 
amenèrent  en  18*26  l'intervention  de  l'Angleterre  en  Portugal.  A  la 
mort  du  roi  Jean  VI,  le  gouvcrnetueiit  espagnol,  d'accord  avec  le 
parti  absolutiste  portugais,    soutînt  tes  prétentions  à  la  couronne 
de  l'infant  Dom  Miguel,  dont  l'bostilité  bien  connue  contre  les  ins- 
tituiionsconsliiuliontieUes  était  de  nature  à  garantir  au  cabinet  de 
Madrid  une  pleine  et  entière  conformité  de  vuea  pour  la  marche  dea 
alTaires  dans  la  Péninsule.  Dans  cette  situation,   la  régence  portu- 
gaise, invoquant  les  slipulatiojis  des  anciens  traités  d'amitié  et  d*aj- 
liana*,  demanda  àr.Yngleicrre  de  proléger  le  Portugal  contre   l'alti- 
tude agressive  du  gouvernement  espagnol.  Ainsi  mis  en  demeure  ■ 
de  tenir  ses  engagements  conventionnels,   li;  gouvernement  britan- 
nique envoya  à  Lisbonne  un  corps  de  troupes  auxiliaires  pour  assu- 
rer l'indépendancedu  pays  et  le  maintien   de  son    régime  politique. 
Dans  ces  conditions,  il  est  évident  quecette  Inienention  ne  saurait, 
ni  pour  ses  motifs  ni  pour  son  objet,  se  comparer  à  celle  de  la  France 
dans  les  afiaires  d'Kspagne  en  I8'23. 

L'.Vngleterrc  intervint  en  Portugal  pour  obéir  à  des  obligations 
contractées  par  des  traités  aiuérieurs  et  pour  défendre  une   situation  ', 
légitime,  mais  en  repoussant  cri  même  temps  toute  pensée  d'imposer 

'  Dana,  EUm.,  by  Wlieaton,  nota  36;  BritUh  nniifûr-:ign  State  papers,  y.  I. 
pp.  0(52  et  8oq.;v,  VII, pp.  583  et  seq.;  v.  VIII,  pp.  524  et  seq.;  t.  XI,pp.  4 
otaeq.;  v.XU.pp.attet  8eq.;v.Xlll,  pp.'JOOut  8eq.,483et8eq.;  v.XXXIH, 
pp.  198et9cq.  ;  United  States  laws,v.  X»  p.  995;  Callioun,  ForJb.  vol.  IV, 
p.  454:  Mackintoah,  Works,  vol.  l!l,  pp.  43;î-478;  Webster,  Works, 
vnl.  III,  p.  178  ;  Torres  Caicedo,  Union,  cap.  xii,  p.  63;  Sarmieato, 
A  diicourie  p.  14  ;  Sarmicnto,  Vida  de  Lincoln,  int.,p.  xxiii  ;  Lastaria, 
la  Amtfrica,  cap.  xiv.p.  139;  Vallente.  H«r/orm(is,  p.  211  ;  Gervlniis,  t.  X, 
pp.  325  et  ?eq.  ;  Cl>.  Calvo,  Amerim  lalina,  période  I«,  t.  III,  p.  3^*8  ;  po- 
riodo  3*  ;  Alaraan,  t.  V,  pp.  815-819;  Lawrence,  lïta».,  by  Wljeaton, 
nott'  46;  buchanan,  p.  276;  Crcasy,  Firsl  pia(/orm,  |§  303  et  seq.  ; 
WooIboj*,  ïntrud.  to  the  ituiy  of  inter  law.,  §74. 
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au  peuple  portugais  une  constitution  diiréreutG  de  celle  que  consa- 
craient les  lois  existantes  et  qui  avait  toutes  ses  sytupalhîes.  D'un 
autre  <!Ôté,  l'Espagne  ayant  donné  l'assurance  qu'elle  res[)Ocierait  l'in- 
dépendance et  la  constitution  du  Portugal,  on  peut  dire  que  l'Angle- 
len-e,  on  inler\*enant  dans  les  aTatres  intérieures  de  ce  royaume,  à 
la  demande  même  (lu  gouvernement  de  Lisbonne,  ne  faisait  qu'ap- 
puyer les  garanties  oITertes  par  le  cabinet  de  Mailrid  et  aceouiplissai*- 
un  acte  parfaitement  justifié,  légitime  dans  son  origine  comme  dans 
ses  résultats  '. 

§  169.  L'intervention  étrangère  pi-ovoquée  en  1830  par  la  révo- 
lution belge  n'a  pas  de  caractère  bien  défini  ;  car,  au  milieu  des 
phases  diverse;*  qu'elle  a  traversées,  on  peut  aussi  bien  y  voir  une 
simple  médiation  qu'un  arbitrage  imposé  par  la  force,  une  véritable 
intttrvention  armée  sollicitée  par  l'une  des  parties  et  longtemps 
repoussée  par  l'autre.  Le  traité  de  1839,  qui,  grâce  à  celle  inter- 
vention, a  assuré  la  séparation  définitive  di;  la  lîelgiquc  d'avec  la 
Hollande  et  la  constitution  d'une  nouvelle  monardiie,  a  sans  doute 
donné  satisfaction  aux  aspirations  d'un  peuple  désireux  de  recon- 
quérir sa  liberté  et  l'indépendance  souveraine  dont  la  guerre  ou 
l'abus  de  la  force  l'avait  dépouillé  ;  m;us  les  faits  révoluiionnaire- 
ment  accomplis  par  la  Itelgiquc  ne  furent  pas  sanctionnés  sans  ré- 
serve, puisque  les  puissances  intervenantes  ne  reconnurent  pas 
aux  lielgcs  les  droits  de  conquête  cl  de  postlhninie,  et  refusèrent 
d'englober  dans  leur  territoire  une  partie  du  Luxembourg,  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  et  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Ces  dfirnicrs  faits 
nous  semblent  fixer  la  véritable  signification  de  l'intciTention  en 
Rcigiquo,  et  justifier  la  conduite  des  gouvernements  qui  y  ont  pris 
part.  Les  grands  actes  internationaux  auxquels  ont  abouti,  de  1830 
A  1839,  les  travaux  de  la  conférence  de  Londres  montrent  en  effet 
qu'en  s'interposant  pour  prévenir  une  conflagration  générale  les 
grandes  puissances  ue  se  sont  laissé  guider  par  aucune  vue  ambi- 
tieuse et  que,  tout  en  admettant  la  valeur  morale  d'uu  acte  inspiré 
par  les  plus  nobles  sentiments  de  patriotisme  et  de  nationalité, 
elles  ont  entendu,  dans  rinlérét  même  de  leur  conservation,  mettre 
cet  acte  pleinement  d'accord  avec  le  principe  d'équilibre,  qui  cons- 
titue une  des  bases  du  droit  public  de  l'Europe  et  qui  peut  èlre 


*■  Whcaton,  ÈUm.,  pte.  2,  ch.  !,  §8;  Wheat^.n,  HisL,  vol.  Il,  pp.  205, 
200;  Phlllimore,  fom.,  vol.  I,  p.  457  ;  AnnwU  Register,  vol.  LXVIII,  p.  192, 
Lanrenco,  Com,,  1. 1,  p.  394. 


302  UYHR  III.    —    iriUifePE.VItANCE  [§   171 

considéré  comme  le  seul  et  vrai  motif  propre  k  jusUftor  les  înlcr- 
ventioDS  étrangères  dans  les  temps  modernes  '. 
'"»•""»-       §  170.  La  présence  à  Home  d'un  corps  de  troupes  françaises 

•  Rvw».'  avait  un  caractère  lout  particulier;  car  si  les  considérations  poU* 
tiques  n'y  furent  pas  absolument  étrangères,  on  peut  dire  qu  elle 
reposnli  avant  tout  sur  la  défense  d'un  grand  intérêt  religieux,  U 
protection  du  chef  de  l'KglIse  catholique  dans  le  libre  exercice  de 
son  double  pouvoir  temporal  et  spirituel.  Un  instant  abandonnée, 
à  la  suite  de  la  convention  conclue  le  1ô  septembre  lH6â  {!)  entre 
la  France  cl  TltaUe,  latUtude  agressive  du  pArù  révolutionnaire 
de  la  péninsule  et  l'invasion  à  tnaîn  année  des  É)lats  Ponlinaïux 
parles  haiules  garibaltlieimtïs  l'ont,  fait  renaître  en  1868,  à  la  de- 
mande même  du  Souverain  Pontife,  i^l  elli^  a  duré  jusqu'au  mois 
d'octobre  1870  où  la  retraite  des  troupes  françaises  a  eu  pour  ré- 
sultat l'incorporation  des  Klats  de  l'Église  dans  le  royaume  d'Italie 
cl  la  suppression  de  la  souveraineté  lomporclle  de  la  papauté.  Ces 
faits  ont  été  reconnus  par  les  autres  puissances,  qui  ont  toutes  ac- 
crédité des  représ<!ntants  auprès  du  roi  d'Ilalic  comme  souverain 
de  la  péninsule  italique  tout  entière  et  de  la  Sicile.  Les  puissances 
catholiques,  en  particulier,  continuent  d'entretenir  auprès  du  Pape, 
retiré  au  Valican,  des  agents,  chargés  uniquement  de  traiter  dos 
affaires  ccclé-si  as  tiques,  conforinéinfînt  aux  concoixJals  ou  autres 
conventions  conclus  par  elles  avec  le  Saint-Siège. 
iBUrx»-      §  171.  En  !81o,  au  congrus  de  Vienne,  l'empereur  Alexandre  l" 

j.ï/niUr*  appela  sur  la  question  d'Orieni  rattcnlion  des  plénipo  ton  liai  reâ 
des  puissances  chargées  d'établir  un  ordre  de  choses  durable  en 
Europe.  Dans  sa  pensée,  les  mêmes  puissances,  qui  s'étaient  con- 
certées pour  flétrir  la  traite  des  noira  comme  un  fléau  qui  avait 
trop  longtemps  «  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe  H  affligé  l'bu- 
roaoité  »,  ne  pouvaient  se  refuser  à  considérer  les  excès  des  Turc» 
contre  les  chrétiens  comme  tout  aussi  révoltant^}  et  aussi  h  répu- 
gnants aux  principeâ  d'humanité  et  de  morale  universelle  n.  Il  ex-  J 
prima  l'idée  que  l'KiiroiK'  cbréti^-nne  vi  civilisée  avait  non  seulement  ' 
le  droit,  mais  l'obligation  de  protéger  les  chrétiens  contre  le  fana- 
tisme musulman  et  de  placer  les  populations  cbréiieooes  de  la  Tur- 

•  Wbeaton,  I:fém.,  pte.  2,  ch.  i,  §  Il  ;  Wheûlon.  flist.,  t.  H, 
pp.  219-239;  Phillimore,  Com.,  roi.  1,  pp.  457-4.')9  ;  îïansard,  Pari,  de- 
batfs,  vol.  XXVIII,  pp.  Ii:t3-I163  ;  lirilish  an't  foreign  State  papers, 
T.  XVIIl,  pp.  779  cl  soq.  ;  vol.  XXXVH,  pp.  1320  et  seq.  ;  Nothomb, 
fltal.,  p.  72;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  25  ;  Lawrence,  C«n.,  1. 1,  p.  463. 

(1)  D«  Clercq,  t.  IX,  p.  129. 
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qutc  sous  ta garaiitin colleciivc  de  toute»  tes  puissance!!  etiropéennoa. 

Les  puiasancos  n^écoulërent  pas  les  proposilions  de  ta  Russie, 
et  l'iaiervcntiou  colleciivc  au  profit  des  chi-éiions  oc  fut  même  pas, 
au  congrès  de  Vienne,  l'objet  de  discussions  approfondies.  Ce  ne 
fut  que  quelques  années  plus  tard  que  la  lutte  acliaméc  et  inégale 
soutenue  depuis  assez  longtemps  déjà  par  les  Grccâ  soulevés 
contre  la  Turquie,  les  torrents  de  sang  qu  elle  faisait  répandre,  et 
les  barbaries  des  Turcs  à  l'égard  des  révoltés  déterminèrent  TAn- 
glelerre,  la  France  et  la  Russie  à  intervenir  pour  arrêter  ces  mas- 
sacres sans  merci  et  sans  fin.  Cette  interveniion,  basée  sur  un 
traité  conclu  le  6  juillet  1827  entre  les  puissances  intenenantc», 
reposait  sur  la  prolongation  de  la  guerre,  sur  le  caractère  de  féro- 
cité que  lui  donnait  la  Turquie,  et  sur  tes  maux  qu'une  telle  situa- 
lion  occasionnait  à  TEurope. 

Le  peuple  grec  avait  aussi  sollicité  lapput  de  rAngletcrre,  de  la 
France  et  de  la  Husaie.  Par  le  traité  qu'elles  signèrent  entre  elles 
pour  répondre  à  cet  appel,  les  trois  puissances  convinrent  d'offrir 
leur  méiliation  au  gouvernement  turc  et  de  proposer  tout  d^abord 
aux  deux  parties  belligérantes  la  conclusion  d*un  armistice  ;  elles 
réglèrent  simultanément,  quoiqu'en  termes  généraux,  la  situation 
politique  de  la  Grèce,  dont  la  délimiUition  défîniiivo  devait  être 
Tobjct  de  stipulations  ultérieures.  Un  article  secret  ajouté  au  traité 
poriailque,  parrciivoiet  la  réception  d'agents  consulaires,  tes  alliés 
étai)liraient  des  relations  commerciales  avec  les  Gn^cs,  et  que  si 
dans  le  délai  d'un  mois  l'armistice  proposé  n'était  pas  accepté  par 
les  parties  belligérantes,  les  tnjis  puissances  se  concerteraient  de 
nouveau  pour  l'adoption  des  mesures  que  les  circonstances  pour- 
raient réclamer  et  en  vue  desquelles  elles  donnaient  éventuellement 
tous  pouvoirs  à  leurs  représentants  à  Londres. 

I.a  Grèce  accepta  la  médiation  offerte;  mais  la  Turquie  déclina  la 
pruptjsition  et  continua  les  hostilités  en  Morée.  A  la  suite  d'une 
agression  contre  les  llottes  alliées»  qai  avaient  pour  mission  d'o- 
bliger Ibrahim  Pacba  à  reconduire  ses  troupes  en  Kg}'pte,  elle  subit 
le  désastre  naval  de  Navarin,  auquel  les  Grecs  sont  indirectement 
redeval)le3  de  la  conquête  de  leur  liberté  et  de  leur  souveraineté. 

L'intervention,  que  nous  venons  d'esquisser  dans  ses  traits 
principaux^  était  pleinement  justifiée  au  point  de  vue  des  principes 
du  droit  init'rnational  :  les  motifs  en  étaient  légitimes  ;  le  résultat 
ne  le  fut  pas  moins. 

On  sait  qu'après  avoir  d'abord  songé  à  mainlenir  la  Grèce  dans 
une  sorte   de  vassclage  à  l'égard  de  la  Tuniuie,  les  puissances 
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prolectrices  s*arrMî;rcm  en  dernier  lieu  (1830)  à  !'id6o  d'éngcr  le 
pays,  sauvé  par  leur  int'jrvcntion  d'une  ruine  et  d'une  dévaslation 
coinplèles,  en  un  royaume  séparé  et  indépendant,  ayant  sa  consti- 
tution propre  avec  un  gouvernement  rcpréscnlalif,  et  dégagé  de 
toute  espèce  de  liens  par  rapport  à  ses  anciens  maîtres  *. 

§  I7'2.  Si  l'iniervenLion  en  faveur  de  la  Grèce  était  dictée  par 
des  considérations  morales  et  politiques  de  I*ordre  le  plus  élevé  et 
le  plus  respectable,  conformps  de  tout  point  aux  saines  notions  du 
droit  des  gens,  le  concours  que  les  grandes  puissances  européennes 
prêtèrent  à  la  Turquie  en  18/iO  avait  pour  base  la  nécessité  de  sau- 
vegarder la  liberté  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  et  de 
préserver  ainsi  rie  loute  altninle  ré<|uilibrc  européen  :  à  ce  point 
de  vue  cette  dernière  interveation  est  tout  aussi  justifié  en  prin- 
cipe que  l'immixtion  qui  avait  abouti  à  la  célèbre  bataille  de  Na- 
varin.  Kn  I8lît>,  la  condition  de  l'empire  turc  était  en  effet  déses- 
pérée; le  sultan  était  menacé  de  deux  dangers  également  sérieux  : 
succomber  i^ous  les  attaques  réitéi'ées  et  victorieuses  d'un  vassal 
révolté,  Méhémct-Ali,  pacba  d'Kgypic,  ou  subir  le  protectorat  hu- 
miliant et  intéressé  d'une?  nation  chrétienne,  la  Uussic.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'équilibre  européen  fondé  par  les  anciens  traités 
était  rompu,  et  la  situation  génémle  du  continent  compromise 
peut-être  i\  tout  jimais. 

De  graves  complications  se  rattachent  à  cette  intenenlion  de 
18^0.  en  raison  de  la  diversité  de^  vues  qui  inspiraient  la  politjque 
des  nations  chrétiennes  en  Orient.  I.c5  unes,  comme  la  Bussie,  nour- 
rissaient de»  arrière-pensées  d'ambition  ou  d'inlluence  rcliRieusn  ; 
d'autres,  telles  que  la  Prussoet  l'Autriche,  jugèrent  Toccasion  favo- 
rable pour  faire  revivre  d'anciennes  rivalités  et  mettre  cncxjre  une 
fois  en  pratique  les  principes  consacrés  en  1818  par  le  congi'ès 
d'Aix-la-Cliapelle.  La  France,  obéissant  t  des  mobiles  plus  élevés 
et  al>9olument  ilésintéressée,  accordait  sa  synipatliie  au  vice-roi  d'E- 
gypte et  semblait,  dans  une  certaine  mesure  du  moins,  vouloir 
abandonner  au  sort  drs  armes  la  solution  du  conflit  engagé;  enfin 
l'Angleterre,  préoccupée  des  intérêts  de  son  comuïcrtMî,  du  maintien 


*  Wheaton,  JSWwi-,  pte2.  ch.  i,  S9  :Gcrvinus,  t.  XI,  pp.  130  et  seq., 
t.  XJI-XIV;  Aaliealoii.  ffîsi.,  t.  Il,  pp.  214-216  ;  British  aud  foreign  State', 
pajpert,  vol.  XII,  pp.  UOO  ft  seq.;v.  XVII,  pp.  191  et  seq.  ;  v.  XIX, 
pp.  33  et  set).  ;  v.  XLI,  pp.  36  et  seq.  ;  Plnlliriiore,  Com..  vol.  1,  pp.  444 
et  soq.  ;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  24  ;  Lawrence,  note  48  ;  Dana,  note  :T7  ; 
HcITtcr,  §  46,  fn  /tm;  Lawrence,  Com.,  t.  I,  pp.  403  et  seq.  Hall.  ïnl.  taw, 
pp.  246,  247. 
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de  ses  communications  avec  son  empire  de  l'lnd(%  ne  pouvait  voir 
sans  inciuiétude  s'élever  sur  les  bords  du  Nil  fl  en  Syrie  une  puis- 
sance indépendante,  de  s'établir  à  Coni^lantinopk'  et  dans  ia  mer 
Noire  une  influence  étrangère  capable  de  primer  la  sienne. 

S  l~3.  A  la  suite  de  nombirux  pourparlers,  l'AuLricbe,  l'Angle- 
terre, ia  Hussie  el  la  l'russr  arrivèrenl  à  une  onlcnte  rounnune  et 
conclurent,  le  lô  juiilut  iH'iO  (I),  un  traité  auquel  la  Purîu  se  rallia 
avec  empressetn(^;nt  par  un  proiocole  séparé  en  dalo  du  môme 
jour.  Dans  son  préambule,  ce  traité  rappelle  qui*  le  sultan  ayant 
réclamé  appui  et  assistance  pour  surmonter  les  difficultés  suscitées 
par  la  conduite  hostile  de  Méhémct-Ali,  les  quati-e  puissances  al- 
liées, animées  du  tiésir  de.  veiller  au  maintien  de  l*intéijrité  et  de 
tindépendance  de  l'Empire  ottoman,  dons  f  intérêt  de  l'affermisse- 
ment de  la  /Httx  de  l'Europe^  ont  accédé  à  la  demande  qui  leur  a 
été  adressée,  et  se  proposent  à  la  fois  d'arrêter  l'elTusion  du  sang 
en  Syrie  et  de  prévenir  toute  complication  nouvelle  entre  le  Grand 
Seigneur  et  son  vassal.  Les  clauses  générales  du  mf^me  acte  et  le 
rùle  actif  joué  par  Tcscadrc  anglaise  envoyée  à  Saint  Jean  d'Acre 
eurent  pour  conséquence  de  faire  lentrer  la  Turquie  en  posses- 
sion de  la  Syrie  et  de  limiter  le  pouvoir  de  Méhémet-AIi  au  gou- 
vernement héréditaire  de  l'Egypte.  On  sait  que  le  traité  du 
15  juillet  18/iO  fut  conclu  sans  le  concours  de  la  France,  qui  ne 
rentra  daris  le  concert  Jes  granth's  puissances  européennes  que  par 
le  protocole  de  Londres  du  10  juillet  I8.V1  ('-î),  lequel  donna  utie 
nouvelle  consécnition  au  principe  absolu  de  la  fermeture  du  détroit 
des  D-ardanellesaux  vaisseaux  do  guerre  de  toutes  les  nations. 

g  M  fi,,  l-es  elTorls  faits  par  la  Russiepour  recouvrer  son  pi-estigc  laurrî 
en  Orient,  l'action  t^nébrf^use  (pi*elle  ne  cessa  d'exeirer  dans  les 
Provinces  danubiennes  pour  y  entretenir  Pagitalion  et  faire  préva- 
loir son  inlluence  religieuse  et  politique  finirent  par  amener,  en 
18ô/i,  l'intervention  armée  de  la  France  et  d*'  rAngIclern!  d*abord, 
puis  de  la  Sardaignc,  dans  la  guerre  qui  éclata  alors  entre  la  Tur- 
quie et   ta  Hussie. 

Cette  seconde  intervention,  qui  prit  d'ailleurs,  rt6s  l'origine  même, 
le  caractère  d'une  guerre  directement  déclarée  à  la  Hussie  jmr  les 
trois  puissances  alliées,  se  fondait  à  la  fois  sur  le  maintien  de  Pin- 
dépendaucc  de  l'Empire  ottoman  et  de  la  libre  navigation  de  la  mer 


(1)  MartoiiB-Mnrhard,  t.  I,  p.  15fl  ;  Nfinmann,  t.  IV.  p.  453  ;  Herstict, 
V.  V,  p.  6.35;  ^talcpaper»,  v.  XXVllI,  p.  34i. 

(2)  De  Clercq,  l.  IV,  p.  5OT. 
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Noire,  cl  sur  le  tlanger  d'une  dominaùon  politique  ou  religieuse  en 
Orienlau  profit  exclusif  d'une  seul*;  puiss^'ince.  Son  résultai  final  fut 
le  traité  de  paix  rondu  à  Paris  le  30  mare  iS50  (Ij  entre  rAulriche, 
l'Aiifçleterrc,  la  France,  la  Sardaigne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Turquie.  Càï  iralié,  basé  sur  Vutt  possidetrs  ante  bellum,  consacra 
plusieurs  principes  fort  importani^.  Ainsi  les  règles  générales  du 
droit  public  européen  fureni  élonduos  aux  relations  internationales 
avec  la  Turquie,  pt  le  respect  de  l'indépendance  et  de  rinlégrité 
du  territoire  de  l'Kmpire  ottoman  fut  sanctionné  d'une  manière 
absolue. 

Pour  prévenir  le  retour  de  complications  comme  celles  auxquelles 
la  guciTe  de  185'!  avait  mis  fin,  il  fut  en  même  temps  convenu 
qu'avant  cl*en  appeler  aux  armes  toute  puissance  qui  aurait  à  l'a- 
venir dt's  démêlés  avec  la  Turquie  serait  obligée  de  soumettre  son 
différend  à  la  médiation  des  autres  puissances.  La  question  des 
droits  civils  et  politiques  des  rayas,  qui  avait  serû  de  prétexte 
à  la  rupture  entre  la  Bussic  et  la  Turquie,  était  résolue:  1"  par  la 
consécration  indirecte  donnée  à  un  firman  du  Grand  Seigneur  déter- 
minant réalité  de  coiidilîona  de  tous  les  sujets  de  l'erapii-e  sai 
distinction  de  croyances  religieuses,  cl  2"  par  rengagement  que- 
prirent  toutes  les  parties  contractantes  de  ne  s'immiscer  ni  dircc^ 
temcnl  ni  indirectement  dans  l'administration  intérieure  de  la  Tur-j 
quic. 

Un  autre  des  grands  principes  consacrés  par  le  traité  de  Paris, 
c'est  celui  de  la  libre  navigation  du  Danube,  et  de  la  neutralïsatioa 
de  la  mer  Noire,  dont  l'accès  était  inlenlit  désormais  à  tout  vaisseau 
de  guerre,  à  l'exception  de  ceux  employés  de  concert  par  la  Russie 
et  la  Turquie  pour  faire  le  service  de  gaixle-cdles, 

Kn  môme  temps,  afin  de  mieux  écarter  les  entraves  mises  jusque-Iài 
à  l'abord  des  diverses  embouclun-es  du  Danube,  la  Russie  dut  subir 
en  Hessarabie  une  rectification  de  frontières,  qui  isola  de  ce  cAtô  et 
arrondit  le  temtuiru  de  la  Moldo-Valacbie.  Enfin  deux  articles  sépa- 
rés reconnurent  1  Indépendance  administrative  de.  la  Serbie  sous  le 
protectorat  de  la  Turquie,  et  déclarèrent  que  la  Porte  ne  pourrwt 
désormais  intervenir  à  main  année  dans  les  afiaircs  intérieures  de 
la  nouvelle  principauté  sans  l'accord  préalable  des  grandes  puis» 
sances. 

Trois  conventions  distinctes  vinrent  bienlAl  fortifier  les  stipula- 


(l)DeClercq,  t.  VU,  p.  59;  Martcna-.Samwer, t.  Il,  p.  770;  Ncuraaaut 
t  VI,  p.  264  ;  Savoie,  t.  VllI,  p.  380. 
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lionsduiraiiédu-iOmars.  Par  la  première,  celle  du  15  avril  1856(1), 
l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France  s'unirent  pour  garantir  con- 
jointement et  séparément  l'indépendance  et  l'inlégiité  de  l'Empire 
ottoman,  déclarant  qu'elles  considéraient  comme  cas  de  guerre  toute 
infraction  à  la  paix  de  Paris.  Par  la  seconde,  dite  Convention  des 
Détroits  (2),  les  sept  t'tats  sîjîiialaires  du  traité  du  30  mars,  con- 
firmant le  protocole  de  Londres  du  10  juillet  ISA!,  déclarèrent 
qu'en  temps  de  paix  l'accès  des  Dardanelles  demcui'eraic  fermé  à 
tout  bâtiment  de  guerre  étranger  quelconque,  à  l'exception  des  na- 
vires légers  affectés  au  service  particulier  des  ambassades  à  Cons- 
lanUnopIe,  et  des  navires  que  les  puissances  conirartanies  vou- 
draient entretenir  à  l'embouchure  du  Danube  pour  en  assurer  ta 
libre  navigation  et  y  protéger  la  marine  marchande  ;  pour  les  uns 
comme  pour  les  auti-cs  l'cDtrée  du  détroit  et  le  passage  dans  la 
mer  Noire  était  d'ailleurs  subordonnés  à  la  demande  d'un  (Irman 
ad  hoc.  La  troisième  convention,  datée,  comme  la  précédente,  du 
^3U  mars  1856  (3),  fut  conclue  séparément  entre  la  Russie  et  la 
Turquie;  elle  fixa  le  nombre,  la  force  et  le  tonnage  des  navires 
armés  que  ces  deux  puissances  pourraient  entretenir  le  long  de 
leurs  côtes  respectives  pour  la  survdllancc  du  commenxî  et  de  la 
Davigalion  dans  ta  mer  Noire. 

§  175.  Le  traité  de  Paris  de  1856  n'a  pas  aboli,  il  a,  au  contraire, 
confirmé  le  droit  d'iniervenlioa  des  puissances  européennes  dans 
les  alTaires  de  ta  Turquie.  Les  articles  7  et  9  de  ce  traité,  lesquels 
slipuleni,  d'une  part,  l'admission  de  la  Turquie  dans  la  famille 
européenne*  et,  de  l'autre,  l'amélioration  du  sort  des  populations 
chrétiennes  ijui  lui  sont  soumises,  forment,  tant  eu  faîl  qu'en 
droit,  les  deux  termes  d'un  contrat  synallagma tique  entre  la  Porte 
et  l'Europe.  D'oii  il  s'ensuit  que,  en  s'en  tenant  raftmc  unique- 
mont  à  ce  traité,  les  puissances  ont  un  droit  d'intervention  col- 
lective, soit  pour  réclamer  l'exécution  des  promesses  de  ta  Tur- 
quie, soil,  en  cas  de  mauvais  vouloir  ou  d'impuissance  constatée 
de  celle-ci,  pour  considérer  le  contrat  comme  résilié  et  prendre 
elles-mêmes  en  main  la  cause  de  ses  sujets  chrétiens.  Or,  depuis 
1856,  les  puissances  se  sont  vues  forcées  d'exercer  ce  droit  d'in- 
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(1)  De  Clercq,  t.  Vil,  p.  00;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  790  ;  Ncnmann, 
t.  VI,  p.  292  :  Vega.  t.  lll,  p.  93. 

(2)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  59;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  782  ;  Neumann, 
t.  VI.  p.  286  ;  Savait,  t.  VIII,  p.  395, 

(3)  De  Clercq,  t.  V|[,  p.  71  :  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  7B0  ;  8awU, 
t.  van,  p.  400  -,  Neumann,  t.  VI,  p.  289. 
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lervcniion  cd   plus  d'une  conjoncture,    laniAL  jiar  voie  (liploma- 
rique,  tantôt  par  voie  d'occupation  militaire. 

La  France  et  rAnglctirre,  en  outre  des  immcni^es  sacrificas 
militains  que  leur  coûtait  ia  gucrm  de  Crimée^  avaient  garanti 
un  emprunt  de  1*25  millions  contracté  par  la  Porte  en  185â. 
Comme  celle-ci  ne  remplissait  pas  les  enpigements  qui  en  décou- 
laient pour  elle,  les  deux  puissances  alliées  exigèrent,  en  1859, 
]a  création  d'une  commissioa  composée  en  partie  d'Européens  et 
chargée  d'examiner  la  situation  finannère  de  l'Empire  ottoman, 
de  préparer  une  refonte  des  lois  en  matière  fiscale  et  d'împdts, 
de  proposer  les  mesures  propres  h  rcLiblir  Tordre  et  la  régularité 
dans  l'administration.  Cette  intervention  n*eui  aucun  résultat.  Le 
27  octobre  1860,  les  membres  fi-anrats  et  anglais  de  la  commis- 
sion déposaient  un  rapport  dans  lequel  ils  avouaient  leur  impuis- 
sance devant  la  résistance  ou  la  force  d'inertie  que  tes  Turcs  leur 
opposaient. 

S  176.  Dans  le  cours  de  la  même  année  (1860)  les  chrétiens  du 
Liban  furent  victimes  de  massacres  exécutés  par  les  populations 
musulmanes  voisines  et  encouragés  par  l'indilTércnce,  sinon  par  la 
complicité  des  autorités  turques.  L'Europe  prit  le  pani  dlnlcnenir 
militairemi'nt,  et  l'Empereur  des  Français,  du  consentement  du 
gouvernement  turc,  envoya  on  Syrie,  «  pour  coopérer  au  rétablisse* 
ment  de  la  tranr[uillité  »,  un  corps  de  troupes  de  6,000  hommes, 
qui  occupa  le  ]>ays  Jusqu'au  .'i  juin  I8(il,  époque  où  l'évacuation 
eut  lieu,  mais  après  qu'il  eût  été  convenu  que  l'administration  du 
Liban  senùt  réorganisée  d'après  un  projet  tlo  règlement  élaboré  par 
uuc  commission  internaiionale. 

§  177.  Dans  le  courant  de  l'aimée  ISflO,  l'Ile  de  Crète  devint  le 
foyer  d'un  soulèvement  contre  l'autorité  île  la  Turquie,  lequel  ne 
Tai-da  pas  à  prendre  un  caractère  dangereux  de  gravité,  n  dépassant 
de  beaucoup,  —  pour  nous  servir  iIcs  expi-cssions  du  chancelier  de 
l'Empire  do  Russie,  le  jH-incr  (iorlschakofl',  —  les  limites d'uuc 
insuri-ection  locale  déjà  très  pénible  pour  l'humanité,  à  cause  dt 
excès,  des  violences  cl  de  TelTusion  de  sang  qu'elle  menaçait  do 
provoquer.  » 

Devant  les  atrocités  commises,  la  France,  l'Italie,  la  Prusse  e1 
la    Hussie  déclarîTent  de  concert  k  la  Porte,    au   mois   d'oct 
bre   18ti7,  que,  matgi-é  les  instances  prcsKintos,   aucune  réforme 
organique  n'avait  été  jusqu'alors  opérée  afin  de  satisfaire  aux  vœuxj 
des  autres  populations  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman,  pour  les- 
qucllcâ  le  ajHïCtaclc  de  celle  luile  acb<irnée  était  une  cause  perma-»' 
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généreuse  que  lour  conscionnî  lour  imposait,  il  ne  leur  restait 
qu'l^  dégager  leur  l'csponsabiliié  en  abandonnant  la  Porte  aux  con- 
séquences possibles  de  ses  actes » 

L'inlerveniion  n'aboutit  qu'à  un  résultat  négatif  ;  les  remon- 
trances des  puissances  demeurèrent  sans  effet,  et  chacune  d'elles 
se  relira  de  l'affaire  sans  avoir  pris  la  moindre  mesure  propre  à 
assurer  la  protection  de  la  population  chrêticnDC  que  la  persia- 
lanco  de  la  Turquie  à  ne  point  remplir  ses  promesses  avait  pous- 
sée à  recourir  aux  armes,  '►n  attribue,  en  gi-ande  pajlic  cette  inac- 
tion des  puissances  en  celte  occasion  à  l'inDucnce  de  l'Angleterre, 
qui  pmtesta  do  son  désir  d'observer  une  stricte  neulralité  dans 
l(f  différend  cl  de  ne  donner  aucune  assistance  de  l'un  ou  de 
l'aulrc  côté,  et  qui  alla  jusqu'à  refuser  de  laisser  embarquer  sur 
ses  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  transporter  hors  de  l'Ile  de 
Crète,  des  femmes  et  des  enfants  exposés  à  être  massacrés  par 
les  Turcs. 

C'est  une  politique  analogue  que  nous  voyons  le  gouvernement 
anglais  suivre  encore  dans  la  nouvelle  tentative  d'intervention  de 
la  part  des  puissances  à  propos  des  ini^unections  qui  ont  ag^të 
depuis  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe. 

§  178.  En  juillet  1875,  la  révolte  éclate  dans  l'ITei-Jîégovlne  ;  en    iftn-n-wiiM 
août,  elle  avait  envahi  la  Rosnie.  A  la  fin  de  ce  mois,  l'Allemagne,   i  iier»*«*'nfto 
rAutrichc-lïongrie,  la  Russie,  la  France  et  l'Italie  offrent  leur  mé-    "  iktw?. 
dialion,  accompagnée  do  la  demande  de  concessions  dénature  à 
assurer  une  pacification  durable.  La  Porte,  «  appréciant  les  senti- 
menls    d'humanité   qui   ont   dicté  celte   démarche,   et    désireuse 
avant  tout  d'éviter  l'effusion  du  sang  et  de  maintenir  la  paix  »  ac- 
cepte  la  proposition  des   représentants  des  grandes  puissances  ; 
l'Angleterre  ne  consent,  pour  ainsi  dire,  que  malgré  plie    et  pour 
se  montrer  agi-éable  à   la   Porte   à  s'associer  à.    l'action    com- 
mune. 

a  Une  médiation  de  ce  genre,  écrit  le  *2^  août  lord  Ilerby  h 
Sir  Henry  Elliot,  ambassadeur  britannique  à  Constanlinople,  n'est 
guère  compatible  ave!"  faulorité  indépendanle  de  la  l'orte  sur  son 
propre  tornloire.  Cette  démarche  fournit  en  oulre  un  motif  àTin- 
surreclion  comme  moyen  d'exciter  des  sympathies  étrangères 
contre  la  domination  lurque,  et  il  n'est  pas  improbable  que  cette 
intervention  puisse  frayer  la  voie  h  une  immixtion  ultérieure  dans 
Ids  affaires  intérieures  de  TRmpire...  Mais  comme  la  Porte  a  prié 
Votre  Excellence  de  ne  pas  se  tenir  à.  l'écart  de  l'affaire,  le  gouver- 
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nemenc  de  Sa  Majesté  comprend  qu'il  ne  lui  reste  pas  d'autre  al- 
ternatire...  » 

Des  négociations  sont  entamées  auprès  des  insurgés,  avec  le 
concours  d'une  commission  composée  de  consuls  des  puissances 
que  nous  venons  de  nommer  ;  mais  elles  écboucol  devant  la  naé- 
fiance  insurmontable  qu'inspirent  tes  promesses  des  Turcs  violées 
autant  de  fois  que  faites.  Alors  l'Allemagne,  rAutricho  cl  la  Russie 
résolurent  d'exprimer  neltemcnt  leur  manière  de  voir  dans  une 
note  collective,  dont  la  rédaction  fut  confiée  au  cbaucelicr  de  l'Em- 
pire d'Autriclie-ÏIoDgrie,  le  comte  Andraasy. 

Ce  document,  qui  porte  la  date  du  30  décembre  1 875,  a  une 
importance  particulière  en  ce  qu'il  explique  d'une  manière  claire  et 
précise  les  raisons  sur  lesquelles  les  puissances  basent  leur  droit 
comme  leur  devoir  d'intervenir  dans  les  alfaires  de  la  Turquie. 

Il  commemx;  par  déclarer  qu'il  y  a  une  solidarité  complète  dans 
les  intérêts  de  l'Europe,  de  la  Porte  et  des  insurgés  :  t  L'état 
d'anarcbie  qui  sévit  dans  les  provinces  nord-ouest  de  la  Turquie, 
écrit  le  chancelier  austro-bongroïs,  n'implique  pas  seulement 
des  difHcultés  pour  la  Porte  ;  il  recèle  aussi  de  graves  dangers 
pour  la  paix  générale,  et  les  divers  États  européens  ne  sauraîCDl 
voir  d'un  œil  indifférent  se.  perpétuer  et  s'aggraver  une  situation 
qui  dès  à  présent  pèse  lourdement  sur  le  comraerrjî  et  l'industrie, 
et  qui,  eu  ébranlant  chaque  jour  davantage  la  conHance  du  public 
dans  le  maintien  de  la  paix,  tend  à  compromellrc  tous  les 
•intérêts.  » 

Le  motif  qui  avait  jusqu'à  ce  jour  guidé  les  cabinets  était  o  le 
désir  d'éviter  tout  ce  qui  eiH  pu  être  interprété  comme  une 
ingérence  prématui-ée  de  l'Europe,  d'empêcber  que  le  mouvement, 
en  se  prolongeant,  ne  finisse  par  compromettre  la  paix  générale, 
et  de  fournir  à  ta  Porte  l'appui  raorai  dont  elle  avait  besoin  pour 
y  parvenir...  Mais  aujourd'hui  il  importe  absolument  que  les 
puissances  soient  à  même  d'en  appeler  à  des  actes  clairs,  indiscu- 
tables, pratiques  ;  en  un  mut,  que  leur  action  puisse  s'appuyer  sur 
des  faits  et  non  sur  des  programmes...  a  En  conclusion,  la  note 
Aadratisy  demandait,  comme  garantie  de  ce  qui  ne  pouvait  être 
accompli  immédiatement,  un  engagement  formel  non  plus  de 
ta  Forte  envers  ses  sujets  chrétiens,  mais  de  la  Porte  envers 
PEurope,  de  façon  que  «  si  les  sujets  chrétiens  de  la  Turquie 
n'obtenaient  pas  dès  à  présent  la  forme  de  garantie  qu'ils  semblent 
réclamer,  ils  trouvassent  une  sécurité  relative  dans  le  fait  même 
que  les  réformes  ociroyéed  serûeui  reconnues  indispensables  par 
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les  puissances  et  que  la  Porlo  aurait  pria  l'engagoment  de  mettre  à 
exécution.  » 

En  réponse  à  cette  noie,  dans  laquelle  il  afVect^t  de  ne  voir  que 
des  conseils  amicaux  et  officieux,  le  gouvernement  turc  annonça,  te 
13  février  1876,  qu'un  iradé  impérial  du  nn';me  jour  tirrlonnait  la 
mise  à  exécution  immt-iliaie  des  quatre  points  suivants  :  t"  liberté 
religieuse  pleine  et  entière  ;  2"  abolition  du  fermage  des  impôts  ; 
3*  amélioration  de  la  situation  agraire  dos  paysans  cultivateurs  ; 
h"  institution  d'une  commission  locale,  composée  en  nombre  égal 
de  musulmans  et  de  chrétiens,  pour  surveiller  en  générai  Teiécu- 
tjon  de  toutes  les  réformes  décrétées. 

hes  puissances,  prenant  acte  de  cette  réponse,  engagèrent  les 
insurgés  à  déposer  les  armes  ;  mais  ceux-ci  objecli'rcnt  que 
l'expérience  du  passé  leur  défendait  de  se  fier  aux  promesses  de 
la  Porte,  à  moins  d'une  gaïunlie  matérielle  positive  de  l'Europe. 
Ia  Porte,  de  son  côté,  déclara  qu'aussi  longtemps  que  les  insur- 
gés parcouraient  le  pays  en  armes  t'iqueles  réfugiés  no  se  repatriaient 
pas,  it  lui  était  iiiiiiossible  de  procéder  à  la  nouvelle  organisation. 

Kinn  ne  fut  donc  fait;  les  hostilités  reprlronî;  partout  on  t-ut  à 
signaler  le  réveil  du  fanatisme  musulman,  qui  se  manifesta 
notamment  par  le  massacre,  à  Salonique,  des  consuls  européens, 
on  plein  jour,  sous  les  yeux  des  autorités  impuissantes. 

Dans  ces  circonstances  les  ambassadeure  de  France,  d'Angle- 
terre et  d'Italie  et  les  chanceliers  des  Empires  de  liussie  et 
d'Autricbe-Hongi'ie,  réunis  le  12  mai  1876  chez  le  chancelier  de 
l'Empire  d'Allemagne,  dé!ibf^rèn.Mit  sur  les  moyens  de  «  ptîsersur 
le  gouveniemeut  du  Sultan  pour  le  décider  à  se  mettre  sérieuse- 
ment à  l'œuvre  afin  de  remplir  les  engagements  contractés  par  lui 
envers  l'Europe  ».  Comme  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie,  on 
proposa  d'amener  la  Porte  à  consentir  >\  une  suspension  d'armes  de 
deux  mois,  [>endant  laquelle  on  pourrait  o  agir  à  la  fois  sur  les 
insurgés  et  les  réfugiés,  pour  leur  donner  confiance  dans  la  sollid- 
ludc  vigilante  des  puissances  ;  sur  les  principautés  voisines,  pour 
les  exhorter  à  ne  pas  entraver  cette  tentative  de  conciliation,  et 
enfin  sur  le  gouvernement  ottoman,  pour  le  mettre  en  demeure 
d'accomplir  ses  promesses,  y*  Si  cet  armistice  s'écoulait  sans  que 
les  cfTorts  des  puissances  eussent  réussi  Â  atteindre  le  but  qu'elles 
se  proposaient,  on  convenait  d'  *>  ajouter  à  leur  action  diploma- 
tique la  sanction  d'une  entente  en  vue  des  mesures  efficaces  qui 
paraîtraient  réclamées  dans  Piniérét  de  la  paix  générale  pour 
arrêter  le  mal  et  eu  empêcher  le  développement.  » 
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§  170.  I^  refus  du  gouvcniemcnl  anglais  d'arlhérer  au  mémo- 
randum ih.  Itcrllii  arn'^U'i  l'truvro  <le  paix.  Ccpciulaiit  des  massacres 
commis  en  Hulgaric  ne  tardent  pas  à  produire  chez  les  ministres 
de  )a  l'einc  d'Angleterre  un  revirement  d'opinion  dans  le  sens  d'une 
médiation  collociive  de  l'Kurope.  CtHie  médiation  éiail  d'ailleurs 
Bolliciléc  supplémentairemcnt  par  les  princes  de  Serbie  et  du  Mon- 
ténégro, qui  dans  l'intervalle  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie. 

S  1»0.  I^  '28  septembre  suivant  Sir  Heni7  Elliot,  ambassadeur 
d'Angleterre,  remoUail  à  la  Porte  les  propositions  de  paix  sui- 
vantes, appuyées  par  les  représentants  des  cinq  autres  puissances 
garantes,  comme  bases  de  leur  médiation  : 

I"  Le  statu  quo  mite  hélium  sera  maintenu  en  c^  qui  concerne 
la  Serbie  et  le  Monténégro  ;  "i"*  la  Porte  devra  s'engager,  dans  un 
protocole  qui  sera  signé  à  Constantinople  avec  les  représentants 
des  puissances  médiatrices,  à  accorder  A  la  Bosnie  et  à  l'Iterzégo- 
vine  un  système  d'autonomie  locale  ou  administrative,  c'est-à-diro 
un  système  d'Institutions  locales  piopres  à  donnera  la  population 
un  certain  contrôle  sur  les  affaires  locales,  et  certaines  garanties 
contre  l'exercice  d'une  autorité  arbitraire  ;  il  ne  doit  point  Oire 
question  de  la  n-éation  d'un  État  (ributatre  ;  ^  tics  garanties  ana- 
logues Beix)nt  également  fournies  contre  la  mauvaise  administration 
en  Bulgarie.  Les  puissances  déclaraient  en  outre  qu'elles  entendaient 
respecter  l'indépendance  et  l'inlôgrité  territoriale  de  l'Kmpirc 
ottoman  ;  qu'elles  n'avaient  ni  n'aurairnt  en  vue  aucun  avantage 
territorial,  aucune  influence  exclusive,  aucune  concession  rclaiivc- 
ment  au  commcne  de  leurs  sujets  que  ceux  de  toutes  les  autres  na- 
tions ne  pourraient  obtenir  également. 

Le  gouvernement  turc  objecta  d'abord  à  la  réunion  d'une  con« 
féronce  dans  laquelle  seraient  discutées  les  propositions  d( 
puissances  :  cependant  il  finit  par  y  donner  son  assentiment, 
faisant  ses  réserves.  Le  20  novembre  l'ambassadeur  ottoman  à 
Londres  notifiait  au  chef  du  Foreign  office  que,  «  pénétré  d*i 
sentiment  de  reconnaissance  pour  rAngletcrre,  et  considérant  que 
celle-ci  s'est  mise  d'accord  avec  les  autres  grandes  puissances 
pour  aplanir  les  <iiflic'ultês  actuelles  au  moyen  d'une  couférenco,! 
et  que  Ee  but  réel  des  gouvcrncmenis  est,  tout  en  maintenant  l'io- 
tégrilé  et  l'indépendance  de  l'empire,  d'aviser  à  la  mise  à  e? 
tion  des  réformes  propres  à  assurer  le  bien-être  et  la  sécurité  di 
sujets  du  Sultan  ;  la  Porte,  par  déférence  envers  les  grant 
puissances,  ses  amies  et  alliées,  n'hésite  pas  îi  con.sentir  i\  la  réu-J 
nion  à  Constantinople  de  la  conférence  proposée  ;  mais  elle  espfei 
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que  les  plétiipotcnliaireA  ne  s'écarieront  pas  des  dis|iosition9  du 
li-ailé  de.  Paris  ;  qu'ils  s'aUachfiront  à  pri^so.nTr  de  toute  atliMnlc 
les  droits  et  le  pri^stigc  du  pouvoir  souverain,  qui,  en  l'îgard  aux 
mœurs  el  aux  idées  des  populations  de  l'Empire,  consiitucnl  le  Fon- 
dement moral  rie  l'autorité  ;  qu'ils  voudront  bien  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait,  moralement  et  maiériclloment,  être  [iré}ii- 
d[c\îib\c  à-Vadministration  intérieure  de  l'Empire,  et  qu'ils  auront 
en  vue  le  respect  des  traités,  dont  les  grandes  puissaiice.s  ont 
toujours  conseillé  à  la  Porte  la  stricte  observation,  w 

La  conférence,  composée  des  représentants  dos  dilTérentes  puis- 
sances l'epi'ésentéea  à  Con»tanlmople,  tint,  du  II  au  22  décembre, 
des  séances  préliminaires^  auxquelles  aucun  leprésentant  de  la 
Porte  ne  fut  admis. 

En  dehors  des  conditions  de  paix  avec  la  Serbie  et  le  Monténé- 
gro,  les  plénipotentiaires  des  puissances  ne  prétendaient  3'oc<:uper 
que  de  la  situation  de  la  Hosnie,  do  l'ilerzégovine  et  de  la  Bul- 
garie, La  Porte  y  répondit  par  un  plan  de  i-éformcs  applicable  à 
la  Turquie  entière.  Le  23  décembre,  le  jour  mémo  où  elle  était 
appelée  à  prendre  part  à  la  conférence  devenue  plénière,  elle  pro- 
mulguait une  constitution  pour  tout  l'Empire  ottoman  ;  c'était  là 
une  lactique  A  l'aide  de  laquiillo  elle  se  créait  de  soi-disant  impos- 
sibilités consiitutiotinelles,  qu'elle  préttMidait  opposer  plus  lard 
comme  des  fins  de  noii-rercvoîr  aux  exigences  de  l'Europe.  En 
cflet,  à  tous  les  points  discutés  par  la  c^iiféreuiv,  ayant  trait  à  l'od- 
ininisiration  intérieure  des  provinces  turques  les  plénipolcntiaii^es 
du  SulL'ïn  objectèrent  que  a  les  modinc-ations,  les  réformes  à  in- 
troduii-e  ne  pouvaient  être  déridées  que  conformément  à  la  consti- 
tution et  par  les  corps  conqiéteuLs,  cVat-ù-diie  le  Conseil  d'fital 
et  la  Chambre  des  députés  n,  —  lesquels  ne  devaient  se  réunir 
qu'au  mois  de  mars  suivant.  Do  plus,  ils  s'opposèrent  à  la  nomi- 
nation il'une  commission  internationale  de  garantie  pour  l'exécu- 
tion des  i-éformcs  et  des  engagements  pris  par  la  Porte. 

Le  22  janvier,  devant  le  refus  persistant  des  plénipotentiaires 
turcs,  la  conférence  se  dissout,  après  avoir  signé  un  protocole 
dans  lequel  il  est  rappelé  que  «  la  conférence  no  s'était  pas  réunie 
pour  prendre  acte  des  intentions  conciliantes  du  gouvernement 
ottoman,  ni  pour  enregistrer  los  projets  d'amélioration  du  fonc- 
tionnement du  pouvoir  central,  mais  pour  établir  une  autonomie 
administrative  et  des  garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise  ad- 
ministration dans  les  provinces  révoltées  ;  que  dés  qu'il  était 
constaté  que  la  Porte  refusait  d'accorder  de  telles  garanties  et  ne 
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donnait  que  des  promesses,  la  mission  do  la  conférence  était  ache- 
vée. ■ 

La  dissolution  de  la  conférence  eut  pour  résultat  immédiat  Ii! 
départ  de  ConsUintinople  des  délégués  spéciaux  et  des  ambassa- 
deurs. Toutefois  ce  départ  des  ambassadeurs  n'a  pas  onirainê  la 
rupture  absolue  des  retalions  diplomatiques,  car  la  Turquie  a 
continué  de  maintenir  ses  représentants  auprès  des  difrért:ntes 
puissances,  qui,  de  leur  côté,  ont  lusse  à  Constanlinople  les  se- 
crétaires de  leurs  ambassades  pour  gérer  les  affaires  courantes. 

Seule  la  Russie  prit  la  chose  plus  au  sérieux.  1^  31  janvier,  le 
chancelier  de  TEmpirc  adressait  aui  autres  gouverncmenls  une 
note  dans  laquelle  la  position  créée  aux  puissances  par  l'échec  de 
la  conférence  était  nettement  posée.  «  Sur  Tinitialive  du  gouver^ 
nement  anglais,  y  était-il  dit,  il  y  a  eu  une  conférence  &  Constan- 
linople. Celte  conférence  est  arrivée  à  une  entente  complète 
tant  sur  les  conditions  de  la  paix  que  sur  les  réformes  &  intro- 
duire. Elle  en  a  communiqué  le  résultat  h  la  Porte  comn>c  un  vœu 
ferme  et  unanime  de  l'Europe  ;  mais  elle  a  rencontré  de  sa  part 
un  refus  obstiné.  Ce  refus  du  gouvernement  turc  atteint  l'Europe 
dans  sa  dignité  et  dans  son  repos.  »  Le  pnncc  GortschakolT  con- 
cluait par  melire  les  cabinets,  avec  lesquels  le  gouvernement 
russe  s'était  concerté  jusque-là,  en  demeure  de  déclarer  ce  qu'ils 
comptaient  faire  pour  répondre  au  refus  de  la  Turquie  et  asaurer 
l'exécution  de  leurs  voloiiiés.  La  réponse  des  cabinets  fui  à  peu 
de  chose  prés  négative,  et  le  24  avril  1877  la  Russie,  assumant 
sous  sa  responsabilité  personnelle  ta  poursuite  du  but  que  s'était 
proposé  la  conférence,  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  sans  qu'au- 
cune des  puissances  qui  avaient  participé  aux  délibérations  de  la 
conférence  intervint  d'une  manière  utile  afm  de  prévenir  le  conflit. 

rMuto««M        g  181.  Des  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  il  ressort 
r)«urTMtua  que  l'intervention  des  grandes  puissances  de  l'Europe  dans  les  af- 

•*  T<ir>i<»«.  fairufl  de  la  Turquie  fait  partie,  pour  ainsi  dire,  du  droit  coutumicr 
de  l'Europe,  droit  fondé  uni  sur  les  précédents  historiques  que  sur 
les  traités  qui  ont  réglé  l'admission  do  la  Turquie  dans  la  famille 
européenne,  et  fait  de  son  existoorc  une  des  conditions  nécessaires 
de  l'équilibre  général,  o  Pei'sonne,  écrivait  Lord  John  Ilussell  le 
2  septembre  1876  dans  le  Times^  ne  songerai  à  recommander  à 
notre  ambassadeur  à  Iterlîn  ou  à  Saint-Fétersbourg  d'intervenir 
dans  l'administralioD  de  la  justice  en  Prusse  et  en  Russie.  ^lais  la 
Turquie  est  une  exception  à  toutes  les  règles  diplomatiques  qui 
gouvernent  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  » 
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Cestau  nom  de  l'équlllbro  ouropëon,  comme  dans  un  întérAlde 
paix  et  d'humanité,  qu'on  voil  les  puissauces  s'ingérer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Turquie,  tantôt  conlre  la  volonléf  tantAt 
avec  l'assentiment  ou  mi'^me  sur  la  demande  du  Sultan,  qui  paraît 
l'accepter  ou  l'éluder  selon  qu'il  pressent  qu'elle  lui  sera  plus  uu 
moins  avantageuse.  Ce  souverain  n'cnt  donc  plus  justifié  à  la  répu- 
{UerabsolumoiU,  aprôs  l'avoir  supportée,  api'fes  l'avoir  invoquée 
lui-même  tant  de  fois;  et,  de  son  côté,  PEurope  ne  saurait  y  renon- 
cer, après  s'en  être  reconnu  le  droit,  après  s'être  fait  de  l'exercice 
de  ce  droit  un  devoir  indispensable  pour  la  défense  des  populations 
chrétiennes  opprimées  par  les  Turcs  ;  ce  n'est  pas  directement  dans 
son  intérêt  propre  qu'elle  l'accomplit,  mais  dans  un  intérêt  général 
de  juâiicc,  d'humanité  et  de  civilisation.  Sans  la  reconnaissance  de 
ce  droit  et  de  ce  devoir,  la  conférence  de  Constantinople  n'aurait  eu 
ni  raison  d'être  ni  signification  *. 

§  182.  Une  lutte  acharnée,  qui  se  prolongea  pendant  tout  uno  (ini.rr«MT 
année  avec  des  chances  diverses  de  part  et  d'autre,  et  à  laquelle  liVrufïiÎB. 
prirent  part  la  Iluumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro  comme  alliés 
de  la  Hussie,  finit  par  amener  les  armées  russes  A  la  porte  de  la 
capitale  del"Empii*e  ottoman.  I-e  20  janvier  1878  elles  occupaient 
Andrinople,  où  dix  jours  plus  uvrd  était  signée  une  convention  qui 
stipulait  un  armistice,  en  même  temps  qu'elle  arrêtait  les  bases  de 
la  paix,  qui  ne  fut  conclue  que  le  3  mars  suivant  par  le  ti-aiié  de 
San  Sicfano. 

Cet  acte,  auquel  la  Russie  et  la  Turquie  étaient  seules  parties, 
comprenait  vingt-neuf  articles,  dont  les  plus  importants  visaient  la 
rectification  de  la  frontière  de  Monténégro,  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  la  création  d'une  princi- 
pauté autonome  de  Bulgarie,  le  démantèlement  des  forteresses  du 
Danube,  l'application  dans  la  Bosnie  et  l'Horicégovine  des  réformes 
indiquées  par  la  conférence  de  Constaniinopie,  le  paiement  par  la 
Porte  à  la  Russie  d'une  indemnité  de  guerre,  dont  une  partie  au 
moyen  de  la  cession  de  certains  territoiies  en  Arménie. 

(Juoiquc  le  traité  portât  simplement  le  titre  de  «  préliminaires  de 
paix  »,  le  dernier  article  prescrivait  esprossômenl  que  les  parties 
contractantes  se  considéraient  comme  fonnellemcnt  liées  depuis  le 
moment  de  l'échangf  des  ratifar^uions,  qui  eut  lieu  le  17  mars  sui- 
vant ;  mais  il  n'obligeait  déliniiivemeni   que  la  Russie  et    la  Tur- 

*  Phillimora,  Intem.  law,  pte.  4,  c.  i  :  Livre  bleu  imglais,  1876,  n*"  2,  3; 
1877,  Q**  I,  2;  G.  Roltn  Jauqueuiyn»,  Rivue  de  droit  internatùinai,  t.  VIII, 
pp,  203  ùt  seq.,  51 1  et  seq. 
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quie  ;  rar  pour  les  arrangcmenis  rclaiifs  au  Monténégro,  à  la  Bou- 
manie  et  à  la  Serbie,  la  réserve  y  éuit  faile  de  canvcntinos 
ultérieures  à  conclure  entre  la  Turquie  et  ces  trois  princi- 
pautés. 

§  183.  Dès  le  1^  janvier  1878,  le  gouvernetncnt  anglais  avait  fiut 
savoir  au  gouvernement  russe  que  tout  traité  enue  la  Russie  et  la 
Tur([uie  qui  tendrait  à  modifier  les  traités  européens  de  1836  et  do 
1871  concernant  l'Empire  ottoman  devait  être  également  un 
traité  européen,  ne  pouvant  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'il 
serait  rcv6tu  de  l'assentiment  des  grandes  puissances  euro- 
péennes. Quelques  jours  après  la  signature  de  l'arousiice  du 
31  janvier,  r.Vutriclie-IIongrio,  secondant  cette  manit^re  d'envisager 
la  situation,  proposa,  lo  ■">  février,  la  réunion  d'une  conférence  des 
puissances  signataires  des  traités  de  I8âti  et  de  1871.  Cette  propo- 
sition fut  généralement  acceptée,  en  remplaçant  toutefois,  sur  la 
suggestion  de  la  Russie,  la  conférence  par  un  congrès,  formé  des 
ministres  dirigeants  dey  divers  Etals,  et  auquel  devait  être  soumis 
chaque  article  du  traité  de  San  Stefano,  non  pas  nécessaii-ement 
pour  èire  accepté,  mais  afin  qu'on  put  examiner  quels  articles 
requerraient  ou  non  l'arr^pcaiion  ou  la  coopération  des  puissan~ 
CCS  (1).  I^  Russie  ne  c^ntfisLa  pas  ce  droit,  et  le  congrès  s'ouvrit 
&  Berlin  le  13  juin  suivant,  sous  la  présidence  du  cJianceUer  de 
l'Empire  d'Allemacine,  le  prince  de  Bismark.  L'Allemagne,  l'An- 
gleterre, l'Auiriche-llongrie,  la  France,  l'Italie,  la  llussie  et  la  Tur- 
quie, représentées  par  leurs  ministres  des  aHaires  étrangères,  leurs 
ambassadeurs  à  Berlin  et  d'autres  délégués  spéciaux,  au  noml>i-ede 
vingt  en  tout,  prirent  part  aux  délibérations,  qui  se  protongërenl 
jusqu'au  13  juillet  suivant,  jour  où  fut  signé  le  traité,  qui  a  finale- 
ment fixé  la  position  politique  et  les  relations  internaiionalcâ  de 
l'Empire  ottoman  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  après  avoir 
apporté  de  sérieuses  modifications  au  traité  particulier  intervenu 
entre  la  Porte  et  la  Russie  en  dehors  de  la  coopération  des  puis- 
sances garantes  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  qui  seules  avaient  le 
droit  d'altérer  en  quoi  que  ce  soit  celte  base  de  l'équilibre  général 
européen. 

Par  le  traité  de  Beriin  la  Russie  a  été  forcée  de  renoncer  &  une 
partie  de  ses  conquêtes  et  à  une  série  de  concessions  importantes 
qu'elle  avait  imposées  à  la  Porte  par  le  traité  de  San  Stefano  ;  la 
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Turquie  a  été  rcmiac  en  possession  d'une  portion  précieuse  du  tcr- 
riloirc  qu'elle  lui  avait,  tant  directement  qu'indirectement,  livrée; 
mais  il  lui  a  fallu  faire  à  la  volonté  de  l'Europe  des  sacrifices,  qui 
l'ont  considérablement  amoindrie  sous  tous  les  rapports. 

Le  traité  de  San  Stcfano  prenait  à  peu  près  la  moitié  de  la  Tur- 
quie d'Europe  pour  en  former,  sous  le  nom  do  Bulgarie,  un 
Etat  comprenant  une  population  de  quatre  millions  d'iiabilaiits, 
avec  des  ports  sur  la  mer  Noire  cl  l'Arciiipel,  séparant  Cons- 
tantinople  des  lambeaux  de  territoire  laissés  à  la  Turquie,  et  de- 
vant nécessaire  me  ni,  par  ses  ressources  naturelles  et  sa  position 
géographique  parliculiùrcment  favorable,  exercer  une  induenco 
prédominante  sur  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de  cette 
région.  Par  le  traité  de  Berlin,  près  des  deux  tiers  de  cette 
contrée  sont  replacés  sous  le  gouvernement  politique  et  mi- 
litmre  direct  du  Sultan  ;  la  Bulgarie  conserve  moins  de  la  moitié 
du  littoral  maritime  qui  lui  avait  été  primitivement  assigné  et 
ne  possède  d'autre  port  que  Varna,  qui  ne  petit  puère  l^Hv  em- 
ployé que  pour  des  transactions  commerciales  ;  en  outre  le  nou- 
vel État  n'absorbe  plus  dans  la  majorité  slave  de  sa  population 
une  masse  considérable  d'habitants  grecs  de  race  et  de  sym- 
pathie. 

De  la  portion  ivprisc  sur  cet  État  de  Bulgarie,  tel  que  l'avaient 
constitué  les  négociateurs  russes,  a  été  formée  la  province  de  la 
Roumélie  orientale,  dotée  d'une  certaine  aulonomif,  mais  gardant 
des  atlaciics  étroites  avec  le  gouvernement  général  de  l'Empire  ot- 
toman. 

La  Roumanie  et  la  Serbie,  autrefois  vassales,  et  le  Monténégro, 
déjà  indépendant  quoique  la  Porte  élevât  sur  lui  des  prétentions, 
ont  été  allVanchis  de  toute  sujétion  et  oui  vu  étendre  leur»  fmu- 
lières. 

La  Bosnie  et  rHer/égovIne  sont  devenues  en  quelque  sorte  un 
État  nouveau,  d'un  caractère  particulier,  occupées  qu'elles  sont  dé- 
sormais parrAutriclie-Hongric,  qui  a  accepté  la  charge  de  les  ad- 
ministrer. 

Enfin,  une  rectification  de  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Grëco 
es!  recommandée  en  Kpire  et  en  Thessalte,  sous  la  mëtliation  éven- 
tuelle des  puissana's. 

En  Asie,  les  revendications  exorbitantes  de  la  Russie  sont  ré- 
duites aux  territoires  d'Ardaliaii,  de  Kars  d  de  Batoum,  encore 
avec  cette  condition  que  ce  poil  sera  déclaré  franc  et  d'un  usage 
strictement  commercial. 
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Ko  rtflOBè,  ce  qn  a  £ifC  le  eoogrti  4e  Bofii  pour  le  bi«i  gAaA- 

nl,  c'e^i  qnV  ft  pracbaè  le  principe  et  b  oaafAle  égalité  de 
droits  de  toirte»  les  refipoM  et  de  h  fibvté  te  cakesc  P^  Tarti- 
de  63  dn  miié  U  Porte  a  cxprioié  b  voloBié  de  aaiMeoir  ce  prin- 
cipe ta  y  doDomi  retteonoo  k  plut  luje,  co  dècbranc  que  dans 
aoraoe  puiie  de  llapire  oittiwi  b  ififtifu  de  Migioa 
poom  être  opposée  &  penooM  eomne  oa  nodf  d^f  ii  Inituii 
dmcapaciié  en  ce  qai  coscene  Tusige  des  droits  cnrib  M  potiù- 
qœt,  rtdaÛMMMi  va  cmptois  pub&cs  et  foercke  de  tomes  les 
profcsstois  oa  iodnsUies. 

Ouant  aux  rappocts  des  pnânnces  svoc  U  Porte,  l'article  61 
du  traité  de  Berlin  maintient  expressément  le  traité  de  Paris 
du  30  Diara  18â6  et  celai  de  Uadres  du  13  mars  1871 
UKitea  celles  de  leurs  dispaàâaos  qui  œ  sooi  pas  abrogées 
modifiées  par  lea  stipuIaliiiDs  du  13  juillet  1978  (I). 

§  18^.  La  siiuaiioa  faîte  aux  Bulgares  par  le  tiailé  de  Berlin  de 
1878  mérite  une  élude  particulière. 

En  divisant  ce  que  le  traité  do  San  Stefano  avait  réuni  en  uo 
seul  faisceau  la  grande  Bulgarie,  eo  trois  fractions  disparates  sous 
troift  régimes  administraiifs  difl'érenls.  la  Pnncipauté  de  Bulgarie, 
admise  au  bénéfice  d'unu  domi-indépcndance ,  ta  Rouinélic  orien- 
tale, i  qui  il  n'a  été  laissé  qu'une  simple  autonomie  administrative, 
et  la  Macédoine,  redeveoue  purement  une  province  de  la  Turquie,  on 
a  créé  un  Étal  précaire,  rompant  les  espérances,  et  bles.«(ant  lesseuli- 
menls  des  intérêts  même  des  populations,  par  conséquent  sans  bases 
solides  et  durables:  les  événements  n'ont  pas  tardé  à  le  démon- 
trer. 

Dés  l'origine  la  Russie  n'a  cessé  d'exercer  iioc  influence  dooù- 
uanto  dajis  la  Principauté. 

C'est  notoirement  à  ta  faveur  dont  il  jouissait  à  Io  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  que  le  Prince  Ak-xandre  do  Battcnbcrg  dut,  son  élec' 
tion,  le  2U  avril  1879,  comme  Prince  de  Itulgaric  ;  et  c'est  au 
gouverneur  général  russe,  Prince  Dondoukoff-Korsukoff,  qu'on  attri- 
bue la  rédorlion  de  ta  constitution  adoptée  la  veille  par  l'assem'- 
bléc  des  notables  de  Bulgarie.  Cette  constitution  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  te  10  mai  1881  une  proclamation  princiére,  ratifiée 


(I)Voir  Protocoles  du  coogrèa  de  Berlin  cl  traités;  Mémoriat  dipto' 
maiiiiUK  du  9  mar»  au  5  octobre  1878  ;  Revue  de  droit  international:  L'an- 
nie  Iff77  et  ks  débnu  de  1878  au  point  de  vue  dn  droit  intvrnatifin'ttt  par 
M.  Rolin  JaoqiiuniyiiH,  vol.  X,  p.  5  et  seq.;  Le  congrèê  de  Berlin,  par 
H.  Blunlscbli,  vol.  XI,  pp.  1-37,411-430. 
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par  une  Assemblée  nationale,  conféra  des  pouvoirs  oxlraordin aires 
;iu  Prince  pour  sept  ans  ;  mais,  sans  attendre  le  terme  de  cotte 
période,  le  Prince  prit  lui-même  l'initiative  de  la  restauration  de  la 
constilulioii  le  19  septembre  1883. 

L'ordre  et  la  Iranquinité  paraissaient  se  rétablir,  lorsqu*un  évé- 
nement imprévu  vint  tout  à  rou|>  les  troubler.  Le  18  septembre 
1885,  éclata  à  Philippopoli  un  mouvement  révolutionnaire,  qui  des- 
titua ot  ût  prisonnier  le  gouverneur  général  ottoman  de  la  Houmélic 
OricnUde.  l>u  gouvernement  provisoire  proclama  l'union  des  deux 
BuJgaries  et  otTric  la  couronne  au  Prince  Alexandre. 

Trois  jours  après,  le  Prince  qui  avait  accepté,  arrivait  i  Philippo- 
poli, et  se  mettait  en  mesure  de  défendre  la  frontière  contre  iid 
retour  offensif  qu'on  attendait  de  la  part  de  la  Turquie. 

Le  gouvernement  turc  protesta  en  effet  contre  la  conduite  du 
Prince,  qui,  s*écartant  des  dcvoire  tracés  par  les  puissances  signa- 
taires, avait  mis  le  pays  dans  une  situation  périlleuse  en  se  rendant  à 
Philippopoli,  mais  il  se  contenta  de  recourir  aux  GibineLs  pour 
demamler  leur  intervention  bienveillante  en  vue  de  rappeler  el  de 
ramoner  sou  Allesse  au  respect  de  ses  véritables  devoirs... 

Pour  toute  réponse  le-s  puissances  laissent  la  Turquie  libre  d*agir 
pour  le  rétablissement  du  staluquo  ante,  se  bornant  à  engager  le 
Princo  Alexandre  à  rentrer  en  Bulgarie  afin  de  prévenir  l'extension 
du  mouvement  au  delà  des  limites  de  laUulgarie  et  de  la  Roumé- 
lie  orientale  :  c*élait  implicitement  reconnaître  l'autorité  de  fait 
du  Prince  de  Bulgarie  dans  la  Roumélie  orientale.  Aussi,  prenant 
acte  de  ce  qu'on  le  rendait  ainsi  responsable  du  maintien  de  l'ordre 
en  Roumélie  et  sur  les  frontières  de  la  Macédoine,  le  Prince  s'em- 
preasa-t^il  de  demander  la  reconnaissance  de  l'Union,  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix. 

Une  conférence  tenue  à  Constanlinopledans  le  mois  de  novembre 
sur  la  proposition  de  la  Porte  ne  servit  qu^à  constater  le  désaccord 
et  l'indifférence  des  puissances. 

Alors  laS«rbic,  se  disant  lésée  par  l'union  bulgare,  qui  détruisait 
Péquilibre  établi  parle  traité  du  Berlin  entre  les  Étais  des  Balkans 
voulut  enempècber  la  consommation  eu  déclarant  la  guerre  i  la  Bul- 
garie. Le  sang  répandu  ne  fit  que  cimenter  d'avantage  l'tmion, 
sanctionnée  désormais  par  les  victoii-ns  des  Bulgares. 

Dans  ces  conjonctures  le  gouvernement  turc  prit  le  parti  de  s'en- 
tendre directement  avec  le  Prince  Alcxandj'e,  qui  consentit  à  ce 
que  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Houmélie  oilt  un  caractère  pure^ 
ment  personnel  en  sa  poi-sonne,  et  fut,  par  un  iradié  du  Sullao  en 
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daledii  31  janvier  ISR(>,  reconnu  cumme  gouverneur  général  do  la 
Houiuélie  orientale  pour  une  périodi-  de  cinq  ans. 

Après  avoir  revu.  l«  '-î')  avril  le  firnian  conléram  ce  titre»  le  pre- 
mier acte  du  Prince  fut  do  convoquer  une  sobrtmié  ou  Assemblée 
nationale  des  deux  Httlgaries  qui  se  réunit  a  Sophia  le  H  juin  1886. 
Dans  lediscoui-s  qu'il  prononça  à  la  séance  d'ouverture,  en  présence 
du  corps  diplamiitirpie,  le  Prince  gouverneur  se  déclara  Ucuretucdc 
féliciter  dans  sa  capitale  la  prcmifre  assemblée  nationale  à  laquelle 
prenaient  part  les  ippri^sonlanUs  de  la  nation  d'au  delà  et  d'en  deçà 
des  Halkans...  «  de  conâtalcr  que  lUniuii,  si  lonj^iemps  attendue  et 
si  sincèrement  désirée,  est  faite  n  de  pouvoir  reuieltre  à  une  assem- 
blée générale  nationale  bulgare  l'examen  des  ailaîres  concernant  les 
intérêts  de  la  patrie  commune... 

A  partir  de  ce  moment,  li*  Pnnce  Alexandre  se  trouve  en  butlo  à 
une  opposition  pei-sislamc  de  la  llussie  qui  objecte  que  l'élection  de 
députés  roiiméliolrs  appelés  A  siéger  dans  une  assemblée*  générale 
bulgare  à  coté  de  ceux  de  la  Principauté  n'est  nullement  conforme  à 
IVsprit  et  à  la  lettre  de  l'arrangement  intervenu  entre  les  puis- 
sances. 

Cependant  la  session  de  rassemblée  bulgare  se  passa  sans 
encombre;  et  peu  de  temps  npitîs  la  clùturt',  arrivaient  à  Sophia, 
selon  les  arrangements  pris  avec  le  gouveraemcnt  suzeram,  des 
délégués  turcs  cbargés  de  réviser  le  statut  de  la  Houraélie,  de  con- 
cert avec  des  délégués  bulgares.  La  commission  avîiit  tenu  à  peine 
quelques  séances,  lorsque  sa  lAclie  fut  tout  à  coup  interrompue. 

Le  21  août,  dans  la  nuit,  des  conspirateurs  s'emparèrent  de  la  per- 
sonne du  prince  et  le  firent  conduire  sous  escorte  à  la  froniière.  Ln 
gouvernement  provisoire  se  constitua,  dooi  le  premier  acte  fut  de  se 
rendre  chez  l'agent  diplomatique  ixissc  pour  lui  promettre  l'entière 
soumission  de  la  Bulgarie  au  Cr^ir  de  Russie,  proleotour  de  la  Bul- 
garie. Mais  le  peuple  et  l'armée  refusL'reiU  obéissance  à  ce  gouver- 
nement, qui,  quelques  jours  après,  faîsiiil  place  à  une  régence  com- 
posée d'amis  du  Prince,  dont  te  rappel  fut  aussitôt  décidé;  et  le 
2  septembre  le  Prince  rentrait  à  Sophia,  où  tous  les  membres  du 
corps  diplomatique  et  consuliure,  à  l'cxccplion  des  agents  do  la 
Russie  cl  de  l'AIlemague.  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  s'abstenir»  vin- 
rent lui  faire  escorte. 

Depuis  lors  nous  assistons  à  un  conflit  presque  personnel  enlrc 
le  Prince  Alevandrc  et  l'Empenmr  de  llussie  :  natui'ellcment  le 
plus  faible  devait  ituccombcr. 

Le  30  août  avant  son  retour  à  Sopbia,  le  Prince  avait  de  Houts- 
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cboukf  ptir  l'intermédiaire  du  consulat  iiisse.  adressé  au  Czar,  un 
télégramme,  par  lequel  il  protestait  de  sou  dévouement  inaltéra- 
ble envers  sa  Majesté,  cl  finissait  par  ces  mots  :  «  La  Russie  m'ayaiit 
donné  ma  couronne}  c'est  entre  les  mains  de  son  souverain  que  je 
suis  prêt  Â  la  remeitrc.  » 

L'Empereur  répondit  qu'il  n'approuvait  pas  le  retour  du  l'rince 
en  Bulgarie  et  qu'il  s'abstiendrait  de  toute  iuimi\lion  datis  le  triste 
état  de  dioscs  auquel  la  nulgarie  était  réduite  tant  que  son  Allesse 
y  i*eslerait. 

1^  Prince  comprit;  le  jour  même  rie  sa  rentrée  triomphale  dans 
son  palais,  il  déclara  au  corps  diplomatique  et  aux  officiers  réunis 
autour  de  lui  qu'il  ne  pouvait  pas  rester  en  Ituljçarie  «car  le  C/ar  ne 
le  voulait  pas»  et  le  7  septembre  il  quitta  de  nou\eau  la  Bulgarie 
en  uiotivant  son  départ  dans  une  proclamation  ainsi  connue  :  k  Ayant 
étéconvaincu  de  la  triste  vérité  que  notre  départ  delà  Bulgarie  facili- 
tera le  rétablissement  des  bonnes  relations,  avec  la  Russie,  et 
ayant  reçu  l'assurance  du  gouvernement  de  l'Empereur  de  Russie 
que  Tin  dépond  an  ce,  la  liberté  et  les  droits  de  notre  Etal  resteront 
intacts  et  que  personne  ne  s'ingérera  dans  ses  afTaires  intérieures, 
je  déclare  à  mon  peuple  bien-ainié  que  je  renonce  au  tnine  bul- 
gare... »  En  parlant  ainsi  te  Grince  s'appuyait  sur  des  assurances 
qui  lui  avaient  été  transmises  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg: 
«  qu'il  ne  songeait  pas  à  occuper  le  pays,  ni  à  donner  au  commis- 
saire qu'il  enven'ail  une  mission  Rouvernenientale  au  administra- 
tive... »  il  ne  s'agissait  que  de  conseils  à  donner  pour  aider  le  peu- 
ple bulgare  à  trouver  une  solution  i-éjçulière  de  la  crise  que  traverse 
son  pays... 

Or,  depuis  labdicalion  du  Prince  Batleiiber^',  la  régence  qu'il  a 
instituée  et  t/ui  paraît  s'être  concilia,  les  sympathies  des  populations^ 
n'a  rencontré  qu'une  op|)osition  opinîîUre,  de  parti  pria,  à  presque 
lous  ses  actes  de  la  part  du  général  de  Kaulbars,  le  nouvel  agent 
diplomatique;  russe,  au  point  que  de  guerre  Jasso,  celui-ci  a  été 
rappelé  par  son  gouvernement  et  que  le  rétablissement  de  l'état 
normal  en  Bulgarie  et  en  Roumélic  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant.  Le 
trône  de  la  Principauté  est  toujours  vacant,  les  princes  auxquels  il 
est  ofl'ert  le  déclinent  invariablement; il  ne  reste  sur  les  rangs  qu'un 
candidat  présenté  par  la  Russie,  et  au  choix  duquel  les  autres  puis- 
sances répondent  par  une  entière  indilFérence. 

La  Turquie,  le  seul  pouvoir  qui  ait  des  droits  pour  intervenir 
en  sa  (piatité  de  suzerain,  persiste  dans  son  attitude  passive,  résolue 
)^  laisser  auA  autres  puissances  la  reàponsabililê  d'une  situation  dont 
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chacune  parali  s'être  absolumeut  désintéressée^  y  royaoi  plus    de 

périls  que  d'avaiila;^  nS'Is. 

Seule  la  Sabranié  bulgaru  défend  se^  droits,  notamment  celai 
de  rJioîsir  elle-même  son  prince  ;  elle  a  même  envoyé,  auprès  des 
divers  gouvcnieincnts.  des  députés  chargés  d'învoquor  leur  con- 
cours en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Bulgarie  et  du  mspect  des 
traités  ;  mai:^  ces  dépulÉs  sont  partout  évincés  des  sphères  oITi- 
cicllcs,  et  dans  des  entretiens  privés  on  leur  prodigue  les  conseils 
de  ne  pas  compromettre  la  paix  de  l'Europe. 
La  Ilusaic  demeure  donc  mallivsse  du  terrain. 

Si  les  choses  en  restent  là,  c'est-à-dire  à  Tunion  bulgare  n'est 
pas  poussée  plus  loin,  et  ne  doit  consister  que  dans  ce  fait  que  le 
i*rince  de  la  BulRarîe  sera  en  même  temps  gouverneur  général  de  la 
Roumélie  orientale,  avec  un  mandat  renouvelable  tous  les  cinq  ans. 
Principauté  et  Pixrt'ince  continuant  do  faire  partie  de  l'Empire  otto- 
man, aucune  altération  e^ii^ntiellc  n'e»t  consommée  de  b  lettre  du 
traité  de  Berlin,  si  ce  n^e^^t  que,  comme  la  Bulgarie  et  la  HoumôUe 
orientale,  aux  termes  de  ce  traité,  forment  deux  gouvernements 
distincts  et  séparés,  il  n'est  pas  correct  que  des  députés  muuiélioies 
soient  élus  pour  aller  siéger  dans  une  assemblée  nationale  qui  doit 
être  composée  uniquement  de  députés  bulgares  ;  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dernièrement;  mais  il  est  facile  d'empêcher  ullérieuretnenl 
pareille  dérogation  au  traité. 

Ce  qui  est  anormal  sans  contredit,  c'est  cette  prépondéi^ince  A* 
laquelle  la  Russie  prétond,  et  qu'aucune  clause  des  traités  ne  lui 
attribue  pas  plus  qu^aux  autres  puissances  dans  les  afTaires  de  la 
Bulgarie,  c'est  ce' te  pression  qu'elle  y  exerce  depuis  l'organisation  de 
ce  pays  en  Principauté  uîhutaire  de  la  Porte  ;  c/csl  l'inertie  du  gou* 
vernement  turc  devant  cette  alleinlc  portée  àson  autorité  suzeraine  ;-^ 
c'est  le  silenc<*  des  pu'issances  devant  celte  interprétation  collusoire 
du  traiiédu  13  juillet  1878, qu'elles  ont  signé  pour  rétablir  t'équilibi-e 
dans  l'Europe  orientale  et  non  pour  y  fomenter  des  éléments  dt 
désordre,  do  guerre  et  de  révolution  *. 

§  185.  S'il  n'est  pas  possible,  de  formuler  une  régie  absolue  à 
propos  des  interventions,  du  uioîns  peut-on  déduire  quelques  prin- 
cipes généraux  des  cas  les  plus  retient*  que  nous  venons  de  rapporier^j 

Ainsi  on  constate  tout  d'abord  que  les  interventions  entre  les 
divers  EtaU  européens  ont  pris  dans  les  temps  modernes,  depuis  Ift 

*  0.  Rolhi-Jauquamyns,  La  (fueslion  d'Orient  en   1BS5-I886,  litvuê 
drott  inlcrnaiwnat,  t.  XVUI.  pp.  378,  307,  591  ;  t.  XIX,  p.  50  ;  Ch.  Colvo, 
Itùtionnuin  de  dr(fit  tnl.  public  et  prwi;  CongrH  de  lierlifij  1878,  p.  8ft|j 
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guerre  de  rindépendance  de  la  Grèce,  un  caractère  tout  spécial; 
qu'elles  refwsenl  presque  toujours  sur  un  pnuciiic  élevé  de  poli- 
tique intcniatioualc,  tel  que  celui  de  l'équilibre  di'S  nations,  comme 
pour  lesanaii-os  de  Belgique  et  de  Turquie,  rt  quelquefois  sur  un 
grand  intérêt  moral  et  religieux,  comme  pour  l'occupation  dos  Etats 
romains  par  les  troupes  franraises. 

La  légitimité  ou  l'illégilimiié  des  iDler\  entions,  ainsi  que  leur 
importance  intrinsèque,  sont  donc  essenlielletnent  subordonnées  à 
rappi*éciaiion  de  leur  origine  et  de  leur  signification,  à  leurconneJtion 
plus  ou  moins  intime  avec  la  situation  générale  ou  particulière  du 
pays  où  elles  se  produisent,  enfin  A  la  naiure  des  engagements  in- 
lemaUoDaux  qui  les  provoquent.  En  les  envîsag(*anl  à  un  certain 
point  de  vue,  «m  peut  dire,  que  toutes  1rs  interventions  qui  se  sont 
produites  en  Eurojw  étaient  entièreaient  coufomies  à  la  saine  raison 
et  à  l'équité.  Sans  l'immixtion  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  îa 
Russie  en  faveur  de  la  Grèce,  la  guerre  féroce  et  devastAtrice  qui 
enj^anglanta  si  longtemps  la  Moréc  et  les  îles  de  l'Archipel  n'aunut 
jamais  eu  de  fm,  et  l'Empire  ottoman  aurait  acbevé  de  perdre  toute 
considération  comme  État  européen.  Do  même,  sans  l'appui  armé 
prêté  à  la  Turquie  en  1S5^  dans  sa  lutte  contre  son  formidable  voi- 
sin, la  Bussie  gagnait  vn  Orient  une  iniluence  prépondérante,  nui- 
sible à  l'indépendance  et  aux  iniérèls  matériels  dos  autres  nations. 
Ënnn,sans  l'interveniion  française  à  Rome,  le  cbcf  du  cathoUcismo 
eût  probablement  été  dépouillé  violemment  de  son  pouvoir  temporel, 
et  l'Europe  se  serait  vue  exposée  à  un  conflit  des  plus  graves,  au 
lieu  d'assister  au  dénoùment  pacifique  qui  a  consommé  l'œuvre  de 
runification  de  l'Italie.  En  résumé,  toutes  les  inlerventions  accom- 
plies en  Europe  depuis  une  quarantaine  d'années  étaient  fondées 
sur  des  pensées  larges  et  généreuses,  et  les  résultats  en  ont  été  es- 
sentiellement salulaiius,  favorables  au  développement  de  la  civili- 
sation. On  ne  saurait  en  dire  autant  de  celles  qui  avaient  eu  lieu 
sur  le  continent  européen  dans  les  trente  premières  années  de  ce 
siècle  ;  cetles-là,  en  effet,  inspirées  avant  tout  par  des  princijM^s  po* 


Laveteye,  lapéniMule  des  lîtilkans,  Bruxelles,  1696;  Circulaire  dn  3  dé- 
cembre 1880  de  M.  de  Froycinet  aux  rcpréseniantâ  de  ta  France  & 
IV'lraniîer;  Livre  veri  italion)  du  25  novembre  1885,  n"  3G;  Mémorial 
liililùinalitfue,  I8U6.  p.  Mi-,  UoILn-Jaequeuiyn^,  Quettiues  tiocuments  reUiUfs 
à  la  question  bulffitrc ,' hevu«  tk  (.Ifoit  intematicnat.  t.  XIX,  p.  202;  Rlue 
ftw*  (Turhey)  1877;  Hisiion  dtploin-tti<fue  du  a^nfial  KaiObara;  Cirmtairê 
d»  il.  de  liûr»  du  Z\i  uovetnbre  18^  exposant  ks  vurs  du  yf-uvernement 
rusK  à  la  suite  du  départ  du  général  Kaattan  et  dei  cotuuU  russes  de  la  Bul- 
garie et  dt  la  RouméUeorimtate» 
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littqucs  que  cutitlaiiine  la  marche  progriïstsive  du  tooips  et  des  idées, 
ou  poursuivant  (ieschimèivs  ttillca  que  ta  rcsUuralion  par  la  force 
du  droit  divin  des  rois,  sunl  réprouvées  aux  yeux  de  la  niison  fit  de 
lajusLta%  dans  leur  origine  connue  dans  les  déplorables  i*ésullal9 
qu'elles  oui  i)rodult3. 

§  i8fi.  Si  lel  **st  le  caractère  général  dos  faits  d*immîxlînn  qoi 
nous  venons  de  signaler  en  Fumpc,  quels  traits  carfiflérisi^nt  les 
iniewenlions  des  Etats  européens  dans  les  alTaires  inlériouivâ  du 
Nouveau  Monde?  Pour  bien  rC'Souda- celle  queslion,  il  faut  exa- 
minera la  fois  lespiiacipeslnvofiuésde  part  et  d'autre,  les  alTaires 
de  contenlteux  dipluuiaiiquc  qui  les  ont  fait  surgir  ou  leur  oiiiseni 
de  prétexte,  enfin  les  solutions  particulières  ou  \es  conséquences  gé- 
nérales qu'elles  ont  eues.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous 
allons  exposer  et  apprécier  les  interventions  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plala,  cl  l'intervention  française 
au  Mexique. 

§  l'i".  La  situation  intérieure  de  la  France  en  18.*Ï8  et  la  conduilAi 
peu  réfléchie  de  son  vice-consul  à  liuenos  Aiivs,  M.  Koger,  sont 
deux  causes  primordiales  de  rintervention  fi-ançaise  dans  les  affaires 
de  la  Plata.  Rxciié  par  les  bruyantea  clameursde  ses  compatriotes, 
déjà  établis  en  ;5rand  nombre  dans  la  province  de  Buenos  Aires^^ 
M.  Roger  adressa  au  gouvernement  de  celte  ville,  en  tant  qu4 
l'hargé  des  i^etations  extérieures  de  la  ('onfêdéraiion  Argenlintî, 
une  série  de  réclamations,  formulées  en  termes  peu  mesui-é^, 
rcdativemcnt  â  la  naiuralisaiion,  au  service  dans  les  milices,  A 
des  contributions  extraordinaires  et  à  de  prétendus  dénis  de  jus- 
tice. Le  gouvernement  argentin  refusa  d'y  saiist'aire;  toutefois, 
dans  les  communicaiions  écrites  échangées  à  cette  occasion,  il  fi» 
valoir  que  l'agent  français  n'avait  nul  caractère  pour  se  faire, 
sans  pouvoir  exprès  de  son  gouvernement,  l'organe  de  représen- 
tations diplomatiques  et  s'élever  ainsi  au-dessus  des  lois  intcroa>« 
lionalcs.  M.  Uoger,  persuadé  de  ne  pas  Oire  désiivoué  à  Paris, 
iirsista  fortement  sur  ses  réclamations;  mais  n'ayant  pas  réussi  à 
les  faire  pi-évaloir,  il  rompit  ses  relations,  ferma  sa  chancellerie 
et  se  transporta  à,  Montevideo,  où  il  se  mit  aussitôt  eu  communauté 
de  pensée  et  d'action  avec  les  émigrés  politiques  de  la  Républiquf 
Argentine. 

Dans  la  situation   où  il  était   alors  placé,  le  gouvernoracnt  d( 
Louis-Philippe  ne  devait  pas  voir  d'un  mauvais  a-i!  ledillércud  qui] 
venait  de  surgir  dans  TAmérique  du  Sud,  attendu  qu'il   lui  onTrail 
un  précieux  moyen  de  désarmer  l'opposition  parlemenUiirc  cl  di 
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(Uîiounier  l'attention  publique  de  la  politique  intérioure  ;  aussi,  tlf-s 
qu'il  fut  imsli'uU  desfîûis,  s'otiipressa-t-il  de  tivinsineUre  a»  mnlir- 
aDiiral  LeUliuic,  chef  dos  forces  navales  rran<;aiscs.  au  Brésil  et  dans 
ia  Plata,  Tonlre  d'appuyer  les  réclamations  de  son  vicc-coosul  A 
Ituenos  Aires. 

Fort  de  retie  protection  et  de  la  préseme  à  Montùvidéodcles- 
cfldro  de  l'amiral  Leblanc,  M.  Uof;pr  reiourna  A  Buenos  Aires  et  rac- 
nai;a  de  nouveau  le  gouvemement  argentin,  sans  parA'Cnirà  ébran- 
ler lai-ésislanct^du  dictatcnr  Hosas(!). Celui-ci  loulefois, au  moment 
même  où  les  \  aisseaux  français  munillaient  h  Monlévldéo.  avait 
fail  savoir  à  l'amiral  Leblanc  qn'ît  ^laii  pi'èl  ù.  régler  les  ({ue^lions 
pendantes  au  moyen  d'un  arrangement  amiable,  soit  avef:  lui,  soit 
avec  tout  autre  repi-ésen tant  ou  mandataire  direct  et  vi^ritable  du 
gouvernement  français.  Peu  au  courîint  de  l'état  réel  des  choses, 
mal  conseillé  du  reste  par  M.  Roger,  l'amiral  refusa  de  descendre  à 
terre  pour  entamer  les  négociations,  que  l'absenc-e  d'un  délégué 
spécial  dûment  act:rédilé  avait  seule  empêché  d'aborder  jusqu'alors, 
el  le  28  mars  183H  il  déclara  le  blocus  de  tous  les  ports  de  la  Ré- 
publique Argentine.  L'escadre  frani.:aise  s'appuyait  pour  ses  opéra- 
tions sur  le  port  de  Montevideo.  Le  chef  do  la  Répnhiiquede  ITm- 
guay  était  alors  le  général  Oribe,  qui  était  lié  intimement  avec  le 
dictateur  Rosas  et  qui  par  suite  ne  pi'êt;ût  pas  à  Tcscadredc  l'amiral 
Leblanc  l'assistance  dont  elle  avait  besoin.  Cette  dernière  circons- 
tance ne  contribua  pas  peu,  d'une  pari,  à  amener  la  chute  du  général 
Oribe  el  le  triomphe  de  son  rival  polilique,  le  général  Rivera,  el, 
d'antre  part,  k  faire  aliouttr  l'intervenlion  fi-an';ais«'  dans  la  Ré- 
publique Argentine  à  une  immîxlîru»  simultanée  dans  les  alfaiiT» 
imérieui-es  de  la  ilépublique  de  l'Uruguay,  dont  on  vit  lessoldats 
figurer  à  côté  des  marins  français  lors  de  la  prise  de  Tlte  argentine 
de  Martin  Oarela. 

Le  rappel  en  Europe  de  M.  Roger  et  la  nomination  de  M.  Itu- 
chel-Martigny  comme  consul  général  et  cbai-gé  d'affaires  de  France 
à  Buenos  Aiies  furent  sans  inlbieiire  sur  le  W'glement  du  difTércnd. 
Le  nouvel  agent  français,  qui  s'al}s]iiii  même  de  notifier  officielle- 
ment son  arrivée  au  gouvernement  de  Rosas,  semble  s'être  exclusi- 
vement préw'cuiH^  de  poursuivre  l'exécuiion  des  mesures  adoptées 
sur  les  conseils  de  son  prédécesseur  intérimaire  :  il  fut  le  promo- 
teur de  la  coalition  formée  eu  1839  entre  les  troupes  françaises,  le 
général  Rivera  et  les  émigrés  argentins  commodes  par  le  général 


(1)  V.  BUT  l'origine   de    sa   dictature  :  HitUtria  de  Rozas  y  lu  ^poca, 
pu  M.  A.  Saldias,  BuenOiS  Aires,  1881. 
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lavnlle.  Le  seul  résultat  que  la  France  recueillit  de  cette  alliance  fut 
(Je  sacrifier  plusieurs  millions,  de  retarder  la  solution  de  ses  démê- 
lés, d'aviver  I<*s  haines  et  de  rendre  plus  profondes  les  discordes 
entre  la  Képublique  AcKenline  et  le  gouvernemcnl  du  ^aéra) 
Rivera.  I^  coalition  rranfn-iirut;uayennc  so  d)>noua d'ailleurs  sur  le 
champ  (le  bataille  de  Pago-Largo  et  par  la  mort  du  gént^ral  argentin 
dissident  E.slrada. 

Lesct)oso*4  en  étaient  arrivées  ^  ce  point,  lorsque  M.  Nicbolâon, 
cominodore  des  ?.taUs-Unis,  offrit  son  entremise  [>our  régler  les  dif- 
férends. Le  gouverneiiient  argentin  se  montra  disposé  à  étendre 
aux  sujets  rran<,:ais  la  m^iue  protoclion  que  celle  qu'il  accordait  aux 
sujets  de  toutes  les  nations  envers  lesquelles  il  n'était  lié  par  au- 
cune stipulation  conventionrielic^  notamment  en  ce  qui  concernait 
la  prestation  du  service  militaire,  et  proposa  en  même  temps  de 
débattre  d'un  commua  aceord  les  indemnités  réciproques  qui  pour- 
raient être  dues. 

M.  Buchet-Marlij;ny  répondît  aussiiôt  à  ces  ouvertures  en  décla- 
rant que  le  commodore  Nicholson  avait  agi  de  son  propre  mouve- 
ment, et  que  le  dictateur  Hosas  étant  seul  et  personnellement 
responsable  de  la  lutte  engagée,  la  France,  qui  repréMenlait  dans 
cette  occasion  les  principes  de  la  civilisation  et  de  la  justice,  ne 
pouvait  traiter  îiurde  pareilles  bases  avec  un  gouveniement  quîmé^^H 
connaissait  à  la  fois  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  l'humanité.  ^^ 
partir  de  ce  momeni  les  agents  français  dans  le  Rio  de  la  l'Iata  du- 
rent croire  que  leur  goirvenieineai  allait  ouverlemenl  ei  résolument 
déclarer  la  guerre  à  la  République  Argenliin*.  Il  nVn  fut  rien  cepen- 
dant; malgré  la  vive  insistance  de  M.  Hoger  auprès  des  homiucs 
influents  du  monde  politique  à  Paris,  on  se  borna  à  l'envoi  en  Amé- 
rique debûliraenls  de  guerre  isolés,  ayant  pour  mission  de  R'-n- 
forcer  un  blocus  illusoire  et  de  capturer  les  naviies  marchands 
argentins.  Ces  t.'X]>èdiiiôns,  qui  occasionnèrent  au  commerce  de  la 
République  des  pertes  aussi  sérieuses  que  stériles,  ne  firent  pas 
avancer  d'un  pas  la  solution  do  la  question,  bien  qu'elles  eussent 
provoqué  une  deuxième  coalition  avec  le  général  Lavolle,  due, 
comme  la  première,  h.  l'influence  directe  et  aux  ."tacrifices  financiers 
des  agents  consulaires  français. 

Miûs  cette  premi6rû  intervention  do  la  Franco  sur  les  bords  du 
Rio  de  la  Plata  devait  se  terminer  d'une  manière  aussi  imprévun 
qu'elle  avait  commencé.  I.'aininil  de  Mackau  arriva  le  25  septem- 
bre I8!i0  i  Montevideo  ;  aprfîs  y  avoir  séjourné  quelques  jours,  il 
se  présenta  inopinéinent  devant  Buenos   Aires,  proposant  au  gou- 
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vernemiînt  de  Hosas  l'ouverture  He  conférences  pacifiques.  Cette 
proposition  fui  acceptée;  la  discussion  îie  fut  ni  longue  ni  animée» 
et  le  29  octobre  IS40  (!)  les  deux  parties  en  présence  signaient  un 
traîlé  qui  réglait  toutes  les  questions  pendante».  Ce  traité  est  de- 
venu trislemenl  célèbre  à  deux  points  de  vue  fort  difiercnis.  Par 
son  prcniier  article  il  légitima  les  indemnités  jéclamécs  par  le  gou- 
vernement français;  et  s'il  est  vrai  que  Itosas  parvint  ainsi  à  af- 
fermir son  pouvoir  dictatorial,  il  est  également  certain  que  ce  fut  au 
prix  d'une  humiliation  et  d'un  précédent  des  plus  funestes  dans  les 
relations  des  Etats  curapéen:^  avec  les  républiques  amériratnes. 
Par  son  troisième  article  le  même  traîlé  prouva  pleinement  le  ca- 
ractère ôtmnge,  injustifiable,  d'une  inien'ention  réduite  à  abandon- 
ner s<;s  alliés  k  la  clémence  d'un  gouvernement  Ivrannique  ;  et 
sans  délinir  aucun  droit  véritable  et  légitiuie,  sans  consacrer  aucune 
pensée  féconde,  il  condamnait  la  France  à  reconnaître  la  légitimité 
d'un  pouvoir  t|ue  ses  propres  ;igents  avaient  flétri  en  proclamant 
qu'il  avait  violé  loules  les  lois  de  l'humanité  '. 

§  188.  A  peine  la  paix  était-elle  signée  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique  Alumine,  que  le  général  I-avalle  fui  mis  en  déroute  et 
tué.  Rivera  battu  complètement  h  Arix)yo-(Jrande,  et  Montevideo 
assiégé  par  les  forces  argentines  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Oribe.  La  guerre,  changeant  de  théâtre,  commentait   donc  k 

(I)  De  Olercq,  t.  H',  p.  5B1  ;  Martons-Murhard,  t.  l,p.  532. 

'  Revue  dfs  Deux-Mandfs,  t.  XXV,  pp.  -tOl-ITO  ;  Documents  offtciils,  di>pô- 
cbes  échangées  entre  M.  Roger,  vlco-consul,  chargé  par  intérim  du  con- 
solât do  France  àBuenos  Aires,  et  M.  Arana,  ministre  de  la  Ccui  fédération 
Argentine,  dan.^  Ic^iquctlest  iM.  Itog^r  exige,  au  nom  (in  droit  des  gens,  que 
irs  Français  7ui  se  sont  i^taOUs  publiguement  et  notoirement  ilans  la  H^publi- 
que  avec  Ifs  marnes  jouissances  et  lih^rtfs  cimiles  que  Us  citoyens  tirgentins,  n* 
$oimt  pns  consi(tért!s  comme  domicilit*it  dans  te  tieu  oit  ils  se  sont  ftablxs;  ré- 
ponse de  M.  Arana,  et  autres  docîments  sur  te  même  iujrt  [1838]  ;  dépêches 
échangées  entre  le  gouvernement  de  la  (Confédération  Argentine  et 
M.  NlchoUon,  capitaine  cnromandant  ]c»  forces  navales  dos  Etats-Unis 
sur  les  cétL-s  du  Brésil  et  du  Rio  de  la  Plata,  relativement  &  la  question 
suscitée  par  Us  OQentê  de  /«  Fr<inc«  (1839Jî  le  contre-amiral  Leblanc  au 
gouverneur  de  Buenos  Aires  (24  et 27  marfl,  avril.  5  mai  t838J  ;  lo  gou- 
verneur de^  Buenos  Aires  au  contre-amiral  Leblanc  (3  et  26  avril);  le 
contre-amiral  Leblanc  à  M.  Arana,  ministre  des  affaire)>  étrangères,  lui 
faisant  part  du  t>locus  de  tout  le  littoral  de  la  R<>publique  [mars  18it8J  ; 
le  ministre  deit  affaires  étrangères  au  contre-amiral  Lt-btanc  (26  mars 
1838)  ;  lo  mémo  au  président  de  la  Cour  do  jostiee  (39  mars  1838)  :  cir- 
culaire du  contre -ami  rai  français  I-eblanc  aux  ministrfîs  ot  aux  consuls 
étran^ors  résidant  à  Bueno>i  Aire»  (28  mars  1838J  :  mission  de  M.  8u- 
chut-Martigny  et  ses  instructions  (12  octobre  1838,  6  mar^i  et  21  octobre 
183ïtj  ;  d«^cl«rati(in  do  gnerre  du  gouvernement  de  l'Uruguay  (11  mars 
1839]  ;  instructions  du  maréchal  Soull  au  représentant  do  la  Franco  ; 
note  de  M .  Thiera  au  ministre  de  l'Uruguay  en  France  (31  Juillet  1640}  ; 
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d^birer  à  son  lour  l'Uruguay,  oii  Rosas  prétendait  mettre  à  la  tile 
du  gouvernenienl  son  ancion  allié  et  ami,  le  généi-al  Oribe,  qu'il 
appelait  le  président  légal  de  la  République.  La  conduite  tenue  par 
le  gouvernement  franç^s  pendant  Pintcrvention  de  1838  à  tSAO 
servit  admirablement  dans  cette  circonstance  les  projets  de  Hosas, 
qui  légitimait  son  aiçression  contre  laBande  Oriontaleen  8*appuyant 
sur  la  teneur  de  l'article  ^i  du  traité  conclu  avf-c  l'amiral  dt^  Mackau. 
Cette  intervention  de  la  Uépubliquc  Argentine  dans  les  aflaircs  in- 
lérieures  de  l'Uruguay  éveilla  l'allention  des  gouvernements  euro- 
péens, et  surtout  colle  du  gouvernement  fi*anç:\is,  à  la  suite  d'un 
décret  que  le  général  Orîbe  rendit  le  I"  avril  18.^^  et  qui  comlam- 
nailau  dernier  supplice  les  étrangers  qui  prendraient  les  armes 
contre  lui.  Cet  acte  produisit  un  elTet  tout  contraire  à  celui  qu'Orïbe 
s'en  était  promis.  Les  étrangers,  justement  alarmés  {>our  leur  su* 
reté  personnelle,  résolurent  de  soutenir  lo  pouvoir  assiégé  dans 
Moniévidéo  et  organisèrent  une  légion  militaire,  qui  adopta  le  dra- 
peau français  pour  signe  de  lulliemeni.  C'était  U  une  nouvelle  oc- 
casion de  conflit  pour  le  gouvcmemeat  de  Louis- Philippe,  qui, 
ayant  reconnu  la  légitimité  de  la  dictature  de  Rosas,  ne  pouvait 
évidemment  tolérer  la  formation  à  Montevideo  d'une  légion  presque 
entièrement  composée  de  ses  nationaux,  et  encore  moins  peimcitro 
qu'elle  arborât  le  drapeau  fran^iais. 

C'est  pourquoi  l'amiral  Massieu  de  Clenal  rei'ut  l'ordre  de  dls- 
Ontti.  soudre  œllc  légion,  et,  en  cas  de  résiatanœ,  de  la  dépouiller  au 
moins  du  caractère  étranger  qu'elle  avait  assumé:  api-és  do  longs 
pourparlers  la  légion  renonça  aux  couleurs  fi-anraises,  adopta  la 
cocarde  du  pays,  et,  modilianL  son  oi^anisaiion,  s'incorpora  dans  la 
milice  urbaine  de  Mouiévidéo. 

S  189.  La  situation  intérieure  du  Brésil  à  celte  époque  et  l'alti- 
tude prise  par  son  gouvernement  dés  1828,  â  l'égari  de  la  Uépu- 
bliquc de  l'Uruguay  sont  des  faits  liés  intimement  k  l'intervention 
anglo-française  dans  le  Rio  de  la  Plata,  dont  ils  constituent  un  des 
précédents  diplomatiques,  puisqu'ils  furent  cause  de  la  mission  con- 
fiée en  ISi/î  au  ^■icomtc  d'.Vhrantès. 
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mission  de  l'amiral  de  Macikau  et  instructions  de  M.  Thiera  (21  jolUet 
iB40;  ;  dépêche  de  l'amiral  de  Mackau  à  M.  le  préstdont  du  conseil,  à 
bord  de  la  fr^gato  la  Gloire,  devant  Montevideo  (22  novembre  1H4())  ;  né- 
gociations do  paix  ot  traiti!-  signé  le  29  octobre  1840  ;  Ch.  Calvo,  .4mrf- 
rique  latine.  —  Annaies  hittoriques  de  la  lU'Vctution,  t.  I,  Int  ;  (-iiiizot,  Oiit. 
parlementaiit  tk  France,  discuasioii  sur  le  traité  conclu  le  29  octobre  entre 
la  France  et  la  RoDublique  Argentine  (séance  du  8  février  1841).  t.  lit, 
p.  411,  Chambre  des  pairs;  Lawrence, Corn.,  1. 1, p.  330. 


îî  189] 


ET  CrtKSKnTATIfW  ntS  IÈTATS 


;«9 


■ 


Eu  18/i3,  il  y  avait  iléjà  longtemps  que  le^gouverncmenl  brési- 
lien luttait  fonire  une  insurrection  ré|>u!)Iicaine  ilans  la  province  de 
Rio  lirande  du  Sud,  laquelle  recevait  de  puissauls  encyura^emenls 
de  Rivera,  préaident  de  rUnignay.  La  conduite  hostile  de  ce  géné- 
lul,  l'alliance  inébranlable  de  Rosas  avec  Oribc  et  la  persistance 
du  dictateur  arjçeniin  h  cousidt-rer  son  allié  comme  le  seni  président 
léjçal  de  ri'rufçuay  élablissaii'ut  une  sorte  de  communauté, 
d'intérêts  eolrc  le  gouvememeuL  de  Rio  do  Janeiro  el  celui  de 
Rosas.  n'uti  autre  côlé,  ce  n'éu-iit  pas  sans  qucUiue  hésitation  (pie 
le  Brésil  avait  reconnu  l'indépendance  de  la  Bande  Orientale;  et  en 
combattant  le  gouvernement  de  ce  pays  il  obéissait  à  la  fois  à  sa 
tradition  historique,  à  ses  tendances  envahissantes  et  à  la  nécessité 
de  pacifier  la  province  df;  Rio  Cirande.  Knfin,  Rosas,  placé  comme 
il  l'était,  devait,  pour  la  réaiisaliou  de  ses  plans,  trouver  dans 
l'appui  moral  et  maiéiiel  d'une  alliaiicxî  intime  avec  le  Brésil  de» 
avantages  d'autant  plus  appréciables  que  l'on  parlait  déjà  de  la 
possibilité  d'une  nouvcUe  intervention  franç-aisc  dans  !e  Rio  de  la 
Plata.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étouncr  que  le  gouvcrDcmenl 
argentin  chargait  son  ministre  près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  de 
conclure  un  traité  d'alliance  et  qu'un  sembtablt^  projet  fût  accueilli 
avec  empressement  par  le  gouvernemcnl  brésilien. 

Parce  traité,  signé  le  ïrtfmai-s  IHtfe,  les  doux  États  s'obligeaient 
à  pacifier  de  concert  la  provinc4î  de  Rio  Grande  et  à  rétablir  l'autorilé 
légitime  dans  l'IInigiiay,  en  chassant  les  rebelles  et  les  intrus  non 
seulement  des  territoires  de  la  République  Argentine  el  de  l'Empire, 
mais  encore  de  celui  de  la  Bandn  Orientale,  qui  était  pourtant  resléiî 
étrangère  à  la  conclusion  du  traité.  Cotte  convention  d'alliance;,  déjà 
ratifiée  par  l'empereur  Dom  Pedro  II,  ayant  été  soumise  j\  Rosas, 
celui-ci  y  refusa  sa  sanction,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  im- 
possible de  la  mettre  à  exécution  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement légal  de  l'Uruguay,  sur  le  torritoii-e  duquel  les  années 
de  l'Kmpire  devaient  pénétrer  et  dont  le  droit  d'asile  était  ainsi 
engagé  dans  la  question  (1). 

Ce  refus  inexplicable  de  Rosas  produisît  un  revirement  complet 
dans  l'altitude  du  gouvernement  brésilien,  qui  commença  à  sus- 
pecter les  intentions  du  dictateur  argentin  et  h  craindre  qu'une  fois 
Oribc  triomphant  la  République  do  l'Uruguay  ne  devint  une  dépen- 
dance de  la  Confédération  .Vrgcutinc  et  que  la  piovincc  de  Rio 
(ïrande  du  Sud  ne  courût  le  mémo  danger.  Justeuieal  alarmé,  le 
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cabinet  brésilien  se  bâta  donc  d'envoyer  en  Eurojw  lo  vicomte 
d'Abranlès,  avec  ta  mission  ostensible  de  négocier  un  traité  de  conv 
mercc  avec  le  Zollvcrcin,  mais  en  rftalilé  pour  se  concerter  avec  les 
Hivers  Ëtats  qui  avaient  reconnu  et  garanti  l'indépendance  de  fa 
Mande  Orientale.  Dans  un  Mémorandum  adressé  au  pouvernemcnt 
anglais  le  9  novembre  IS.^i  et  au  gouvernement  français  le  7  dé- 
cembre de  la  même  année,  le  vicomte  d'Abrantés  exposa  1  objet  de 
6a  mifision  et  Ht  ressortir  la  néccssiié  pour  ces  deux  puissances  d'in- 
tervenir dan»  les  aiïaires  du  Rio  de  la  Plata. 

La  France  et  l'Atigletcrre  accueillirent  ces  insinuations  avec  fa- 
veur. Toutefois,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  publications  du  temps,  le 
gouvernement  franrais,  qui  se  rallia  le  premier  aux  vues  du  vicomte 
d'Abranlës,  aurait  cédé  à  de  singuliers  mobiles.  Ainsi,  aux  yeux  du 
comte  de  Urossard  (1),  1c  cabinet  du  19  octobre,  en  acccpta.nt  l'idée 
d'une  intenenlion  en  commun,  aurait  eu  surtout  en  vue  l'avantage 
de  rétablir  d'une  manière  brillante  et  inespérée,  sur  une  qufistion 
grave  de  politique  extérieure,  ta  bonne  harmonie  avec  rAnglciene, 
si  fâcheusement  troublée  par  les  complications  de  ISW  et  les  ar- 
dents débats  des  Chambres  au  sujet  du  droit  de  visite.  Imposer 
silence  aux  clameurs  de  l'opposition,  (pii  se  plaignait  de  w  que  les 
intérêts  français  dans  la  l'Iata  étaient  abandonnés  el  sacrifiés,  gagner 
du  temps  en  s'engageanl  dans  ta  voie  des  négociations,  telles  furent 
donc  les  considérations  qui.  on  ISVj  comme  en  1838,  inspirèrent 
la  conduite  du  gouvernement  français  dans  les  affaires  de  la  Plata. 

Une  fois  d'accord  sur  le  principe  d'une  intervention  en  commun, 
l'Angleterre  et  la  France  se  mirent  k  Pœuvi-e  pour  i-éaliscr  leurs 
vues,  et  convinrent  tout  d'abord  de  laisser  à  l'écart  le  gouvernement 
qui  avait  pris  l'initiative  du  concert,  cVst-à-dire  d'exclure  l'Empire 
du  Brésil  de  toute  coopération. 

§  190.  Deux  agents  furent  en  même  temps  nommés  pour  suivre 
les  négociations  diplomatiques  qui  devaient  s'ouvrir  dans  la  Plata  : 
c'était,  d'un  cùté,  M.  Ouseley,  ministre  d'.Vngloierre  prés  le  gou- 
vern^^inent  argetiiin,  et  de  Pautre,  pour  te  gouvernement  français., 
M.  le  baron  bi-Haudis.  Les  instruclions  données  à  ces  deux  agonis 
étaient  assez  vagues  et  mal  définies;  celles  dont  M.  Guizot  munit 
son  délégué  renfermaionl  seules  den  déclaration»  qui  permcllent 
d'appré<:ier  le  caractère  véritable  de  ces  ïnioivenlions  successives 
de  la  France  dans  les  affaires  intérieures  des  l'épubliques  de 
r.\mérique  du  Sud  :  le  président  du  conseil  des  ministres  de  Louis- 

(i)  CanfitU^ratimx  histoririHts  et  pûliliquts  sur  la  républiques  de  /u  f /al 

p.  200. 
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Philippe  reconnaiH^ail  la  lé^lîmilé  du  gouvernement  de  Uosas  et 
déclarait  que  la  France  n'avait  l'intention  ni  de  s'ériger  en  alliée  du 
gouvernement  de  Moniévidôo,  ni  de  faire  n-naltre  les  dénif^lés 
anxiiucls  le  trailë  de  IS/iO  avait  si  lieureuscmeiit  mis  fîn.  Si  les 
envoyés  de  la  France  et  de  l'Atigloierre  ne  réussiftsaient  pa.s 
dans  leur  négocialion,  on  devait  se  borner  à  recourir  aux  blo- 
cus des  ports  et  à  la  saisie  des  navires  do  guerre  ou  marchands. 

M.  Ouseley  se  pi-éseuta  le  prtimicr  è.  Buenos  Aires;  il  reçut 
aussitôt  du  chargé  d'afTaires  des  ËtatS'Unis  des  offres  de  bons  of- 
fices, qu'il  crut  devoir  décliner. 

Avant  de  s'engager  dans  la  voie  dos  négociations,  Rosas  posa 
comme  condition  préalable  la  reconnaissance  formclli.'  du  blocus  de • 
Montevideo  par  l'escadre  argcnlicie  ;  mais  cotte  condition  fut  nette- 
ment repoussée  par  les  dcu\  envoyés,  qui.  n'étant  pas  parvenus  t 
écarter  cet  obstacle,  se  décïdbrenl  â  quitter  Buenos  Aires,  en  no- 
tifiant au  gouvernement  arfiontin  un  délai  à  l'expiration  duquel, 
faute  d'une  eitlente  amiable,  les  porta  de  la  Képubliquc  devaient 
être  mis  en  état  de  blocus. 

La  forme  de  celle  notification  ne  comporUint  i>as  de  discussion, 
le  blocus  fut  décrété  le  18  septembre  18^5  ;  l'cscadie  argentine  fut 
capturée  par  l'escadre  alliée,  qui  occupa  en  mftmc  temps  le  pori  de 
la  Colooia,  et  le  combat  d'Obligado  ouvrit,  pour  peu  de  temps  il  est 
vrai,  le  Paranaau  commerce  européen. 

Malgré  cette  attitude  hostile  des  forcées  alliées,  le  général  Rosas 
proposa,  par  la  médiation  de  M.  de  Mareuil,  consul  de  France  4 
Buenos  Aires,  un  arrangement  transactionnel,  qui,  bien  qu'im- 
pliquant toujours  le  rétablissement  du  gouvernement  d'Oribe  dans 
la  Bantle  Orientale,  et  étant  dès  lors  inacceptable  pour  la  France 
comme  pour  l'Angleterre,  révélait  néanmoins  de  la  part  du  gou- 
vernement dictatorial  le  désir  do  régler  à  l'amiable  les  questions 
pendantes. 

D'un  autre  c6té,  les  deux  puissances  alliées  avaient  déjA  éprouvé 
les  conséquences  inévitables  de  leur  conduite.  Ij;ur  commerce  avec 
la  Confédération  Argentine,  autrefois  si  florissant,  était  presque  en- 
tièrement anéanti,  et  le  gouvernement  de  la  République  était  réduit 
h  l'impossibilité  de  payer  les  arrérages  de  l'emprunt  qu'il  avait  né- 
gocié  A  ÏJjndres.  Il  était  donc  difficile  que  la  France  et  l'Angleterre, 
en  présence  des  di-^posïtions  conciliantes  que  manifestait  le  générât 
Rosas  et  du  préjudice  que  le  blocus  causait  à  Icui-s  intérêts  ma^ 
léricis,  ne  renonçassent  pas  à  une  partie  do  leurs  antiennes  pré- 
tentions et  ne  restreignissent  \ms  \o  cercle  de  leurs  cxig(mc£s. 
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Si  les  proposition»  dont  on  a  reproché  à  M.  de  Marcinl  de  s^ètiv 
trop  facUtîment,  n'iidu  riiitcrniéiliaii-c  tic  ron'nt  point  acrcpléos,  àa 
moins  CMireni-cUes  pour  conséqueinx  le  rappd  des  troupes  anglaises 
et  l'évacualioi)  du  Pavana  par  les  navires  de  guerre  alliés  '. 
a«Foiid«      s  19!.  Cette  nouvelle  altitude  des  KOuverneTncnls  intenonanti 
iriorr.nc.iM>,  donna  lieu  en  l8/ï6  à  I  envoi  dans  la  Plala  de  M.   Ilood,  qni  avait 
isiu.       été  précédemment  consul  d  Ani,'!etciTe  à  Montevideo.  I^s  propo- 
sitions dont  il  était  chaîné  pour  le  gouvernement  argentin  étaient 
en  partie  id?nlique<;  à  cellcfl  pi*ésenlée3  par  M.  de  Mareuil  :  elles 
reconnaissaient  en  principi^  que  la  navigation  du  l^arana  devait  ^iro 
soumise  aux  lois  et  aux  ^^^'lements  do  la  Képublique  Argentine; 
que  !e  blocus  des  ports  de  la  IMala  devait  être  levé  des  que  les 
troupes   argentines   auraient  évacué  le  icrritoii'C  oriental;   qu'on 
effectuerait  siuiullanémcni  le  désarmement  de  la  légion  étrangère 
de  Montevideo;  que  la  Bande  Orientale  procéderait  librement  &  la 
nomination  d'un  président,  le  général  Oribe  s'obligeanl  préalable- 
ment à  se  soumettre  aux  résultats  de  celte  éleciion,  (pielle  qu'elle 
fût;  enfin,  qu'on  acco nierait  une  amnistie  générale,  réciproque  cl 
complète  pour  les  personnes  comme  pour  leurs   propriétés.   Ces 
propositions  ayant   été  acceptées  au   mois  de  juillet  18^6  par  le 
général  Rasas  et  au  mois  d'août  de  ta  même  année  par  Oribe,  U 
ne  restait  qu*^  les  transfoi'mcr  en  articles  de  traité;  mais  là  surgîi 
une  nouvelle  difficulté  :  MM.  Ouscley  et  DelTaudis,  rais  en  demeure 
de  fortîiuler  un  projet  do  convention,  déclarèrent  ne  pouvoir  sous- 

'  Traité  d'atlianix  offensive  et  défensive  entre  te  Brésil  et  ta  Canfédération 
Arifcnlinc,  24  mars  1343  ;  Mém'jirc  de  l'amiral  Hiustea  de  CUri^ai  û  son  sue- 
eesseur,  du  24  février  1844;  Inslrucli»ms  du  minittre  dfs  a^uirfs  itrting^re$ 
brésilien  au  vieomti'  d'Aùrttntij,  du  23  aoiH  1844:  I.dli'i^  de  tord  Abcitken  au 
vicomte  d'Abnattès,  du  28  nuvcmbru  ltî44;  Lettre  de  M.  Guizût  au  vicomte 
d'Abrantis,  du  'M  janvier  1845;  Archiva  americano,  junio  13  de  IK46  ;  Protes' 
talion  duminislrc  arr/entin  a  flin  de  Janeiro  contre  la  reconnaissance  du  Paraguay 
par  te  Brifsii,  du  21  février  1845;  A'o'c  du  youvei ucmcnt  impériai  au  viinistre 
argentin  à  Rio  d':  Jaticin,  du  20  juillet  1845:  Lvttre  du  tjénéral  San  Martin, 
20  décembre  1845;  dans  le  Jdorning  Chronicie  du  12  février  184fi;  iVo*«  de 
SI.  Ouieley  au  ministre  argentin,  du  21,  et  du  miniitri:  argentin  à  M.  Quseley, 
du  24  mai  1845;  .\ote  de  M.  Outek-y  nu  $nlnistre  nrjenlin,  d«27juiD  1H45; 
lettre  de  il.  Guiiot  à  l'amiral  de  i/ttctau,  du  4  mars  1845;  Clii^valier  de 
Saint-Robert.  L^  yùi^ral  Roms  ft  la  Qitfslînn  rfi*  In  l'iata;  Propositions  du 
gtWral  Hosan  à  M.  de  Mareuil,  du  'iCi  octobre  1845;  hipfdies  officielles  '^ehaU' 
gées  mitre  le  gouvernement  argentin  et  Jlf,  Ouscley  et  Af.  beffaudis  :  Archiva 
a^neriaino,  série  I.  1843-1845;  Guizoï,  lUttoire  parUmintaire  de  la  France, 
t.  IV,  pp.  380.  390.  3t)5,  401,  402,  4(17;  Brossanl,  Cmsvlfrations  hist.  etpol. 
sur  les  ri^/Ju^/iV/ue*  lie  la  Vlata.  p.  *527  ;  Mémorandum  de  M.  le  vicoiute  d'Abran- 
tés,  minittrr  du  Brésil  à  Paris,  7  décembre  1844;  Instructions  de  M.  <iufso(, 
ministre  des  affaires  étrangârva,  à  M.  lieffaudis  (22  inaj-s  1845|  ;  Instruntiûns 
de  lord  Aberdecn  à  M.  W.-G.  Ouseky  (20  février  1845). 
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ctii'c  à  un  arrangement  dont  les  bases  étaicnl  tout  à  fall  c*n  dehors 
de  leurs  instruclions  prioiilives,  et  provoquèrent  ainsi  l'envoi 
d'une  troisième  luiaslon  diplomatique,  dans  laquelle  le  comte 
Walcnski  représentait  la  France,  et  lord   Howdcn  FADgleterrc  '. 

§  iy2.  Les  instructions  données  à  CCS  nouveaux  agents  différaient     .  Tr^'ï" 
secislbloment  de  celles  dont  avaient  été  munis  leurs  prédécesseurs,  et  Ho-fr-»;.-* 
n'admettaient  qu'eu  partie  les  principes  de  la  convention  Uood  ;  aussi  ^yJ'^/J""" 
le  général  Hosas  refusa-î-il  de  négocier  sur  les  bases  de  transactions 
combinées  en  dernier  lieu  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  ÎAjndres, 
s'en  tenant  purement  et  simplement  aux  propositions  formulées  par 
l'entremise  de  M.  de  Mareuil.  Lord  Hovvden  et  le  comte  Walewski 
(irp.nt  prruve  d'un  remarquable  esprit  de  conciliation  pour  amener  le 
ilâctateur  à  leursvues  et  en  finir  avec  l'affaire  de  la  légion  étrangère 
de  Montevideo;  ils  allèrent  jusqu'à  déclarer  qu'ils  procéderaient  eux- 
mêmes  au  désarmement  de  leurs  nationaux  ;  mais  tous  leurs  efforts 
échouèrent  devant  l'opiniâtre  résistance  qu'ils  rencontrèrent  relative- 
ment au  règlement  de  la  libre  navigation  du  Parana,  de  sorte  que 
cette  troisième  mission  diplomatique  dans  le  Rio  de  la  Plata  n'eut 
pas  de  meilleurs  résultats  pratiques  que  les  deux  précédentes. 

Si  la  solution  des  difficultés  était  de  nouveau  ajournée,  on  pouvait 
au  moins  constater  de  la  part  des  gouvernements  alliés  une  dispo- 
sition de  plus  en  plus  marquée  à.  rétablir  la  paix  à  tout  prix,  puis- 
qu'ils ne  refusaient  pasdetruir  un  certain  comple  des  prél^^iitiuns 
du  général  Oribc  au  gouvernement  de  Montevideo.  Il  y  a  plus  ; 
l'Angleterre  se  prévalut  de  la  mission  de  lord  Howden  pour  accen- 
tuer plus  nettement  sa  position  particulière.  .\ux  termes  des  ins- 
tructions communes  dont  ils  étaient  porteurs,  l'agent  britannique 
et  le  comte  Walcwski,  après  avoir  achevé  leur  mission  auprès  du 
gouvernement  de  Buenos  Aires,  devaient  unir  leurs  efforts  pour 
fairu'  conclure  un  armistice  entre  les  parties  belligérantes.  Dana  ce 
but  lord  Howden  proposa  à  M.  Walewski  de  s'aboucher  avec  le 
général  Oribe,  de  lui  oiVrir  une  suspension  d'armes  et  d'instituer 
ensuite  une  junte  provisoire  choisie  de  concert  par  le  général  et  le 
gouvernement  établi  à  Montevideo,  laquelle  serait  chargée  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  président  ;  et  dans  le  cas  où  l'armistice  ne 

*  Note  de  Si.  Arûna,  ministre  des  tt/fatra  étrangères  arf/cnlin,  à  Ht.  Hood,  du 
28  juillet  1840;  Svti:  de  M.  HmiI  nu  miniatte  des  a/fairts  Hrangi'res  anjentin, 
dn  31  août  1840  ;\'ote  du  miwstre  des  offnirti  l'tranijércs  itruritUn  à  Jtf.  Uood, 
du  ft  septembre  184(1;  ^ircAiro  amiricunt»,  série  I,  Irt45-IK47;  Correspon- 
rfffttm  ofiàat  CTid-e  d  gobiemo  atyattino  y  Jl.  Uood;  Oiiizot,  llUt.  parlancn- 
tain:  de  la  fronce,  t-  IV,  pp.  33-151  ;  Brossard,  Comidératiom  hist.,  p.  330; 
projet  de  traiti}  connu  sous  le  nom  tfe  Bam  Hood,  1846. 
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icraiipaa  accepté,  leconaiandaatencfaef  defmnèeaasi^eaoïepiih 
poserait  i  b  %ille  de  Mooléi-idéo  ooe  cafMtoUtioa  attsà  avaotagettse 
que  possible.  Le  goavenienieDi  rnooté^-îdéen  repouss*  tODt  amog»- 
tûeni  avec  le  général  Oribe  laat  que  cdm-ci  n'aurait  pas  assuré  l'îo> 
dépendance  de  la  République  de  l'Urognay  en  éloigruni  les  troupes 
argeotioefl  de  sod  territoire.  De  aoo  c6lé,  le  général  Oribe  coaseoût 
k  une  sospensioD  d'hoaiiiités  de  ûx  aaoiâ;  mais  il  exigea  comme  con- 
dition préalable  la  levée  du  blocus  des  deui  rives  de  la  Plau.  Ïa  ville 
de  Montevideo  n'accepta  pas  un  armislio*  de  si  eoune  durée  ;  alors, 
sraspirani  de  l'esprit  de  ses  instnicUons,  lord  Howden  ordonna  à 
l'escadre  anglaise  de  lever  le  blocus  des  ports  du  Rio  de  la  Plata. 
Celle  dél>-rminalion  provoqua  d*énergiques  proiestalJoas  â  la  fois  de 
la  pan  des  autoriiés  et  des  résidents  anglais  do  Montevideo.  AIois 
le  comte  Walcwski,  ac  séparant  de  son  collègue  britaoniquc,  prit  les 
d'tsposiûons  nécessaires  pour  continuer  le  blocus  et  protéger  la  ville 
de  .Montevideo  jusqu'à  ce  que  les  gouvornemenis  de  France  ei  (I'Ad- 
glctcrre  fussent  en  mesure  de  Wdcr  la  question.  Sans  désavouer  for- 
roellçment  son  envoyé,  le  gouvernement  français  se  rallia  au  fond  h  la 
K'solulioi)  adoptée  par  lonl  Ilo^^Ion  e(  accéda  à  l'envoi,  proposé  par 
l'AnglcUTrc,  de  nouv<'auipl(>iiipolfnliairea  en  Amérique*. 
Qu»u.*M«  g  lo.t.  Pour  cette  quatrième  mission  la  France  choisitM.  le  baron 
5r'(]!r'î'*u  ^'^^^  ^^  riVuglelcrre,  M.  Gorc  ;  ces  deux  agents  devaient  LraîliT  di- 
w~^f«.  i>*ciemcnt  avec  le  général  Oribe  et  le  gouvernement  de  Montevideo 
San»  entente  ni  concert  avec  la  République  Argentine.  I-cs  négocia- 
tions ayant  été  entamées  dans  ces  conditions,  lo  général  Oribe 
n'bësila  pa^  &  faire  la  déclaration  qu'on  exigeait  de  lui  concernant 
l'élection  pré»idonlielle  de  l'iTuguay,  déclaration  conforme  d'ailleurs 
aux  baMeHde  la  convention  Hood  (1).  Mais,  pour  faire  évacuer  le 
territoirr  oriental  aux  troupes  argentines,  il  était  indispt-nsabic  d'ob- 
tenir te  consentement  du  génémi  Hosas;  celui-ci,  loin  de  le  donner, 
engagea  son  allié  à  retirer  sa  parole,'  ao  fondant  sur  ce  qu'en  la 

'  l^oU  deU.  d«  Walmski  à  tord  Howftm,  du  II  juillet  1847  ;  Lcttrt  de 
at.'tt  WaUwikia  U>rd  Uowdtn,  du  15  jaillet  1847;  JVote  confidentielle  de 
M.  Barreiro,  mtnittre  dtt  a/fatm  ftrangires  de  Mvntt^td^o,  à  U .  dt  Walewsl^, 
du  l!>juUIt!lIK47;  Lettre  dt  M .  Watewski  a  tord  Ihwden.  da  II  Juillet  1B48; 
Archttu)  ameriainii,  aîTlo  2,  IK-16-J647  ;  OépMtrs  of/ii:iellei  Hhangfes  ftifrc  te 
gouveniemeul  argentin  et  MM.  de  Walewslu  et  Howden  ;  Brossard,  Con- 
tuitrattons,  p.  351  ;  tnatructions  tk  M.  Guisot  à  M.  te  camte  de  Waleiciki 
(8  mari  1847)  ;  Note  collective  di?  M.  de  Walewski  et  de  lord  Howdon 
(3  Juin  Id47;-,  Pritjt't  do  trait»?  présenté  par  le  comte  de  Walewski  1847J. 

(I)  IVotom/o  delà  negociacion  de  fxu,  promovida  por  lus  ietitiris  minittros 
ptemiiOtenciartin  de  lu»  j/Uft/Vrnoi  iuUTvi:utores  ;  tmrt'ido  et  21  de  mono,  y  ta'- 
winadv  et  H  de  jtinio  tti-  1H48.  PuhlicucloD  oOclal.  Mouievideo,  1848.  , 
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maintenant  il  pai-atiraU  acquiescer  À  ta  légitimité  du  gouvernement 
de  Montevideo  et  des  actes  de  son  3<Imintstmtion,  et  qu'il  était 
iiiomleniunt  obligé  de  leuir  compte  des  droits  ot  des  intérêts  de  la 
Coiifédératioii  Argentine.  Telle  fut  la  cause  véritable  qui  empêcha 
CCS  nouvelles  négocJations  d'avoir  le  n^sultal  amiable  que  les  gou- 
vernements alliés  avaient  pu  s'en  promettre. 

§  iS)h.  Toutefois,  depuis  la  mission  de  M.  Hood,  rAngletcnc 
attachait  un  prix  extrùmc  à  terminer  une  aflaire  qui  compromettait 
si  gravement  ses  intérêts  commerciaux  ;  elle  profita  donc  avec  em- 
pa'sscment  de  linsuccés  même  de  ta  dernière  tentative  d'arrange- 
ment avec  la  France  pour  conclure  un  traité  sépai-ê,  qui  rétabUssnit 
les  relations  d'amttté  et  de  bonne  harmonie  entre  ia  Confédération 
Argentine  et  la  Grande-Bretagne,  rccoanaissait  tous  les  droits  de 
la  Confédération  comme  nation  libm  el  iodëpcndantc,  oitlonnoit 
révacuation  des  points  occupés  ainsi  que  la  restitution  des  navires 
saisis,  et  stipulait  cnfm  que  l'escadre  britannique  saluerait  de  vingt 
cl  un  coupa  de  canon  le  pavillon  de  ta  République  Argentine  (I). 

§  195.  Ce  traité  condamnait  la  France  à  continuer  seule  l'inter- 
vention dans  le  Rio  de  la  Plata  ;  mais  son  altitude,  qui  avait  suivi 
dans  cette  question  les  oscillations  de  la  politique  juiglaise,  lendit  de 
plus  en  plus  à  entrer  dans  la  voie  ouverte  t>ar  M.  (îore,  ainsi  que 
cela  ressort  notamment  des  instructions  que  M.  Hastidc,  minîsta' 
des  alTaircs  éirangôies de  la  Uépublique  Fran^'aise,  iransmîl  en  1848 
â  (amiral  Leprédour,  le  nouveau  commandant  de  l'escadre  de  la 
France  dans  la  Plala. 

G  est  conformément  à  ces  înstruclions,  basées  à  la  fois  sur  la 
convention  (lood  et  sur  le  traité  Gore,  que  I)un  Phltippe  Araim, 
représentant  de  la  Confédération  Argentine,  el  l'aminil  Leprédour, 
représentant  de  la  République  Française,  signèrent  le  31  août  18û0 
une  convention  de  paix  et  d'atnilîé,  qui  ne  fut  [uis  ratifiée  pai'  ta 
France,  mais  n'en  fut  pas  moins  considérée  comme  valide  (2). 

Le  gouveniemeut  fr.tn\-ais  p^^rsistail  cependant  à  ne  pas  rccou- 
naître  comme  seul  légitime  le  gouvernement  établi  à  Montevideo  et 
i  refuser  à  Don  Manuel  Oribc  tout  autre  caractère  que  celui  de  bri- 
gadier ou  de  clicf  de  l'armée  ;  mais  une  fois  la  paix  faite  avec  Buenos 
H  Aires,  il  rliangea  de  conduite,  ouvrit  des  négociations  dii'ccles  avec 
Pallié  de  Rosas,  et  le  13  septembre  1850  (3J  un  arrangement  amiable 
était  signé  au  nom  de  la  France  par  l'amiral  Leprédour,  et  au  nom 

L(l)  Herstlet,  v.  VÏII.  p.  105;  Martena-Samwor,  t-  II,  p.  40. 
(2)  Martens-Samwor,  t.  Il,  p.  51. 
(3)  Mart«u8-Samwer.  t.  11,  p.  50. 
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du  gt'iiéral  Oribe  par  don  Carlos  G.  Villa  do  Moros,  miniâtrc  des 
alTain^s  étrangères  de  son  gouvernemcni.  Parcel  arraDgcnjcnl,  qui 
consacrait  en  termes  formels  l'indépendance  absolue  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay,  le  généra!  Oribe  confirmait  le  traité  que  la 
Trancc  avait  conclu  quinze  jours  auparavant  avec  la  Conrédération 
Ai^cntiiie.  Ces  deui  conventions,  conclues  lune  avec  Flosas,  l'autre 
avec  Oribe,  fna-ntâur  le  terrain  officiel  et  diplomatique  les  demien 
mots  de  Unierveniion  fr^mçaisc  dans  les  aflaircâ  intérieures  des  deui 
république»  de  Textrème  sud  de  l'Amérique.  Le  gouvernement 
anglais,  avec  son  bon  sens  pratique,  avait  compris  plus  l6l  que*  le 
gouvernement  français  l'inulilité  de  ses  eObrts,  le  danger  de  ses 
blocus,  l'injustice  et  l'arbitraire  des  prétentions  soutenues  en  son 
nom  par  des  agents  plus  zélé^;  qu'éclairés. 

C'est  en  définitive  ce  mince  résultat,  auquel  on  peut  encore 
ajouter  la  nouvelle  consécration  donnée  au  pouvoir  dictatorial  de 
Itosascile  salut  de  viiij»!  et  un  coups  de  canon  finalement  accordé 
par  la  France  au  pavillon  argentin,  qui  constitue  le  bilan  complet 
de  l'intervention  anglo-franraise  dans  le  Rio  de  la  Plala. 

Il  est  permi<t  de  se  dcmandei*  quel  profit  l'humatiité  en  a  recueilli, 
en  quoi  cet  intervention  a  seni  au  développement  de  la  civilisation 
et  du  commerce,  quels  principes  nouveaux  cl  féconds  de  droit  in- 
ternational elle  a  fait  prévaloir.  Kt  pourtant  renseignement  qiû 
ressortait  de  ces  tristes  immixtions  de  l'Europe  dans  l'organisation 
intérieure  des  Étals  transatlantiques  devait  être  bientôt  méconnu, 
comme  ne  le  démontre  que  trop  riut«rvenlion  au  Mexique,  dont  il 
nous  reste  à  parier'. 


*  Irtitrudions  't-.  M.  Guizot  à  M.  le  baron  Grcs{iô  décembre  1847)  ;  1m- 
irueiiom  <U  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étranQèrfS  »Ie  ta  Hépubtique  Fran- 
çaiji:,  à  l'tantràl  LeprMnur  [iH  janvier  IS4S)  ;  Instructions  dugïnérni  La  HitUt 
ministre  des  affaires  Hrnnifdres,  à  l'amiral  Upr^tlour  (2(1  janvier  1850),  «•  I, 
n"  2,n*3;  Dép^ke  de  l'amirid  LcprMour  nu  ministre  des  aff-iites  l'traug^ei 
(30  avril  iM5l)  ;  Discmirs  dr  l'emprrcur  du  Brésil  (4  mai  1H47)  ;  Dépêche.  At 
il.  Gros  à  M.  le  miniitre  des  affaires  étrangères,  du  2:i  aoiH  1848  ;  Hopport  de 
m.  Varu  ù  t'AsscmbUc  l^gistnlive^  au  nom  dr  (a  commission  des  criditi  ëuppU- 
Meittaircs.  l"  (l»-co'mt)ro  184*.';  Ilapport  de  M.  i^aumtn  Barthélémy  à  t' Assemblée 
eonstitttante.  au  nom  du  comité  (les  finances,  tïa  'indi^ccmhro  I84B  ;  DclTaudis. 
Questiomi  diploniatii,uet  :  Tratado  de  paz  entre  ia  îngiaUrra  y  la  HepùbUca 
Argentina,  celcbiado  al  24  ilc  noviembre  1848;  Pn>jet  de  traite  de  if.  fatnirat 
Lepré'lour  nver  le  g'*n''rnl  Hosas  { 1840)  ;  idem  avec  le  gên^rod  Ontm  (1849)  ; 
Extraiti  de  la  pi'titinn  adrnsée  à  l'Assemhtfe  Ugislatitc  par  5,439  Vrançais 
risidanl  dans  la  Plata  ;  roncenlion  de  paix  entre  la  France  et  la  République 
Argentine,  conclue  le  31  août  1S51  ;  Atehx^o  americano.  série  2,  1848-1850; 
Corre*p<miatxee  offtriclie  entre  le  fjourernement  ari/entin  ri  .UJ/,  Gros  et  Gore 
ei  l'amiral  Leprédour;  Brossant,  Vonsid^alions.p.  372  ;  Ucmohal  dipi^  n*21; 
Disooun  do  loni  Kutisell  (1863). 
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t^  196.  Les  Taits  que  nous  venons  d'exporter  nous  ont  montré 
deux  grandes  puissances  oumpéeiintîs  a'iugt^ranl  dans  lea  dissen- 
sions civiles  d'an  autre  pays,  s'alliant  à  un  parli  politif|ue  pour 
coïnbalti*e  ou  renverser  un  gouvL'rnement  établi,  déclarer  ei  lever 
des  blocus  sous  le  prétexte  de  protéger  ou  de  faire  indemniser 
leurs  nationaux,  appeler  à  leur  aide  la  violence  et  larbitrairc,  agir 
sans  s'iuspirer  d'aucun  principe  élevé  du  droit  international,  et 
finalement  n'aboutir  qu*à  des  résultats  humiliants  tout  à  fait 
négatifs. 

L'intervention  récente  de  ces  mêmes  États  au  Mexique  présente 
des  caractères  identiques,  produit  les  mêmes  conséquences  et,  au 
point  de  vue  des  principes,  constitue  pour  les  puissances  qui  s'y 
sont  laissé  entraîner  un  précédent  aussi  peu  digne  d'éloges  que 
funeste  à  leur  considération  et  à  leurs  intérêts. 

Le  point  de  départ  de  l'intervention  mexicaine  fut  la  demande 
de  réparation,  sous  forme  d'indemnité  pécuniaire,  de  préjudices 
éprouvés  par  un  certain  nombre  de  sujets  étrangei'S,  d'actes  de 
spoliation  et  de  violence  ou  de  dénis  de  justice  dont  quelques 
commerçants  français,  anglais  ou  espagnols  avaient  eu  à  souffrir 
au  milieu  des  révolutions  politiques  que  le  Mexique  a  successive- 
ment traversées. 

Dans  le  courant  d'octobre  1861,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne se  réunirent  en  conférence  à  Londres  pour  se  concerter  sur 
la  marche  à  suivre  afin  d'obtenir  le  paiement  des  indemnités  ré- 
clamées par  leurs  nationaux,  et  conclurent  une  convention  spé- 
ciale (I),  qui  énumérait  les  griefs  allégués  contre  le  gouvemcmenl 
mexicain,  accusé  notamment  d'avoir  méconnu  ses  en^aRements 
financiers,  d'avoir  négligé  de  solder  les  bons  de  la  dette  publique 
passés  aux  mains  de  ses  créanciers  étrangers,  et  d'avoir  refusé  de 
faire  droit  à  un  grand  nombre  de  réclamations  partie uliî'res.  Le 
préambule  et  l'article  premier  mentionnaient  encore  les  tnauvaîs 
traitements  et  les  actes  de  violence  dont  plusieurs  étrangei's  avaient 
souffert  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens  et  dont  ils  n'a- 
vaient pu  obtenir  la  légitime  réparation.  L'article  2  stipulait  f[uc, 
pour  arriver  au  leilrcssem^nt  de  cet  ensemble  dt*  griefs,  les  parties 
contractâmes  combineraient  leur  action  ci  leurs  moyens,  maïs 
qu'elles  s'iiitt:* relisaient  toute  acquisition  de  territoire,  tout  avantage 
exclusif  et  toute  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays, 
de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de 
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(l)  De  Cleroq.  t.  VIII,  p.  318 
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dèlernùnûr  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  juge  la  plus  eonv^ 
nable  à  ses  intérêts. 

Ccpï^ndant,  tout  en  paraissonl  repousser  les  moyens  coercîtifs  et 
loule  idée  de  conquôie,  les  trois  puissances  allii^cs  se  rtscrvèront  la 
faculté  d'occuper  des  lerriloirea  ot  des  villes  dans  la  mesure  indîs- 
pon9able  pour  atteindre  le  but  qu'ils  poursuivaient  en  cotiimun. 
De  pareilles  stipulations  n'impliquaienl-oUcs  pas  la  conquMc  d'un 
pays  libre  01.  înd^pendanl,  sous  ta  seule  réserve  pour  la  population 
de  siMioniicr,  à  un  nioinenl  venu,  la  furmc  de  i^uuvtinioiui'ni  qui 
lui  sembleraii  la  mieux  appn:ipn63  À  hoh  besoins  et  k  ses  înlérAla  ? 
On  comprend  à  la  rigueur  que,  sous  la  pression  des  circonstance» 
et  malgré  la  pénurie  de  son  trésor,  Ifi  gouvernement  de  la  Ilêpu- 
bliqui;  mexic^iiiic  <'ùt  été  amené  à  consentir  au  remboursement  dos 
bons  do  la  dette  publique  demeurés  en  soulTrancG  ;  mais  que  pen- 
ser de  celte  prètenlion  vague  ei  inqualifiable  d'assurer  en  tout  état 
de  ciioscs  la  protection  ei  la  sécurité  des  sujets  étrangers?  N'était- 
co  pas  implidlemont  pour  les  puissances  alliées  so  réserver  arbU 
tnûreuiont  l'appréciation  du  genre  de  gouvernement  à  établir  au 
Mexique,  et  de  l'étendue  des  garanties  morales  h  exiger  pour  la 
sûreté  d'intéréis  placés  au-dessus  de  ceux  des  nationaux  eux- 
mèmt^s?  Une  fois  sur  cette  penie,  et  pour  peu  que  Tuno  ou  l'autre 
de  ces  garanties  pamt  faire  encore  défaut,  n'éUit-ce  pas,  d'âpre 
l'espni,  sinon  d'après  la  lettre  de  lacouvenLion  de  Londn's,  aboutir 
on  dernière  analyse  ^  une  iutencntion  armée  d'une  durée  illimilûc 
et  à  une  occupation  violente  du  territoire  mexicain  prolongée  juit^ 
qu'à  l'étoblisï^ement  d'un  pouvoir  dispnfié  à  céder  aux  exigences 
m^me  les  moins  justifiées  des  nations  européennes? 
iM  ynw  ^  107.  Un  mois  après  la  signature  du  traité  de  Londres,  les 
puissances  alliées  invitaient  li.'S  Ktais-Unis  à  s'unir  A  elles  comme 
ijiintrième  partie  contractante  \n}ur  régler  en  commun  les  anaircB 
du  Mexique.  I.e  gouveriiemeiii  de  Washington,  par  la  forme  de 
ses  ioslitutious  et  les  exigences  mêmes  de  sa  situation  géogra- 
pbique,  ne  jwuvait  voir  avec,  indilTérence  lu  rûle  que  trois  j^'randea 
nations  d'EuroiH;  se  préparaient  à  jouer  au  Mexique  ;  il  ne  lui  rtaii 
pas  moins  difficile  de  ne  figurer  qu'à  titre  de  partie  accéilante  dons 
un  accord  conclu  à  son  insu  et  sans  aucune  participation  de  sa 
part.  Aussi  l'aiiiiude  des  Etais-L'Oisfut-cslle  dé»  l'uriginu  cotte  d'uae 
puissance  décidée  à  ne  résoudre  les  difficultés  pendantes  que  par 
la  voie  diplomatique. 

Bépondani  à  la  communication  que  les  cabinets  de  Paris  et  du 
■-  Lundre.'T  lui  adres^ièrent  à  ce  sujet,  M.  Seward,  aloi-s  seciétairu 
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(!•  M.  TUb- 


'Etat  à  Washington,  déclina  nclKiment  umtc  combinaison  (l*al- 

îaDCC  pal-  voie  d'accession;  à  ses  jeux,  il  ne   pouvait  fttrc  qucs- 

on  que  du  l'^glenicnt  amiable  de  lëclamaiions  piliuniaires,  et  il 

roposa  rentreniise  du  ministre  dt's  Kuits-lînis  à  Mexico  pour  iroficr 

es  bases  d'un  accord,  qui.  donoanl  pleine  salii^faclion  à  des  droits 

.égîLimes,  rendi'ail  inutile  rintcrvcniion  projetée.  La  Fi-ance,  l'An- 

rre  et  l'Kspagne  repoussèrent  ces  offres,  en  déclarani  qu'dli-a 

e  tiendraient  pas  pour  satisfaites  uniquemiTii  par  le  |)aieineiit  des 

sommes  dues  à  leurs  sujets,  qu'elles  d(!'8iraienl  en  outre  assurer 

pour  l'avenir  une  protection  sérieuse,   cnicace  et  permanente  aux 

personnes  et  aux  biens  de  leurs  nationaux.  C'csi^  à  vrai  dire,  dans 

cette  dernière   pensée  et  dans  les    conséquences  qui  en  dérivent 

qu'il    faut  voir  la  base  réelle,  la  seule  même,  de  ilniervenlion  au 

Mexique. 

Les  instructions  remises  par  M.  Tliouvenel,  mîriisln;  des  alfaires 
étrancéresde  France,  à  ramirai  .Itirien-l.ai'r'iivitTC,  charué  i\r  com-  '«..ji  4  ?.«*- 
mander  l'escadre  française  dans  le  golfe  du  Mexique,  doimaienl  ù. 
entendre  que  la  présencr  des  forces  alliées  sur  le  icrriloire  mexi- 
cain engagcitût  sans  doute  la  partie  éclairée  de  la  population  à  tenter 
un  effort  pour  sortir  de  l'état  de  trouble  et  d'anarchie  dans  lequel 
elle  avait  gémi  jusque-là,  et  pour  créer  un  gouvernement  oltraiU 
les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  avaient  manqué  A  tous  les 
régimes  qui  se  sont  succédé  dans  le  pays  depuis  l'époque  de  son 
indépendance.  M.  Thuuvencl  ajoutait  que  l'intérêt  suprême  des 
alliés  reposait  sur  un  changement  de  situation  dans  la  républi(|ue, 
cl  il  recommandait  à  Tamiral  de  seconder  les  tentatives  qui  pour- 
raient être  faites  dans  ce  but,  en  pn'^tant  son  appui  à  luut  niuuve- 
ment  qu'il  jugerait  propre  à  garantir  efficacement  les  intérètâ  des 
sujets  étrangers  établis  au  Mexique. 

Mais  cequi  prouve  bien  mieux  encore  les  mobiles  véritables  de 
1  intervention  européenne  au  Mexique,  cesl  la  lettre  que  lempe-  N.HMo^m 
R'ur  Napoléon  lil  adressa  le  3  juillet  18l>2  au  générai  Forey.  com-  •''"".•  «"'•  *« 
mandant  eu  chef  du  corps  expéditionnaire  français.  «  La  France,  «'Mi-jari.. 
disait  celte  lettre,  en  intervenant  au  Mexique,  se  propose  : 

■  1*  De  mettre  obstacle  A  l'absorption  de  celle  partie  de  TAnié- 
rique  par  les  Ktals-Vnis  ; 

«  2'  D'empêcher  que  la  grande  fédération  anglo-saxonne  ne  dc- 
viemie  l'unique  intermédiaire  el  le  seul  entrepôt  pour  les  denrées 
et  le  commerce  du  continent  nord-américain  ; 

u  3°  De  rétablir  le  prestige  de  la  race  latine  en  Amérique  ; 

«  V  D'accroître  rinlluencc  de  la  France  au  moyen  de  l'éiablis- 
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scmcnt  au  Mexique  d'un  gouvernement  plus  sympaibique    à  ses! 
intérêts,  o 

Cet  oxi>osé  conduisail  naturcllemcnt  Napoléon   III  â  cbarger  le 
général  Forcy  d'établir  au  Mexique  une  monarchie,  si  cette  forme 
de  gouvcmcracnt  n'était   pas  incompatible  avec  le  sentiment  m- 
tional  du  pays,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  ne  rien  négliger  pour 
faciliter  rinsiallalion   d'un  gouveniemeul  oITnint  de  sérieuses  ga- 
ranties de  moralité  et  de  stabilité.   Dans  une  lettre   antérieure  ao 
général  Lorencez,  qui  avait  précédé  le  général  Forey  au  Mexique, 
Napoléon  III  avait    pourtant  déclaré  qu'il  était    contraire  aui  in- 
térêts de  la  France,  comute  à  l'ori{;ine.  et  aux  principes   du  gou- 
vernement impérial,  de  chercher  à  imposer  à  la  nalion  inexicoioe 
une  forme  de  gouvernement  quelconque,   et  que  les  habitants  do 
pays  devaient  rester  absolument  libres  de  choisir  le  gouvernemetii 
qui  leur  conviendrait  le  mieux  (1). 

En  dépit  de  celte  déclaration,  il  est  avéré  que  le  but  que  se 
proposaient  les  signalalms  de  la  convention  de  Londres  était  U 
.substitution  d'une  monarchie  au  répmtj  républicain  au  Mexique  (2); 
et  c'est  parce  que  tel  était  le  véritable  mobile  de  leur  cooduili: 
qu'ils  donni^rent  pour  b-ase  à  leur  inti^rvenlion  des  demandes  d'in- 
dumnilé  reposant  sur  di's  faits  niittcnient  définis,  il  est  vrai,  mais 
non  contiVilés,  et  qu'ils  formulèrent  des  réclamations  pécuniaires, 
sans  avoir  préalablement  examiné  jusqu'à  quel  point  la  responsa- 
bilité directe  du  gouvernement  mexicain  pouvait  se  trouver  enga- 
gée, et  sans  s'être  bien  rendu  compte  du  montant  et  de  la  légiiimil^ 
des  créîyices  alléguées.  Si,  en  principe,  il  est  difficile  d'admettre 
que  les  gouvernenienis  soient  fondés  à  accorder  l'appui  de  leur 
autorité  et  d'une  intervention  directe  A  ceux  de  leurs  naiionaux  qui 
consenlent  librenvent  à  piùter  leurs  déniera  à  des  gouvernements 
étrangers,  du  moins  la  rmson  et  l'équité  exigent-elles,  lorsque  de 
pai-uilles  ingérences  dans  des  contrais  privés  se  pi-oduisent,  qu'ullea 
s'accomplissent  en  pleine  connaissance  de  cause  et  non  avec  la 
légèreté,  le  défaut  de  mesure  que  nous  avons  à  signaler  daoa 
l'intervention  eurojiéenne  au  Mexique  (3). 


(1)  Archives  tiipl.,  iW33,  t.  I,  pp.  328-330, 

(2}  litv.ue  de»  DeiO)  àlondes,  arril  1861.  jVrtlcle  publié  par   M.   Michel 

Clievalior. 

(3)  L*ne  afl'aire  particulière,  (iii'oo  p^nt  rofranlor  comme  le  précédent 
le  plus  saillant  de  l'inlorvontion  fi-ançiiise  au  Mexique,  et  (jin  n'a  pas 
peu  contribué  à  faire  renoncer  l'Aiigletcn-e  et  l'ivspagne  ii  poui-siiivre 
l'cxt-cution  de  la  triple  allianco  couclue  h  Londres  en  1861,  a  été  Ui  rè- 
glcmcttl  de  la  fameuse  créance  Jecker.  Les  discussions  qu'elle  a  susci- 
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Voyons  mainienfint  Ica  rorapliraiions  et  les  mècomples  qiii  at-      r^m^i^ 
tendaient  les  trois  puissances  alliées  au  début  in^tne  de  leur  truvre.   v.  R-i,nU« 

Tout  (l'abord  le  secrétaire  tl'Ktat  des  Kiats-Unis,  M.  Scwnrd,  imi.*°*" 
dans  une  noie  du  h  décembre  i86l,  déclare  admettre  le  droit  des 
alliés  d'appi*écier  par  eux-mêmes  si  les  pi-éjiidices  (éprouvés  par 
leurs  nationaux  sont  assej:  graves  pour  juâlifior  la  guerre  qu'ils  se 
proposent  de  faire  au  Mexique  ;  mais  il  ne  peut  s'etnp^cher  de  leur 
rappeler  que  les  Klals-Unis  sont  hautement  intéressés  à  ce  qu'au- 
cune puissance  étrangère  ne  s'empare  d'une  portion  queh'onque  du 
terriU)ire  mexicain,  n'obtienne  aucun  avantage  particulier,  et  surtout 
n'exerce  une  influence  qui  puisse  porter  atteinte  au  droit  que  le 
Mexique  possède  de  choisir  et  de  constituer  lihremcnl  son  gouver- 
nement. 

I-es  États-Unis,  ajoute  M.  Seward,  refusent  d'ar-c^'ider  au  traité 
de  t^ondres,  parce  que  l'alliance  qu'on  leur  propose  est  contraire  à 
celte  règle  traditionnelle  de  conduite  qui  leur  dt^fend  de  se  int^îiT 
des  affaires  politiques  des  États  de  l'Europe;  parce  que  la  Répu- 
blique mexicaine  leur  inspire  les  plus  vives  sympathies  ;  parce  que, 
enfin,  les  réclamations  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloïrau  Mexique  sont 
de  nature  à  être  réglées  par  ta  voie  amicale. 

Cette  altitude  du  gouvernement  do  Washington  était  une  pre- 
mière complication,  qu'un  autre  événement  survenu  sur  te  sol 
mexicain  même  \*int  hienlAt  aggraver. 

ïi  198.  Dès  leur  débarquement  à  Yeracrnz  on  avait  pu  constater  *"--"*«"(;•• 
UD  désaccord  de  vues  a  peu  près  complet  entre  les  trois  chefs  des  «-«"J-^w» 
troupes  expéditionnaires  et  les  agents  diplomatiques  qui  leur  avaient 
été  adjoints  :  tandis  que  les  représentants  de  l'Angictcrre  et  de 
l'Espagne  se  monnaient  disposés  à  épuiser  tout  d'abord  la  voie  des 
négociations  pacifiques  et  à  entrer,  au  besoin,  en  an-angemeut 
avec  le  gouvernement  de  Jimrez,  les  délégués  français,  M.  Dubois 
de  Saligny  et  l'amiral  Jurien,  certains  de  voir  rejeter  leur  uUimfj~ 
tunny  semblaient  vouloir  refuser  toute  transaction  et  pn'-férer  un  re- 
cours immédiat  à  la  force.  Ils  ne  souscrivirent  donc  que  par  pure 

tées  au  seia  des  Chambres  fraoraises  démontrent  softlsamment  que  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  lin  cette  affairi'  a  fatalement  influé 
sur  une  intervention  qui  dcvaiit  avoir  des  résultats  si  funeste»  pour 
l'emperour  Maxiaiilien  et  ai  désastreux  pour  le  ppcsti^'o  dit  gouverne- 
ment qui  avait  été  assez  mal  inspiré  pour  l'entreprendre.  On  sait 
d'ailleurs  que  la  créance  Jcckcr  avait  pour  origine  une  npl^ration  do 
trésorerie,  de  conversion  de  bons  et  de  titres  de  la  dette  pablique 
mexicaine  souscrite  piir  le  président  Mtramon  et  annulée  à  l'arrivée  au 
pouvoir  du  président  Juarez. 


isrur.  m.  —  wTttPVKnsvcr, 
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condiîsrendancft  pour  leurs  allît^s  aux  pr*^Iiminaii"e8  d'arrangeraenC 
qui  furent  sîi^ii^s  A  la  Solcdad,  le  IW  février  IS6'2  (l).  avec  un  délé- 
gué du  gouvernement  mexicain  ;  mais  ces  préliminaires  ayant  été 
désapprouvés  à  Paris  aussi  bien  qu'à  Londres  ot  à  Madrid,  Ics're- 
présoniants  (Ift  la  Franc»' obf'ûssanl  plus  franchement  aux  inspira- 
tions de  leur  gouverneinenl,  pn^lèitMiL  ouvertement  leur  appui  au 
parti  mexicain  qui  rivait  la  reslauraiion  du  l'égime  monarchique. 

^  199.  Ce  brusque  revirement  et  la  dénonciation  des  prélimi- 
naires de  la  Solcdarl  curent  pour  résultat  la  réunion  A  Orizaba, 
le  9  avril  186*2,  d'une  conférence,  à  la  suite  de  laquelle,  soua  le 
prétexte  que  les  Français  mâcon naissaient  l'esprit  de  la  coaventioa 
de  Londres,  les  troupes  anglaises  et  espagnoles  évacuèrent  le 
Mexique  et  se  rembarquèrent  pour  l'Europe,  laissant  la  France  sup- 
porter seul  le  poids  de  l'intervention. 

Défiagés  ainsi  des  entraves  élevées  par  leurs  alliés  et  cédant  de 
plus  eti  plus  h  la  pression  des  émif^rés  mexicains  et  du  parti  bosdle 
au  pouvoir  de  Juarez,  les  agents  français  ne  gardèrent  plus  aucun 
ménagement  et  seconilërenl  énergiquemeiU  l'œuvre  de  reslaitralion 
moiiai-cliiqiie,  qui,  apri's  la  prise  do  Puebla,  vint  se  dénouer  à 
Mexico  ini'me, 

§  200.  Une  junte  de  notable»,  au  choix  de  laquelle  le  peuple  n'a- 
vait pris  aucune  pari,  s'empara  du  pouvoir  abandonné  par  Juarex 
et  envoya  des  délégués  en  Europe  pour  ottVir  la  couronne  impériale 
du  Mexique  à  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche.  Le  gouvernement 
français,  considérant  rétablissement  de  l'empire  au  Mexique  comme 
l'expression  légitime  de  la  volonté  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
recoimut  aussitôt  le  nouveau  gouvernement  et  entra  oflifi  elle  ment 
et  diplomatiquement  en  rapport  avec  lui. 

\vanl  nn>me  de  quitter  TRurope  pour  aller  occuper  le  trône  que 
la  junb?  de  Mexico  él^iit  venue  lui  oiïrir,  l'empereur  Maximilien  n- 
gnait  à  Miramar  le  S  avril  I8fi'i  (2)  un  trailé  par  lequel  la  France 
s'obligeait  à  laiitser  au  Mexique  un  corps  de  troupf^s  dont  le  cbilTro 
serait  successivement  réduit  de  manièi-e  à  t-Xvf.  complètement  ra- 
patrié au  bout  de  quatre  ans  ;  le  nouveau  gouvernement  s'ougageait, 
de  son  cùlé,  à  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  corps  d'occupation,  à 
rembourser  les  frais  de  IVxpédîtlon  fi'ançaisc  et  à  liquider,  moyen- 
nant un  forfait  de  60,000,000  francs,  tes  réclamations  particulières, 
cause  première  de  l'intervention  et  de  la  triple  alliance  conclue  & 
Londres  en  1861. 


|}DeCIercq,t.  VIII,  p.  39a. 
2)DeCtcrcq,  t.  IX,  p.  18. 
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§  201,  Mois  dn  quoi  flcil  les  États-UDis  allaîont-ils  envîsaper 
l'insiallalion  d'un  Kouvornernenl  monarchique  au  Mexique  ?  tu 
réponse  que  M.  Soward  avait  faite  le  /i  décembre  1861  aux  ouver- 
tures des  puissances  alliées  faisait  suffisamment  pressentir  que  le 
cabinet  de  Washington  refuserait  absolument  de  reconnaître  la  légi- 
Umilé  du  pouioir  de  Maximilien. 

En  effet,  dans  une  dépèrbe  qu'il  adressa  le  7  avril  IftôA  à  M.  Day- 
ton, ministre  des  États-Unis  à  Pans,  le  m^me  sncréiaire  d'Klut  an- 
nonçait que  la  Chambre  de^  reprét*enlanls  s'éiAÎl  niianiinemcnt 
opposée  à  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  monarchie  mexicaine,  et 
que  ce  vote  était  Texpression  réelle  des  sentiinenis  qui  animaient  à 
cet  égard  le  peuple  ties  Élals-Unîs  tout  entier. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  le  3U  juin  1865  à 
M.  Bi^elow,  succ^jsseur  de  M.  Dayton  h  la  l^U)  de  la  légation  amé" 
ricainc  en  France,  que  M.  Seward  révéla  toute  la  pensée  de  son 
gouvernement  au  sujet  de  l'inlei-veiilion  française.  «  Il  convient, 
disait  cette  lettre,  que  M.  liigt.;low  fasse  netiemeni  comprenclrf;  à 
M.  Drouyn  de  Lhuys  (alors  ministre  dos  affaires  étrangères  en 
France)  quelles  sont  les  intentions  du  gouvcrneaient  fédr-ral  ;  U 
lui  expliquera  que  nous  ne  pouvons  ne  pas  considérer  la  France 
comme  actuellement  en  guerre  avec  la  République  mexicaine,  cl 
que  par  conséquent  nous  observerons  les  principes  do  la  plus 
stricte  neutralité,  mais  que,  d'un  autre  côté,  l'amilîé  r|tii  les  lie  au 
Mexique  oblige  les  Éials-Unis  à  manifester  de  nouveau  toute  leur 
sympathie  pour  le  maintien  dos  institutions  républicaines  sur  le 
continent  américain,  et  h  déclarer  que  leur  confiance  dans  la  valeur 
morale  de  cette  forme  de  gouvernement  est  telle  qu'ils  ont  pu  sans 
danger  aucun  s'abstenJr  scrupuleusement  jusqu'ici  de  s'ingérer  dans 
les  affaires  dfs  Ktals  étrangers,  n 

Dans  une  deuxième  nfite  datée  du  6  septembi*c  de  la  même  année 
M.  Seward  lient  un  langage  plus  explicite  encore  :  il  ne  cache  pas 
que  le  cabinet  de  Washington  a  vu  avec  un  profond  regret  l'anta- 
gonisme que  les  événements  du  Mexique  ont  suscité  entre  la  France 
et  le  gouvernement  fédéral.  Les  Éuis-Unis,  ajoute-t-il,  n'ont  qu'un 
désir:  voir  tous  les  peuples  qui  les  entourent  vivre  sous  la  même 
forme  de  gouvernement  et  sous  le  même  système  politique  que 
ceux  auKquels  l'Union  Américaine  doit  sa  prospérité.  Il  termine  par 
ces  graves  paroles  :  «  Le  peuple  des  États-Unis  a  la  ferme  convic- 
tion que  le  progrès  n'est  possible  dans  cette  partie  du  monde  qu'au 
moyen  d^insliiuttons  politiques  identiques  dans  tous  les  Êiata  du  con- 
tinent américain.  Or  le  gouvememenl  de  lu  Fédération  croît  que  la 
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Franco  emploie  à  cr  moment  son  influence  etscs  foi-ces  militaires  à 
renverser  les  insiiliilions  rêpublicaiiios  au  Mexique,  pour  y  établir 
un  gouvernement  monardiïqun,  sous  la  souverainelë  rrun  prince  eu- 
ropéen tout  à  fait  étranger  au  pays  jusqu'au  jour  de  son  élévation 
au  trône.  Les  Ktats-Unis  ne  sauraient  donc  se  croirc  tenus  de  ree^n- 
nallrc  au  Mexique  un  système  politique  directement  contraire  au 
gouvememeni  républicain,  avec  lequel  l'Union  a  constammenl  cn- 
irctenu  des  relations  d'amitié  el  de  bonne  liarraonie,  >» 

Le  gouvernement  français  put  dés  lors  entrevoir  les  fAcheaaes 
complic-aùons  dans  lesquelles  allait  l'ontiiUner  son  iulervenlîou  au 
Mexique;  il  adressai  son  représenlam  k  Washinglon  une  dépêche 
dans  Inquelle  il  déclarait  que  la  seule  chose  qu'il  attendait  du  gou- 
veracment  fédéral  était  l'assurance  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la 
consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses  créé  au  Mexique  ;  et  comme 
gage  de  bon  vouloir  il  dcmaodaii  aux  États-Unis  do  rcconnalti'e 
l'empereur  Maximilien,  donnant  d'aillnurs  à  entendre  que  celte  re- 
connaissance constituerait  aux  yeux  de  la  Krance  une  garantie  suf- 
fisante pour  que  le  ra]}pel  de  ses  troupes  s'effectuât  dans  le  délai 
stipulé  ;V  Miramar. 

RL  Seward  répondit  ;  «  I.e  cabinet  de  Waslnngton  croîl  com- 
prendre que  l'empereur  des  Français  a  ririlention  de  retirer  son 
armée  d'occupation  dans  un  délai  ronvenalile,  mais  en  exigeant 
préalablement  que  k  gouvernement  des  Étais-Unis  entretienne  des 
relations  amicales  avec  l'auturité  qui  a  revêtu  à  Mexico  la  forme 
impériale.  Le  pi-ésident  des  Élais-Uuis.  (oui  en  se  félicitant  des 
bonnes  dispositions  que  témoigne  l'empereur  des  Français,  regrette 
de  ne  pouvoir  souscrire  à  la  condition  qu'on  prétend  lui  imposer 
et  qui  lui  paraît  absolument  inacceptable.  Dans  Topinion  du  pré- 
sident, le  gouvernement  de  l'empereur  n'est  pas  suffisamment  édi- 
fié sur  la  nature  du  mèrontentement  qui  règne  aux  Etals  Unis  au 
sujet  des  atTaires  du  Mexique  et  qui  n'a  pas  pour  cause  unique  la 
présence  en  Amérique  d'une  armée  étrangère  et  bien  moins  en- 
core le  fait  que  cette  armée  est  franraise.  Les  Étals-Unis  recon- 
naissant  le  droit  que  ies  nations  souveraines  possèdent  de  se  faire 
mutueUement  ta  guerre,  pourvu  que  cette  guerre  ne  porte  pas  pré- 
judice au  gouvernement  de  l'Union.  Ce  inécontcnletnent  provient 
surtout  de  ce  que  1  annéo  française  est  employée  à  combattre.  A 
détruire  un  gouvernement  républicain  (éuibli  par  un  peuple  avec 
lequel  le  gouvernement  des  Éiats-L'nis  sympathise  profondément)^ 
dans  le  but  évident  de  fonder  sur  ses  ruines  un  gouvornemeof 
monarchique  étranger,  dont  la  présence,  tant  qu'elle  se  prolongera^ 
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doit  rorcément  HfC  considérée  par  le  peuple  américain  comme  une 
iiijiiru  l'i  une  nicnaciî  pour  s*\s  propres  et  clitrcs  instUnlions.  Ijfi 
goiiNcrnemtîtu  des  Klats-Uiiis  nourrit  donc  le  ferme  espoir  que  ia 
France  jugera  conipalible  avec  ses  inléi-èts  cl  son  honneur  de  re- 
noncer à  son  attitude  agressive  à  IV-gard  du  Mexique,  en  laissant 
au  peuple  de  ce  pays  ia  libre  jouissance  des  inslilutions  républi- 
caines qu'il  s'est  données.   » 

Tmmpédans  son  espoir  du  côté  de  Washington,  le  gouvcrnc- 
menl  Iranrais  s'cITorça  d'amrner  l'Angleterre  à  reconnaître  la  légi- 
timité du  gouvernement  de  MaxiuiiliL'n.  Invoquant  presque  les 
mêmes  raisons  que  les  États-Unis,  le  cabinet  de  Londres  refusa 
dans  lo  principe  d'accéder  aux  désirs  de  l'empereur  des  Français, 
en  faisant  valoir  qu'il  ne  pourrait  reconn.iltrc  l'empereur  Maumi" 
lien  que  lorsque  celui-ci  olîriraii  des  garanties  do  stabilité,  qu'il 
pensait  d'ailleurs  que  les  institutions  monarchiques  ne  convenaient 
pas  aux  intérêts  du  peuple  mexicain.  Cependant  l'Angleterre  ne 
pcrsisia  pas  dans  ce  premier  refus,  car  bicnUit  après  elle  accrédita 
un  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  nouvel  Empire  du   Mexique. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsqu'une  circonslaucc  parli- 
culière  poussa  les  États-Unis  à  mieux  dessiner  leur  attitude.  Vers 
le  milieu  de  1865  le  ministre  de  Juarez,  qui  n'avait  pas  cessé  de 
remplir  ses  fonctions  diplomatiques  à  Washington,  informa  le  gou- 
vei-ncmcni  fédéral  qu'un  agent  de  Maximilien  tentait  d'assumer  à 
Ncw-ïork  lo  caractère  de  consul  mexicain,  M.  Seward  répondit 
aussitôt  que  son  gouvcrncmcni  ne  reconnaissait  comme  légilimc  et 
régulièrement  accrédité  que  l'agent  nommé  par  le  gouvernement 
de  Juarez,  sans  que  pour  cela  les  Etats-lnis  entendissent  cesser 
d'entretenir  des  relations  commerciales  avec  les  ports  mexicains 
qui  n'étaient  plus  au  pouvoir  du  gouvcroemcnt  de  la  république. 

S  202.  En  1806,  M.   Seward   adressa  à  >l.    Uigelow.  représen- 
tant des  États-Unis  en  l-'rancc,  une  nouvelle  note  dans  laquelle,  avec  'i^^^fS 
la  franchise  et  l'énergie  propres  h  la  diplomatie  de  la  grande  Ré-  '  J;"';'''^'*'* 
publique  nord-américaine,  il  déclarait  que  la  guerre  entre  la  France  "»  /'"îjj'*! 
et  la  Itépubliquc  du  Mexique  était  devenue  aussi   dangereuse  pour  âeM.sewird. 
les  ÉUts-Unis  que  pour  la  cause  réjiublicaine,  et  que  des  lors  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  demandait  qu'on  y  met  un  terme. 
M.  Seward  ajoutait  que  dans  l'opinion  du  président,  la   France  ne 
devait  pas  dilVôrer  plus  longtemps  la  réalisation  de  son  offre  de 
rappeler  en   Europe   le   corps  d'occupation  qu'elle  enirclonail  au 
Mexique.  S'il  est  vrai  que  depuis  une  année  déjà  .\apoléoa  III  était 
fermement  résolu  de  retirer  sa   protection  A  l'empire  de  Maximi- 
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lion,  il  rst  tootorois  permis  *ic  penser  que  les  notes  du  cabînot  de 
Washington  précipilèrenlle  dénoùiiicnt. 

Dan»  le  courant  du  mois  de  juillet  18GG,  Maximilicn  avait  choisi 
pour  ministre  de  la  guerre  lo  général  Osmont,  du  corps  cx{>édiUoD- 
naiie  français,  et  confié  l'administration  du  trésor  À  M.  Kriant, 
intendant  miliiaire  appartenant  au  mfiuic  corps.  Le  cabinol  de 
Washington,  interprétant  ce  double  choix  comme  une  inlenUoD  do 
prolonger  l'occupation  du  Mexique,  adressa  A  la  date  du  l»i  août  au 
marquis  do  Moniholon,  ministre  de  France  aux  Étals-Unis, 
communication  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  deux  ordres  ou" 
décrets  expédiés,  à  ce  que  l'on  assure,  lo  2(5  juillet  dernier  par  le 
prince  Maximilicn,  qui  assume  le  litre  d'empereur  du  Mexique. 
Ûans  ces  ordres,  il  déclare  qu'il  a  confié  la  direction  du  départe- 
ment de  la  guerre  au  général  Osmont,  chef  de  l'élal-major  du  corps 
expéditionnaire  français,  et  celle  du  trésor  à  M,  Priant,  intendant 
en  chef  de  c€  mènie  corps.  I*e  président  croit  nécessaire  de  fiôro 
savoir  à  l'empereur  des  Français  que  la  nomination  à  de  pardlles 
fondions  administrallve^s  de  deux  officiers  du  corps  expédition- 
naire français,  faite  par  le  prince  Maximilien,  epl  de  nature  à  trou- 
bler les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  ^tats-Unia  et  la 
Fnincf,  parce  que  le  congrès  et  le  peuple  des  Élals-Unis  pourniieut 
voir  dans  cet  acte  un  indice  incompatible  avec  l'engagement  pris  do 
rappeler  le  corps  expéditiunoairc  français  du  Mexique.  » 

A  la  réception  de  cette  note,  le  gouvernement  fraoç-aîs  se  h&ta  de 
foire  savoir  que  M.M.  Osmoat  et  Kiiant  n'avaient  pus  élé  autorisés  à 
accepter  les  fondions  qui  leur  étalent  oITerles.  De  son  côté,  ei 
presque  simultanément,  le  président  Johnson  déclarait  nul  et  sans 
effet  un  décret  de  Maximilien  ordonnant  le  blocus  do  plusieurs  porta 
du  Mexique. 

Dans  ces  conjonctures  il  devenait  impossible  pour  le  gouverne- 
ment français  de  maintenir  plus  longtemps  srju  înterveniion  année 
au  Mexique  ;  c'est  pourquoi,  renonçant  i  sa  première  idée  du  rapa- 
Iriemcnt  de  ses  truupos  on  trois  divisions  rjui  se  seraient  embar- 
quées à  six  mois  l'une  de  Taulrc,  il  se  décida  à  l'opérer  en  une  seule 
fois  il.ina  le  courant  de  fannèe  1867. 

Dés  qu'il  fut  informé  de  celle  résolution,  M.  Scward  transmit  au 
ministre  des  États-Unis  en  France  une  dépêche,  dont  nous  exlrayona 
les  passages  suivants  : 

«  La  question  que  vous  me  soumettez  dans  votre  dernière  lettre 
au  sujet  dû  l'opinion  probable  de  notre  cabinet  sur  le  rappel  do  la 
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totalité  du  corps  expéditionnaire  franrais  dan»  (ont  le  cours  de 
l'année  prochaine,  au  lieu  d'une  évacuation  en  trois  divisions  de  six 
mois  en  six  mois,  ne  m'a  jamais  élé  présentée  directement. 

«  Quelques  incidents  qui  sont  survenus  à  l'occasion  de  celle 
aflaire  et  dont  les  journaux  se  sont  occupés  en  France  et  au  Mexi- 
que, incbdenis  qui  semblaient  indiquer  que  l'empereur  n'était  pas 
dispos'^  à  remplir  la  promesse  qu'il  avait  faite,  ont  produit  l'efTel 
inévitable  de  faire  douter  de  la  sincérité  de  Pempereur  au  mjet  de 
sa  promesse,  et  de  sa  fidélité  à  remplir  Cobligation  quU  avait  coti' 
tractée, 


a  Nous  espérons  aujourd'hui  voir  le  commencement  du  rappel 
du  corps  expéditionnaire.  Lorsque  cette  opération  se  sera  réalisée. 
Je  gouvernement  accueillera,  quelles  que  soient  les  soutccs  d'où 
elles  pourront  provenir,  toutes  les  suggestions  qui  auront  pour 
objet  d'assurer  de  nouveau  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  de 
la  paix  et  du  régime  constitutionnel  indigène  au  Mexique.  Jusque-lÀ 
loule  tentative  do  négociation  aurait  pour  eiïel  d'égarer  l'opinion 
publique  aux  I\tais-Unis  et  de  compliquer  davantage  encore  la  si- 
tuation du  Mexique.  « 

§  203.  La  miHAion  confiée  au  général  Cnatelnau,  aide  de  camp 
de  Napoléon  III,  qui  n'avait  eu  en  définitive  pour  objet  que  de  pré- 
partT  l'abdication  de  Maxiœilien,  démonim  clairement  à  quel  point 
le  gouvernement  français  était  dominé  par  les  circonstances.  Le 
cabinet  de  Washington,  de  son  cùté,  nussitôt  qu'il  eut  connais- 
sance de  celte  misnion,  se  h.1ta  de  nommer  en  qualité  de  plénipo- 
tentiaires auprès  du  gouvernement  de  Juarez  M.  Campbell  et  le 
général  Sherman.  Les  instructions  donnéenà  ces  agents  définissaient 
parfaitement  la  solution  qu'il  fallait  donner  à  la  question  mexicaine, 
ainsi  que  l'attitude  qu'observait  la  France  à  l'égard  de  PFmpire  né 
à  l'ombre  de  son  intervention.  D'après  les  termes  dans  lesquels 
Je  gouvernement  américain  y  parle  de  l'intention  bien  arrêtée  de  la 
France  de  retirer  ses  injupes  du  Mexique,  on  voit  que  N'a[>nléon  III 
n'avait  pris  aucun  engagomenl  quant  an  mocle  d'évacuation  et 
qu*il  restait  alwolumenl  libre  d'embarquer  le  corps  cxpédiiionnaîre 
soit  en  une  seule  fois,  soit  par  r^}lonnes  échelonnées  de  mois  en 
mois.  Au  dernier  moment,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  mois 
de  1867,  Maximilicu  ayant  refusé  d*abdiquer  et  d'accompagner  les 
troupes  françaises  dans  leur  mouvement  de  retraite,  lo  gouverne- 
ment franrais  prit  lo  parti  d'abandonner  à  lui-mémo  TEmpire  dont 
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son  appui  matériel  avait  jusqu'alors  prolongé  IVxiatf^ncc,  et  d'em- 
barquer cil  une  seule  fois  la  tolalilé  de  son  corps  expéditionnaire. 
La  relation  dcsfailsqiil  suivirent  eelte  évacuation  n'est  pas  de  noire 
compétence  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  calaslraphc  de 
Ouérétaro  était  fatalement  inévitable  du  jour  où  Maximilien  se  jeuit 
dans  les  bras  du  parti  clérical  et  essayait  de  défendre  par  les  armes 
la  couronne  que  des  baîonnclles  étrangèit»  avaient  placée  sur  sa 
léle  (I)*. 

^Jii!*'*!      §  -^^^-  ^  <i'"^'l"^  P**^^'^  '^'^  ^'^^  qu'on  se  place,  il  est  impossible 
■t«*MU->».  de  découvrir  une  seule  raison  sérieuse  et  iègUime  qui  puisi^e  juali- 
fier  jusqu'à  un  certain  point  ces  ingéi-ences  européennes  dans  les 
affaires  intéricui-cs  de  l'Amérique.    Peut-on,  en  efTel,   s'airéler  à 
des  motifs  comme  ceux  qui  Inspirèrent  la  conduite  de  la  France 

(I)  Les  complicaiiona  qu'a  cntrain^es  cette  irilcrrention  étrangâre  au 
Mexique  durent  encore.  Un  des  premiers  actes  du  Juarcz  a  été  de  dé- 
clarer qu'il  n'entretiendrait  dfls  relations  diplomatîfiucs  arec  auci 
des  gourernements  qui  avaient  reconnu  t'Kmpire  tle  MaiimiHen.  Parf 
suit^e  do  cette  déclaration  le  gouvernement  anglais,  aiusi  que  lord 
Stanley  l'a  annoncé  le  21  février  1808  à  la  Chambre  des  Commune»,  s'est 
vu  oblLg{>  de  retirer  sa  légation  du  Mexique.  La  sasipensionqui  s'en  est 
suivie  lie  toute  relation  entre  les  doux  paya  a  eu  pour  conséquence  de 
rendre  momentauémeat  impossible  l'exécutiou  du  traité  d'indemnité  ca 
faveur  des  sujets  britanniques  porteurs  de  titres  de  la  dette  mexicaine. 
Lord  Staulcy  a,  du  reste,  avoué  lui-même  que  si  ce  traité  u'a  pas  cessé 
d'être  valable  et  obligatoire,  ce  n'en  est  pas  moins  une  affaire  tPÔ! 
grave  que  de  songer  à  en  Taire  exécuter  lett  stipulations,  et  que  tout  cai 
que  pouvait  faire  le  gouvernement  anglais,  c'était  de  s'engager  à  ne  le 
pas  perdre  de  vue. 

'  Manuel  Payno,  jVcjtîco  and  fier  finnndnl  (jiirsti»ns  ;  Ros  de  Tea,  Obser- 
vacintus  ;  Itos  de  Cea,  Question  mcjricainc  ;  Imimr.tions  ^i^  lord  Hustetl  à 
M.  Vhdylcj  U'f/ftf,  du  :iO  mars  ISGl  ;  Conde  de  Reus,  Dtscurso  ;  te  Mexiçiu 
et  Catlùmce  hispam-an'jto-fi-ani^aiie  ;  Ujero  lios^ucjo  Je  la  aclual  sitttacion  en 
Mejico  ;  Revue  Jci  Deiu:  Mondes,  1862,  p.  747  ;  BiUautt,  Discours  sur  ta  que;i- 
(ion  m«eica(fic,  prononcé  au  Horpa  lùgislatif  le  7  févrior  1863;  Thiers, 
Discours  sur  lexpidition  du  itfxi(/ttc,  prononcé  au  Corps  législatiDeSOet 
le  27  janvier  IHOi  :  Lr  ij^nénjl  Prim,  k  Sfnat,  les  CortH  et  i'i  presse  «pa- 
gnûledans  la  nurstion  du  Mexitjup  .-Mtchet  Ctievalicr,  L'fspidilion  du  Mexique, 
hevue  det  Ikux  Mondes,  I""  et  15  avril  18G2  :  Lu  tutestwttdu  Mrxi'/tic  devant 
les  Corti'i  d'Hsfiagnr,  discours  pronorc<l'S  par  MM.  lïermudez  de  Castro, 
Conctia,  Mon  et  RIos  y  Ilosas  :  Qtu-tffuei  eonsi'iérations  à  propos  de  la 
criatiou  d'un  corjis  militah-i:  belge  («lur  le  Mr'Xique  ;  Chiirch,  Mexico,  Hiat. 
ond  }iûl.  recieiv  ;  DiACoufs  sur  l'fxjjùlilian  du  Mexiguf:,  prononctl-s  au  Corpsi 
l.Vgislalîf  le  9etle  lOjuilk't  1807  ;  Do  Kératry,  La  chute  de  l'émjicnurj 
Maximilien  :  De  Kùratry,  La  cré.ann-  Jcchr  :  Mémorandum  de  M.  Sncard  *«•  ^ 
S(in/u-Art;w  ;  Riva  Palacio  y  Martinuz  de  la  Torre,  Mcmorandum  sobre  et 
procesû  df-l  archidti^ue  P^^-nando  Maxlmilimio  tle  AiLstria  :  Mexican  (i/fuirj, 
ilessaars  nf  thr  ;>rMi'irnt  of  tlic  United  Hiates,  IH&4-1867  ;  Kxpoii  de  la  JU*<»- 
tion  de  l'empire,  1807  ;  Archives  dipl..  I8Û2-1807  ;  Mémorial  dijd.,  1862-1868  ;  ' 
Payoo,  Cntnlaa,  gmios,  acretdores^  etc. 
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CD  1838  au  milieu  des  diâcordes  civiles  de  la  Plata  et  amenèrent 
en  18A4  Talliancc  anglo-française?  Dca  interventions  reposant  sur  des 
bases  si  fragiles,  si  injustes,  ne  pouvaient  produire  que  des  i-ésul- 
tals  également  funestes  pour  le  commerce  européen,  auquel  les 
blocus  fermaient  ses  marches  naturels  dans  l'intérieur  du  pays,  et 
pour  la  situation  des  deux  républiques  de  la  Plata,  qui  furent 
redevables  à  l'action  des  escadres  combinées  de  la  prolongation  du 
pouvoir  dictatorial  de  Kosas;  en  eiïet,  un  an  api'èsla  Hn  de  cette 
intervention,  le  dictateur  était  mis  en  déroute  parle  général  Urquiza 
sur  le  champ  de  bataille  de  Caseros. 

L'intervention  au  Mexique  a  eu  les  mêmes  conséquences  pour 
l'État  qui  s'est  obstiné  à  l'entre  prendre.  Là,  comme  dans  la  Plata, 
la  logique  irrésistible  des  faits  a  obligé  la  France,  au  prix  d'une 
grave  atteinte  portée  à  son  prestige  moral,  à  retirer  ses  troupes^ 
à  abandonnera  eux-mêmes  ses  alliés  de  ta  veille  et  à  voir  s'écrouler, 
en  quelques  mois  après  son  dé|>art,  l'œuvre  factice  qu'un  appui 
matériel,  prêté  pendant  plusieurs  années  consécutives,  n'étwt  point 
parvenu  i  enraciner  dans  le  pays.  Qu'on  joigne  à  ces  tristes  résul- 
tats la  ruine  de  nombreux  intérêts  privés,  la  perle,  pour  longtemps 
peut-être,  de  fructueux  débouchés  commerciaux,  des  emprunts  et 
d'onéreux  sacrifices  imposés  au  trésor  public,  et  l'on  aura  le  bilan 
de  ce  que  l'empire  éphémt^re  du  Mexique  a  coûté  à  la  nation  fran- 
çaise. Il  est  une  dernière  réflexion  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  do 
faire  à  propos  do  la  question  mexiaùne,  et  qui  i-essort  avec  évi- 
dence des  dépêches  diplomatiques  échangées  entre  les  cabiuels  de 
Paris  et  de  Washington  :  c'est  que  dans  leurs  démêlés  avec  les 
I^tats  américains,  (es  nations  européennes  sont  toujours  înterve- 
uue»  contre  les  faibles  et  ne  se  sont  jamais  attaquées  attx  forts  et 
aux  puissants. 

Maintenant,  si  Ton  examine  de  haut  cl  avec  impartialité  ces  in- 
terventions dans  Ips  adaires  intérieures  du  Nouv^^au  Monde,  en 
tenant  compte  à  la  fois  du  mobile  qui  les  a  inspirées  et  di-s  résul- 
tats ({u'elles  ont  produits,  il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  ces 
ingérences  onteu  pour  causes  primordiales,  d'une  part,  la  dilTérenco 
du  régime  politique  dans  lequel  sont  placés  les  peuples  de  l'Amé- 
rique et  les  Ktats  européens,  et,  d'autre  part,  les  traditions  surannées 
du  système  colonial,  qui  parait  ne  pas  comprendre  que  la  marche 
du  temps,  les  progrès  de  la  civilisation,  l'ensemble  desfaiis  histo- 
riques accomplis  depuis  la  fin  du  quinzième  siî-cle,  enfin  la  si- 
luation  actuelle  du  Nouveau  Monde  ne  permettent  plus  de  prendre 
pour  guides,  sur  le  terrain  continental,  les  souvenirs  de  temps  à 
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jamaifl  passées.  L'Amftriquo,  aussi  bien  que  l'Europe,  est  auj* 
peuplée  par  des   nations  ind(^pendantcs  et  libres,    donl  l'existem 
souveraine  a  droit  au  même  l'espcci»  dont  le  droit  public  mU 
ne  comporte   d'ingérence  d'aucune   sorte  de  la  part  dos   peuph 
Étrangers,  quels  qu'ils  soii'ol.  On  oublie  trop  que  de  nation  à  nali< 
les  droits  i-f;clamt^8  doivent  reposer  sur  la  base  d'une  juste 
prociié,  et  que  si  l'on  veut  que   l'Europe  soit  fondée    en  princi] 
à  a'iuiiniscor  dans   les    aiTaires  intérieures   du  Nouveau    Monder 
les   Êiaus  américains  ont  exactement   le  même  droit   d'iniervcDir 
dans  les  afTaires  intérieures  des   ÉUits  européens  :  ce  qui,  louUl 
choses  égales  d'ailleurs,   rendrait  absolument  impossible  le  m^n- 
lien  dcb  relations  pacifiques  et  amicales  entre  les  babilanta  de  W 
el  Tautre  continent. 

A  ce  dernier  point  de  vue  el  comme  précédent,  il  faut  donc 
gretter  la  déclaration  qui  a  rattaché  à  l'expédition  française 
Mexique  la  double  pensée  de  sauvegarder  ou  de  relever  les  intérêts 
do  la  raco  laûno  en  Amérique^  et  de  mettre  obstacle  k  l'expansion 
et  à  l'agrandisse  mont  naturels  des  Étals-Unis.  Des  docliinesde 
ordre,  de  pareils  prétextes  pourraient  tout  aussi  bien  servir  à  légii| 
timer  ûim  agressions  ou  des  interventions  provoquées  au  nom  d( 
intérêts  de  la  race  anglo-saxonne.  Kn  résumé,  Tenseinble  des  fail 
cl  des  considérations  que  nous  viiions  de  développer  démonll 
que,  par  ses  mobiles  secrets  ou  avoués,  comme  par  ses  résultats, 
l'intervention  de  l'Europe  dans  les  aOaircs  des  divers  Ëtata  di^ 
Nouveau  Monde  ne  repose  sur  aucun  fondement  légitime;  qu'en 
droit  iiilernational  elle  ne  peut  être  invoquée  comme  un  précédent 
ayant  la  moindre  autorité;  qu'au  contraire,  constituant  le  plus 
regietlable  abus  de  la  foixc.eUe  mérite  d'être  hUmée  par  l'histuii 
comiui-  olie  l'a  déjà  été  par  tous  l{'s  publit:islcs  et  les  hommes  [> 
litiqucs  que  n'aveugle  pas  un  faux  patriotisme. 

j^  205.  A  c6lé  de  mobiles  politiques,  les  interventions  ont  prosqu<j 
toujours  eu  pour  prétexte  appai*ent  des  lésions  d'intérêts  privés 
des  réclamations  et  des  demandes  d'indemnités  pécuniai  res  en  favei 
de  sujets  ou  même  d'étrangers  dont  la  protection  n'était  la  plupai 
du  temps  nullement  justifiée  en  droit  strict  (1).  L'abus  sous 

(1)  On  peut  se  rappeler  à.  cet  égard  la  quetlion  Jccker,  dont  naos  avoi 
parli^  pliiA  haut,  et  la  ijncsîion  Cumtatt,  qui  moUva  les  réclamations  e] 
gérée»  de  l'Aiit^leterre  contpo  le  Paraguay.  Nous  ne  mentionnons  ai  _ 
deux  faits,  parmi  tant  d'autres  du  même  Kenra,  qu'on  raii^nn  do  cette 
circonatAncc  i)uc  JecRer,  pas  plu»  que  Cânstatt.  u'appart^uaiL  par  sa 
nationalité  h  l'KtHt  qui  assimialt  la  respon:!:abiliié  morale  do  ses  récla- 
maiioQfl pécuniaires. Voira  oesiOetle  tivnW,i)evoirtmiUwUd9t  États^ 
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rapport  (i  été  même  poussé  à  un  point  tel  qu( 
craint  de  fain*  entendre  du  liant  de  la  tribune 
français,  les  paroles  sulvïinteB  : 

u  A.  l'époque  de  l'expédition  de  Saint-Jean  d'Ulloa  (1889),  le 
gouvcmeincnt  Trançais  avait  diminué  considéralilement  le  montant 
des  réclamations  de  nos  compatriotes  ;  il  les  avait  réduites  à  trou 
mil/ions.  Kli  bien  !  lorsrpie  le  mliiisièrc  des  afTain'9  ëtra/îgéi'e-.s  dut 
f^fc  la  répartition  de  ce.s  trois  millions,  il  trouva  qu'e/i  réalité  iV 
tCavait  que  deux  mWions  à  payer.  Il  restait  ûnw.  un  million  /  qui 
plus  taitl  fut  l'mployft  à  soulager  d'autns  soulTran^os  (1).  ■ 

Cca  indnmnités  [técuniairos  accordées  sans  liquidation  ni  examen 
préalable  de  leur  tégUimité,  pour  ainsi  dire  en  bloc  cl  à  Tavcnture, 
quoique  toujours  sous  la  menace  d'un  recours  évcniuèt  à  la  foi-cc 
pour  les  faire  prévaloir,  se  retrouvent  à  l'origine  de  tous  les  démêlés 
que  l'Europe  a  suscités  à  l'Amérique  pendant  ces  trente  der- 
nières années. 

La  question  de  principe  ou  do  droit  qu'impliquent  les  aiïaircs 
d'indemnités  pécuniaires  se  rattachant  â  l'examen  des  devoirs  mu- 
tuels des  I*)tals,  qui  font  le  sujet  du  livre  XV  (2) ,  nous  nous  conten* 
torons  de  faire  remarqvier  ici  qu'en  droit  international  strict  le 
rocouvremont  do  créances  et  la  potjrsuitc  de  nV.lamaiions  [>rivée-â  ne 
justifient  ^s  de  piano  riolcnention  armée  des  gouvernements,  et 
que,  comme  les  ttais  européens  suivent  invariablement  cette  règle 
dans  leurs  relations  réciproques,  il  n'y  a  nul  motif  pour  qu'ils  ne  se 
l'iniposcnt  pas  aussi  dans  leurs  rapports  avec  les  nations  du  Nouveau 
Monde. 

^  20t{,  De  l'exposé  historique  de  l'inlervention  et  des  doctrines  i>urTMtW 
rléveloppéos  par  les  interprètes  du  droit  mlemaliunal,  il  rf'sulle  que  «eniMi. 
l'intcrveution  aussi  bien  que  la  non-inlcrvention  sont  considérées 
commodes  principes  du  dnûi  des  geus  ;  U  discussion  roule  unique- 
ment  sur  la  qur^stion  de  savoir  laquelle  des  deux  est  la  rtgic.  Il  est 
permis  toutefois  d'augurer  que,  si  l'on  écarte  la  position  exception- 
nelle de  la  Turquie  à  l'égard  des  puissances  de  l'Europe  dont  cite  a 
accepté  la  garantie,  te  système  de  la  non-intervention  parait  gêné' 
ralemeni  prévaloir  dans  les  relaiions  politiques  des  Ktais  entre  eux. 

§  207.  Il  est  un  point  qu'il  importe  ici  d'établir  nettement.  OMudcj 

L'intervention  étant  l'emploi,  la  plupait  du  temps  sans  être      aik^k. 


(1)  Moniteur  univeritt,  n"  191  :  Discours  dé  V,  Thitru  sur  Vexpédiiton  du 
Meiniut!.  prononcô  au  Torps  ti^jrislatir  dans  la  «<^anee  duOjuilk-t  18(37. 

(2)  Voir  le  \\vn>  XV,  Ih-voirs  mutuels  rf«a  £tats,  S   Vn  youvfrnemait  n'tsl 
pttê  rajionsablc  tks  pnjudiccs  que  /fj  factions  catucnt  aux  titrant/ail. 
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demandé,  de  la  force  morale  ou  matiïrielle,  ou  des  deux  forces  â  U 
fois,  pour  obliger  un  peuple  ou  un  gouvernement  à  changer  de 
conduite  politique,  à  modifier  ses  institutions,  à  rcnonccr  à  une 
révolution,  clc,  étant,  en  somme,  une  aiicintc  portée  à  ranionomif' 
nationale  d'un  Étal,  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  laide  qn'une 
nation  demande  ;\  une  autre  et  en  ri'(;oii  â  l'appui  d'uu  droit,  danâ 
le  but,  au  contraire,  de  sauvegarder,  de  défendre  celte  autonomie, 
celte  nationalité.  Ce  n'est  plus  là  une  intervention,  mîùs  une  alliance 
contractée  entre  deux  nations  amies. 

C'est  clans  ce  sens,  par  exemple,  que  Pîeranloni,  dans  son  His- 
toire de  l'étude  du  droit  international  en  Italie^  apprécie  la  parti- 
dpation  de  la  France  à  la  lutte  engagée  cnire  le  Piémont  et  rAulrîche 
en  18Ô9  :  «»  Quoiqu'on  diso  improprement  que  la  l-'cancc  est  inier- 
v€i\ue  en  1859  dans  la  Lombardie,  pour  n'énoncer  que  le  fait 
matériel  de  la  descente  des  Français  en  Italie,  et  it  est  manifeste 
cju  il  s'agissait  d'une  aide  donnée  à  titre  d'alliance  par  le  gouvcr* 
nement  framtaîs.  » 

En  résumé,  du  i>nncipe  de  nationalité  découle  comme  consé- 
quence le  principe  absolu  de  la  non-intervention  ;  mais  celui-ci 
n'exclut  pas  chez  les  nations  le  droit  d'appeler  l'aide  d'aulrui^ 
quand  elles  manquent  des  foi-ces  suffisantes  pour  défendre  leur  in- 
dépendance ou  pour  reconquérir  leur  autonomie  sur  une  domina- 
tion étrangère. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  médiation  avec  l'inter- 
vention (1). 

La  pratique  des  nations  autorise  un  Étal  ii  proposer  ses  hons 
offices  ou  sa  niédiaiion  pour  apaiser  soit  les  différends  survenus 
entre  deux  ou  plusieurs  Fiais,  soïL  lc:#  dissensions  intestines  d'un 
pays.  Lorsque  la  médiation  offerte  est  libreraenl  acceptée,  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  elle  a  été  sollicitée,  rintervenwon  qui  peut 
s'ensuivre  se  justifie  d'elle-même. 

jî  208.  Un  des  droits  essentiels  inhérents  à  la  souveraineté  et  à 
l'indépendance  des  ICials  est  celui  de  conservation.  Ce  droit  est  le 
premier  de  tons  les  droits  absolus  ou  permanents,  et  sert  de  base 
fondamentale  ù  un  grand  nombre  de  droits  accessoires,  secondaires 
ou  occasionnels  :  il  constitue,  on  peut  le  dire,  la  loi  suprême  des 
nations  ainsi  que  le  devoir  le  plus  impérieux  des  citoyens,  et  une 
société  qui  néglige  les  moyens  de  repousser  les  agressions  exté- 
rieures manque   à  la  fois  à  ses  obligations   morales  envers    les 


(l)  Voir  livre  XIX. 


KT  (.IJN:^EBVATIUN  l>KS  ÉTATS 


U53 


membres   qui    la  composoni  el  au   bui  même    de  son    insiitu- 
lion'. 

îj  209.  Le  ilroil  de  conservation  comprend  l'accomplissement  de 
tous  les  actes  indispensables  pour  repousser  une  agi*cssion  et  pour 
éviter  un  danger  imminent.  Ainsi,  un  Ktat  aie  droit  d'élever  des 
forteresses  dans  l'iul^Tieur  de  son  territoire  uu  sur  ses  fron- 
tières extérieures,  d'augmenter  selon  tju'il  le  jugi?  convenable  son 
armée  et  sa  floue,  et  de  conclure  des  traités  d'alliance  ei  de 
subsides. 

Dans  la  pratique  toutefois,  et  par  suitû  des  relaiions  do  plus  en 
plus  intimes  qui  se  sont  établies  entre  les  iClals,  l'exercice  de  ce 
droit  subit  certaines  if  sincUons,  qui  ne  permettent  pas  d'ériger  en 
principe  inHexibk'  de  droit  international  la  liberté  absolue  pour  un 
État  d'accroître  indélinimcnl  des  moyens  de.  défense  trop  facilement 
transformés  en  moyen  d'agression.  Ainsi,  par  exemple,  en  vertu 
de  la  paix  de  Paris  du  30  mars  1806  cl  d'une  convention  spéciale 
de  la  même  date,  la  llussie  a  dû  renoncei,  d'une  pan,  à  entretenir 
des  forces  navales  dans  la  mer  Noire  et  k  construire  sur  ses  côtes 
des  arsenaux  de  guerre,  d'autre  part,  à  fortifier  les  Iles  d'AIand, 
situées  à  Tenlrée  du  golfe  de  Bosnie,  à  y  créer  et  ù  y  maintenir  au- 
cun établissement  militaire  nu  naval. 

C'est  également  par  suite  de  stipulations  conventionnelles  qu'en 
17/iB  o?3  déiruLsit  les  forlincalions  de  Dunkerque.  qu'en  l8St  on 
décida  le  démanlèlement  d'un  certain  nonibn?  de  forteresses  belges 
construites  en  181.^,  qu'en  1867  les  grandes  puissances  concertè- 
rent la  démolitimi  des  fortifications  du  Luxembourg. 

1^8  droit?*  (pi)  dérivent  de  celui  de  conservation  trouvent  égale- 
ment une  limite  dans  les  droits  réciproques  des  auln-s  Klals.  Une 
nation  qui  sans  nécessité  évidente  se  livre  &  des  préparatifs  de 
guen'C  dans  des  proportions  alarmaiKes  pour  la  paix  el  l'indépen- 
dance des  autres  italions,  autorise  pleinement  celles-ci  à  lui  demander 
des  explications  cl  à  la  mettre  en  demeure  do  cesser  des  armements 
dont  elle  ne  pouirail  prouver  le  caractère  inofTensif. 

Dans  les  questions  qui  surgissent  à  ce  sujet  il  convient  de  faire 
une  distinction  entre  les  armements  défensifs  et  ceux  qui  ont  un 
cAraciére  marqué  d'bostitité  ou  d'agression. 


DroilqB'i». 
plùnMi      ealbi 


'  Whealon,  F.lém.,  ptc.  S.  cli.  i.  §  2  ;  Vattel,  Le-  droit,  liv.  I,  cli.  xxiV, 
S  IT7  :  TwM,  Pcaee,  S  99  ;  PhiUinioro,  ''-,«1.,  vol.  I.  |i  210  ;  Martons,  Précis» 
SilO;  Kliiher.  />ro((.  S38-,  Gsnien.  Traitt  t.  1.  ptc.S.gS;  Halleck, 
ch.  IV,  S  1«;  Orloliiii,  Ue'jUn,  t.  I,  liv.  I,  ch.  iv,  pp.  40ctseq.;  Poison, 
soct,  5. 
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L'accroÏMomcnt  des  Toi-ccs  militaii-es  et  navales  d'un  État  au  ddl 
do  (prtainfS  proportions  poul,  avec  juste  ivûson,  éveiller  l'atlcDlJûa 
de*  uuuxïs  Ktats  et  devenir  une  cause  légiiime  de  guerre.  II  n'en 
Ml  iHU  de  inôaie  de  la  miae  en  état  des  forteresses,  malgré  la  gra- 
vita d'une  paii'iilt;  mesure,  parce  qu'ell*;  no  pnut  que  bien  rarement 
éln»  ronsidôriV  eoinine  injurieuse,  agressive  ou  dangereuse  pour 
kit  oudvH  Klaitt.  On  en  peut  diix*  auuint  de  la  création  d'écoles  uii- 
Ulldtva  ut  du  développement  donné  à  rinstmclion  i\v^  troupes  : 
|HiMr  ce»  objets,  tout  État  souvorain  (yjnsorvc  une  liberté  absa- 
lito  d'nctiun  et  ne  saurait  èlre  contraint  do  fournir  des  cxplica- 

UUDII. 

\j\  niV't'Hfiilé  de  pourvoir  h  na  rooservalion  et  à  la  défense  de  ses 

InHlIlutiuna  (ionne-l-elle  à  un  Étal  le  droit  d'empiéier  éventuellement 

■ur  U*  territuire  de  ses  voisins  et  d'y  faire  sentir  Taction  de  sa  sou- 

Vur^ineté  'î  (Juelli!  conduite  pourra  ou  devra-t-il  tenir  dans  le  cas, 

\mr  exemple,  où  le  territoire  contîgu   au  sien    sert  de  refuge,  de 

puliit  de  ralliement  aux  factions  politiques  qui  conspirent  contre 

M  miroléou  sa  tranquillité  intérieure?  Certains  auteurs,  et  Philli- 

iMDtii  exl  du  nombre,   soutiennent  qu'en   pareilles  circonstances  le 

dptii  dn  cnimervation  domine  absolument  les  autres  droits  avec  les- 

iliielu  11  Ml)  irunve  on  conflit,  et  autorise  pleinement  à  francbir  les 

fl'uiill6rii«  |wur  disperser  les  rebelles  ou  les  conspirateurs.  Dans  la 

vImuoui'  dm»  principes,  nous  croyons  que  c'est  aller  tmp  loin,  favo- 

iIhoi-  le»  idiUN  di'  la  fom^  et  potier  une  grave  aiu-inti'  au  droit  de 

mnivomlnoliS.  Nous  pla^MU  sur  le  terrain  des  obligations  réci|>ro- 

i\w  iUm  l'Itali,  miu8  soinmes  d'n\ns  que  II*  gouv<'rnemi'ntqui  n'em- 

p^i'lht  |ia«  1»  fnnnaiion  sur  son  territoire  derasseniblumenlsbostiles 

ft  (tu  \H\)*  viit«tii  et  ami,  qui  lolêre   des  conspirations   politiques, 

lu   pi'0)viituli)n  un  ruccomplissenienl  d'actes  dcstim^s  à   devenir 

nj|ii>«iilU,  maiiquit  ^  un  de  ses  premiers  devoirs  intcniationaux  et 

KMiKun  uni'  htH|>(>nHabilité  morale  dont  il   peut  lui    être  dcmaudé, 

noiltptti.  tHl   duhi-,    mis  on  demeure  do  détruire  de  justes  sou] 

V«iii  di>  nt^nhitence,  nii'*me  de  compllcilé,  il  ne  fournit  pas  d'ei-' 

pllt'iitiuni    KtilUftiiiinntU'*,  ou    n'adopte   pas  sans  retard    les    me- 

iMl^v  qui  MMil  en  son  pouvoir  pour  faire  respecter  sa  neutralité 

Vt  tHM^llh^l'  U'N  lUn^irti  (pii  lui  sont  signalés,  TEtal  dont  la  aécu- 

rltt^  e»l   e^iHiHtV*  A   un  |M^ril  imminent  acquiert  le  droit  incontes- 

Irtldit  de  poursuivre  jusipio  dans  son    fo>i;r  l'insurreoiion  dont  le 

VuUlll  ti  n\t\iitfi  do  In  préserver.  Sans  doulv  l'acte  qui  s'accomplit 

HhM*  i«»ril  Inul  Ciinii'ièm  pacifique;  toutefois  il  ne  saurait  être  as&i- 

lldb^  oidl6itnui>nl  A  l'éial  de  guerre,  mais  plutôt  classé  p^irmi  les^ 
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actes  que  les  publicistes  désignent  sous  le  nom  de  guerre  impar- 
faite *. 


'  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  i,  §2  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  II,  §§  49,50, 
52,  72  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  I,  ch.  m,  §  1  ;  liv.  II,  ch.  i,  §  3  ;  PhUlimore, 
Com.,  vol.  I,  §§211-213,  218.  398;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  254  et  aeq.; 
Martens,  Précis,  S§  116-118  ;  Twiss,  Peace,  pp,  144  et  seq.;  Bynkershoek, 
Quœst..  lib.  I,  cap.  xxv,  §  10  ;  Klûber,  Droit,  §§  36-43  ;  Kent,  Com..  vol- 1, 
p.  22;  Halleck,  ch.  iv,  §§  19-27;  Poison,  seet.  5;  Vergé,  Martens,  t.  I, 
pp.  318-320  ;  Pinheiro  Ferreira,  Martens,  %  118  ;  Moser,  Versuch,  t.  VI, 
pp.  403,  409.;  Burlamaqui,  De  la  nature  et  des  gens,  t.  V,  pte.  4,  ch.  m  ; 
Rossi,  Droit  pénal,  t.  I,  p.  147  ;  Ortolan,  Bégles,  1. 1,  pp.  49  et  aeq.; 
Pradier  Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  20,21;  Heffter,  pp.  476  et  aeq.; 
Martens,  Recueil  t.  II,  p.  469;  Cusay,  Précis,  ch.  xu  ;  Wehster,  Dïp., 
pp.  104-120,  140-222  ;  Jomini,  Précis,  ch.  u,  sect.  1,  %  1. 


LIVRE  IV 


ÉGALITt:    DKS    ÉTATS 


Droit  S  210.  L'éKalité  des  États  souverains  est  un  principe  du  dro 

public  généralement  reconnu.  Elle  a  pour  double  conséquence  d'at 
tribuer  à  tous  les  Étars  les  mêmes  droits  et  de  leur  imposer  mu 
luellement  les  mêmes  devoirs.  L'étiînduc  relative  des  territoire 
ne  saurait  justifier  sous  ce  rapport  la  moindre  différence,  la  moindr 
distinction  entre  les  nations  considérées  comme  pcrsonnaliié 
morales,  et,  au  point  de  vue  du  droit  international  aussi  bien  qu' 
celui  de  l'équité,  ce  qui  est  licite  ou  injuste  pour  un  État  l'es 
également  pour  tous  les  autres.  «  On  ne  doit  pas,  disait  M.  Sumnc 
au  Sénat  des  États-Unis  le  "23  mars  1871,  faire  à  un  peuple  pcti 
et  faible  ce  qu'on  ne  ferait  pas  à  un  peuple  grand  et  puissant,  oi 
ce  que  nous  no  soulfririons  pas,  si  cela  était  fait  contre  nouS' 
mémos.  » 

Chaque  nation,  suivant  Vattcl,  puise  dans  l'égalité  l'indépen- 
dance et  la  liberté  qui  lui  appartiennent  en  propre,  le  droit  de  m 
suivre  que  les  inspirations  do  sa  conscience  pour  l'accomplissemen 
de  ses  devoirs;  elle  se  trouve  ainsi  placée,  au  moins  extérieure' 
ment,  sur  la  même  ligne  quo  les  antres  pour  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  ses  intérêts,  de  sorte  que  la  justice  intrinsèque  d( 
ses  actes  écbappc  à  tout  contrôle,  à  tout  jugement  de  la  part  dc! 
étrangers,  attendu  que  tous  les  membres  de  la  société  humaine 
jouissent  absolument  de  la  même  somme  de  droits. 

C'est  do  cette  égalité  dc  droits  que  dérivent  les  règles  de  ce  qu( 
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Wolff  appeLiU  le  droit  des  ^n s  volontaire,  droit  dont  toutes  les 
nation»  sont  inoralemeiu  tonnes  de  respecter  l'exercice  '. 

§  211.  Les  États  souverains  étant  .'U}solnment  égaux,  chacun 
d'eux  peut,  dans  les  liraites  de  sa  sphère  d'action,  s  attribuer  le 
ijtre  ou  la  dignité  qui  lui  convient,  et  même  exiger  de  ses  sujets 
toutes  les  marque»  d'honiietjr  titii  correspondent  au  titn*  qu'il  a 
adoptti.  Celle  ranilli;  tw.  va  rcpcndant  |)ns  jui^qu'à  obliger  les  aum;s 
à  l'econnaiCre  ce  nouveau  litre  ou  cette  nouvelle  dignité,  parce  que 
ce  n'ust  pns  ]U  une  question  de  dntit  strict,  l/liistoire  montre  que 
loratiu'un  souverain  s'attribue  un  litie  ou  une  dignité  d'un  ordre 
supérieur  à  ceux  qui  le  distinguaient  précédemment,  il  est  très 
rare  que  les  auircs  Klals  nin-etusent  pas  la  reconnaissance  immé- 
diate du  chany;euieul  destiué  à  di^truirr  ou  à  modilier  l'usage  con- 
sacré. Ainsi,  par  exemple,  loi-squc  le  S.iinl  Enipii'e  romain  existait, 
que  l'empereur  d'Allemagne  se  faisait  couronner  à  Rome  et  appeler 
César,  les  princes  allemands,  qui  étaient  ses  foudataires,  rec^n- 
naissaicnl  sa  suzeraineté,  -quel  que  fût  son  titre;  mais  les  grands 
rois,  tels  que  ceux  d'Angleterre,  de  France  et  d'Espagne,  ne  Tont 
jamais  re,connuc.  Le  titre  de  roi  de  Prusse  que  l'électeur  Fré- 
déric I"  assuma  en  1701  ne  fui  i*econnu  par  le  Pape  qu'en  1766, 
Cl  par  les  chevaliers  de  l'ordi-c  teutonique  qu'en  1792.  Le  litre 
d'empereur  de  toutes  les  Ilussies  que  se  donna  le  cj^ar  Pierre  le 
firand  en  1701  no  fut  reconnu  par  la  France  qu'en  17/15,  par  l'Es- 
pagne en  1759,  et  parla  Pologne  en  \7(^^  ". 

T^  18  janvier  1871  une  proclamation  royale,  lue  à  la  Chambre 
haute  et  A  la  Cliambi'e  basse  de  la  diète  de  Prusse,  annonça  que, 


Tîtro» 
et  <liB«tie*. 


•  Vattcl.  Le  droit,  pr.'lira.,  ft§  18,  19,  21  ;  liv.  Il,  ^  M  ;  Wheaton,  El-'m., 
pie.  2.  cil.  I,  g  I  ;  Martcns.  Précis,  §  125  ;  Ilcfftpr,  S  "^  :  l'hillimore. 
Com.,  voL  r,  g  147  :  Twiss,  Pftre,  ^  12  ;  Klnliar.  Urnit,  gS  36,  Kfl  ;  Gariien, 
TraiW,  t.  I.  pp.  :i^.\  et  spq.  ;  WottT,  J»j,  S  Itî  ;  Bluutaclili,  Sfi  2,  81  ;  Ward, 
vol.  II,  pp.  LltiT)  L't  soq.  ;  Polâon,  soct.  5,  pp.  25  et  mu-  :  BoMycc,  Com., 
ch.xxiu.  pp.  247  etseq.  ;  Wîldmnnd.  vol.  l,p.4H  ;  Halleck^ch.  v.  SS  I.  ?, 
Ortolan,  Ht\jles,  t.  I.  llv.  I,  chap.  m.  pp.  51  et  yeq.  ;  l-'iore,  t.  I,  pp.  276, 
277  ;  Bello,  pLe.  I,  cap.  i,  §2  :  Kent,  Com.,  vol.  I.  p  20  ;  Rayncval,  Inst., 
liv.  I,  cil.  VI  ;  Pintieiro  l^crrcira.  Va((f/,  pi<-lim.,  J  18  ;  Pradier  Fod^ré, 
VfiKr/,  ppélita.,  t.  I.'p.  100  ;  t.  Il,  pp.  2-4  ;  Duilley-Field,  Projet  de  code^ 
p.  10. 

•■  Wlicatnn,  fcVm.,  pte.  a,  cli.  nr,  gfi  ;  Vattel,  U  drûit,  liv.  II,  ch.  m, 
§§  4M3  ;  3ello,  ptc.  1,  cap.  vni,  S  1  :  Phillimor*'.  Com.,  vol.  II.  §  3«; 
Mnrtcns,  Pr.'eU,  §  liH  ;  Hefftcr.  §  5a  ;  PoUon,  sect.ô.  pp.  "-M,  27:  Kliitipp, 
Droit,  S  1(17  :  muntschli,  S  H4  ;  Ward,  roi.  11,  ch.  xvi  ;  llalleck,  oh.  v, 
§3;  KH.vtievttl.  lml..ViV.  II.  cli.  xv  ;  Pmdiop Fodi'-K-,  TuiM.  t.  II,  pp.  9- 12; 
Lawpenco,  £i'm.,  by  Wlieaton,  Dotelf?  ;  Flussan, //l5^,  t.  VI,  pp.  228- 
l¥H  :  Martenit,  Recurii,  1. 1,  pp.  i:)3  et  seq. 
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§  210.  L'égalilé  des  Klats  souverai 
public  généralement  reconnu.  Klle  a  pi 
tribuer  à  tous  les  Etais  les  mêmes  dr 
tuellement  les  mêmes  devoirs.  L*ét( 
ne  saurait  justifier  sous  ce  rapport  la  n 
distinction   entre  tes  nations    consid 
morales,  et,  au  point  de  vue  du  droii 
celui  de  l'équité,   ce  qui  est  licite  ■ 
également  pour  tous  les  autres.  «  On 
au  Sénat  des  États-Unis  le  "23  mars 
et  faible  ce  qu'on  ne  forait  pas  ît,  un 
ce  que  nous   ne  soulTririons  pas, 
mêmes.  » 

Chaque  nation,    suivant  Vattclj 
dance  et  la  liberté  qui  lui  appartic 
suivre  que  les  inspirations  de  sa  r 
de  ses  devoirs;  elle  se  trouve  aîi 
ment,  sur  la  mftme  ligne  que  Ic^ 
nistration  de  ses  intértHs,  de  s" 
ses  actes  échappe  à  tout  contMl 
étrangers,  .attendu  que  tous  \r 
jouissent  absolument  de  la  met 

C'est  de  cette  égalité  de  droi. 
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dér.rcifl  cL  atiintH  ilt»riimenLs  nimtngiies  n'Ayanf  pas  une  portée 
dl^[>nssanl  le  Hny:iiiine  T'tir,  l'adiliiioii  suîvAnU^  srra  failr  e.n  cen 
mots:  fndùe  imperairix,  ••  Impùrairiffl  de  l'Indo.  »  Ia  prorlima- 
lion  porte  ensuite  que  taules  lo3  nioniiait'i»  ayaiH  ou  di>varu  avoir 
cours  dans  ]o  Hoynumc  Uni  seront,  malgré  cette  nddîtion,  l^alos^ 
et  qull  cil  scru  do  iiiAnio  pour  lus  dèpniidanres. 

Auciini?  puissann-  n'a  Inil  d'objoction  aux  nouveaux  titres  que  se 
sont  donnés  la  roi  de  Pnisse  cl  U  reine  d'Angleterre,  et  n'onL  hëeilé 
A  les  rccomiîdln'  dans  leurs  relaiioufl  avec  ces  souverains. 

.^  212.  Les  liln*s  consacn's  i>ar  l'usage  et  par  les  pratiques  in-     Tit«t 
tcriialionales  pour  dt^signer  lo  chef  de  l'Eglise  romaine  sont  ceux  rn«m-. 
de  Votre  SaùUeié,  Très  Saint  Père,  auxquels  ont  été  ajoutés  celui 
do  Souverain  Pontife  à  partir  du  troisiËme  fiièclo,  et  celui  do  Pape 
depuis  le  L'iiiquit:tui-  isiècle. 

Lo  titre  de  Majesté,  qui  api^artennit  jadi»  exclusivement  &  l'em- 
pereur d'Allemagne,  a  6ié  étendu  &  tous  les  rois  à  dater  du  quin- 
xit^mc  si6clê  seulement;  encore  n'a-t-ll  été  universellement  consacré 
en  leur  faveur  que  trois  cents  ans  plus  tard. 

Les  sultans  de  CoDsiantinoplc,  longtemps  désignés  par  lo  seul 
litre  de  Unulessf,  uni  de  nus  jours  pris  la  double  qualifîration 
d'F.mpcreur  tM  de  Majesté. 

Les  ducs  cl  les  princes  porteni  le  litre  d' Altesses  Sérénissimea ; 
les  ducR  d'Allemagne  sont  désignée  génC'rideincnt  sous  le  titre 
unique  de  Uatttesse.  à  muins  que  leurs  relations  dû  (Kirentô  avec 
d'autres  fanûllcH  fjouvemines  ou  dns  alipulntioDS  conventionnelles 
ne  tour  aient  attribué  une  qualification  royale. 

Irf^s  Etat^  fi''déraux  et  les  Républiques  n'ont  aucun  titre  constant 
ni  bien  défini,  l/ancionne  Cotiréilt'îraiion  Germanique,  comme  les 
ancicniitts  République!*  de  Pologne,  de  Venise  et  de  tiénes,  recevait 
dans  ses  relations  diptomaiiqmîs  !«  titre  de  Sérénissime,  Quant  aux 
républiques  américaines,  elles  ne  se  distingrnmt  entm  elles  qui^ 
par  des  qualifications  purement  géograpliiqocs. 

FaiHons  encore  rcmar([uer  ici  que  certains  monarques  européens 
ajoutent  à  leurs  titres  des  appellations  religleo<ii:s  qui  se  i-allarlient 
aux  relations  nue  leurs  ancêtres  ont  enlrelcoucs  avec  les  rbefs 
de  l'Kglîse  rjitboliquc.  C'est  ainsi  que  les  souveriûns  d'Angleterre 
s'appellent  Di'femfur^  de  ta  Foi  ;  ceux  d'Aulrirhc,  en  tant  que  roïs 
di*  llfingrie,  Shjeslé  A/iostotitjue ;  ceux  d'Espagne  (depuis  l-IOG), 
Rois  Caftiofif/nes  ;  ceux  de  Poriagal,  flou  Très  Fidèles  ;  les  anciens 
l'ois  de  P«i»)gnc  se  raisaîent  apptder  Rois  Orthodoxes;  et  ceux  dd 
France.  Majesté  Très  Chrétienne. 


Le  Pape  se  d/isi)$nc  quolqucfois  lui-mômo  par  le  litre  dn  Servi- 
teur des  serviteurs  de  Dieu  \ 
t^.  w«iw«  j;  213.  1-c  camciùre  absolu  du  principe  d'égaillé  des  Eiats  peut 
««aiMo-  être  modifié  soit  par  un  contrai  forme!  el  spécial,  soit  par  des 
J«  Euu.  clauses  conventionnelle*  de  traité,  soil  par  un  coiisenlemeiit  tacite 
fondé  sur  l'usage.  L'admission  de  Tégaliié  des  Etats  n'entraîne  pas 
rigoureuseuieni.  la  conséquence  que  tous  aient  le  même  rang  et  la 
faculté  de  s'arroger  à  volonté  un  tilre  élevé.  La  faiblesse  manifeste 
de  quelques  F.iaLs,  l'ambition  et  les  foiTCs  de  quelques  autres  oi 
engendi'é  des  dilTérences  très  marquées  dans  le  rang  et  la  dignité' 
des  divers  Etats.  Assurément  chaque  Etat  a  le  droit  de  prendre  uu 
titre  correspondant  ti  son  importance  et  à  la  position  que  lui  donne 
sa  puissance.  En  tout  cas,  pour  avoir  des  clïets  complets,  le  rang 
et  le  titre  d'un  Etat  duivent  Mro  sanctionnés  p;ir  leur  reconnais- 
sance pour  les  autres  Etats.  C'est  ainsi  que  Pinégalité  politique  dt 
Etats»  joiule  aux  ti-aditions,  a  couiwicré  dans  le  système  européen  le 
droit  de  préséance  "'. 

îï'iU.  Les  questions  de  préséance  entre  les  Etals  ont  eu  à 
d'antres  époques  une  très  grande  importance  el  soulevé  plus  d'un 
grave  conlljt.  Si,  au  point  de  vue  historique,  ces  questions  n'ont 
rien  perdu  de  leur  valeur,  il  fant  bien  reconnatlre  que  les  déve- 
loppements de  la  civilisation,  la  [)crte  du  prestige  qui  s'attachait 
autrefois  an  principe  munaiThîque.  enfin  les  progrès  du  droit  des 
gens  ont  considérablemenc  diminué  la  portée  de  ces  rivalités  pcr-j 
sonnelles  et  de  ces  vaincs  prêtcnlioûs,  auxquelles  de  nos  jours  il 
serait  plus  permis  de  sacrifier  les  intérêts  supérieurs  de  l'humanilé. 
Toutefois,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'étude  de  ces  ques- 
tions el  des  modifications  que  les  traités  ou  les  usages  ont  intro- 
duites dans  le  principe  de  l'égalité  des  Etats  souverains  ne  mérilc 
pas  de  fixer  l'attention. 

Les  compétitions  de  préséance  surgissent  naturellement  toutes 


•  Hpirtflr,  §  53  ;  KUibor,  Droit,  §S  tOS-lll  ;  Real,  t.  V,  cli.  tv,  sect.  1, 
pp.  liiit  et  scq.  ;  Rousaet,  t'irimomal,  t.  II,  p.  HIH  ;  Vicquefart,  p.  247  ; 
Wosyr,  Versuch,  t.  I,  pp.  23»,  241 ,  24iJ  ;  Richter,  Ukrbrucky  §  1 10  ;  Kliiber, 
OeffmtUehcs.  t.  I.  p.  I4i  ;  Becinanu,  t.  I,  S.!;  ;;,  3. 

"  Whcaton,  E//m  ,  pu>.  3,  eh.  lu,  S  1  ;  Vattel.  Le  droit,  liv.  II.  ch. 
§  37  ;  Kliilier,  Wfoil,  §  92  ;  Martons,  Précis,  ^  125,   \2(i  ;  Moffter,  S  28 
l*hillimorc.  Com..  vol.  I],  S  40  ;  Helto,  pte.  I,  cap.  vin,  §  i!  ;  R^al.  l.  VJ 
ch.  IV,  sect.  4,  §  4  ;  Uousset,  Cà'-'mouitU  diplomatiffue  ;  Piolieiro  FerreiniJ 
Vùttel,  §  37.  p.  271  ;  GuQlhep,   ï-VM-rr.,  i    I,  ji  lH  ;  IT;^lIeck,  cli.  v,  §  4  -, 
PnidiL'i'  Foilért^,  Pri*eii,  pp.  1 12  et  set].  ;   Leti,  Ccrcmoninte  ;  Ortolan,  fl^-j 
gUi,  t.   I,  liv.  1,  i:b.  m,  pp    51»  .V  :  Bhiiilsclili,   Le  droit  inttnt.,  liv.  IL 
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Ic3  fois  que  l'on  voit  en  présence,  dans  des  congrès  ou  des  com- 
missions iotcfh.-iiionales,  les  rcpi*6s(.'iiUiniM  de  plusieiiis  Etals  dif- 
fén^tls.  Dans  la  courle  période  do  ISII  à  1821  cinq  grandes  assises 
diplomaliquns  ou  souveraines,  les  congrès  de  Vicnnt',  d'Aix-la- 
Chapellp,  de  Troppau,  de  Vérom?  et  du  Laybach  ont  fourni  l'occasion 
de  les  résutidre.  Les  dôbais  qu'elles  orti  rouIcvi'îs,  ainsi  qm;  l(!s 
détails  du  pure  c'iiqutiUo,  ont  du  i-cste  toujours  été  réglés  au  moment 
iiiètne  de  rouverture  de  ces  congrès  et  non  pendant  le  cours  du 
leurs  travaux. 

La  gravité  des  conflits  do  préséance  qui  sa  sont  produits  au 
sei/ièLne  et  au  dix-scplième  siècle  devait  forcéuicnl  amener  l'adop- 
tion de  certaines  régies  conventionnelles  rendues  obligatoires  pour 
tous  les  Etats  qui  les  avaient  établies  ou  accepléfis,  mais  qur  l'tm 
îic  craignait  pas,  autant  ipie  les  circonstances  lo  permettaient, 
d'imposer  éj^aleuieut  aux  puissances  secondaires,  dont  le  concours 
et  rassenliment  préalable  n'avalent  pas  été  réclamés.  C'est  ainsi 
que  Ton  prévint  le  retour  de  démêlés  depréséatice  aussi  alarmants 
celui  ([ui  surgit  à    Londres  entre  l'ambassadeur  de  Louis    XIV  el 

■  son  collègue  d'Espagne,  ou  aussi  ridicules  que  celui  de  ces  deux 
ambassadeurs  qui,  se  rencontrant  sur  le  pont  de  Prague,  y  res- 
tèrent une  journée  entière  pour  être  mutuellement  dispensés  de  se 
céder  le  pas  ". 

B      §  215.  D'après  les  principes  arrêtés  et  convenus  depuis  le  con-  ^^  ^^^ 
prés  de  Vienne,  le  Pape,  comme  chef  do  l  Ef^lise  catbaliquc,  jotiit  '"'.?* ''".'^'*^ 
de  la   préséance    dans  ses   rapports  avec  les  autres  monarques  et  k" """■>' 
princes  des  Etats  catholiques.  Naturellement  la  Russie  et  les  Etats  '"i"™- 
protestant*,  qui  ne  voient  dans  le  Pape  que  l'évèque  de   Home,  ne 
reconnaissent  pas  cette  préséance.  Quoique  te   Pape  soit  aujour- 
d'hui dépossédé  de  son  territoire,   il    a  été  déclaré  expn;ssément 
par  le  Kouvernement  italien,  aux  termes  du  décret  royal  du  9  oc- 

Itobre  1870,  qu'il  conservera  les  honneurs  d'un  souverain  et  toutes 
*  Wheaton,  Étém.,  pte.  2,  ch.  m,  §3  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  Il,  ch.  m, 
§  40;  Phillimore.  l'ûm.,  vol.  II.  SS  ^0.    101.  IIK  ;  Gardon.    7>-oiW,  t.  I. 
pp.  383  et  seq.  ;  Martiitis.  /Vi!a*,  ^  I.'iO,  l'M  ;  Kliibor   hroit,  g§  'J2  Ot  8Cq.  i 

•  Hcfftâr.  §S  :»,  53  ;  Beilo,  ptt'.  I,  cap.  vin,  S  ^^  :  R^*^l,  t-  V,  ch.  iv, 
sect.  4  ;  Martens.  <îuiile,  i  3l>  ;  Roussel,  !Ûinw\fe  sur  U-  rtmij,  l.  [,  cli.  i  ; 
Bluntsdili,  SS  'J*).  '.tl  ;  Finrc,  t.  I,  pp.  277  et  seq.  ;  HuUeok.  ch.  v,  §S  (i, 
7;  Bynkoreliock,  Qufr.st,  Wh.  Il,  ch.  ix  ;  Gumher,  Vf-i.,  t.  I,  p.  21U; 
Vicfiuefort,  lie  I,  S  24  :  Verge,  Précis  de  MartcM,  t.  I,  pp.  S46-:i4!*  ; 
Prailier  Foilûn^,  Vaitel,  t.  II,  pp.  7,8;  Cussy,  Précis  tUs  vvètirmenls  : 
Warii,  vol.  II.  cli.  xvi  ;  Bielfeld,  Imt.,  t.  Il,  p.  2'M  ;  Villf^fort,  Privik'Qes 
dip.  ;  Kliilier,  Actcn,  f.  VI,  pp.  ti3,  304  ;  t.  VIII,  pp.  02,  102,  108,  lia  et 
(Cq,  ;  Parailisi,  Tcfi/ro,  t,  I.  cap.  iv,  p.  5. 
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les  autres  préiogaiÎTcs  d'un  prince  régnant,  ei  que  sa  prëséiuic6 
continuera  san?)  doute  d'ôlrc*  ror.onumi  pur  les  «MiuviiniMift  trallto- 
liqu()H.  Des  nunces  ou  ambas^idcurs  ponlîlîcaux  nmiiniiiyU  d'tMre, 
ronimi*  par  le  passé,  envoyés  auprès  dt»i  Kiala  auholiqui;»  el  rec-us 
par  euK  '. 

§  210.  En  Europe  les  lois  de  la  courloisic  iulemalipiuile  ont 
faii  accorder  h  certain»  Riais  re  qu'un  d^si^ue  »ous  le  nuiu  d'hon- 
neurs royata:  ;  loua  les  empires,  loua  les  royaumes,  le»  Etats  du 
Pape,  les  grandit  duoliL's  allrmauds  el  la  Confédération  Suisse  en 
jouiftsenl  encore  aujourd'hui.  Autrefois  les  mt^uies  honneurs  appkr- 
lenajent  auHsi  aux  râpubliqucH  iIoa  EtaU-tJuis,  des  l'ays-Baa,  de 
Vouisc  et  de  Gftncs,  ainsi  qu'à  l'ancien  Kmpire  Gennaniquc. 

Parmi  les  princes  qui  ont  droit  A  ces  honneurs  il  s'est  iMcvé 
dans  plus  d  une  occasion  des  questions  de  priïsOance;  mais  elles 
ont  ôtri  résolues  par  l'usase  ou  par  les  traités;  ou,  si  elle»  no  l'ont 
pas  6t(!',  on  les  a  considérées  gén*^ralcmcnl  comme  élani  de  ïrfcs 
minro  importance  ". 

§  217.  Le  tiire  d'Empereur  a  longtemps  été  rrganlô  comme  su- 
périeur A  celui  de.  Roi;  aujourd'hui  toule  dilIV-rence  a  c^ssé  h  cet 
égarti,  et  li-s  deux  lîirea  olnicnnent  uuc  con.sîiléraliou  i^galo.  On 
pinil  dire  que  dans  l'iMat  actuel  des  relations  internationales  Tim- 
portanco  d'un  souverain  dépend  de  la  puissance  de  l'Etat  à  la  t^tc 
duquel  il  est  placé,  et  non    plus  du  ii(i-e  qui  fn^ri  h  le  désiirnnr"". 

§  218.  Pour  résoudre  U's  questions  de  préséance  unlrc  les  mo- 
narques il  faut  établir  une  dialinclion  entre  ceux  qui  jouissoul  dns 
honneurs  roi/aux  sans  avoir  été  couronné»  et  ceux  qui  ont  été  sa- 
crVs.  Ces  derniers  ont  naturellement  U^  droit  de  pré»éance  snr  les 
premiers,  de  même  que  ceux  qui  jouissent  des  honneurs  royaux 


•  WHieaton,  Èlém..  pto.  3,  cU.  m,  §  3  ;  Phillimoro,  Cofu.,  vol.  11.  i  4J  } 
MartoiiR,  l*récis,  i  I.li  ;  Itouasot,  Iti'maire  iur  ti  rany.  t.  I,  Ch.  I  ;  BcltOt 
pie.  l.  C!ip.  vni.  S  3  ;  Kluber,  iin,U.  g  05  ;  Ountlu'C.  IV-Mcr,.  t.  I.  pp.  «SI, 
222  ;  Hallcck.  ch.  v.  §  ,■>  ;  (îardfn.  TmiM.  i.  I.  pp.  36:>,  30G  :  Finre,  l.  I, 
p.27y  ;  PoUoi»,  suct.  5,  p.  l^J  :  Ppinliur  Fûii-'-r-V  \'atlrl.  i.  U,  p.  14. 

"  Whoalon.  lUéin.,  pic.  2,  ch.  m.  §  2  :  Phillimrtre.  Cnm.,  vol.  Il,  jf  40  i 
Vattel,  £,«  >troii,\iv.  II.  oli.  ui,  i  3S  ;  nanli'i»,  Traitif,  t.  I.  pp-  >*^  «t 
neq.  :  Marions,  /'pt'cM,  §  !2<l  ;  Ri^llo,  pte.  I,  c!i.  vui,  S  3  ;  Klûbcr,  ÛrofI, 
H  91  ;  Hfttrtep,  ji5  28,  53  ;  Halleck,  cli.  v.  §  3  ;  Martens,  G'i.Jir,  g  M  ;  Poi- 
son, scct.  5.  pp.  25.  'je  :  Prailler  Korfi^irp,  Vattft,  t.  Il,  pp.  5,  «. 

"•  WficatoM,  Ùii/n  ,  ptc.  2,  ch.  m.  S»  :  Vattul,  UHroU.Wv.  11,  c  U.  m, 
g  40  :  HeITter,  S  2»  ;  Giiiithtîr,  Voikrr.,  t.  I,  pp  210,  21?  i  Murtori».  PWrif, 
S§  127.  132;  Kliibpr.  Dn.if.  ^  '.iS,  108  ;  Pliilllmore.  Cnm.,  vol.  11.  j  23i 
fianlen.  Trait',  t.  I,  pp.  358  et  bcq. ;  Bolto,  pte.  I,  cap.  vu:  -  '^il- 
leck.  ch.  V,  §0;  Word,  vol.  Il,  pp.  3w;  ul  se<i.  ;  Hore.  1. 1.  ]■  l  ; 

Pradler  rodi>Té,  Vatiet,  t.  II.  pp.  7.  H  ;  bodiu,  llv.  1,  oli.  ix,  p.  m.  iàO, 
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ont  la  présétince  sur  ceux  qui  en  sont  privés.  Cotte  règle  est  basée 
sur  le  consentement  tacUit  dt-s  parties;  mais  elle  ne  s'élend  pas 
aux  rcIaUons  avec  les  Etals  qui  n'admcllenl  pas  de  semblables 
principes  *. 

§  219.  Le  droit  des  gens  posiiif  n'a  pas  ftxé  d'une  manifem  ^^"^^j^Jj^ 
précise  le  rang  des  républiques  dans  leurs  rapports  avoc  les  em-  '■••  rtpMAi-^ 
pires  et  les  l'oyaumea;  le  rougrès  de  Vienne  essaya  vainement  en 
1S15(1)  rie  résoudre  celte  question  de  principiî.  Les  publicistes 
européens  ont  géuéralcment  attribué  aux  républiques  ayant  droit 
aux  honneurs  royaux  une  [>Iace  inférieure  à  celle  des  monarques 
couronnés  de  la  tnùrae  classe.  Les  Provinces-Unies,  Venise  et  la 
Suisse  reconnaissaient  aux  empereurs  el  aux  rois  régnants  un  rang 
supérieur  au  leur  et  refusaient  par  contre  cette  supériorité  aux 
électeurs  et  aux  princi's  de  l'Empire  Germanique. 

De  nos  jours,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional, les  républiques  occupent  quant  h  la  préséance  le  même 
rang  que  les  monarchies  ou  tuut  autre  Ktat  souverain.  Ce  rang, 
qui  a  appartenu  de  fait  à  la  république  anglaise  du  temps  de 
Cromwi^U  et  à  la  république  fi-ançaise  à  la  lin  du  dernier  siëclCf 
eal  pleinement  reconnu  à  toutes  los  républiques  américaines'*. 

§  i20.  ïj?s  représentants  des  Êiats  monarr.hiques  mi-souverains  pr.i.*iM] 
et  dépendants  prennent  rang  à  la  suite  des  représentants  dos  Htats  f/'V„"'J.7^ij 
souverains  et  indépendants,  bien  que  logiquement  leur  place  soit  !«•'"»•«"- 
à  cOlé  des  rcprésentanLs  du  pays  dont  ils  reçoivent  la  protection  ou 
dont  ils  reconnaissent  la  suzeraineté. 

I.es  ÉtaLs  mt-souvenûns  ou  dépendants  peuvent  dans  certains 
cas  nxceptitmnels  jouir  de  la  préséance  sur  ceux  qui  sont  complft- 
lemcnt  souverains.  C'est  ce  qui  eut  Iinu  notamment  à  l'égard  des 
électeurs  de  l'andco  Empire  (ri^naaniquc,  auxquels  la  coDslitulion 


•  Wheaton,  ÉWm.,  pte.  2,  ch.  iir,  $  3  ;  PhlUlmow,  Coiti.,  vol.  II.  S  41  ; 
Rousset,  Mémoire  sur  U  rang,  t.  I,  ch.  I  ;  KlOber,  Urnit,  §  9S  ;  ll^dlor, 
§53  ;  Gardeii,  Tmic:.  t.  I.  p.  :îô5;  Verg-^,  PrMs  de  MarUnt.  t.  1,  pp.  340- 
^8  :  Halleck,  cti.  v,  S  10  ;  Bieireld.  Int.,  t.  II,  p.  234  :  Fohoo,  sect.  5  : 
Piore,  t.  1,  pp.  378  et  seq. 

(l)  Marions,  JViup.  tuppt.,  t.  \,  p,  385. 

••  Wlieaton.  El^m.,  pte.  2.  ch.  ui.  S  3  ;  Vattel,  Le  ilroit,  Hv.  Il,  ch.  tu, 
g§38.  39;  PhilliiDoro.  Com.,  v.  II.  §  41;  Bello,  pte.  I,  cap.  ntl.  5(3; 
Mftrten»,  fr^cw.g^  133,  13.^  ;  Oardan,  Traité,  t.  I,  p.  ;W7  ;  Klùher,  Ui-oUj 
S  99  ;  Gunther.  Vdik<:r.,  t.  I.  pp.  Ml,  218.  256  ;  Blunt^chli.  S  8*^  :  Ver^f.'-, 
préeis  4e  Marteni,  t.  I,  p.  .352  ;  Plnheiro  Forr^ira,  V<trt^ns,  §  38,  p  273  ; 
Halleck,  r.h.  v,  iig  12,  13  :  Poison,  eect.  h  ;  Pradier  Kodèré,  Valtei,  t.  II, 
pp.  3.  d;  Kliibcr,  Acte»,  t.  VIII,  pp.  08-116;  Sobooll.  Uist.^  I.  I. 
p.  eio. 
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grâce  de  iJieu  i»,  lorsqu'il  s'agit  d'un  souvemu  couronné;  vien- 
nenl  ensuite,  s\  Téciian^e  do  correspondance  a  lieu  entre  princes 
égiiux,  les  titres  de  celui  auquel  on  écrit,  ainsi  que  le  nom  de 
frère  ou  de  swur,  que  les  rois  et  les  reines,  comme  nous  l'avons 
déjà,  dit,  s'aixordenl  réciprofjueuienl.  Les  souvoiains  inférieurs  se 
bornent  à  donuLT  aux  rois  nu  litre  de  parents  re3|)erlueux;  ils  ne 
peuvent  non  plus  écrire  des  lettres  de  conseil  aux  souverains  de 
premier  ran{,'  qu'en  plaçant  en  lÊlo  de  la  lettre  les  titres  du  liaul 
dcftliualairc,  et  les  leura  propres  au  bas  de  la  lettiv,  avatit  ou 
après  leur  signature.  Quand  un  souverain  d'un  rang  supérieur 
leur  écrit,  il  ne  fait  pas  suivre  l'énoncialion  de  ses  titres  de  ceux  du 
prinre  auquel  sa  lelCa'  est  adressée. 

Dans  le  corps  de  la  lettre  le  sou\eraI]i  qui  écrit  parle  de  lui- 
même  à  la  première  personne  du  pluriel,  A'o/w,  en  donnant  au 
destinataire  le  titre  de  sa  dignité  (Votre  Majostjé,  Voire  Aliessc,  etc.), 
ou  en  se  servant  simplement  du  mot  V'ouSj  suivant  le  rang  et  sui- 
vant les  rappui'ls  d'amitié  ({ui  existent  entre  eux. 

La  lettre  se  termine  par  une  formule  de  salut;  voici  la  plus 
généralement  usitée  :  «  Sur  ce.  Nous  prions  Dieu  qu'il  Vom  ait  en 
sa  sainte  carde.  » 

Au  bas  de  la  lettre,  à  gauche,  on  indique  le  lieu  de  la  rési- 
dence, la  date  et  l'année  du  règne  du  souverain;  et  à  droite,  plus 
haut  ou  plus  bas,  se  place  la  signature  du  souverain. 

Los  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie  sont  ordiuairemcnt 
con tri' signées  par  lo  secrétaire  d'Etat  chargé  de  la  direction  du 
département  des  alTaIres  éirangt-res.  Elles  sont  expédiées  par  les 
chancelleries  d'Etat,  sur  un  grand  format,  sous  couvert,  et  soîllées 
du  grand  sceau  de  l'Etat. 

i|  '2'2ô.  La  10111*6  de  cabinet  parait  être  la  forme  employée  de 
préférence  pour  la  correspondance  des  souverains.  Elle  exige  un 
cérémonial  moins  rigoureux  que  la  lettre  de  chancellerie  :  le  style 
en  est  plus  familier  entre  égaux,  moins  solentiel  à  l'égard  des  in- 
férieurs. I-a  suscriplion  en  est  toute  simple  {Monsieur  mon  frère, 
Madame  ma  sœur,  ou,  lorsqu'on  écrit  à  un  supérieur  Sire.)  \^ 
souverain  y  parle  de  lui  au  singulier;  quelquefois  cependant  il  se 
sert  aussi  du  mot  ['ans,  surtout  quand  il  s'adresse  à  un  souverain 
d'un  rang  moins  élevé,  liénéralement  la  lettre  finit  par  quelques 
expressions  obligeâmes,  qui  varient  selon  les  relations  existant 
cotre  les  deux  souverains.  Li  signature  n'est  pas  contresignée 
par  un  secrétaire  d'Etal.  Lo  format  de  la  li'tlre  est  moins 
graiid  que  celui  de  ta  lettre  de  chancellerie  ;  elle  s'expédie  sous 
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§  220.  On  appelle  lettres  aiilogrnpbes  celles  qui  sont  écrites  de 
Iftin.ilniJii  souverain.  Ces  lellrcs  excluent  tout  cérémonial  quani 
aux  titre»  et  aux  fonnuk-H  (l'u.s;ig4<;  le  »iy\>  en  est  plus  famUier 
(|ua  celui  (Uw  liîUrcs  des  deux  auinifl  caivguries,  sans  pourtant  que 
lu  dilTôronce  dos  rangs  s'y  fasse  moins  sentir.  En  général  le»  lettres 
autographes  sunt  i  l'ég-irtl  dtrs  supéricius  une  marque  de  respect, 
onire  égaux  uno  mar(|ue  dauiUié.  et  envers  les  infOrirurs  un  té- 
moignage particulier  d'alTcction  et  d'estime. 

§  227.  La  plupart  des  souverains  ont  coutume  de  so  ootilicr 
réciproipiemcnt  lus  évéïunncnls  importants  qui  concernent  leurs 
personnes  ou  leurs  familles,  icU  que  l'avènement  au  tr6Do,  les 
naissances,  les  décès,  les  mariages,  tes  victoires  remportées. 
Vum^c.  particulier  de  cliaque  cour  décide  delà  forme  dans  laquelle 
CCS  notifications^  cos  compliments  de  /éiicitation  ou  de  condoléance 
doivent  être  rédigés  :  les  uns  se  font  par  lotlrea  de  conseil,  les 
autres  par  leiucs  de  cabinet;  ce»  lettres  sont  remises  aux  souve- 
rains par  les  ministres  accrédités  auprès  d'eux, 

La  réponse  à  ces  noiifications  se  modèle  sur  les  sentiments  qui 
ont  été  exprimés  dans  la  lettre  de  faire  part,  en  adoptant  entre 
égaux  les  mêmes  formes. 

Aien  eu  général  n'impose  aux  souverains  l'obligation  d'employer 
pour  leur  correspondance,  une  des  formes  susindïquées  plutôt 
qu'une  autre.  Nous  ferons  seulement  observer  que  les  lettres  do 
cliancellerie  et  de  cal)inet  font  partie  de  la  coireapondance  officielle 
des  Ëtats,  et  qu'il  est  de  règle  que  les  premières  no  s'emploient 
quenli-o  égaux  et  à  l'égard  d'iaférieurs,  tandis  que  ceux-ci  ne 
peuvent  écrire  dans  cette  forme  aux  souverains  d'un  rang  plus 
élevé  que  sous  certaines  mudltîcaiions. 

§  22R.  Nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  la  correspondance  des 
souverains  la  catégorie  de  lettres  dites  lettres  patentes;  ce  n'est  pas 
une  classe  particulière  de  lettres  émanées  du  souverain,  mais  bien 
une  classe  d'actes  ou  de  documents  simplement  signés  du  chef  de 
l'Etat  et  portés  officiellement  à  la  connaissance  du  public  :  c'est 
sous  cette  forme  que  sont  publiés,  par  exemple,  les  manifestes, 
les  proclamations,  les  actes  do  prise  de  possession,  de  cession,  etc. 
Les  lettres  patentes  sont  scellées  du  grand  sceau  de  l'Etal  et  con- 
tresignées par  un  secrétaire  d'Etal. 

§  229.  Ilya  encore  ce  que  l'on  appelle  les  lettres^ closes,  qui 
aonl  également  plutôt  des  actes  oflicieU,  mais  ne  concernant  quo 


Imiaistraiion  mieiieurc 
fODCtionnaires  ou  à  des  corps  constitues  '. 

§  230.  Il  arrive  assez  souvint  que  le  rang  des  KlaU  soit  égal  on 
ne  soil  pas  nettement  déterminé  ;  dans  ce  cas  on  a  recours  h  divers 
moyens  pour  éviter  les  coiillits  auxquels  pourraient  donner  lieu  les 
préleiiiiuns  respectives  des  parties  eu  présence. 

Un  de  CVS  moyens  consiste  dans  ec  qu'on  appelle  Vaittrnat,  eu 
vertu  duquel  on  change,  tantôt  d'après  im  ordre  régulier,  tantôt 
d'après  la  voie  du  sort,  le  rang  et  la  place  des  puissiun'es.  L*al- 
tei'nal  est  d'un  usage  fiéquent  dans  la  rédaction  des  traités,  pour 
lesquels  on  convient  soit  de  réseneraliernaiivenicnl  dans  chaque 
exeinpIaiiT,  la  iirentiérc.  plact;  à  une  îles  puissances  signataires,  soit 
de  suivre  l'ordre  alphabétique  poue  l'intilulé  cl  la  signature  des 
plénipotentiaires,  abstraction  faite  du  rang.  C'est  d'après  cet  oixlre 
que  Ton  a  procédé  pour  les  divers  actes  du  congrès  de  Vienne, 
dans  lesquels  les  puissances  conlraclaoïes  furent  énoncées  ainsi 
qu*il  suit  ;  Autriche,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Plusse,  Russie  et  Suède**. 

§  231.  Le  principe  de  l'égalité  des  Etals,  qui  s'étend  dans  ses 
applications  générales  aux  points  que  nous  venons  d'examiner, 
embrasse  naturellerneni  aussi  le  cérémonial  militaire  et  maritime. 
I  Ce  cérémonial  repose  directement  sur  les  égards  et  le  res|icct 
'înatuels  que  les  nations  se  doivent  les  unes  aux  autres,  et  qui  no 
peuvent  se  manifester  que  par  des  signes  extérieurs.  Sous  plu- 
sieurs rapports  ce  cérémonial,  considéré  en  lui-mémc,  peut  sembler 
futile;  mais  il  perd  ce  caractère  d'insignifiance  relative,  quand  on 
l'envisage  au  point  de  vue  de  l'idée  qu'il  représente  et  des  néces- 
sités auxquelles  il  correspond.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que 
l*inobsen*ation  des  r^les  ou  des  usages  consacrés  à  cet  égai'd  a 
dans  plus  d'une  occasion  donné  naissance  à  des  différends  interna- 
tionaux et  à  dt's  inimitiés  qui  ont  parfois  dégénéré  en  guerres  lon- 
gues et  désastreuses. 


I.'nltn-iuu, 


f  '  lleffter.  §  237  ;  Martens,  fiiifrf?,  t.  II.  pp.  320  et  seq.  ;  Vega,  Guidcpra- 
tique,  pp.  180  pX  *c(\  ;  Moser,  Vnsmh,  t,  II,  pp.  104  et  seq.  ;  Liinifî, 
Thalrutn  ccrem'tniate  histoneo'politicujn  ,-  Simedort,  Stijtc  des  cours,  ch.  ii. 
"  \Vheaton,AV»i..  pic.  2,  ch.  lu,  S  <  ;  PbilUraoro,  Corn.,  vol.  II,  i%42, 
4.3  ;  Marions,  Pn'iU,  ^  138  ;  Ronssol,  Mi'mfiire  sur  le  rang,  t.  I.  p.  G6  ; 
Bt'llo.  pie.  I,  cap,  viu,  !^  3  ;  Hyakerslioeti.  0>i<tst.,  lib.  I,  cap.  ix  ;  Gun- 
thor,  VAlfuT..  t.  l.  pp.  -210.  1^33.  2-14,  275  ;  Moaor,  Vcnuch,  t.  X,  pp.  2, 
374;  Kliiher,  Droit,  |  lai  ;  llotrter,  g  195;  Bluntsclili,  §  178  Hatleck, 
ch.  V.  §  14  ;  Martens,  Guide,  t.  I,  $  41  :  Poison,  sect.  5;  Klûber,  Veber- 
sicht,  fi  164  ;  Vergé,  Préds  de  Marins,  t.  I,  pp.  357  et  aeq,  ;  Pinbolro 

iFerrcira^  l'rMs  dtf  Martens,  §  138  ;  Fiorc,  1. 1,  pp.  Z79,  280. 
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Le  pouvoir  de  régk'r  le  cérémonial  mililairc  cl  inaritîtnti  appap 
lient  à.  chaque  Klal  en  particulier  dans  les  limites  de  soh  territoirB 
juridicliouiicl;  niais  pour  son  applicalion  aux  autres  nalioos  et 
pour  l'examen  des  réclamalîun»  auxquelles  elle  peut  donner  Heu  B 
faut  nécessain^iiUMil,  à  di-fmiL  de  principes  généraux  du  di"OÎI  des 
gêna,  prendre  pour  j^uidc  soit  les  slipulalions  des  irailôs,  soit  les 
usages  consacrés  en  la  uiatièi'e  '. 

^  *2H"2.  Le  cérémonial  maritime,  qui  correspondait  anciennemfjit 
aux  prétentions  de  quelques  Etats  à  la  souveraineté  absolue  des 
mt'i-Sj  a  éveillé  rattenlion  particulière  des  publicistcs  el  des  gou- 
vememcnls. 

Au  divseptîéme  siècle,  en  effet,  on  ne  voyait  pas  dans  le  céré- 
monial raarilimc  un  simple  acte  de  courtoisie  réciproque,  mais 
bien  une  marque  d'infériorité  humiliante  poui-  l'Etal  auquel  incom- 
bait l'obligalion  de  s'y  sounaeltre.  A  cette  époque  et  môme  dans  le 
siècle  précédent  une  des  principales  difficultés  soulevées  k  propos 
du  cérémonial  maritime  consista  dans  le  salut  que  les  navires  de 
guerre  appartonanl  à  deux  Etats  distincts  se  devaient  quand  ils  se 
rencontraient  en  mer.  Fn  cas  d'éj;aliié  entre  les  nations  dont  Iw 
pavillons  se  iroiivalent  en  présence  le  salut  se  traduisait  par  l'é- 
change d'un  certain  tiombre  de  coups  de  canon;  lorsque  la  parité 
n'cxisiait  pas  ou  était  contestée,  on  ajoutait  aux  salves  le  salut,  qui 
s'opérait  soit  en  auieninl  ou  en  hissant  les  coideurs  nationales, 
soit  en  ferlant  les  voilos  liatilcs,  soit  enlia  en  diangcant  d'amures 
pour  prendre  une  autre  direclion.  L'usage  avait,  pour  les  marina, 
attaché  à  ces  sortes  de  saluis  une  idée  de  soumission  et  de  respect 
que  les  nations  fortes  imposaient  aux  peuples  faibles.  Ainsi  l'An- 
gleterre, voulant  marquer  la  souveraineté  qu'elle  s'altrihuait  sur 
les  mers  dites  Britanniques,  avait,  du  lemps  de  Jacques  1",  décj^té 
que  tous  les  biUiments  de  guerre  étrangers  qui  se  trouveraient 
dans  CCS  mers  salueraient  les  navires  anglais  de  môme  classe  eu 
amenant  leurs  voiles  hautes  et  leur  pavillon,  sans   qu'en  échange 


•  Wheatou,  EUm  ,  pte.  2.  ch.  ni,  §  7  ;  Ortolan,  mults.  liv,  II.  ch.  xv  ; 
Twiss,  Pence,  §§183,  18i;  PhilUmonî.Com.,  vol.  II.  ïi^  rîi-lU  ;  nynkfrshook, 
Qutrst.,  lib.  II.  cap.  xxt  :Cnsxy.  Phases,  t.  I.liv.  I.tit. 'J,  §§61,62  ;  Marten», 
Pr^cif,  Sî;  I5B,  l.Ti)  ;  Bynkcrshoiitt.  D:-  dcminio,  lîb.  II.  cap.  ii,  iv  ;Klubcr, 
Omit,  S§  117-122  ;  HelTter.  §  l'J7  ;  Martonn,  Guide.  §S  61-G7  ;  Riquelme, 
Mb.  I,  lit.  2,  cap.  xr,  §it  l>ô-I,  205  ;  Hal!<?L-k.  ch.  v,  JS  Ifi,  17  ;  Vergé,  Pré- 
eiade  Martau,  t.  I,  pp.  417-421  ;  (iiinUitr,  Vtjlker..  t.  Il,  SH  21-25  ;  Moser, 
Vcrtucli,  t.  II.  p.  481  ;  Baiicliaud.  Th^ort''.  p.  411  ;  pL'stoI.  Sd^ta,  g  7  ; 
Nartena,  lYouc.  recufit,  t.  VMI,  p.  73;  Oarden,  Traité,  t.  ],pp.  406 et  seq.; 
Poison,  «ocl,  5,  pp.  27,  28. 
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lc3  navires  anglais  fussotU  leiius  de  rcndro  !c  salut.  Cetto  humi- 
liante prélenlion  souleva  d'énergiques  protA?s talions  de  la  part  des 
nations  assez  fortes  pour  s'y  opposer.  L'Espagne  donna  IVxpniplc 
de  la  i-ésislancG,  el  une  ordonnance  de  Philippe  II  interdit  formul- 
lonicnt  aux  sujets  espagnols  d'amener  en  aucun  cas  le  pavillon 
national,  leur  prescrivant  de  se  défendre,  même  do  se  laisser  couler 
pIutcNl  qu«  d'y  rotisenùr. 

§  233.  La  France  suivit  la  mémo  ligne  de  conduite,  cl  ses  his- 
toriens ont  tous  blâmé  la  conduite  de  Sully,  qui,  en  se  rendant  à 
Londres  en  qualité  d'ambassadeur,  poussa  la  condescendance  jus- 
qu'à faire  amener  le  pavillon  franvais  devant  un  bâtiment  de  guiinv 
anglais. 

Cet  incident  eS  la  violence  des  mesures  an?cf[iielles  la  ma- 
rine britannique  ne  craignit  pas  de  recourir  pour  faire  pré- 
valoir son  cérémonial  provoqua  cnltt;  la  France  et  l'Angleterre 
une  longue  et  vive  discussion,  qui  aboutit  à  un  ordre  en  con- 
seil enjoignant  aux  amiraux  anglais  d't^viler  les  esca^lres  fran- 
çaises, et,  lorsqu'ils  ne  pourraient  prévenir  une  rencontre,  de 
saluer  simultanément  ou  de  s'abstenir  à  leur  gré  de  tout  salut  quel- 
conque. 

Le  gouvernement  français  adopta  le  même  biais  dans  l'article  h 
du  rÈglcment  du  !)  mai  IGG5  ;  mais  ce  n'était  [vas  là  résoudre  la 
question,  et  il  devait  forcénient  arriver  qu'en  cas  d'inégalité  de 
forces  entre  les  escadres  ou  les  bâtiments  isolés  des  deux  États 
le  plus  fort  obligerait  le  plus  faible  à  amener  son  pavillon  el  à 
tirer  le  premier  coup  da  canon.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  actes 
de  vérilahlc  hostilité  commis  en  pleine  paix  I<ouis  \IV  n'imagina 
rien  de  mieux  que  de  publier  sa  célèbre  ordunnante  de  ItiS'.),  qui 
prescrivait  aux  bâtiments  de  guen-e  français  en  cas  de  reuconinî 
en  pleine  mer  d'obliger  indisiinctcrnent  ceux  de  tous  les  autres 
Klats  à  faire  le  premier  salut,  sans  tenir  compte  aucun  ni  de  l'élat 
lie  la  mer  ni  des  parages  où  ils  pourraient  se  trouver.  Cette  pré- 
tention évidemment  insoutenable  fut  un  des  motifs  de  la  guerre 
qui  éclata  la  m^me  année  entre  l'Angleterre  et  la  France  el  ne 
finit  qu'A  ta  paix  de  Uy.s\vyck. 

Jî  23A.  —  Vers  la  m^mc  époque,  à  la  suite  d'une  guerre  de 
dix-huit  mois,  l'Angleicrre  et  les  Provinces- Unies  conclurent  un 
traité  qui  établit  comme  règle  que  les  navires  néerlandais  de 
guerre,  corsaires  ou  de  toute  autre  classe,  qui  j*enconlreraicnt 
un  bâtiment  anglais  dans  leurs  mers  britanniques  seraient  tenus 
d'amener  leur  pavillon  et  leura  voiles  hautes. 
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Trtiu*  .u  S  2.35.  La  m^me  clause  se  reiroave  d&ns  les  traités  de  1602  (1) 
iéisii.  et  (10  106^  ('2).  dont  I  m  le  rpn*  lai  ion  donna  liou  à  de  si  nombreux 
ti  si  graves  conllilâ  qu'il  a'unsuivii  une  nouvelle  rupture.  Le  traité 
de  paix  do  10"^  (S),  loin  do  donner  satisfaction  aux  Pi-ovinccs- 
llnics,  agi^mva  pour  cllc.^  la  siuiatiun  antérieure,  puisque  Tobliga- 
tion  du  salut  dcâ  voiles  cl  du  pavillon,  ni^me  pour  un  HÎmple  yacht, 
devint  uni.'  rîtgle  générale  absolue  dans  toute  l'éiendue  «lu»  mers 
comprises  entre  le  Cap  Finistère  en  Espagne  ot  le  cap  Slaien  en 
Norvège. 

Lu  hVance  exigea  et  obtint  des  Klats  Généraux  la  même  preuve  de 
soumission  ol  d'infériorité, 
^"û"'^      S  ^^'^'  ^  "*^^*  qu'au  dix-buiiièmc  siècle  que  le  cérémonial  ma- 
iwf^*  "  ''^^"*'-'  ^^^  enfin  niodilié  dans   un  sens  plu-*  raisonnable  ot  qu'on 
abanilonua  presi|ue  L'uiiérenieat  le  salut  consistant  à  amt':ner  le  [m- 
villoD.  En  vertu  du  traité  conclu  à  Nystadl  le  30  août  1721  (/j)  la 
Kussic  et  la  Suéde  con\'inrent  que  leurs  bâtiments  de  guerre  se  sa- 
luenient  sur  un  pîcd  d'égalité,  ut  que  ces  navires  feraient  le  pii> 
ruier  salut  aux  forterc-sses  et  aux  ports.  Cependant,  malgré  Pintro- 
duclion  de  ces  nouveaux  principes  dan»  le  droit  des  gens,  pltia 
d'une  tentative  eut  encore  lieu  pour  conscnerau  ("^.rénionial  mari- 
lime  la  Higuification  étroile  qu'il  avait  au  dix-septième  siècle.  C'est 
ainsi  que  les  naviros  des  marines  royales  exigeaient  le  pii>mior 
salut,  quand  ils  arrivaient  dans  les  ports  d'une  république.  Ces  der- 
nières pKUentions  louibëreni  peu  à  peu  en  désuétude,  sauf  pour 
PAngletorro,  qui  necmigint  pas  dans  son  trailéde  VSft  (&)  avec  la 
noitnnde  do   sanctionDcr  de  nouveau  les    dispositions  de   celui 
de  I07.V 
§  T.i7 .  Mais  Texcmple  de  modémlion  donné  par  la  Russie  no  de- 
»iac«  ,1  u  yjiî^  pjia  f^ifQ  perdu,  et  l'on  comprit  que  pour  mettre  un  terme  aux 
4(riaiit>ii  dirncnlléa  sans  cc^fse  renouvelées  A  propos  du  cér^^monial  maritime 
i«uru<i.  i^j  nieilletir  moyen  était  d'abolir  d'un  commun  accord  les  s<duts 
en  pleine  mer  cl  sur  les  côtes,  et  de  les  régler  dans  les  ports  sur 
le  pied  d'une  complète  égalité.  C'est  ce  qui  fut  stipulé  dans  le 
imité  que  la  rraiicc  et  la  Russie  concluront  on  1787  (6),  et  dont  les 


(1)  DumoDt,  t.  VI,  pte.  2,  p.  422. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  44. 

(3)  Diiraont,  t.  VU,  pte.  1,  pp.  £53,  282. 

(4)  Oitiuont,  t.  VIII.  pte.  2,  p.  30. 

(5)  Maricu»,  1«  édit.,  t,  U,  p.  520  ;  2«*-dii..  i.  III.  p.  GÛO, 

(0)  De  CIcroq,  t.  1.  p.    171  ;  Marteos,  l«  édit-,  l.  III.  p.  I  ;  «•  édlt, 
t.  IV,  p.  1«6. 
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dispoitUions  mariilmes  Turenl  reproduites  dans  les  conventions  pas- 
sées peu  de  temps  après  entre  les  cours  de  Sainl-P6icrsbourg,  de 
Stockholm  et  de  Copenhague.  Aujourti'huJ,  grâce  à  ces  transforma- 
lions  successives,  le  cérémonial  maritime  subsiste  comme  signe  de 
courtoisie  et  de  coosidéradou  iuteruatiooale  ;  il  a  cessé  d'éire  tme 
marque  d'infériorité  *. 

§  *23S.  Les  traités  qui  ont  donné  ta  consécration  du  droit  des 
gens  aux  uouve-aLis  principes  du  cérémonial  marilimtt^soiU  assez 
nombreux  :  nous  devons  citer  tout  d'abord  celui  que  la  Kussio  a 
conclu  eu  1"87  avec  le  royaume  des  Deux  Siciles  (1),  et  qui  établit: 
1"  que  le  salut  n^aura  lieu  en  pleine  mer  qu'enli*e  les  naviivs  dont 
les  commandants  auront  un  grade  difi'érenl  ;  2"  que  <laiis  l'inlérieur 
des  ports  autres  que  ceux  servant  de  résidence  aux  souverains  rcs- 
l>ectil's,  les  marnes  bâtiments  seront  tenus  de  faire  les  saluts  d'usage 
qui  leur  seront  rendus  coup  pour  coup. 

§  239.  Les  mêmes  principes  ont  servi  de  base  aux  traités  que 
la  Kussie  signa  on  1798  (2)  avec  le  Portugal,  et  en  i8U9avecla 
Suède  (3). 

§  240.  Le  traité  de  1827  entre  l'Angleterre  et  le  Urêsil  (û)  s'est 
renfcnné  dans  des  termes  généraux  :  il  se  borne  ^  dire  qu'à  l'égard 
des  sjduts  on  se  conformeiTi  de  piirt  et  d'autre  aux  régies  observées 
entre  les  puissances  maritimes. 

§241.  La  déclaration  spéciale  échangée  U:  Ifi  jai;vicr  1829  (5) 
entre  la  Russie  et  le  Danemark  au  sujet  des  saluts  |>orle  que  les 
navires  de  guerru  respectifs  continueront  à  saluer  les  ports  ou  les 
batteries,  qui  leur  répondront  coup  pour  coup  ;  que  le  salut  n'aura 
pas  lieu  entre  bâtiments  ne  portant  pas  pavillon  amiral  ;  enfin  que 
pour  tes  bâtiments  amiraux  le  salut  variera  de  deux  à  quaii-c  coups 
de  canon,  suivant  lu  classe. 

•  Ortolan,  Uàt/Us,  ïiv.  U,  cb.  xv  :  rbitllmore,  Com.,  voL  II,  g  34  ;  Twiss, 
JV«ce.  %%  183.  184  ;  Cussy,  phases,  iiv.  I,  lit.  3,  §  02  ;  liv.  Il,  cIi.  xxix  ; 
Martens.  Pieds,  ^  158-tiW  ;  Gardon,  Traita,  i.  I,  pp.  406  et  seq.:  Martens. 
Guttit',  S  64  et  secj.;  Kliiber,  i>roiJ,§§  117  et  seq.:  lltitTlcr,  §  V.ï7  ;  Rir)iielmei 
Ub.  I,  t.  U.  cap  xt  ;  Cleirac,  C»  H  coutumes,  p.  î>\'3  ;  Hallcck,  ch.  v,  §§  19, 
20:  Bynkershoek,  Quipst.,  \\h.  U,  cap.  xii;  Zoucli,  Ht  jure.  pto.J.  §^8,  14; 
Peatel,  SeieAUx,  %  7  ;  IJaulerive  et  Cussy,  UtcueH,  pt«,  S,  p.  70  \  Damont, 
Corps.  t>  Vil  ;  Bûucbauil,  Thiorie,  p.  4^7. 

(1)  Martens,  1"  éJlt.,  t.  iri.  p.  30  ;  2-  édit.,  t.  IV.  p.  229. 

(2)  Castro,  t.  IV,  p.  52  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  VII.  p.  256  ;  2*  édlt., 
t.  VI,  p.  537  ;  SUMk  papcrs.  v.  III.  p.  1072. 

(3)  Martens,  Xouv.  recui:îl,  t.  1.  p.  19  ;  State  ï>«ptr«,  v.  1.  p.  338. 
Ij  Martens,  Nouv.  recueit,  t  VU,  p.  479  ;  HersUet,  v.  IV,  p.  38  ;  EUiol, 

y.  Il,  p.  241. 

[b)  Martcus,  Souv.  recueil,  t.  VUI,  p.  73  ;  Stala  papcrs,  v.  X.VII,  p.  1339. 


Princif 

coriunl  1b  (4> 

rliiKJCiial  int> 
rillioe,  —• 
Trmit»*  Mtfa 
U  a«Ml»  «t 
)«■  D«ui  5i> 
Etloi  (17ST}  ; 


Enlr«     l« 

Riii*iâ   »l  U 

SuA.la     (I7W 

(Il  iBog): 

Knln  VAik- 
eUlerra  «t  U 
ariaillISn)] 


EiiU*  U 
Rama    nt  !■ 


372 


UVUE  IV.   —  ÉGALITÉ  DES  ÉTATS 


a  m 


RâaUf 


NMrilinM 
lu  iltlrtiU. 


§  242.  Des  traités  que  nous  venons  d'énumércr  et  de  Teaprit  du 
droit  international  moderne  les  piiblicislcs  ont  déduit  quelques 
règles  générales,  qui  ne  laissent  pw  que  d'avoir  une  certaine  im- 
portance ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi: 

1"  Les  navires  marchands  ne  se  doivent  aucun  salut  ;  Ica  rapî- 
taÎML's  qui  y  ont  recours,  Hoit  on  liissanl  leui*s  couleurs,  soit  en 
ferlant  une  voile,  accomplisseuL  un  acte  absolument  volontaire  et 
gracieux. 

2'  Tous  les  Klats  souverains  sont  égaux  en  ce  qui  concerne  le  cé- 
rémonial maritime.  Les  distinctions  extérieures  éiai)Ue&  à  cet  égard 
ont  un  caractère  tout  à  fait  individuel  et  nu  présupposciil  ni  infério- 
rité ni  soumis.sioii. 

3**  A  défaut  de  stipulations  conventionnelles  expresses,  les  saints 
ne  sont  pas  obligatoires  et  ne  consLitueut,  lorsqu'ils  sont  faits  spon- 
tanément, qu'un  acte  de  courtoisie  et  d'étiquette. 

Il"  L'acte  de  ne  pas  rendre  un  salut  peut  bien  être  considéré 
comme  une  impolitesse  justifiant  une  demande  d'explications,  mais 
ne  saurait  autoriser  le  recours  à  des  actes  hostiles. 

5"  Lorsque  deux  navires  de  guerre  ou  doux  escadres  se  rencon- 
trent en  pleine  mer,  la  courtoisie  exige  que  lo  commandant  qui  a  le 
grade  le  moins  élevé  salue  le  premier  et  que  le  salut  lui  soit  rendu 
coup  pour  coup. 

6'  Si  un  navire  de  guerre  isolé,  quelle  que  soit  sa  force,  ren- 
cnnti-e  une  escadre,  il  est  tenu  de  s;iluor  le  premier. 

7°  Les  navires  de  guerre  portant  à  leur  bord  des  souverains,  des 
membres  de  fAmîlles  piincièrcs,  des  chefs  d'État  ou  dos  ambassa- 
ileua-s  rcroivL'rit  le  premier  salut*. 

§  •J.'i'S.  Les  pnHrnliuns  élevées  par  l'Anglelcrrfi  dans  Tétcnduc  de 
ce  qu'il  lui  a  plu  d'appeler  «  les  mers  britiiiuilcjucs  »  ont  suscité  do 
la  part  de  certains  Étais  des  exigences  du  môme  ordre,  fondées  sur 
ta  souveraineté  absolue  des  passages  servant  à  la  jonction  de  deux 
mers  difTérentes. 

Telles  étaient  notamment  les  prétentions  du  Danemark  sur  les 
détroits   du  Sund  et  des  [tells;  mais  les  difficultés  pratiques  qui 


'  CQSsy,  Phtiscs,  liv.  l.  lit.  2,  Sfl2  ;  l'hiUlmore,  Corn.,  vol.  II,  g3S  ;  Or- 
tolan. Uéoks,  t.  I,  liv.  H,  ch.  XV,  pp.  3'î4  ci  seq.  ;  Klilber,  Droit.  Si  121  ; 
Halleck,  ch.  v,  SS  30,  21  ;  MPlTtL-r,  §  197  :  M^irlcns,  Gtiiite,  S  55  ;  Nau,  Vri^ 
keTsccreciit,  JiS  I3i)-I43;  Wtitîuton,  Ktfm.,  pie.  2,  ch.  in  ;  Wenck,  Codrx, 
l.  II.  p.  72  ;  Moscr,  Ktarir,  t.  Xll,  p.  22  ;  Schlegcl.  Slaat$n\'ki.  t.  I,  p.  i\2; 
Dumonl,  Cor/is.  t.  VIII,  pte.  3,  pp. "310  et  soq.  ;  Marten?,  Hccnril,  t.  lU, 
p.  i;i  ;  Itautcrivo  rt  Ciissy,  lUetteil,  t.  II,  pie,  2,  pp.  70  et  seq.  ;  Marten« 
NouK,  ncueit,  t.  Vltl,  p  73. 
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oi>t  existé  à  cet  (''gard  no  sauiainni  plus  se  pi-^^sonlor  anjnurd'hui, 
parce  que  la  raison  de  droit  sur  ]:ujuclIo  sfi  fonilaieiU  Ir-s  cxigrijccs 
du  Danemark  a  disjmra,  ou  a  été  réglemciiléc  et  déterminée  par 
des  traités  spéciaux. 

La  navigation  dans  les  eaux  de  la  juridiction  maritime  des  pla- 
ces fortes  du  dtHroit  de  Gibraltar  a  fait  naître  plus  d'un  conflit 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Pour  en  prévenir  le  retour,  ces  deux 
puissances  ont  réglii  It.*  10  mars  1S65,  par  un  é:bange  de  déclarations, 
la  suppression  des  formalités,  tantôt  gênantes,  tanlOt  humiliantes, 
auxquelles  leurs  marines  marchandes,  étaient  autrefois  assujetties 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  !a  Méditerranée.  Désormais  Jes  navires 
ai]glais  et  les  navires  espagnols  sont  réciproquement  dispensés  do 
hisser  leur  pavillon,  lorsqu'ils  croisent  ou  louvoient  à  portée  de 
canon  des  forteresses^  et  il  est  interdit  à  celles-ci  en  temps  de  paix 
(le  recourir  A  la  semonce  pour  provoquer  le  saint  ou  pour  vérifier 
la  nalionalUé  des  navires  qui  ne  viennent  pas  au  mouillage  *. 

Jj  ^hh.  A  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  étrangers,  comme  au 
passago  (levant  des  forteresses,  des  batteries  ou  des  garnisons  d'un  p'"^ 
autre  État,  les  navires  de  guerre  doivent  saluer  les  premiers,  ahs-  '•»■ 
traction  faite  du  rang  de  leurs  commandants.  Co^  saluts  sont  toujours 
rendus  coup  pour  coup,  au  moment  même  du  mouillage  claussit<)t 
que  le  bàtimenlqui arrive  acomplété  le  nombre  de  coups  de  canons 
qu'il  veut  échanger. 

Entre  les  navires  cl  la  terre  le  salut  cesse  d'être  personnel  ;  il 
rcvét  un  caractère  international  et  doit  dès  lors  ^tre  r^lé  par  ces 
principes  d'égalité  absolue  qui  président  également  à  l'échange  des 
compliments  et  des  visites  officielles  avec  les  autorités  terri  lo  ri  aies, 
et  dont,  sans  distinction  de  grade,  l'initiative  appartient  invaria- 
blement au  navire  qui  mouille  dans  les  eaux  étrangères. 

ti  2'i5,  On  déroge  assez  babituellemunt  à  cette  dernière  régie  S" 
lorsque  le  bAtimcnl  porte  à  son  bord  des  princes  ou  des  ac^onUs  1"*'^'  <•«  »<»■ 
diplomatiques,  en  un  mot  des  personnes  autorisées  à  i-éclamer  »""•'■«•  ^* 
une  marque  de  déférence  personnelle,  que  les  forts,  les  garnisons  ou  '"•.  -"  <"•'»■ 
les  batiories  de  rôle  reconnaisscnl  en  faisant  le  premier  salut; 
mais  ces  sortes  de  distinctions  accordées  direcicmcnt  au  rang  de  la 

*  Wheaton,  Él^^m.,  pte.  2,  ch.  in,  §  7  ;  Philliraore,  Corn.,  vol.  lï,  S  38; 
Ortolan,  BéQ!^s,\:v.  Il,  oh.  xv  ;  Twiss,  Pcafx,  §  IR4,  p.  271  ;  Bynkhertîhoflk, 
QufTsL,  lih.  Il,  cap.  xxi  ;  Gunthop,  VCik<:r..  t.  II.  §§21-:;.')  ;  Pestel,  SWircfa, 
§7  ;  Rclilegel.  StauHrecht,  i.  I,  p.  4|2;  Cussy,  Vhaif$,\\v.  J.  lit.  2,  g  Û2  ; 
Hcffter.  S  19"  ;  Hiitty,  Camm^rcial,  vol.  II.  p.  324  ;  lîallnok,  eli.  v,  ^  18  ; 
Gardon,  Trait,',  t.  I,  p.  3îH)  ;  Martens,  i'r('':ù,  §  1.59;  Marlens,  Souv. 
reeueU,  t.  VIII,  pp.  72  et  scq.  ;  Martcas  et  Cussy,  t.  l,  p.  323. 
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personne  qui  aborde  sur  un  autre  teiTitoirc  ne  consUlupnl  paa  une 
véritable  exception  aux  principes  (établis  ;  vjiTt  en  dehors  des  lois 
de  la  politesse  auxquelles  nul  n'i^st  autorisé  à  se  soustmJrG,  il  n*yà 
pas  obligation  strict*?  de  ri^pondre  coup  pour  coup  à  de  pareils  saints. 

§  2A0.  Uïs  ambassadeurs  ipii  arrivent  dan»  un  pnrl  de  la  nalîoo 
près  laquelle  ils  sont  accréditas,  à  moins  toutcroïs  que  ce  port  ne 
soit  la  capitale  du  pays,  doivent  recevoir  la  visite  des  autorités  lo- 
cales. CctU'  règle  do  courtoisie  se  fonde  sur  le  caractère  représen- 
tatif de  l'agent  qui  en  est  l'objet. 

§  247,  (Jiaque  pays  est  maître  de  régler  ù  sa  guise  par  des  lois 
ou  des  règlements  inlérieurs  les  saluts  et  le  cérémonial  &  observer 
dans  le»  cas  suivants  : 

i"  Lorsqu'un  navire  qui  touche  à  un  port  étranger  débarque  ou 
reçoit  à  son  bord  son  propre  souverain  ou  des  fouclionn aires  de 
son  gouvenietuetit  ; 

•2"  Les  saints  et  les  compliments  à  faire  par  les  autre»  navires  an- 
crés dans  le  [wrt  ou  par  les  établissements  militaires  situés  sur  la 
côte  ; 

:t"  Les  saluts  attribués  à  ses  propres  employés^  fonctionnaires  ou 
officiers  de  tous  grades,  et  qui  servent  généralement  de  mesure 
pour  déterminer  les  honneurs  Â  rendre  aux  autorités  étrangères,  et 
pour  niainienir  une  parfaite  égalité  encre  elles  et  celles  du  pays. 

Il  va  sans  dire  qu'cîi  rai)senc^î  de  règles  fixe-s  en  celte  matiëro 
et  ii  défaut  darxord  amiable  pour  ne  pas  froisser  certaines  suscep- 
tibilités, ceux  dont  la  dissidcMice  n'a  pu  obtenir  satisfaction  sont  li- 
bres de  ae  pas  pivndrc  part  à  des  démonstrations  publiques  dans 
lesquelles  ils  craindraient  de  compromolire  leur  responsabilité*. 

§  2'i8.  Il  peut  arriver  que  des  navii-es  de  guerre  appartenant  A 
des  nations  dilTérentcs  se  trouvent  réunis  au  même  mouillage; 
dans  ce  cas  et  loi-sque  les  commandants  ont  le  même  grade,  c'est 
au  dernier  arrivé  à  faire  le  premier  salut,  qui  lui  est  rendu  coup 
pour  coup,  à  moins  —  cft  dont  il  doit  préalablement  s'assurer  — 
que  les  lois  lerritorialcs  n'y  mciicnl  obstacle. 

Les  mêmes  commandants,  lors  de  leur  rencontre  dans  les  rades 
étrangères  se  doivent  aussi  certaines  visiu^s  de  politesse.  Les  règles 
de  la  courtoisie  exigent  que  le  commandant  qui  se  trouve  au  mouil- 
lage envoie  cumplimenler  le  nouvel  arrivant,  et  que  celui-ci  rende 


•  HeTter,  S  U>7  ;  Ciwsy,  Phase»,  Itv.  [.  tit.  2,  S  62  ;  Ortolan,  ttfglfg, 
Hv.  11.  cU.  XV;  Tvfias,  Peacf,  §  104  ;  RlQuelmo,  llb.  I,  til.  2,  cap.  xi  ; 
Martoni,  Guide.  ^  5L  56  .  Mosor,  Kkim.  i.  IX,  p.  297  ;  t.  X,  pp.  24-34  ; 
Halleck,  ch.  v,  S24;  KlUher,  liroit,  §  120;  Garden,  Traité,  L  I,  p.  408. 
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les  félicitation»  qu'il  a  rétines.  Colto  première  lormalilé  luxomplic, 
l'éclmngo  de  visites  personnelles  a  lîou  suivant  le  rang  des  officiers, 
l'inférieur  prenant  toujours  l'initiativii  di-  la  visite  à  l'égai-d  de  son 
supérieur  en  grade.  Los  aaluts  faits  au  pavillon  se  rendent  coup 
pour  coup  ;  ceux  adressés  au  grade,  entre  officiers  de  rang  inégal,  so 
proportionnent  généralement  à  la  position  hiérarchique  (hi  commaji- 
dant  cpii  a  tiré  le  premier  *. 

§  2/1^-  Les  régies  concernant  les  fêtes  et  les  (Jeuils  nationaux 
font  également  partie  du  cérémonial  maritime.  Rn  principe,  la  cour- 
toisie internalionale  cl  le  maintien  de  la  honn(*  harmonie  entre  les 
Étals  veulent  que  les  navires  étrangers  s'associent  aux  fèlcs  et  aux 
démonstrations  publiques  qui  an  célèbrent  dans  le  port  où  ite  se 
irauvi^nt  ;  toutefois  si  ces  cérémonies  se  rattachent  A  des  faJLs  de 
nature  à  blesser  tes  sentiments  nationaux  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, CCS  navires  ont  le  droit  de  s'éloigner  du  port  ou  de  garder 
une  attitude  passive.  h'\  circonspection  dont  leurs  commandants 
usent  dans  ce  cas  est  le  meilleur  gage  qu'ils  puissent  douner  de 
leur  respect  pour  les  pratiques  et  les  coutumes  de  la  nation  dans 
les  eaux  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

§  250.  Dans  les  cérémonies  puljlique»  qui  se  célèbrent  à  terre  il 
est  d'usage  pour  les  commandants  des  navires  de  guen'e  et  leur 
état-major  de  débarquer  et  d'y  figurer  suivant  leur  rang.  La  préséance 
entre  les  officiers  se  règle  dans  ce  cas  d'après  le  grade,  et  à  grade 
égal  d'après  Tordre  d'arrivée  au  mouillage.  En  cas  de  conllit  ceux 
qui  le  soulèvent  ont  naLurellemeni  le  droit,  sous  leur  nîsponsabilitô 
personnelle,  de  ne  pas  occuper  une  place  relativement  inférieure  & 
celle  qu'ils  considèrent  leur  être  due. 

§  261.  Un  des  points  les  plus  contestés  entre  les  marines  des 
différentes  nations,  c'est  Tordre  datis  lequel  doivrrit  se  placer  les 
[lavilions  À  bord  des  navin's  pavoinés.  Faute  d'une  eultMiti*  com- 
mune h  cul  égard,  chaque  Ktal  a  régli^  la  question  selon  ses  cuiivc- 
onnces  particulières.  Par  un  arrêté  ministériel  du  26  avril  1 827  le  gou- 
vernement franraisa  ^'labli  comme  régie  que,  lorsdcs  pavois  en  Frajice 
raCme,  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  doivent  donner  la  plac« 
d'honneur  au  pavillon  des  navires  de  guerre  étiungers  prés<?nts  au 
mouillage  dans  Tordre  suivant  :  à  la  première  place  le  pavillon  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  ol  À 
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'  Ortolan,  Rf^gUx,  liv.  H,  ch.  xv  ;  Cussy,  PhtiMs,  lir.  I,  tit.  2,  §  63  ; 
î'hilUmore,  Com.,  vol.  »,  §S35,  36  ;  MarUins.  Cuifle,  §  f^  ;  Hefftpr.  g  197  ; 
Moser,  VenucH,  t.  Il,  p.  4yi  ;  KJiiber,  Droit,  §  120  ;  Halleek,  cli.  v,  §  23  ; 
Hiqoelme,  Ub.  I  tit.  2,  cap.  xi  ;  Oarden,  Trmt^,  t.  I,  pp.  406  et  scq. 


378  UVRK    IV.    —  ÉGALITÉ   DES  ÉTATS  [g  252 

grade  ^gal  nu  paviïlon  du  pays  dont  le  navire  est  le  plus  ancien  sur 
rade,  fil  successivement  aux  pavillons  des  autres  bàliinonU  étran- 
gers d'après  !o  grade  des  commandants,  ou  en  cas  d'égalité  d'après 
la  date  de  leur  arrivée  dans  le  port.  I^  mémo  arrêté  porie  qu  a 
l'étranger  les  Iwitimenls  de  guerre  français  qui  auront  à  pavoisoT 
arboreront  A  la  première  place  d'honneur  le  pavillon  de  la  nation 
dans  les  eaux  de  laquelle  ils  se  trouvent,  ensuite  le  pavillon  de« 
autres  navires  deguen^  qui  sont  au  même  mouillage  selon  Tordre 
établi  pour  les  ports  français,  enfin  ceux  des  nations  étrangères  dont 
les  consuls,  présents  sur  les  lieux,  arboi'ent  simultanément  leurs 
couleurs. 

Ces  règles  ont  été  modifiées  en  1851  par  l'ordonnance  sur  K* 
service  À  bord  des  biUimenls  do  la  flotte:  l'emploi  de  pavillons 
étrangers  a  éié  défendu,  et  celui  des  couleurs  nationales  et  des  \vt- 
villnns  de  signaux  français  a  été  seul  prescrit  pour  les  pavoiscmcnts. 
Le  décret  impérial  du  20  mai  1868,  en  confirmant  l'ensemble  des 
dispositions  de  celui  de  1851^  a  en  outre  laissé  aux  couimandaDts 
de  la  marine  militaire  française  une  certaine  latitude  qui  leur  per- 
met de  se  conformer  aux  usages  locaux  mais  sans  jamais  placer 
au  même  mit  des  couleurs  étrangères  et  la  fiammc  ou  le  pavillon 
national  '. 

§  25*2.  Un  décret  impérial  du  '20  mai  lâC)d  a  fixé  avec  une  plus 
grande  précision  les  règles  imposées  à  la  marine  mlliiaire  française 
dans  ses  relations  avec  celle  des  autres  Liais. 

Il  porte  1"  que  le  commandant  d'un  ou  de  plusieurs  bAtimenls 
de  l'Kiat  peut  saluer  en  pleine  mor  le  pavillon  des  .'lutrcs  navires 
étrangers,  en  se  conformant  aux  usages  consacrés  dans  la  flotte  À 
laquelle  appartiennent  les  navires  qu'il  rencontre,  et  en  s'assurant 
au  préalable  de  la  réciprocité  du  salut  ;  T  que  le  commandant  peut 
également,  suivant  les  r('i;les  établies  en  France,  saluer  les  agcnu 
supérieurs  des  i-^fals  étrangers  qui  se  rendent  à  son  bord;  3*  que 
les  navires  de  guerre  français  doivent  saluer  la  terre  à  leur  arriA-éc 
dans  un  porl  étranger  et  dés  qu'ils  se  sont  assurés  que  le  salut 
sera  rendu  coup  pour  coup;  h"  t|ue  les  mêmes  saluls  seront  faits 
aux  bâtiments  de  guerre  mouillés  sur  la  mémo  rade;  5"  que  lors- 
qu'un navire  de  la  marine  militairci  française  reçoit  le  salut  d'un 
bâtiment  de  guerre  étranger,  il  est  tenu  d'y  répondre  parle  même 
nombre  de_coup3,  «ans  tenir  compte  de  l'égalité  ou  de  la  différence 

■  Ortolan,  Rèatea,  t.  I,  liv.  II,  cli-  xv,  pp.  330  et  seq.  ;  Cussy,  PAtun, 
liv.  I,  tu.  2,  s  03;Marton«,  tfuW«,  S06;  Riqnelmc,  Hb.  I,  tit.  2,  cap.  n  , 
Halleck,  cli.  v.  $  23  ;  Klûbor.  Droit,  ji  120. 
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de  gra<l«  tics  roinmandants;  0"  que  lûi*sque  le  salut  est  fait  par  un 
navire  marchand^  il  doit  être  n'iidii  par  deux  coups  do  canrm  a» 
moins;  7"  que  It'.s  saluls  |)Ci*sonneIs  ne  sont  pas  obligatoires,  sauf 
à  observer  à  leur  fgard  les  usages  et  les  précédents  du  pays  où  se 
trouve  le  navire*. 

S;  203.  Les  règlements  de  la  marine  anglaise  sur  le  cérémonial     hm™»"!» 
maritime  sont  aussi  laojniqucs  que  peu  explicites.  On  y  voit  scu-  "^.J,"",  J^ 
lempnt  que  les  saluls  faits  au  pavillon  anglais  par  des  navires  an-  '««'»'•'• 
glaia  doivent  ôtrc  rendus  coup  pour  coup,  et  que  lorsqu'un   navire 
de  guerre  anglais  renconire,  soit  en   iner,  soit   dans  une  rade 
étrangère,  un  bâtiment  de  guerre  d'une  autre  puissance  apparte- 
nant à  la  m&me  classe,  mais  commandé  par  un  officier  d'un  grade 
plus  élevé,  il  doit  le  saluer  par  le  nombre  df.  coups  de  canon  qui 
est  dû  au  grade  correspondant  dans   la  manne  britannique,  en 
veillant  avec  soin  fi  ce  que  son  salut  lui  soit  exactement  et  com- 
plètement rendu'*. 

i^  2ââ   L'armée  el  la  flotte  des  Étals-Unis  sont  régies  par  des 
règlements  très  minulicux  en  ce  qui  concerne  les  saluls  hiérar-  rtiUiiAïU'i»» 
chiques  et  les  honneurs   militaires  h  rendre  aux  employés  et  aux 
fonctionnaires  de  la  république. 

Aux  États-Unis  la  salve  nationale  consiste  en  autant  de  coups 
de  canon  qu'il  y  a  d'États  clans  la  Confédération,  tamlis  que  le 
salut  personnel  du  président  n'est  que  de  vingt  et  un,  et  cj?:lui  du 
vice-président  de  dix-sept.  On  sait  qu'en  Europe  les  salves  et  les 
suluts  correspondants  sont  respectivement  de  cent  un  et  de  vingt 
et  un  coups. 

Lorsque  les  agents  étrangers  établis  aux  États-Unis  sont  invités 
ik  visiter  un  fort  ou  un  bÂtiment  de  guerre  fédéral,  ils  reçoivent  le 
m&mc  salut  et  les  mômes  honneurs  que  les  fonctionnaires  des  États- 
Unis  de  rang  égal.  Ainsi  on  rend  à  un  souverain  étranger  des  hon- 
neurs identiques  à  ceux  du  président,  et  aux  ambassadeurs  el  aux 
ministres  les  saluts  et  les  marques  de  dislinclion  qui  sont  dus  aux 
ministres  nord-américains  de  la  même  classe. 

Au  chapitre  IV  des  règlements  de  la  marine  des  États-Unis  de 
1876,  il  est  ordonné  qu'un  souverain  étranger  ou  le  premier  ma- 


•  Ortolia,  JWfffos,  1. 1,  liv.  II.  ch.  XV,  pp.a42-3-l4:  Halleck.clL  v.gSS; 
l'hiKimoPB»  Corn.,  toI.  II.  §  30  ;  Martens,  Guùie,  %  64-67  ;  Cussy,  fkiu«$, 
Uv.  I.  lit.  2,  ^  6*2,  (Î3  ;  Twias,  Peace,  S  183,  p.  2<a. 

"  l'hilliraorc.  Corn.,  vol.  H,  J^S  36.  37  ;  Prendcrgast,  Law,  pL  2, 
p.  449  ;  JenklDS,  Life,  vol.  I,  p.  07  ;  Halleck,  cb.  v,  §  24  ;  Twiss,  Penct, 
§183.  pp.  267,  268. 
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gislml  tViinp  r(''prii)lintic.  ^iraiig(>rc,  lorsqu'il  vîsiliM-a  un  navirft  de 
la  marino,  sera  reçu  avec  lus  bomicurs  prescrits  ptnir  le  président, 
oxccpl6  quo  le  pavillon  f\c.  »on  pays  sera  tléployé  a»  grand  rn.lL^  c( 
!a  musique  joutera  son  air  nailonal. 

Les  membres  d'une  famille  royale,  quand  ils  visiteront  un  na- 
vire de  la  marine,  recevrool  les  mômes  honneurs  qui  seraient  ren- 
dus à  leur  souverain,  excepté  qu'on  ne  tirera  qu'un  salut  au  mo- 
ment de  leur  départ. 

La  nection  2' du  m^me  chapitre  IV  prencrit  que  chaque  fois 
qu'un  ministre  nommé  pour  représenter  lus  États-Unis  à  l'étninger, 
ou  un  ministre  d'un  pays  étranger  visitera  un  na\îro  de  la  marine, 
il  sera  re<;u  par  l'amiral,  le  commodore  ou  l'offîner  rornoiandant, 
et  la  garde  marine  sera  rangée  en  parade.  Une  salve  de  quinze 
coups  sera  tirée  A  son  départ.  , 

Un  chargé  d'nlTaîres  on  commissaire  sera  reçu  par  l'officier  com- 
mandant ei  salue  de  onze  coups  de  canon. 

Un  consul  général  sera  reçu  par  l'oflïcïer  commandant  et  salué 
de  neuf  coups. 

Un  consul  sera  reçu  jMir  l'officier  commandant  et  salué  de  sept 
coups. 

Un  vicG<onsul  ou  un  agent  commercial  sera  reçu  par  l'officier 
commandant  et  salué  de  cinq  coups. 

Les  navires  étrangers  qui  mouillent  dans  un  port  dos  États-Unis 
sont  saluée  [var  un  nombre  de  coups  de  canon  égal  à  celui  qu'ils 
ont  ou:i-mémes  tiré;  mais  le  salut  fût  par  le  port  ne  doit  dans 
aucun  cas  dépasser  la  salve  nationale. 

I^s  princi[)es  qui  servent  do  base  à  ces  règles  sont  également 
appliqués  dans  la  marine  militaire,  dont  les  bAiiments  saluent  k 
l'arrivée  le  pavillon  étnmgcr  toutes  les  fois  qu'ils  ont  la  certitude 
que  le  salut  sera  rendu  coup  pour  coup  '. 

§  255.  Les  ordoimances  de  la  marino  espagnole  consacrent  les 
mêmes  principes  généraux  pour  le  cérémonial  maritime.  Ainsi 
celles  du  flS  août  1741.  du  2  juillet  1770,  du  a  dérf'uibre  1776  ot 
du  30  mars  18.38  ont  posé  comme  règle  que,  sans  porter  atteinte 
aux  usages  établis  dans  chaque  port,  on  rendra  coup  pour  coup 
le  sahit  fait  A  l'airivée  par  un  t)âtiment  de  guerre  étranger  D'un 
autre  cùté,  un  ordre  royal  du  179.*?  prescrit  aux  comuiaudants  de 
navires  ou  aux  clicrs  d'escadr*^  de  s'informer  dès  leur  arrivée  dans 
un  port  étranger  des  pratiques  qui  y  sont  en  vigueur  et  de  saluer 


United  States  arm]/  régulations  ;  Omttd  States  navj/  rtçulations. 
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les  premiers  toutes  tes  fois  qu'ils  auront  acquis  la  coriitude  que  le 
salut  leur  sera  rc^du. 

A  défaut  d'usages  consacrés  dans  le  pays,  les  commaudants 
espagnols  sont  autorisés  à,  traiter  do  gré  à  gré  les  conditions  du 
salut. 

Pour  les  cas  de  rencontre  en  pleine  mer  ou  dans  les  rades  étran- 
gères un  ordre  royal  du  7  février  1790  établit  en  principe  que  le 
b.1linienl  espagnol  ne  doit  ni  faire  ni  exiger  do  salut,  mais  so  bornor 
à  répondre  par  un  nombre  égal  do  coups  de  fanon  au  salut  qu'il 
recevra  d'un  navire  étranger. 

Deux  décisions  .spéciales  de  janvier  I82G  et  dft  s^pienibre  1828 
ont  proscrit,  à  titre  généml,  dans  tous  les  ports  d'Espagne  où  se 
trouvent  des  bâtiments  de  guerre  étrangers,  k  l'occasion  des  fétcs 
des  souverains  auxquels  appartiennent  ces  na\ircs,  de  tirer  les 
mêmes  salves  et  de  faire  les  memofl  démonstrations  que  pour  la 
fête  des  souverains  espagnols,  pourvu  toutefois  que  \m  bâtinieiils 
étrangers  soient  prêts  à  user  de  réciprocité  et  &  ob8i>rvor  les  mêmes 
règles  de  courtoisie  dans  dos  circonstances  analogues  *. 

§  256.  L'applicAtion  des  rt';glements  amùricAins  a  parfois  occa- 
sionné des  démêlés  à  raison  île  l'orgïmis^iUoci  hiéraix-hiquc  de  la 
marint^  fédérale.  Ainsi,  aprtts  le  capitaine  de  vaisseau  l'orHcicr  gé- 
néral lo  plus  élevé  en  grade  dans  la  flolie  des  Èlals-Unis  na  que  le 
titre  de  Commodore  ;  or,  celui-ci,  a-t-il  droit  aux  mêmes  bonneurs 
qu'un  amiral  étranger  pourvu  d'un  commatidement  de  même 
rang,  ou  ne  peut-il  prétendre  qu'à  ceux  qui  sont  dus,  par  cxeinplr, 
à  un  aimmodore  anglais  ou  à  un  contre-nmiral  franv-aia.  dont  lo 
rang  serait  nutolremiail  inférieur,  ({uoiquc  rlésigné  sous  le  même 
litre? 

Quant  aux  officiera  généraux  do  l'année  de  tcrro,  doit-on  les 
assimiler  à  uti  maréchal  des  armées  européennes,  ou  ne  leur  attri- 
buer que  les  honneurs  réservés  à  un  maréchal  de  camp  ou  À  un 
lieutenant-général  français,  anglais,  espagnol,  prussien,  au- 
Irichifn  ou  russe?  yuel  doit  être  le  salut  par  un  navire  du  guerre 
des  Élat»-L'Dis  au  souverain  du  pays  dans  les  eaux  duquel  il  est 
mouillé  ? 

A  défaut  de  stipulations  conventionnelles  expresses,  cen  que»- 
Ijons  délicates  ne  peuvent  se  résondm  que  par  des  arrangemenLs 
de  gré  À  gré  entre  les  parties  intéi-eaaées,  qui,  si  elles  ne  parve- 
naient pas  Â  s'enlcndrc  à  l'amiable,  n'auraient  d'autre  ressource 


Riquelme,  Ub.  I,  Lit.  11,  cap.  xi  ;  Ordenamu,  de  la  Armada. 
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fpjfî  de  renoncer  absolument  à  tout  échange  de  saluls,  de  xïtàxes  et 
tic  cérémonial. 

fi  257.  Les  démêlés  rcblifs  à  l'assimilation  de  grade  entre  orii- 
ciera  appartenant  à  des  marines  étrangères  sont  assez  fi-équcnla. 
iVous  uientionncrons  entre  autres  celui  qui  s'éleva  au  Mexique  ca 
1839  entre  le  vice-amiral  iiaudin,  commandant  l'escadnï  française 
chargée  du  blocus  do  Yeracruz,  et  le  commodore  américain  Schu- 
brick,  dont  le  pavillon  flottait  à  bord  de  la  corvette  fédérale  Maee- 
donian. 

Un  conflit  analogue  était  survenu  à  Toulon  en  1830  entre  le  vice- 
amiral  de  Higny,  qui  commandait  le  vaisseau  français  le  Conque- 
rantj  et  le  capitaine  d'une  frégate  anglaise. 

§  258.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  qu^on  préviendrait 
à  jamais  le  retour  de  démêlés  de  ce  genre  et  de  semblables  froisse- 
ments d'amour-propre,  si  les  gouvernements  senlendaient  pour 
adopter  comme  principe  général  que  les  saints  faits  à  terre  et  ceux 
éctiaogés  entre  bÂlimeots  de  guerre,  soit  en  pleine  mer^  soit  dans 
les  ports,  s*adres8ent  non  aux  personnes,  mais  au  pavillon  ;  toutes 
les  nations  étant  égaler  entre  elles,  tous  les  saluts  auraient  indis- 
tinctement la  même  valeur  morale. 

La  question  de  l'initiative  à  prendre  pour  les  saints  se  résout 
d'elle-méfflii  d'après  les  principes  consacrés  pour  l'échange  des 
saluts  entre  les  navires,  les  places  et  les  forts  ". 

§  259.  Nous  devons  signaler  en  dernier  lieu  les  négociations 
entamées  par  le  Foreign  office  (ministère  des  afîfûres  étrangères) 
anglais  avec  plusieurs  puissances  étrangères  dans  le  but  d'établir 
un  code  international  de  saluts,  en  vue  de  diminuer  le  nombre 
des  coups  de  canon  et  la  fréquence  des  saluts.  Voici  lo^  disposi- 
dons  sur  lesquelles  se  sont  accordées  les  dilTérenles  puissances 
maritimes  et  qui  devaient  étiv  mises  en  pratique  à  partir  du 
1"  juillet  1877  : 

Les  seuls  saluls  qui,  à  l'avenir,  seront  rendus  coup  pour  coup, 
sont  ceux  adressés  au  pavillon  national  lors  de  son  arrivée  dans  un 
port  étrairgcr,  et  aux  Commodores  ou  aux  officiere  étrangers  ayant 
droit  d'arborer  pavillon,  lorsqu'ils  sont  rencontrés  en  mer  ou  dans 
un  port. 

k  l'avenir  on  ne  rendra  plus  le  salut  aux  personnages  royaux, 
aux  chefs.  d'État  ou  aux  membres  de  familles  royales,  soit  &  leur 

'  Ortolan,  fl^/w,  1. 1,  liv.  Il,  cb.  xv,  pp.  337-339  ;  BlaDchard  et  Dau- 
z^X%,  Ilfdiwn,  pp.  583-585  ;  Hallock,  ch.  v,  |  38  ;  Martens,  (îuf**?,  §  65  ; 
p.  2U,  note. 
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arrivée  dans  un  port,  soit  à  leur  départ,  soît  quand  ils  vont  visiter 
les  navires  de  guerre  anglais  ;  aux  autorités  diplomatiques,  mari- 
times, miiltdres  ou  consulaires,  ou  aux  gouverneurs,  ou  aux  fonc- 
tionnaires qui  administrent  un  gouvernement  ;  aux  étrangers  de 
haute  ^stinction. 

On  ne  répondra  plus  également  aux  salves  tirées  à  l'occasion  de 
fêtes  ou  d'anniversaires  nationaux. 
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internationales  lui  ont  seules  attribué  la  jouissance.  LcUrotlde 
l'Elal  sur  la  première  sorte  de  propriété,  qui  compose  le  domaine 
public  ou  privé,  est  aussi  absolu  que  celui  des  parliculicrs;  quant 
à  la  seconde,  qui  consiiluc  le  domaine  internaiional,  l'Ëtat  n'est 
propriétaire  ou  usufruitier  que  relativement  aux  autres  nalions'. 

ii261.  L'ÉL-it,  en  tant  qu'institution,  n'existe  qu'à  la  condition 
de  pouvoir  disposer,  dans  une  certaine  mesure  et  suivant  les  cir- 
constances, de  tous  les  biens  soumis  à  son  empire.  Celle  nécesûti 
a  créé  le  droit  connu  sous  le  nom  de  domaine  éminent  {dominium 
emiuens)  de  l*Élat,  lequel  fait  partie  des  droits  de  majOAté  (jura 
majestatis).  Donc,  quand  un  peuple  délègue  son  pouvoir  à  un  sou- 
verain, il  lui  confère  ipso  facto  le  droit  éminent,  à  moins  qu'il  ne  se 
]e  soit  expressément  réservé.  Par  une  conséquence  forcée,  toute 
aliétiation  des  biens  publics,  des  biens  de  main-morte  ou  de  pro- 
priétés individuelles  faite  par  un  souverain  dans  les  limites  el  en 
vertu  de  son  domaine  «^minent,  revêt  un  caractère  do  validité  incon- 
teslal>le.  I>n  pourrait  également,  comme  le  fait  Whealon,  dégagera 
notion  philosophique  du  domaine  éminent,  en  disant  que  les  droits 
de  l'Étal  sur  les  biens  ou  le  domaine  publics  sont  absolus,  priineot 
les  droits  do  ses  propres  sujetii  et  excluent  ceux  desautma  nations. 

Dans  cet  onlre  d'idées^  te  domaine  éminent  ne  s^applique  qu'au 
droit  de  l'Ëlat  de  disposer,  en  cas  de  nécessité  ou  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  tous  les  biens  privés  siiués  dans  l'étendue 
de  son  territoire.  Ot^ant  aux  biens  publics  dont  il  ne  jouit  que 
comme  d'un  attribut  inhérent  à  sa  souveraineté  et  Iransniissiblc 
avec  elle,  on  ne  peut  dire  qu'il  possè)de  à  leur  égard  un  droit  in- 
commutablti  de  propriété,  puisque  sa  qualité  d'usufruitier  exclut 
la  possibilité  d'une  appropriation  privée  ou  personnelle**. 

•  Prondhon  et  Dumay,  ïiomixine,  t.  I,  cli.  xiv,  xv  ;  Ortolan,  Domaine, 
§§  13,  15,  et  sei{.  ;  Vattel.  Le  droit,  liv.  I,  cli.  xx.  §  235  ;  Bowyer,  Cw»-. 
p.  371  ;  Kent,  Corn.,  vol.  II,  pp.  383  et  seq.  ;  Haatofeuille,  Bes  droitt, 
tit.  I,  ch.  I,  secl.  1,  3;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  SQct.  I,  cap.  ii  ;  llalleck. 
ch.  VI,  §  4  î  Whcaton.  Èlém.,  pto.  2,  cli.  tv,  g§  1,2  ;  l'radier-FodéK-,  Vailei. 
t.  I,  pp.  529,  530;  Pinheiro  Fcrmra,  VatUl,  liv.  I,  ch.  xx,  §?  234.  23S, 
p.  231  ;  Caudry,  Trait'';  Dufour,  Traité,  t.  IV,  p.  2<<1  ;  t.  V.  pp.  75  et 
aeq.  ;  Foucart,  Prfcis,  pp.  'M  et  seq.  ;  Pradier  Foriéré,  PrériÈ,  droit  odmitL, 
pp.  497  eieei\.  ;  Larurrit^rc,  Cours  dt  droit  pub.,  1. 1,  pp.  520  et  suq.:  Para, 
Dit  domaine  ;  Cabantou»,  RfpétUionf,  pp.  'i4<}  et  scq.  ;  DcsjardïnB,  !tf  Ta- 
ii^(ttwn  ;  Ducrocq,  Cours,  droit  admin.,  pp.  254  et  soq.  ;  Bouvier,  Xjïic 
iHcl.x  T.  //onwin  ;  Eraklne,  Imt.,  p.  217;  Cusliing,  O/ifmons,  vol.  VI, 
p.  670;  Crittcnden.  Opinions,  vol.  V.  p,  578;  Hall,  inimtotionai  l'tw,  p.  38; 
Duilloy-Field,  Projet  de  Code,  p.  21  ;  Travers  Twiss,  Prcface  to  the  «vomie 
editivn. 

"  Vattel,   U  droit,  liv.  I,  ch.  xr,  g  244  ;  Wheaton,  Jfi(*m.,  pie.  2, 
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§  262.  L'Rtal  est  comme  une  grande  individualiLé  jouissaiii  d« 
certains  droits  cl  teiim;  ù,  cûrUiincs  ubligalitms  t'iivci'S  les  aulrt's. 
Au  nombre  des  droits  qii*il  possiide  nattirelicmcnl  figim-  cfilui  d'ac- 
quérir des  propriétés  et  d'en  jouir.  Ce  (|ui  disLiiigiic  esstïiitii.'IIcmcni 
ce  droit  souverain,  c'est  qu'il  prime  celui  des  particuliers,  échappe 
à  toute  immixtion  étrangère  et  implique  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment dos  acquêts. 

Les  droits  de  domaine,  dans  le  sens  de  domaine  éminettf,  dis- 
tincts des  droits  de  propriété,  sont  susceptibles  d'êti-c  acquis  par 
des  associations  privées  d'un  caraciére  philanthropique  ;  la  preuve 
en  est  suffisammont  établie  en  Afrique  par  le  double  exemple  de 
Libéria  cl  du  Maryland.  Le  premier  de  ces  Ktats  ayant  été  reconnu 
comme  membre  de  la  famille  des  nations,  non  pas,  à  vrai  dire, 
par  un  congrès  européen,  mais,  h  l'exemple  même  des  Elais-Lnis 
d'Amérique,  par  un  encliaîncment  de  traités  avec  les  principaux 
États  du  monde  civilisé. 

Le  droit  dos  gens  ne  s'occupe  de  la  propriété  qu'en  tant  qu'elle 
rentre  dans  le  domaine  international  ;  c'est  à  ce  dernier  titre  seule- 
ment qu'il  embrasse  aussi  les  droits  do  conquête,  de  œssion,  de 
capture,  lesquels  ont  un  rapport  plus  intime  avec  la  propriété  privée 
ou  industrielle*. 

g  263.  Les  Rtals  acquièrent  la  propriété  par  les  mêmes  moyens 
et  de  la  même  manière  que  les  individus,  c'est-à-dire  par  achat, 
cession,  échange,  héritage  ou  prescription.  Ils  ont  de  plus  un  mode 
d'acquisition  k  eux  propi"e,  consistant  dans  rappHcation  d'un 
territoire  par  droit  de  conquête,  lequel  devient  un  litre  translatif 
de  propriélo  des  plus  réguliers  et  des  plus  légitimes,  dès  qu'il  a 
reçu  la  sanction  d'un  traité  formel  d'abandon. 

Laissant  à  l'écart  les  vues  générales  développées  A  ce  sujet  par 

ch.  IV,  §  3  ;  Bello,  pte.  1,  cap.  iv.  §  1  ;  Pliillimore,  Corn.,  vol.  1,  §  151  ; 
Bowycr,  Com..  pp.  227,  372  ;  Rutherforth,  lnst.,h.  -',  cli.  iv%  S  «  ;  Heffter, 
S  ft4  ;  Klilbor,  §  124  ;  Erskine,  Inst.,  pp.  213  et  scq.  ;  Ortolan,  iKnnaine, 
§  14  ;  Burlamaqui,  Drfjitde  tamt.,  t.  IV,  pto.  2,  cli.  v  ;  Bouvier,  Lav?  dict,, 
V.  Kmtnent  domain.  ;  HaUrck,  ch.  vi,  §5;  Domat,  Des  lois^  lîv.  I,  tit.  2, 
scct.  13  :  Riqucluic,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  ii  ;  Pinlicira  Ferreira,  Vattet,  liv.  I, 
cb.  XX.  §  244,  p.  230  ;  Pradicr  Fodêré,  Vattd,  t.  1,  pp.  537,  538  ;  Kent, 
Oom.,  vol.  Il,  pp.  406,  407;  Felice,  Lecciones,  t.  I,  lec.  13  ;  Amnrimn taw 
reporter,  vol.  XIX,  pp.  254  et  seq.;  Duâley-I'icM,  Projet  de  Code,  p.  22. 

*  Wlieaton,  ÉUm..  pto.  2,  ch.  iv,  §  1  :  Ortolan.  Domaine.  {;§  15-22;  HefTter, 
§  64  ;  ("iarden.  Traité,  t.  I,  pp.  386.  387  ;  PhiUimore,  Com.,  vol.  1.  S  150. 
p.  165  ;  Martsns,  PrMs,  S  3^  :  niirlamaqni,  Oroit  de  in  nat.,  t.  IV,  pte.  3, 
ch.  V  ;  Bowy«r,  Com.,  pp.  370,  371  ;  Rlquclntc,  Ilb.  I,  tit.  I,  cap.  n  ;  tlal- 
leck,  cil.  VI,  §  Q;  Twiss,  Peace,  %  105  ;  Poison,  sect.  5,  p.  28;  Vcrgè,  Prccis 
deMartens.t.hV-  1^ 
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les  publicistrs,  nous  ne  iraîtorona  H  que  des  moyens  d'ac/jaérir 
la  proprit!:(é  dont  rapplicallon  se  rencontre  le  plus  rréqucnuneQt 
dans  los  rapports  cnire  fitata  constitués  *. 

§  266.  Fout-on,  pour  les  peuples  et  les  Étals,  considérer  l'usu- 
capion  et  la  prescription  comme  des  modes  réguliers  et  normaux 
d'acquérir  la  propriété?  Si  l'on  admet  que  ces  doux  formes  d*ao- 
qulsilion  sont  fondées  et  lé^fitimes  en  droit  naturel,  on  est  logi- 
quement conduit  à  soutenir  qu'elles  sont  ét^idemenl  conformes  aux 
principes  du  droit  des  gens  et  que,  dés  lors,  elles  doivent  aussi 
s'appliquer  aux  nations. 

I/usucapion  et  la  prescription  sont  mêmes,  jusqu'à  un  cortain 
point,  plus  nécessaires  eritnî  Klats  souverains  qu'entre  particuliers. 
En  elfel,  les  démêlés  qui  s'élèvent  de  naiion  k  nation  ont  une  tout 
autre  importance  que  les  querelles  individuelles:  ces  dernières 
peuvent  se  régler  devant  les  tribunaux,  tandis  que  les  conflits  in- 
ternationaux aboutissent  trop  souvent  à  la  gutTix;  :  il  faut  donc, 
dans  l'intériH  de  ta  paix  comme  dans  celui  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  nations  ci  des  progrès  du  genre  humain,  écarter  toat 
ce  qui  pourrait  jeter  le  trouble  dans  le  droit  de  possession  des 
aouverainsj  lequel,  lorsqu'il  a  reru  sans  conteste  la  consécration 
du  temps,  doit  être  regardé  comme  imprescriptible  cl  légitime. 
S'il  était  permis,  pour  établir  la  possession  primordiale  d'un  Êiat, 
de  remonter  indéfiniment  le  cours  des  annéi^s  et  do  se  perdre 
la  nuit  des  temps  les  plus  reculés,  peu  de  souverains  senùeot 
do  leurs  droits,  et  la  paix  ici-bas  deviendrait  impossible. 

§  265.  Vattel  fait  remarquer  à  ce,  sujin  que  <c  puisque  la  pres- 
cription est  sujoltoà  tant  de  difficultés,  il  .serait  1res  convenable 
que  les  nations  voisines  se  missent  en  règle  à  cet  égard  par  defti 
traités,  principalement  sur  le  nombre  d'années  requis  pour  fonder 
une  pa'scriplion  légitime,  puisque  ce  dernier  [îoint  ne  peut  Être 
déterminé  en  général  par  le  droit  naturel  si^-ul.  Si,  à  défaut  do- 
traités,  la  coutume  a  statué  quelque  chose  en  cette  matière,  les 
nations  entre  lesquelles  cette  coulume  est  en  vigueur  doivent  s'y 
conformer,  » 


*  Grotius,  le  droit,  hv.  TI,  ch.  m,  iv  ;  Valtel,  Le  droit,  liv.  II,  ch.  vii, 
XI,  xvni  ;  Whoaton,  Elan.,  pto.  2,  ch.  iv,  §§  1,4,  6;  MartenR,  Précis, 
SS  35  et  seq.  ;  rhillimorc.  Corn.,  vol.  II,  $8  221-227  ;  Twiss,  Peaee,  §  Ï09  ; 
Hoffter,  SS  "^1  "0  ;  Ortolan,  Domaine,  S  53  ot  seq.  ;  Ruthcrfortb,  In$t., 
6.  I,  ch.  in,  viu  î  b.  II,  ch.  IX  ;  Howyer,  Corn.,  p.  370;  Kliiber,  Droit, 
^  12S,  126,  Bcllo.pte.  1,  cap.  il  ;  Eiquelmc,  Ub.  I,  tit.  1,  cap.it;  Halleck, 
cb.  VI,  S7  ;  Burlamaqoj,  Itroit  tit  ta  nat.,  t,  IV,  ptc.  3,  cli.  v:  Vcrg^. 
Précb  de  Martma,  t.  I,  pp.  125-128,  130-132  ;  Creasy,  Fitsli'la(/ùnn,%tïit 
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Whcalon,  qui  pmml  pour  baso  les  principes  du  droit  civil,  adraol 
aussi  la  parfaite  It^igUiiuUé  de  l'usucapion  et  do  la  prcscriplioii  dans 
leur  applicalioû  aux  Klats,  et  soutient  que  la  possession  non  inlcr- 
rompuc,  durant  un  temps  déterminé,  d'un  lerritoire  ou  do  biens 
quelconques  par  un  Ëtat  exclut  les  droits  de  tout  autre  Étal  iiur 
le  mùme  tcrritoiFc  ou  sur  les  m&uics  biens. 

Quanta  nous,  nous  ne  saurions  partager  les  scrupules tliéoriquea 
do  certains  juristes,  et,  pleinement  d'accord  sur  ce  point  avec  les 
deux  autorités  que  nous  venons  de  citer,  nous  sommes  d'avis  (pie 
Tusucapion  et  la  prescription  sont  pour  les  Ëlats  dos  titres  tout  à 
faits  légitimes  d'acquisition  *. 

§  206.  L'acquisition  d'un  territoire  peut  aussi  avoir  lieu  par  la 
conquête,  ou  par  unecession  amenée  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Ces  modes  d'acquérir  sont  considérés  commo  légitimes,  surtout 
lorsqu'ils  sont  consacrés  par  des  traités  et  par  le  consentement  des 
populations,  lequel  peut  s'exprimer  sous  dilTérenles  formes. 

I-es  habitants  peuvent  être  appelés  à  choisir,  à  opter  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  nationalité,  de  sorte  que  quiconque  ne  déclare 
pas  vouloir  conserver  son  ancienne  naiionaliié  est  considéré  comme 
ayant  acceplé  la  nouvelle.  Par  contre,  les  personnes  qui  font  la 
déclaration  requise,  sont  désormais  considérées  comme  des  étrangers 
dans  le  pays  cédé,  et  peuvent  Mre,  en  certains  cas,  contraintes  i 
lo  quitter.  C'est  sur  cette  base  i|ue  l'option  a  été  accordée  aux  habi- 
tants dos  portions  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  annexées  à  l'Empire 
d'Allemagne,  par  le  traité  de  paix  de  Francfort  du  10  mai  1871. 

On  peut  admcltR>  les  habitanLs  à  voter  sur  le  fait  de  la  cession, 
de  sorte  que  si  la  majorité  l'accepte,  le  vote  est  obligatoire  pour  le 
payscédé  tout  en  lier. C'est  ainsiquc  se  sont  consommées  les  annexions 
successives  des  tlivers  États  italiens  au  royaume  de  Sardaigoe, 
devenu  par  suite  le  royaume  d'Italie. 
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•  Vattel,  le  droit,  liv.  II,  ch.  xi,  §ji  141.  147,  151  ;  Grotlus,  Le  droite 
liv.  II,  cil.  IV  -,  W'iieaton.  Elém.,  pto.  2,  ch.  iv,  §  4  ;  WollT,  Jw,  gent.» 
pp.  358  et  scq.  ;  Puffcndorf,  De  jure,  lib.  IV,  cap.  xii  ;  PliUlimore,  Com.^ 
TOI.  I,  pte.  3,  ch.  XIII  ;  Twisa,  F^aee,  g  121  ;  Martens,  Prid$,  |g  70, 71  ;  Or- 
tolan. Domaine,  SS  170-203  ;  Klùber,  in  o(i,  §  125  ;  Bello,  pto.  J,  cap.  n,  g  a  : 
Rîquelme,  t.  I,  lib.  I,  tit.  1,  sect.  1,  cap.  u,  pp.  27  et  seq.  ;  Garden, 
TratU,  t.  I,  p.  307  ;  Rutherforlli,  Inst.,  b.  I,  cli.  vui  ;  b.  2,  cb.  ix,  §83,6; 
Rayneval,  ln$i.,  t.  1,  liv.  Il,  ch.  ix  ;  Cajas,  Adleg.,  1  dïg..  De  mucapiutte  ; 
Vergé,  Précis  de  Uurtens,  t.  I.pp.  1^-19»  ;  Gunther,  VûUterr.,  t.  Il,  p.  117  ; 
Dalloz,  Répirtoin;  v.  Pracription  et  Droit  de»  gens  ;  Merlin,  Hépertoirt, 
T.  Prtscriprton  ;  Plnhelro  Ferroira,  Précis  de  UarUns,  %  70  ;  Poison,  sect.  5, 
p.2H  ;  nurke,  Works.,  r.  IX,  p.  449;  Creasy,  Pirst  Piatfom,  §§  252-253  ; 
Dudley-t'ield,  trvjnt  d«  Code,  p.  23. 


388  UVRK   V.    —    PROrHlÉTË   ET  DOMAINE    PUBUC  [g  966 

Enfui  le  vole  peut  ûtrc  Umiié  aux  ropréscntanis  du  pays  cédé. 

l^s  conquôtes,  ainsi  lêgiLimëcs  ou  reconnues  ensuite  par  des 
Irailéâj  sont  pour  les  États  une  des  grandes  sources  d'acquisilion  et 
d'extension  de  territoire  ;  on  peut  aiÊmc  dire  que  dcpuU  les  pro- 
fondes atteintes  portées  au  principe  monarchique  pur,  qui  adnicllalt 
les  translations  de  souvcmineté  par  voie  d'bëritagc,  de  donation,  di: 
vente,  d'écbango,  de  cession  ou  de  mise  en  gage,  la  plupart  des 
États  européens  n'ont  pas  d'autre  litre  que  les  annexions  ou  la  con- 
quête, suivie  d'une  possession  prolongée,  pour  justifier  leurs  droits 
souverains  sur  ce  qui  constitue  aujoui-d'hui  leur  domaine  cooti- 
nenlal. 
lî^w^uT.  Toutefois,  comme  moyen  d'agrandir  le  tcrriloirc  national,  nous 
dM.ri*..  mcnlionnei'ons  encore  le  d^friciiemcnt  de  contrées  désertea  qui 
n'en  faisaient  pas  partie,  l'occupation  dcleri'ajns  gagnés  sur  la  mer, 
ou  d'alluvions  formées  par  les  cours  d'eau.  Mais  il  peut  arriver  qu<: 
ces  dépôts  de  terre  dïsparaisscui  emportés  par  les  courants,  que 
les  côtes  s  afTaissont»  que  les  rives  des  fleuves  ou  des  rivières  soient 
submergées,  que  la  mer  engloutisse  de  nouveau  le  terrain  conquis 
sur  elle  ;  cliacun  de  ces  accidents  a  pour  conséquence  une  dimî- 
uution  correspondante  du  icrriloire  national. 

Parfois  aussi  on  a  vu  se  former  des  lies  sur  des  fleuves  ou  des 
rivières.  Généralement  ces  terres  nouvelles  rentrent  dans  le  terri- 
toire de  l'État  dont  elles  sont  Je  plus  proches.  Si  chaque  rive  du 
fleuve  ou  de  la  rivière  appartient  à  deux  États  dilTércnts  et  que  l'Ile, 
subitement  créée  en  quelque  sorte,  surgisse  au  milieu  du  fleuve, 
les  deux  États  riverains  ont  le  droit  de  se  la  partager  proportionnel- 
lement. Si  THe  se  forme  à  lymbouchurc  d'un  (leuve,  clic  est  natu-, 
rellemcnt  la  pi*opriété  de  l'État  riverain  immédiat. 

La  découverte  de  l'Amérique  et  celles  qui,  vers  la  fin  du  moyen- 
âge,  ont  été  fjiiies  en  Asie  et  en  Afrique,  ont  introduit  dans  le  droit 
international  un  nouveau  mode  d'acquisilion  et  de  possession  :  nous 
voulons  parler  de  la  priorité  de  découverte,  de  la  première  occupation 
et  de  la  colonisation. 

L'étal  des  choses  est  bien  rJiangé  depuis  l'époque  des  grandca 
découvertes  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  il  ne  reste  plus,  à  pro- 
pa*ment  parier,  ilc  contrées  à  découvrir^  selon  la  portée  exacte  dû 
mot  ;  l'exploration,  qui  remplace  la  découverte,  a  déjà  sciiitë 
presque  tous  les  coins  du  globe;  il  n'est  guère  que  quelques  répons 
de  rinlérieur  de  l'Afrique  et  quelques  Iles  de  l'Ocèanie  qui  aient 
jusqu'ici  échappé  à  ses  recherches. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  encore  dus  tenitoîres  qui  ne  font 
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pmiio  (l'aucun  Klat,  étant  encore  inoccupés,  ou  posséd&j  par  des 
tribus  sauvages  ou  barbares. 

Dans  le  premier  cas,  un  Ktat  poul  acquérir  la  souveraineté  sur  de 
seml)lables  Icrriloircs  par  la  prise  de  possession  ;  mais  il  faut  que 
cette  prise  do  possession  soit  cfTective,  c'est-à-dirr  accompagnée  ou 
fiuivio  d'un  commencement  d'organisation  administrative,  ou  d'ex- 
ploitation commerciale  ou  industrielle  dans  le  pays.  Le  simple  fait 
lie  planter  un  drapeau,  des  poteaux  avec  inscriptions,  une  croix 
ou  d'autres  emblèmes  ne  suffit  pas  pour  donner  à  un  pays  un  titre 
exclusif  dont  on  n'a  point  fait  un  usage  actuel,  ou  à  soutenir  ce 
tili'o  quoique  la  pratique  des  nations  se  soit  en  bien  des  cas  prévalue 
de  mesures  semblables. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  relativement  aux  conditions 
que  doit  rèunir,  pour  Mro  valide  cl  incontestable,  la  possession  d'un 
pays,  qu'elle  s'appuie  sur  la  découverte  ou  sur  une  occupation  par- 
dolle  ou  temporaire,  a  reçu  une  consécration  solennelle  par  les  dé- 
libérations et  les  décisions  de  la  Conférence  inlcrnationalc  de  lïerlin 
de  188.V1885,  qui  avait,  entre  autres  tàclies,  celle  de  prévenir  les 
malentendus  et  les  contestations  qui  pourraient  soulever  à  l'avenir 
les  prises  de  possession  nouvelles  sur  les  eûtes  de  l'Afrique. 

Voici  le  résumé  des  faits  qui  ont  amené  la  réunion  de  cette  confé- 
rence. 

§  267.  Le  Portugal  a  depuis  plusieurs  siècles  revendiqué  des  droits  !••  ^HJJ^ 
de  souveraineté  et  de  propriété  sur  la  région  du  Bas  Congo  et  les 
territoires  situés  au  Nord  do  ce  llcuvc,  au  moins  jusqu'au  parallMc 
5'  12'  du  côté  do  la  mer.  Ces  droits,  qu'il  fait  remonter  jusqu'à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  sont  fondés  sur  les  principes  nécessaires 
et  généralement  acceptés  du  droit  des  gens,  sur  les  titres  qui  .servent 
de  base  à  l'exercice  de  la  souveraineté  des  nations  civilisées  sur  les 
divers  territoires  soit  inhabités,  soit  peuplés  de  sauvages,  soit  co- 
lonisés par  ces  nations,  —  litres  parmi  lesquels  figurent  en  pre- 
mière ligne  la  priorité  de  découverte,  la  possession  prolongée  et  la 
reconnaissance  par  traité. 

§  268.  La  priorité  de  découverte  et  d'exploration  du  littoral  et  de    p^mh*  ^ 
Vintéricur  de  l'.Xfrique  par  des  navigateurs  portugais  est  un  fût 
acquis  h  rhistoirc. 

En  1470,  Soeiro  da  Costa  donne  son  nom  au  fleuve  connu  dans 
les  cartes  raotlemes,  sous  la  dénomination  de  (tcuve  Costa  ou  Grand 
lïassam,  par  5*  12'  latitude  nord. 

(Quelques  années  après  d'autres  navigateurs  portugais  découvrent 
le  fleuve  de  Fcrnand  Vaz,  par  V  hV  latitude  sud,  et  doublant  le 
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cap  Santa  Catliarina,  remontent  îc  fleuve  do  Pedro  Dîas  (aujourd'hui 
de  Sesla  ou  Selte),  par  2"  22'  30";  alteignent  la  iwinlo  de  Fernand 
Goinesd  ou  Rasa  ou  das  Périras,  par2"/i2';  lecap  Primeirocu  Zuniba, 
par  .V  15':  la  rade  ir.Vlvaro  Mariins,  par  3"  22'  30";  le  cap  Seguodo 
ou  pointe  Randa,  par  3°  55' 30";  l'anse  de  IModio  ou  baio  de  Ki- 
longo,  par  h'  10'  30"  ;  te  golfe  du  Judca  ou  baie  de  Loango.  ce  le 
golfe  do3  \lmadias  ou  baie  do  Cabinda. 

Diogo  Cam,  chargé,  par  un  édit  du  roi  de  Portugal  du  U  avril 
I^S/k,  de  découvrir  de  nouveaux  territoires,  entra  enfin  dans  le 
Congo  et  éleva  en  IA86  trois  monuments  commémora  tifs  de  sa  dé- 
couverte. Le  premier  de  ces  moDuments  «^Libli  an  Congo,  h  la  Foula 
do  Padrâo,  avait  été  détruit  par  les  Hollandais  au  dix-scptiéme 
siècle  ;  mais  le  gouvernement  portugais  le  fit  relever  en  1858  ;  lo 
second  fut  dressé  au  cap  Santa  Maria  (13*  27'  15"  latitude  sud),  et 
le  troiàème  au  cap  Negro  (15°  ,V*'30"). 

Lo29  mars  1491  une  expédition,  composée  de  missionnaires,  d'ou- 
vriers et  de  colons,  envoyée  expressément  par  lo  gouvernement 
portugais  pour  salïsfaircnux  tiésii-s  manifestés  directement  par  les 
rois  indigènes,  débar{|uait  au  ('ongo,  et  un  moi»  après,  entrait  daoa 
la  capitale  du  Muene  Congo,  Ranza  royale,  aujourd'hui  San  Sal- 
vador. 

Le  16  février  !520,  des  instructions  fort  développées  furent 
données  par  lo  gouvernement  [)ortugais  ù.  Manoel  Pacbcco  cl  Ual- 
tbasar  de  Castro,  envoyés  pour  explorer  le  royaume  d'Angola  et  tes 
territoires  situés  au-dessous  jusqu'au  cap  de  Bonne  Espéranco. 

Vers  le  m'orne  temps  un  détacbement  portugais,  commandé  par 
Ruy  do  Jonsa,  prit  part  h  une  campagne  dirigée  par  le  roi  du  Congo 
Ryuiga-o-Cunm.  converti  au  christianisme,  contre  des  peuplades 
révoliéus  dans  le  haut  Congo»  aux  Hcs  et  sur  les  bords  du  «  lacd'où 
sort  In  grand  fleuve  ». 

Kn  152i>  et  en  1537,  Ralth^tsar  de  Castro  cl  Manoel  Pacheco  ren- 
daient compte  au  gouvernement  de  Lisbonne  des  tentatives  faites 
pour  l'exploration  du  cours  supérieur  du  Congo  ;  l'un  deux  expri- 
mait la  certitude  de  pouvoir  naviguer  au-dessus  des  cataractes. 

Rn  1Ô06,  lo  capitaine  Hallhasar  RelH'Ilo  de  Arag/io  pénètre  dons 
l'intérieur  du  l'Afrique  jusqu'à  l'iO  lieues  du  cAié  d'Angola. 

La  découverte  par  les  Portugais  du  royaume  de  Macoco  ou  des 
An/icos  est  indiquée  avec  une  grande  exactitude,  dans  la  carto- 
graphie il  partir  du  seizième  siècle,  sur  les  bords  septentrionaux 
du  cours  supérieur  du  c  grand  fleuve  ». 

§  269.  Les  navigateurs  portugais,  en  même  temps  qu'ils  dé- 
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couvraient  les  territoires,  en  prenaient  possession  au  nom  de  la 
couronne  du  Portugal,  et  y  établissaient,  au  profit  de  cette  dernière 
ou  de  la  personne  désignée  par  elle,  le  privilège  exclusif  de  l'exploî- 
talion  commerciale. 

Ainsi,  par  un  édit  du.^niail^SI,  le  roi  de  Portugal,  Alphonse  V, 
confirme  A  son  fils  la  charge  des  entreprises  concernant  les  parties 
de  la  (îuinée,  les  investigations  se  rapportant  aux  mors,  aux  terri- 
toires, aux  habitants,  etc.,  relalivemeni  i  ce  qui  avait  été  décou- 
vert jusqu'alors  et  à  ce  qui  le  serait  à  l'avenir. 

Eu  l/i85,  lorsque  Diogo  Cam,  de  retour  ù.  Lisbonne,  eut  annoncé 
ses  découvertes  et  ses  prises  do  possession  au  sud  du  cap  Santa 
Catharina,  le  roi  de  Portugal  ajouta  à  ses  litres  celui  de  Seigtieur 
de  Guinée,  affirmant  ainsi  son  droit  de  souveraineté  et  domination 
sur  ces  pays  nouveaux. 

En  1512,  le  Muene  ou  roi  du  Congo,  baptisé  bous  le  nom  d'Al- 
phonse I",  dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  roi  de  Portugal,  reconnaît 
rormellement  sa  condition  de  vassal  et  sa  dépendance,  vt  c'est  par 
rintenné'liaire  du  gouvernement  portugais  comme  son  seigneur  et 
suzerain  qu'il  s'adresse  au  Pape  F'aul  III.  Vm-g  la  même  époque,  des 
autorités  régulières  portugaises  sont  établies  k  San  Salvador;  quel- 
ques-unes correspondaient  aux  résidents  institués  dans  les  temps 
modernes  par  certaines  puissances  dans  des  pays  placés  sous  leur 
protection  ou  leur  iniluence. 

En  1570,  le  Afuene,  mtifiant  son  vassclage,  cède  au  Portugal  la 
domination  dia>cte  de  tout  le  littoral,  depuis  Pinda  dans  le  Congo 
(la  première  ville  fondée  par  les  Portugais),  jusqu'à  111e  de  Luanda 
inclusivement.  Ces  pays  furent  subordonnés  i  la  juridiction  ecclé- 
siastique et  civile  de  San  Tbomé  jusqu'en  1572,  époque  à  laquelle 
un  nouveau  siège  d'administration  fut  fondé  ^Loanda  et  une  nouvelle 
circonscription  poliiique  créée  à  Angola,  embrassant  le  Congo  avec 
ses  territoia^  au  nord  et  au  sud. 

C'est  celte  situation  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours,  puisque 
la  frontière  do  la  province  du  cété  de  la  mer,  est  censée  passer  par 
le  5^12^  degré  de  latitude  sud,  c'est-à-dire  la  limite  septentrionale 
du  territoire  de  Molembo. 

La  possession  a  été  .issurée  par  la  construction  de  forteresses  sur 
dilTérents  points,  et  affirmée  par  de  nombreux  actes  de  souveraineté, 
civils,  commerciaux  et  militaires. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  qu'en  1723, 
des  Anglais  ayant  débarqué  et  s*étant  fortifiés  à  Caliinda,  le  gouver- 
nement de  Lisbonne  envoya  la  frégate  Nossa  Senhora  cTAtalaya, 
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sous  le  commandcmont  de  José  de  Semedo  Maya,  qui  apprébenda 
deux  navirt3â  ei  détruisit  le  fort  élevé  par  ces  envahisseurs  ;  et  eo 
178.t  coinmenra  la  consiruclîon,  à  Cabinda,  A  Molemho  et  sur  les 
bords  du  Omgo,  tie  forlcrcsses  desLinéys  à  tenir  en  respect  les  ïo- 
digëues  et  les  marchands  d'esclaves. 

La  couronne  de  Portugal  n'a  jamais  tin  seul  instant  cosaé  de 
considérer  et  de  réclamer  comme  lui  apparteuanl  les  lorriloii-es  de 
l'Afrique  occideutale  dont  il  est  ici  question. 

Dans  la  cliarlo  constilutionnelle  du  29  a\Til  1826,  qui  établît  le 
régime  poliliqiie  actuel  de  la  monarchie  porfugaisc,  l'arlicle  2,  eu 
indiquant  sommairement  la  formation  du  terriloiro  portuf^ais,  dé- 
clare que  ce  lenitoire  comprend  dans  l'Afrique  occidentale,  entre 
autres  domaines,  ceux  d'Angola  de  Benguella  et  leurs  dépendances 
(Congo,  etc.,)  Cabinda  et  Molembo.  elc.  \\  y  est  ajouté  que  cla 
nation  ne  rcnonœ  point,  cependant  aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir 
sur  n'importe  quelle  partie  du  territoire  non  désignée  d'une  manière 
expresse  ». 

Ka  constitution  du  1  avril  1S3R,  (|ui  a  été  eu  vigueur  pendant 
quelque  temps,  portait  la  même  déclaration. 

Or  l'un  et  l'autre  de  ces  documents,  qui  ont  été  publiés  solennel- 
lement et  communiques  à  touics  les  puissances,  n'ont  pas  soulevé 
la  moindre  objection  en  ce  qui  concorne  cette  affirmation  positiva 
cl  constitutionnelle  de  la  sonverîûncté  portugaise. 

Le  gouvernement  portugais,  de  son  cûlé,  n'a  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  protester  contre  toute  interprétation  contraire  : 
Ainsi,  en  I87S,  dans  la  séance  générale  du  27  septembre  flu  Con- 
grès international  de  géographie  commerciale  qui  se  tenfût  alors  à 
Paris,  une  des  sections  du  Congrès  ayant  pi^'senté  une  proposition 
tendant  à  l'établissement  d'une  action  combinée  et  simultanée  à 
exercer  par  les  gouvernements,  les  Chambres  do  Commerce  et  les 
Sociétés  de  géographie  dans  l'exploration  du  bassin  du  Congo,  un 
délégué  du  gouvernement  portugais  déclara  qu'une  telle  proposition 
avait  un  caractère  entièrement  politique  et  portait  atteinte  ausdinits 
indiscutables  du  Portugal  sur  le  Congo,  et  que  par  conséquent  les 
rcprésenianls  portugais  (juittcralent  immédialenienl  la  séance,  si  la 
proposition  était  seulement  admise  <'i  la  discussion,  attendu  qu*ils 
ne  pouvaient  autoriser  par  leur  présence  aucune  discussion  ou  dé* 
libération,  de  n'importe  quelle  nature,  qui  comporterait,  soit  àirec» 
tement.  soit  indirectement^  l'idée  d'une  immixtion  quelconque  dans 
ta  politique  et  rndminisiration  coloniale  de  la  nation  portugaise.  Le 
commissaire   général  du  gouvcmcmcnt  français,  le   marquis  de 
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Gro'tâier,  proposa  sur  le  champ  te  rtitrail  de  la  motion  pour  donner 
saiisfaclloo  aux  scrupules  dos  déléguas  de  la  nation  portugaise. 
Toutes  les  tentatives  de  transaction  furent  inutile»  ;  le  délégué  por- 
tugais maintint  sa  déclaration  purement  et  siuipLeinent,  en  faisaot 
observer  qu'il  ne  discutait  point,  mais  qu'iï  ne  saurait  admettre 
ridée  d'aucune  démarche  concernant  la  police  du  Congo,  faite  auprès 
de  toute  autre  entité  que  celle  du  gouvernement  portugais. 

La  proposition  fut  définitivement  retirée  sans  avoir  été  discutée. 

§  270.  Sans  rctoonler  au  traité  df  Tordesillas  (15  juin  l'iDA),  et  ^^^''*' 
aux  bulles  pontificales  antérieures,  qui  partageaient  entre  le  Por- 
tugal et  PEspagnc  la  possession  des  nouvelles  terres  découvertes  en 
Afrique  et  en  Amérique,  et  dont  Tune,  celle  du  15  octobre  1577,  re- 
connaissait que  le  Congo,  sur  toute  l'étendue  qu'on  lui  attribuait, 
alors,  était  une  conquête  et  un  domaine  du  Portugal  —  cl  Ton  no 
saurait  nier  riuiporiance  du  caractère  juridique  de  ces  docu- 
ments, par  rapport  à  l'époque  où  ils  ont  été  ptibliés,  —  le  droit 
de  souveraineté  du  Portugal  n'a  été  pendant  longtemps  coniesté 
d'ime  manière  positive  et  clTcclive  par  aucune  des  autres  nations, 
qui,  au  contraire,  ont  passé  avec  lui  des  conventions,  par  lesquelles 
elles  sollicilaienl  des  concessions  ou  dys  privilèges  dans  les  pays 
en  question  :  ce  qui  prouvait  implicitement  de  ta  pari  de  ces  nations 
la  reconnaissance  formelle  et  indubitable  ;  et,  parmi  ces  nations, 
nous  voyons  figurer  rAnglctcrrc  elle-même,  la  seule  puissance  qui, 
plus  tard,  ait  élevé  des  objections  6  l'étendue  de  la  domination  por- 
tugaise dans  celte  région,  où  cependant  elle  avait  reconnu,  pr  les 
conventions  du  19  février  1810,  du  '22  janvier  1815  et  du  28  juillet 
1817  et  de  1838,  que  le  Portugal  conser\ait  ses  droits  souveiTÙns 
sur  les  territoires  situés  entre  les  parallèles  5°  12'  et  8"  de  latitude 
sud.  Une  convention  acidiùonnelle  au  traité  du  28  juillet  1817  classe, 
en  termes  e-sprès,  parmi  les  territoires  de  la  côte  d'Afrique,  au  sud 
de  l'Equateur,  sur  lesquels  Sa  Majesté  très  fidèle  a  déclaré  réserver 
ses  droits,  les  territoires  de  Molembo  et  de  Cabinda  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  à  partir  du  ô"  12'  jusqu'au  S"  latitude  méri- 
dionale i. 

Aussi  a-t-on  lieu  d'être  surpris  lorsque,  malgrô  \c.  traité  de  paix 
signé  à  Paris,  le  10  février  1763,  entre  l'Angleterre,  la  France  et 
le  Portugal,  lequel,  concernant  les  domaines  portugais  d'.Vfrique, 
maintenait  le  siatu  qtto  antérieur;  —  malgré  le  traité  signé  à  Ma- 
drid, le  30  janvier  1786,  entre  les  délégut'a  do  la  France,  et  du 
Portugal,  traité  par  lequel  ta  Franco  reconnaissait  explicitement 
les  droits  de  souveraineté  du  Portugal  sur  les  territoires  de  Ca- 
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binda  et  do  Molombo;  --  malgré  le  traité  du  22  janvier  1815  et 
la  convention  additionnelle  du  28  juillet  1817,  qui  confirment  lei 
mêmes  d)spot>ition3;  — de  voir  en  1846  l'Anj^Icterre  contester  a  a 
Portugal  les  droits  qu'elle  lui  avait  précédemment  reconnus  ;  mal<, 
h^tona-nous  de  le  faire  observer,  la  contestation  ne  porte  pas  u 
fond  sur  la  question  easenlielle  de  propriété;  rAnçleternî*  allègue 
le  prétexte  que  la  traite  des  nègres  se  faisait  par  les  ports  d'Am- 
brix  el  de  Cal)inda  (au  sud  et  au  nord  de  l'embouchure  du  Congo) 
et  que  ce»  territoires  ne  sont  pas  occupés  d'irae  manière  elTective 
et  permanente  par  le  Portugal.  Kn  effet,  le  ministre  des  affaires 
d*AngleleiTO,  lord  (îranvïlle,  dans  la  séanr«  du  la  Cliainbre  des 
Lords  du  3  mai  188^,  n*a  pu  sempèclier  de  déclarer  que  «  les 
droits  du  Portugal  dataient  de  quatre  conls  ans,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  ne  pas  trouver  ses  réclamations  parfaitement 
fondées,  quoique  l'Angleterre  se  refusAl  à  les  reconnaître;  qu'au- 
cun autre  pays  ne  s'était  opposé  à  ces  réclamations,  ût  que.  si  te 
Portugal  n'avait  pas  déjil  occupé  le  territoire,  c'était  parce  que 
l'Angleterre,  agissant  dwie  manière  pêrêmptoh'e  en  vue  de  ses 
idées  anti-escluvagiites,  lui  avait  fait  entendre  qu'elle  s'opposerait 
par  la  force  à  son  occupation.  » 

Le  prétexte  ici  invoqué,  c'est-à-dire  la  crainte  que  le  Portugal 
ne  réprlmAt  pas  suffisarinnent  la  traite  des  esclaves,  étant  ton^ 
de  lui-même,  l'opposition  de  l'Angleterre  n'a^'ait  plus  de  raison 
d*étre  on  tout  au  moins  de  fondement;  aussi,  après  de  longues 
négociations,  souvent  interrompues  pendant  l'espace  de  trente-six 
ans,  te  gouvernement  anglais  a  consenti  k  conclure  ua  traité  avec 
celui  du  Portugal. 

^  271.  Le  traité  du  2i>  février  1884,  [>ar  lequel  «  Sa  Blajoslé 
SèluS^li  Britaïuiiipie  reconnaît  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle 
rAfl«iei«iw.  sur  la  i)artio  de  la  cèle  occidentale  d'Afnquo  située  entre  8*  et  5*  12' 
latitude  sud  el  sur  les  teri>î3  à  l'intérieur  aussi  foio  qull  suit  : 

a  Sur  le  fleuve  Congo  la  limite  sera  Noklii  ; 

«  Sur  la  côte  située  entre  S"  et  6*  12'  latitude  sud»  la  frontière 
orientale  à  l'intérieur  coïncidera  avec  les  frontières  des  possessions 
actuelles  du  Portugal  sur  la  côte  el  des  tribus  riveraines » 

Ce  irailé,  il  est  vrai,  n'ayant  pas  été  ratifié,  est  resté  à 
l'état  de  lettre  morte;  mais,  répétons-le  encore,  la  raison  n'en  est 
pas  dans  la  cession  au  Portugal  de  ses  droits  de  propriété  et  do 
souveraineté  sur  les  territoires  au  sujet  desquels  l'Angleterre  les 
lui  avait  si  longtemps  contestés.  Lopposition  ne  venait  pas  dofl 
parties  contractantes,    mats    d'autres  puissances,    notamment  la 
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§  272] 

France,  rAllemagne,  l'Espagne,  les  Pays-Bas  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  qui,  dans  les  mesures  fiscales  etadministratives  sti- 
pulées par  le  traité  anglo-i)ortugaifl,  et  surtout  dans  l'exercice  au 
profit  exclusif  do  PAnglctciTC  et  du  Portugal,  d'un  droit  de  police 
et  de  contrùlc  sur  le  cours  inférieur  du  Congo,  prévoyaient  des 
entraves  au  commerce  des  autres  nations. 

Le  gouvernement  français  auquel  les  explorations  de  M.  Savor- 
gnan  de  Brazza  ont  créé  récemment  une  position  exceptionnelle,  dans 
ces  parages  africains,  fat  le  premier  à  saisir  le  Portugal  des  ré- 
serves que  lui  imposait  l'arrangement  de  celui-ci  avec  l'AngleteiTc; 
et  bientél  l'Allemagne  s'étant  îissociée  à  ces  résistances  contre 
cette  politique  d'exclusivisme  colonial,  un  échange  de  vues  s'établit 
entre  les  deux  gouvernements  relativement  aux  conditions  o  d'un 
accord  qui  aurait  le  caractère  défensif  d'une  sorte  de  ligue  des 
neutres  et  auquel  pourraient  être  appelés  tous  les  États  intéressés 
dans  le  trafic  africain  «. 

§  272.  L*origine  de  la  Conférence  de  Berlin  remonte  à  la  pro- 
tostation do  la  France  conim  le  traité  anglo-portugais  du  '■H^  février 
1384.  Bans  cette  protestation,  la  France  annonçait  son  intention  de 
provoquer  la  tiubstitulion  d'un  contrôle  international  au  contrôle 
exfjusif  quti  ce  traité  établissait  au  Congo.  L'Allemagne  s'associa 
aux  réserves  de  ta  France,  et,  s'inspirant  de  cet  accord  franco-alle- 
mand, qui  répondait  d'ailleurs  aux  vues  de  l'Kspagnc,  des  États- 
Unis  et  des  Pays-Bas,  le  Portugal  proposa  rormellcmcnt  la  réunion 
d'une  Conférence  pour  trancàer  les  difficullés  suscitées  par  le 
traité  de  188^. 

C'est  en  suite  de  cette  proposition  du  Portugal  que,  le  13  sep- 
tembre 1884,  le  Chancelier  de  rKrapire  allemand  adressa  à  M.  le 
baron  de  Courccl,  ambassadeur  de  la  Képublique  française  à  Berlin, 
une  lettre  où  il  le  priait  de  «  se  faire  l'interprète,  auprès  du  gou- 
vernement franrais,  de  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  à  constater 
l'accord  où  les  deux  gouvernements  se  trouvaient,  au  sujet  des 
principes  les  plus  importants  qu'il  serait  de  leur  intérêt  commun 
d'appliquer  au  commerce  d'Afrique,  et  de  recommander  aux  autres 
nations  intéressées,  j»  M  concluait  en  proposant  au  gouvernenicni 
de  la  République  «  de  constater  l'identité  de  leurs  vues  par  la  voie 
d'un  échange  de  notes,  et  d'inv-iter  les  autres  gouvernements  inté- 
ressés dans  le  commerce  d'Afrique  à  so  prononcer,  dans  une  con- 
férence À  convoquer  dans  ce  but,  sur  les  stipulations  convenues 
entre  les  deux  puissances.  » 

Le  29  septembre,  le  baron  do  Courccl  faisait  savoir  au  prince  de 
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BÎBniaik  que  son  gouvernement  ftuiil  prêt  à  s'entendre  avec  hà 
pour  qu'une  invitacion  fût  adressée  aux  autres  cabinets,  en  vue  de 
la  réunion  d'une  conférence  qui  serait  appelée  à  se  prononcer  sur 
le^  règles  admises  de  commun  accord  par  la  France  ei  l'Allé 
magne. 

Pans  le  principe,  le  Chancelier  de  l*Empirc  d'Allemagne  ne  pen- 
sait inviter  à  la  (loiiféœuce  que  les  Étals  les  plus  dirrctcroeol 
intéressés  au  commerce  africain,  c'est-à-dire  ^AngIele^re^  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  les  États-Unis,  les  Pays-Bas,  et  le  Portugal, 
sauf  .\  y  convicrplus  tard,  à  litre  fJc  grandes  puissances,  l'Autriclic- 
IloiigrJc,  rilalic,  la  Russie  et  la  Turquie,  ainsi  que  les  ÉtaU 
Scandinaves. 

Mais  des  représentations  ayant  été  faites  à  ce  sujet  par  quelques- 
uns  des  Kouvemements  tenus  à  l'écart,  notamment  parTIUilie,  il 
lui  entendu  que  la  Conférence  comprendrait  les  Étais  intéressés 
et  les  grandes  puissances.  Une  seconde  convocation  fui  faîte  dans 
ce  but,  mais,  Berlin  ayant  été  choisi  comme  siège  do  la  conférence, 
il  fut  convenu  que  la  convocation  n'aurait  pas  lieu  au  nom  des 
gouvernements  allemand  el  frau^'ais,  mode  qui  souIcvaîL  des  gb- 
jerlions  de  divei^e  nature,  mais,  «  au  nora  de  rAIlcmagne  d'accord 
avec  la  France.  » 

C'est  ainsi  que  cette  dernière  puissance  n'a  pas  reçu  de  convo- 
cation. 

La  Conférence  s'ouvrit  le  15  novembre  ISS.^.  Durantic  coure  des 
délibérations,  qui  se  sont  terminées  le  24  février  1885,  juste  une 
année  après  la  signature  du  traité  a nglo- portugais,  il  n'a  pas  cessé 
de  régner,  sur  tous  les  points  pnncipaux  du  moins,  raccord  le 
plus  parfait  entre  l'Allcmaçne  et  la  l'rance,  et  l'on  peut  avancer 
que  cet  accord  a  puissamment  coniribiié  au  résultat  final. 

Les  votes  de  la  Conférence  ont  été  préparés  dans  une  commis- 
sion dont  l'idée  revient  à  rAUemagncEn  la  proposant,  l'Allemagne 
admeilait  qu'elle  ne  se  composerait  que  des  plénipotentiaires  des 
puissances  directeraenl  intéressées  dans  le  commerce  africain,  et, 
de  fait,  elle  ne  compta  dans  son  sein  que  les  représentants  des 
puissances  comprises  dans  la  première  convocation.  Mais  les  au- 
tres plénipotenliaires  finirent  par  assister  à  ses  délibérations,  do 
sorte  qu'elle  constitua  en  réalité  un  véritable  plénum. 

En  dehors  de  cette  grande  commission  présidée  par  le  plénipcK 
icntiaire  français,  il  n'y  a  eu  qu'une  sous-commïssion,  ou  plutôt 
un  comité  chargé  de  la  l'ëdaclion  des  actes  de  navigation  du  Congo 
et  du  Niger.  Mais,  la  commission  ayant  été  également  chargée  de 
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ces  deux  actes,  ses  délibérations  ont  porté  de  fait  sur  toutes  les 
questions  traitées  dans  la  coiifén?nce  de  Berlin  at  non  pas  seule- 
ment sur  le  r^lemcnt  des  questions  relatives  au  Congo. 

Ainsi  que  le  prince  de  Bismark  Ta  déclaré  <Ians  son  discours  de 
clôture  de  la  Conférence,  ce  sont  surtout  deux  liommijs  d'Ktat 
éminente,  M.  le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  France,  prési- 
dent de  la  commission,  et  M.  le  baron  Lambcrmont,  ministru 
d'Kiat  et  plénipotentiaire  de  la  Belgique,  ca  sa  qualité  de  rappor- 
leui'  (1),  qui  se  sont  distingués  par  leui'  part  active  et  influente 
dans  les  travaux  et  par  les  idées  vraiment  libérales  qu'ils  ont 
inspirées  à  !a  Conférence, 

M.  le  baron  de  Courcel  fit  notamment  prévaloir  son  opinion 
dans  la  question  des  droits  d'entrée  sur  tes  marchandises  à  desti- 
nation du  Congo. 

«  Ne  renouvelons  pas,  dit  à  ce  propos  M.  le  bareu  de  Courcel, 
l'expérience  faite  au  seizième  siècle,  alors  que  l'on  conduisit  des 
colonies  à  la  ruine,  en  prétendant  fixer  d'Europe,  cl  au  seul  point 
de  vue  de  la  Métropole,  leur  cQOfle  d'existence  financière  et  admi- 
nistrative. La  Conférence  irait  i  rencontre  de  son  but,  en  voulant 
astreindre  à  un  programme  immuable  les  pays  dont  elle  cuLend 
assurer  la  prospérité  (î).  » 


fi)  M.  le  baron  Lambcrmont,  doyen  an  département  des  affaires 
ôirang^res,  estaussi  rtiomme  d'Htat  le  plus  considérable  delà  Itel^que. 

Arrivé  en  1851  au  grade  de  Directeur  du  Commerce  et  des  ConsiilAt.» 
a  nno  époque  ou  ia  Pclglqiic  atandonnait  le  sy^t^mc  protecteur,  il  di- 
rigea les  nombreuses  et  délicates  négociations  que  le  cbangemenl  de 
régime  nécessitait  avec  les  pays  étrangers. 

L'affiuucbissemeiit  de  l'Escaut  par  le  rachat  du  péage  on  1862 
fat  en  grande  partie  son  reuvre  ;  il  ref^ut  h  cette  occasion  le  titi*o 
de  baron  qui  vint  constater  d'une  manière  éclatante  les  aervices  qu'il 
avait  rendus  à  son  pays. 

E  n  1874.  sur  rinvitaliou  de  l'Empereur  de  Russie,  une  Conférence  fut 
réunie  k  Bruxelles  pour  délibérer  sur  un  projet  de  règlement  interna- 
tional des  lois  et  coutumes  de  la  guerre;  le  baron  Lambermont  re- 
présenta la  Belgique,  et  y  joua  un  rôle  dont  les  protocoles  montrent 
toute  l'importance. 

Pour  le  récompenser  de  la  manière  dont  il  a  fait  honneur  à  la  Belgi- 
que à  la  Conrérence  dc3  IterUn,  le  roi  Léopold  H,  lui  conféra  la  plus 
haute  digniti^  k  laquelle  un  Belge  poisse  aspirer,  celle  de  Ministre 
d'Etat. 

En  résumé,  on  peut  dire  que.  depuis  plus  do  trente  ans,  il  n'y  a  aucun 
acte  International  signé  par  le  gouvernement  belge,  auquel  le  baron 
Lambermont  ne  soit  intervenu,  ou  au  moins  au  sujet  duquel  il  n'ait  été 
consulté. 

{'l]  Rapport  de  M.  I^ngelhardt  au  MinUtèro  des  affaires  étrangères, 
Pai-ls,  1885. 
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L.0  plënipotcnliain'  français  expliqua  ensuite  que  le  coinmcnie 
d'AFriquc  s'opère  presque  exclusivement  par  voie  d'échange;  que 
les  marchandises  étrangères  y  tiennent  lieu  de  monnaie  et  que  leur 
introduction  va  franchise  répondait  à  un  besoin  réel. 

En  conséquence,  la  Conférence  fixa  un  icnnc  de  vingt  ont,  i 
Texpiration  du  quel  on  décidera  s'il  y  a  Heu  do  maintenir  ou  doo 
la  francJiise. 

C'est  en  outre  à  l'initiative  de  M.  le  baron  de  CourccI  que  nous 
devons  trois  propositions  importantes  que  la  Conférence  vou  If 
23  février  I88â.  La  première  comporte  que,  si  l'un  des  Etals 
africains  situés  dans  la  zone  commerciale  juge  à  propos  de  pro- 
clamer sa  neutralité,  les  puissances  signataires  auront  ù,  respecter 
cette  neutralité.  La  seconde  a  trait  à  la  neutralité  des  territoireii 
de  la  zone  comni<;rciale  appartenant  à  l'une  des  puissances  sJgDft- 
laircs,  pour  lu  cas  où  cette  puissance  se  trouverait  impliquée  dans 
une  guerre.  I-a  troisième  enfin  icnposail  aux  puissances  signataires 
le  devoir  de  recourir  à  l'arbitrage,  si  des  dissentiments  s^élevaic-nt 
entre  elles  au  sujet  et  dans  les  limites  de  la  zone  commerciale. 

CaîIIc  dernière  proposition  ne  fut  toutefois  votée  qu'avec  un 
amendement  de  M.  Kasson  portant  que  le  recours  à.  l'arbitraf^ 
serait  facultatif. 

Poui'  cû  qui  est  de  la  libre  navigation,  M.  le  baron  de  Lambcr- 
monl  a  fait  très  justement  observer  qu'elle  se  combine  nécessaire- 
ment avec  la  liberté  du  commerce,  telle  qu'elle  a  été  reconnue 
pour  la  région  équatoriaU',  cl  ([u'oii  no  saurait  séparer  ces  points 
do  la  négociation  africaine.  La  Conférence  s'est  rangée  à  celle 
opinion. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  rcmh-e  également  témoignage  & 
la  sagacité  cl  à  la  modération,  en  mémo  UMnps  qu'à  la  fermeté 
et  au  patriolismc  éclairé  avec  lesquels  M.  le  marquis  de  Penafiel  el 
M.,  do  Scrpa  Fimcntel,  plénipotentiaires  du  roi  de  Portugal,  ont  su 
soutenir  les  intérêts  de  leur  pays,  sans  s'écarter  des  principes  libé- 
raux que  les  travaux  de  la  conférence  avaient  pour  objet  de  sanc" 
tionner. 

La  situation  qui  avait  été  faite  au  Portugal,  au  moment  do  Pou- 
verture  de  la  conférence,  était  des  plus  délicates.  Dès  la  seconde 
réunion,  M.  le  marquis  de  Penafiel  fil  une  déclaration  qui  fut, 
pour  ainsi  dire,  uua  prise  de  position.  On  admettait  généralcmeat 
que  le  Portugal  allait  se  montrer  intransigeant  dans  la  défense  de 
ses  droits  historiques.  I-e  plénipolenliaire  portugais,  tout  en  main- 
teuanl  intégralement  les  revendications  de  sou  gouvernement,  prit 
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avec  la  plus  grande  franchise  l'engagement  solennel  de  coopérer 
aux  mesures  de  progrès  que  la  confùrence  avait  pour  but  d'inau- 
gurer; et  dans  les  discussions  qui  suivirent  i]  a  tenu  ho,  promesse 
de  seconder  la  réussite  des  projets  soumis  nux  délibérations  dans 
un  but  liumanitairoet  civilisateur,  s'iibstenant  systéniatiqucmunl  de 
toute  proposition  qui  put  élai'gir  le  cadre  du  programme,  et  fte  bor- 
nant à  surveiller  et  à  délendrc  uniquement  les  principe»  qui  tou- 
chaient les  intérêts  du  Portugal  ;  il  a  pu  ainsi  recouvrer  dos 
sympathies,  qui  ne  lui  ont  plus  fait  défaut. 

g  273.  Les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  du  Portugal 
ont  été  génémleraent  reconnus;  et,  après  avoir  signé  l'acie  géné- 
ral, la  tàcbe  du  gouvernement  portugais  s'est  bornée  à  une  délimi- 
tation de  frontières  entixi  ses  propres  possessions  et  celles  des  Rtats 
devenus  ses  voisins  dans  le  bassin  du  Congo  :  ces  voisins  sont  la 
France  et  le  nouvel  Klat  do  PAssuciatiou  internationale  du  Congo. 

Ouant  &  la  France  il  n'a  jamais  existé  aucune  dlfficullé  ;  dans 
une  lettre  du  9  décembre  188*2  au  ministre  des  afîairos  étrangères 
à  Lisbonne,  M.  d'Azevedo,  cbargé  dalTaîres  au  Portuf^al  et  Paiis 
dit  que  M,  Duderc,  alors  président  du  Conseil  des  ministres  en 
Franco,  acceptait  le  principe  :  «  que  les  limites  du  territoire  portu- 
gais dans  les  régions  du  Congo,  sont  le  fleuve  Congo  môrae,  qui 
coule  du  noni-(;st  vers  la  c(He  el  par  conséquent  Iniverse  le  paral- 
lèle de  5°  12',  puis  remonte  bien  loin  de  là,  pour  gagner  rintérieur; 
on  un  mot,  que  les  droits  du  Portugal  s'étendent  à  tout  lo  royaume 
du  Congo,  sur  le  souverain  duquel  la  couronne  du  Portugal  a  la  su- 
zeraineté depuis  des  siècles,  la  limite  du  5"  12'  se  rapportant  unique- 
ment à  la  côte  septentrionale  du  Congo.  » 

Deux  jours  après,  U.  d*Azevcdo  récrit  que  M.  Duclcrc  lui  a  en- 
core confirmé  sa  déclaration  :  a  que  le  lerritolre  cédé  à  la  l'rancc 
est  situé  sur  la  rive  droite  du  Congo,  el  par  conséquent  en  dehore 
des  limites  des  prétentions  portugaises,  dont  le  gouvernement  fran- 
çais reconnaît  la  légitimité.  » 

Avec  lo  nouvel  l^iat  africain  reconnu  par  la  Conférence  de  Derlin, 
le  Portugal,  à  l'exoinple  des  autrcs  puissances,  a  consenti  ft  signer 
une  convention  qui  le  fait  participer  aux  avantages  que  PAssocia- 
tion  a  déjà  concédés  et  pourra  coucéder  ultérieurement  aux  autres 
nations. 

Par  l'article  3  de  cette  convention,  qui  porte  la  date  du  14  février 
Iftfi5,  les  deux  ï^tats  limitrophes  adoptent  pour  fronliôrea  entre 
leurs  possessions  dans  l'Afrique  occidentale,  savoir  ; 

Au  nord  du  fleuve  Congo,  la  drollu  joignant  l'embouchure  do  la 


K>M>siaiia 


ds     lAnmia 

ijnoaln    4| 
Coogg, 


400 


UVHi:   V.    —   rllOrKIÉTÉ   BT    nOltAiNË  l-L'DUC 


[S  Ml 


Adoption  (l« 
rbgloi  poiir 

Inli    lier  »a- 

■Hî«a)  fie- 
lt«n. 


rivitrc  qui  se  jette  dans  l'Océan  .Mlant'tquc  au  sud  de  la  baie  de 
Cabinda,  prî-'s  de  Ponta  Vermoilia,  ;i  Cabo  Loaibo  ; 

Le  ]>ai*allè!e  de  ce  dornier  point  prolongé  jusqu'à  son  intcrsoction 
avec  le  miiiidien  du  confluent  du  Cutcacalla  avec  le  Luculla; 

Le  cours  de  Luculla  jusqu  i  soa  conduent  avec  le  Cbiloungo 
(Luango-Lucc)  ; 

Le  cours  du  Congo  depuis  son  embouchure  jusqu'à  son  conlluenl 
avec  la  petite  rivière  d'Ouango-Ouango  ; 

Le  méridien  qui  passe  par  rembouclmre  de  la  petite  rivière 
d'Ouango-Ouango,  entre  la  factorerie  hollandaise  et  la  facloi-crie por- 
tugaise, de  manière  à  laisser  celle-ci  en  territoire  portugais,  jusqu'à 
la  rencontre  du  ce  méridien  avec  le  parallèle  de  Nokki  ; 

Le  parallèle  de  NukJ^i  jusqu'à  son  intersection  avec  la  rivière 
Kouango. 

v^nsi  le  Portugal  fait  l'abandon  à  l'Association  d*unc  i>ctiie  por- 
tion de  terriioire  sur  la  rive  droite  du  Congo  à  son  embouchure, 
de  façoaà  en  laisser  une  partie  au  nouvel  Ktat  sur  l'Océan  Atlantique; 
■mais  en  compensation  le  Portugal,  qui  relient  sur  cette  rive  Cabinda 
et  Molembo,  acquiert  sur  la  rive  gaucho  la  reconnaissance  d'uiie 
large  délimitation  à  Tiniérieur»  un  peu  plus  de  territoire  que 
PAngletcrre  ne  lui  eu  reconnaissait  dans  le  traité  du  26  février 
ISS.V 

§  27â.  Parmi  les  résultjitâ  défmitirs  des  délibérations  de  la  Cofl' 
féi-ftncc  de  Jîeriin,  nous  devons  signaler  ici  plus  particulièrcmcul 
l'adoplion  de  règles  propres  à  prévenir  l'abus  des  annexions  fic- 
tives sur  la  cftle  occidentale  du  continent  africain. 

Sur  ce  point  il  a  été  avec  raison  exposé  par  M.  le  docteur  Buach, 
l'un  des  plénipotentiaires  de  l'empereur  d'Allemagne,  ei  M.  lebarou 
Lirnbcrmont,  plénipotentiaire  du  roi  des  Belges,  que  Poccupatioo 
ne  saurait  être  vraiment  enoctive  au  moment  même  de  la  prise  de 
possession,  et  qu'elle  ne  le  deviendra  que  plus  tard  par  l'accomplis- 
sement impliquant  une  idée  de  continuité  et  de  permanence. 

C'est  ce  qui  a  motivé  la  rédaction  des  articles  3û  et  ^5  de  l'acte 
général,  ainsi  conçus  : 

a  La  puissance  qui  doi'énavant  prendra  possession  d'un  lerritoirc 
sur  les  c6ics  (lu  continent  afritMÎn  situées  en  dehors  doses  possessions 
actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  ac- 
r[uérir,  et  de  mftme  ta  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat, 
accompagnera  l'acte  respectif  d'une  noitlicalion  adressée  aux  autres 
puissances  signataires  du  présent  aclû,  oTin  de  taire  valoir,  s'il  y  a 
lieu  leurs  réclamations... 
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«  Les  puissances  signataires  du  présent  acte  reconnaissent  l*obli- 
galion  d'assurer,  dans  los  territoires  occupés  par  elles,  sur  les 
côtes  du  coiilineiit  africain  Tcxistence  d'une  aulorilé  HuflisanLe  pour 
faire  respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du 
commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipu- 
lée, o 

Nous  ferons  observer  que  ces  dispositions  visent  uniquement 
l'avenir;  les  possessions  actuelles  demeurent  en  dehors  de  leur 
portée;  il  n'y  a  que  les  prises  de  possession  ultérieures  qui  y  se- 
ront aslreinlcs  cl  à  l'occasion  desqucUca  les  différents  prùlendants, 
s'il  s'en  présente,  auront  à  faire  valoir  leurs  réclamations  et  à  dis- 
cuter leurs  titres  respectifs. 

§  275.  Voici  comment  M.  Engcibardt,  l'un  des  Délégués  de  la 
Fi-anci^,  résume  les  innovations  dans  le  droit  intcrnalioual  que  nous 
devons  à  la  Conférence  de  Berlin  : 

«  Suivant  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  les  affluents  d'un 
(leuve  international  ne  sont  soumis  aux  lois  qui  président  à  la  navi- 
gation de  ce  neuve  qu'autant  qu'ils  relèvent  eux-mêmes  de 
pitisicurs  États.  L'Acte  de  Uerlin  ne  fait  pas  cetlt:  distinction 
en  ce  qui  concerne  les  affluents  du  Congo  et  du  Niger.  Tous, 
voire  même  les  lacs  et  les  canaux^  sont  ouverts  au  trafic  général 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  voie  principale  à  laquelle  ils  se 
relient. 

■  Pour  la  première  fois,  des  routes,  des  chemins  de  fer  et  des  ca- 
naux seront  assimilés,  sous  le  rapport  conventionnel,  au  fleuve  dont 
ils  suivent  les  rives.  Tel  sera  le  régime  des  voies  de  communication 
artificielles  qui  seront  construites  le  long  du  Congo  et  du  Niger, 
dans  le  but  de  suppléer  à  leur  innavigabilité  ou  à  leurs  imperfec- 
tions locales. 

«  Le  principe  de  la  liberté  du  trafic  fluvial  en  cas  do  guerre,  que  le 
congrès  de  Vienne  avait  négligé,  et  qui  n'était  prévu  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  applications,  par  les  règlements  auxquels  l'acte  de 
1815  avait  donné  naissance,  ce  principe  a  été  nettement  posé,  dans 
son  acception  la  plus  large,  par  les  deux  conventions  relatives  au 
Congo  et  au  Niger.  Ces  fleuves,  leurs  affluents,  comme  la  mer  ler- 
rïtoriatc  que  commandent  leurs  embouchures,  demeureront  accessi- 
bles en  tout  temps  pour  l'usage  commercial,  et  la  neutralité  la  plus 
absolue  couvrira  le  personnel,  ainsi  que  tes  ouvrages  et  établisse- 
ments dépendant  du  service  de  la  navigation. 

emcnts  commei'ciaux  des  puissances  belligérantes  jouiront 
s  immunités  que  ceux  portant  pavillon  neutre,   c'cst-à- 
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dire  qu'ils  seront  inviolables  an  m&me  tîlrc  que  la  propriété  privée 
dans  les  guerres  coiitiiientaloB  (1).  ■» 

Voici  enfin  l'appréciation  g«^néralo  de  ce  même  Délégué  sur  i^ 
résultats  de  la  conféruncc  du  t'-ongo  : 

o,  La  conférence  arriraïnc  de  IHS^-1885  occupera  une  grani 
plaix  dans  l'iiistoin'  diplonialiqtie.  de  la  seconde  moitié  de  ce  Wi 
£Uc  y  paraltm  au  premier  rang  par  le  nombre  de  ses  iiicmhrea  : 
car,  BÎ  l'on  excepte  les  trois  royaume»  orieniaux  cl  la  Suisse,  tons 
les  Étals  d'Kurope  ont  pris  part  k  ses  dùlibî- rations  dans  les  condi- 
lions  d'une  entière  é{,^lîté... 

«  Aucune  délégation  iniemationale  analogue  n'a  élé  saisie  de  ques- 
tions plus  multiples  ni  de  problèmes  d'une  plus  |;i-ande  portée. 

«  Son  œuvre  économique,  aussi  libérale  que  prévoyante,  prépare 
la  conquôtc  commerciale  d'un  territoire  plus  vaste  que  les  deux 
tiers  de  l'Europe  ;  elle  y  assure  à  toutes  les  entreprises  légitimes, 
de  quelque  drapeau  qu'elles  les  couvrent,  une  égale  et  durable  pro- 
tection. 

H  Tel  était  assurément  le  but  principal  d'une  négociation  inspirée 
par  une  commune  pensée  du  conciliation  et  de  paU. 

«  Cependant,  ce  nouveau  monde  encore  Ixirbare  que  des  lots  luté- 
ïaires  doivent  ouvrir  à  toutes  les  activités  du  négoce  et  de  l'indus- 
trie modernes,  la  Conférence  de  Berlin  a  entendu  le  gagner  à  la  ci- 
vilisation, et,  à  cette  lin,  «'Ile  n'y  a  point  seulement  implanté  les 
principes  le^s  plus  avance  du  droit  public  contemporain  ;  dans  l'é- 
iaboniliou  de  cliacun  de  ses  projets,  elle  s'est  appliquée  à  garantir 
les  populations  indigènes  contre  toute  violence  injuste,  en  reclior- 
clmul  les  moyens  les  plus  pt^opres  à  favoriser  leur  émancipaùoa 
murale  et  leur  bicn-élre  matériel. 

«  C'est  plus  de  cinquante  millions  d'àracs  dont  il  lui  a  été  permis 
de  tracer  les  destinées,  et  l'on  conviendra  qu'en  aucune  ditouftt 
tance    l'aréopage   européen,  dans  ses  grandes  assises,  n'a  eu 
accomplir  une  plus  bautc  et  plus  généreuse  mission  (2).  » 

§  276.  Quoique  la  Conférence,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  tc- 
.  _  «  neur  de  ces  article»  de  ^Act^î  général,  eût  circonscrit  sa  sphère 
(•)«i  lie.  d  action,  en  la  umitant  aux  cotes  du  continent  africain,  et  quoique 
SCS  décisions  ne  fussent  pas,  dans  sa  pensée,  destinées  à  avoir 
d'cffel  rétroactif,  puisque,  à  paît  le  règlement  immédiat  des  quea- 
UoDS  matérielles  qui  avaient  motivé  sa  réunion,  elle  déclarait  ne 
statuer  que  pour  Tavenir,  tes  principes  qui  l'ont  gtùdée  et  les  rè- 

(1)  Liore  jaune  sur  tes  affaires  du  Congo  ;  KappurC  do  M.  Engcibardt. 

(2)  Rnd, 


IS 

1 


S771 


liritE   V.   —   PBOPRTÉTÉ  ET    DOXACIE  PlfBlIC 


I 


gles  rpi'ello  a  adoptées  paraissent  désoroiois  des  résultais  d'un  ca- 
ractère général  aiypiis  à  la  pratiqu*;  inl«^rnationa)e  ;  ta  portée  n'a 
pas  lardé,  on  ctTel,  à  cnêlreéUînducd'uiiefaçonexpliciUîctab-^oUie. 
L'année  où  la  CoriféruDcc  avait  r.lo3  ses  travaux  n*élatl  pas  finie, 
qu'un  difrêren<l  .surgissait  entre  deux  puissauMs  maritimes  au  su- 
jet d'une  question  de  propriétés  d'îles  diluées  dans  le»  uicrâ  de 
rKxtrùmo-Orient. 
h  C'est  en  invoquant,  comme  un  do  S4\s  principaux  arguments,  les 
■  clauses  que  nous  citons  plus  haut  de  PActe  ^iénéral  du  20  février 
ISSÔ,  que  le  Cliancelior  de  rKmpirc  d'Allemagne  contestait  à  la 
couronne  d'Hispagnc  la  propriété  des  archipels  des  Carolincâ  et  des 
Palaos,  dans  l'Ucéanie,  en  alléguant  que  jamais  l'Espagne  n'avait 
rempli  à  l'égard  de  ces  lies  loâ  conditions  prescrites  par  !c  droit 
des  gens  et  revêtues  récemment  d  une  nouvelle  et  si  solennelle 
sanc^OD. 

Do  plus,  se  conformant  à  une  autre  disposition  de  l'Acte  général 
de  la  Conférence  (article  12J,  les  deux  parties  contestantes  n'ont  pas 
bésilé  h  soumettre  le  litige  au  jugement  d'un  médiateur,  choisi  d'un 
commun  accord.  Et  ce  médiateur,  s'il  n'a  pas  appliqué  à  la  lettre 
les  princijics  suivis  par  la  conférence,  en  a  tout  au  mobis  respecté 
l'esprit  ;  car,  tout  en  reconnaissant  le  droit  liisturique  de  rEsjMgne 
à  la  possession  des  lies,  il  ne  négligeai  {tas  de  corroborer  cette  re- 
vendication par  dt?s  titres  plus  subï^taiiliels,  piir  <les  faits  positifs, 
par  des  acUa  d'occupation,  d'intervention,  de  pi-otcctorat  ou  d'ad- 
ministratiou;  enfin,  comme  pour  suppléer  à  ce  que  son  dispositif 
pouvait  laisser  de  vague  et  d'insufrisanL,  par  rapport  à  ta  pra- 
tique internationale  nouvelleraont  inaugurée,  le  médiateur  recom- 
manda à  la  puissance  à  laquelle  sa  décision  assignait  la  possession, 
d'observer,  d'accomplir  précisément  les  mêmes  règles  que  les  arti- 
cles 3.^  et  35  de  l'Acte  du  20  février  18S5  stipulent  pour  les  futures 
occupations  africaines. 

L'analogie  que  nous  sommes  heureux  de  signaler  ici,  ressort  d'une 
manière  plus  frappante  encore  des  développements  que  nous  don- 
nerons à  ce  cas,  en  traitant  de  la  médiation,  dont  il  est   un   des 
exemples  les  plus  récents  et,  par  cela  même,  des  plus  significatifs 
et  des  plus  concluants. 
§  277.  La  prise  de  possession  d'un  nouveau  territoire  peut  so-      ^"'^ 
'     pérer  par  des  particulière  ;  mais  si  ceux-ci  ont  agi  sans  pouvoii-s,   "i*  "'j««i- 
I   leurs  actes  doivent  être  ratifiés  par  TÊtat  duquel    ils  dépendent,   >>^i'*«  r^- 
pour  que  leur  occupation  revête  un  caraotèrc  dénnitif  et  valable  & 
l'égard  des  autres  États. 
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Celle  question  a,  clans  ces  derniers  lemps,  pris  une  place  préémi- 
nente parmi  les  plus  importantes  du  droit  des  gons  :  notammenl 
à  roccasion  dos  récenles  annexions  sur  le  continent  africain,  on  ii 
contesté  aux  associations  privées  d'un  caractère  philanthropique  la 
capacité  d'accepter  des  cessions  de  territoire,  avec  des  droits  coin- 
plcls  de  domaine  ou  de  souveraineté,  des  chefs  indigènes  de  l'A- 
frique, de  manière  à  acquérir,  pour  les  élablissemenls  quo  ces  asso- 
ciations viendraient  i  créer  dans  les  territoires  ainsi  cédés,  un 
status  (état,  situation  permanente)  propre,  avec  le  temps  ou  en  se 
constituant,  à  justifier  ou  à  autoriser  de  la  pari  des  nations  do  U 
chrétienté  la  reconnaissance  de  ces  établissements  comme  des  Ëlals 
indé  pondants. 

Ou  ne  conteste  pas  que  des  sociétés  formées  dans  un  but  com- 
mercial, et  auxquelles  des  gouvernements  ont  octroyé  des  chartes 
ou  des  lettres  patentes,  soient  capables  d'acquérir  un  status  inieroa- 
llonal,  dans  le  cas  où  L-lles  auraient  obtenu  de  chefs  indigènes  des 
cessions  de  territoire  avec  drails  complets  de  domaine.  On  en  pour- 
rait citer  de  nombreux  exemples  tant  en  Asie  qu'en  Amérique  : 
dans  l'Extrême-Orient  ce  sont  des  Sociétés  de  ce  genre  qui  ont  été 
l'avant-gardc  de  la  civilisation;  et  au  nord  du  continent  de  rhémî- 
sphèrc  occidenial  ou  voit  s'établii'  des  associations  volontaires 
d'émigrants,  lesquelles  ont  acquis  des  droits  complets  de  domaiiK- 
à  côté  des  compagnies  munies  de  Charles  (1). 

En  Afrique,  par  contre,  les  cas  sont  rares  d'associations  voloa- 
laires  créant  des  établissements  sur  la  cûlc;  en  cITut,  tant  que  la 
traite  des  esclaves  a  été  le  trafic  principal  de  la  cdto  occidentale, 
de  pareils  établissements  n'avaient  pas  de  raison  d'Être. 

§  273.  Mais  en   ISKi,  juste  un  an  après  que  le  Congrès  de 
Vienne  eut  mis  au  ban  clés   nations  la  traite  des  noirs  africains, 
une  société  particulière  de  philanthropes  s'est  formée  à  Washington, 
sous  le  litre  de  «  Société  de   Colonisation  Américaine  pour  l'élar^J 
blissemcnt  d'hommes  de  couleur  libres  des  Ktats-Ujiis.  »  ^| 

Après  plusieurs  tentatives  sans  résultat,  cette  Société  obtint, 
en  !82l,  des  chefs  indigènes  la  cession  d'une  étendue  considérable 
do  territoire  sur  la  côte  au  Poivre,  dans  la  Haute  Guinée,  avec 
droits  complets  de  domaine.  Dans  sa  nouvelle  arquisilion  la  Société 
établit  une  communauté  d'esclaves   affranchis,   pour  en    faire  lo 

(I)  T!ic  Inw  of  mitons  conitfleredii$  mhpmdent  politkal  t:ommunUia.— 
Ott  Vu  fiyhts  and  dutics  of  natwns  in  time  of  fnace.  by  Sir  Travers 
Tu'ijis  a  new  édition  revisoJ  and  cularged,  Oxford,  18&4.  Prcfucc 
to  tb«  second  édition. 
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noyau  d'un  futur  État,  et  on  lai  fournit  de  Tories  sommes  d*ar- 
gent  pour  entretenir  un  gouvernement  régulier  sous  la  direction 
de  ses  fondateurs.  Celte  siluatioii  dura  jusqu'en  1839;  mais,  vrrs 
celle  époque,  il  paraît  qu'une  puissance  européenne  contesta  au 
Conseil  d'administration  de  la  Colonie  le  droit  de  percevoir  des 
taxes  do  douane  sur  les  commcirants  étrangers.  Alors  la  Colonie 
avec  rasscntJment  de  la  Société  de  Waslûngion,  se  déclara  Klat 
indépendant  sous  le  titre  de  «i  Commune  de  Libéria  »  et  plus  tard, 
dans  le  coura  de  l'année  I8i!i7,  elle  prit  le  Uirc  de  «  République 
de  Libéria  ». 

Parmi  les  puissances  étrangères,  l'AnglcteiTe  est  la  prcmièi-e 
qui  ait  reconnu  l'indépendance  de  la  République  de  Libéria  :  celle 
reconnaissance  a  eu  lieu  en  1848,  lorsque  Lord  Palmcrston  était 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Depuis,  l'indépendance  de  Libéria  a  été  reconnue  par  les  prin- 
cipaux États  d'Europe  et  d'Amérique,  y  compris  le  Portugal,  avec 
qui  la  République  conclut,  le  h  mai's  1S6Ô,  un  traité  déclarant  que 
les  lois  du  Portugal  et  de  Libéria  assimilent  la  traite  des  esclaves 
aa  crime  de  piraterie. 

§  270.  A  l'occasion  de  la  Conférence  de  Rcrlin,  une  société,  for-  vahc^- 
mée  dans  I  origine  sous  les  auspices  du  roi  des  Belges,  qui  en  avait  i'*"»"  ^''^ 
accepté  la  présidence,  et  ayant  pour  objet  la  colonisation  et  l'ex-  ""»• 
ploitation  au  point  de  vue  commercial  des  contrées  découvertes 
ou,  pour  parler  plus  cxactemcni,  explorées  à  nouveau  par  le  voya- 
geur américain  Stanley,  a  réclamé  son  admission  au  norabrt!  des 
Étals  et  sa  reconnaissance,  sous  le  nom  d'Association  internationale 
africaine^  comme  un  nouvel  État,  qui  se  donne  la  mission  exclu- 
sive d*introtIuire  la  civilisation  et  le  commerce  au  centre  de  l'Afrique. 
Li  plupart  des  puissances  ont,  en  efl*et,  accédé  à  celte  sollicila- 
tion,  et  V Association  intrrnalîonah  nfricaine  a  successivement 
oblt'nu  des  gouvernemenls  des  États-Unis,  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, de  la  Grande-Bretagne,  de  l'IiaSie,  de  rAutriclio-llongrie, 
des  Pays-Ras,  de  l'Kspagne,  de  la  France,  de  la  Russie,  des 
royaumes  unis  de  Suède  et  de  Nonvègc,  du  Danemark,  de  la  Rcl- 
gique  et  du  Portugal,  des  traités,  dont  une  des  dispositions  recon- 
naît son  pavillon  comme  celui  d'un  État  ou  d'un  gouvernement 

DÎ, 

L'Association  a  adopté  comme  son  pavillon  et  celui  des  États 
libres,  sous  son  administration,  un  drapeau  bleu  avec  une  étoile 
d'or  au  centre. 

La  Conférence  de  Berlin  ne  s'est  pas  occupée  des   questions 
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actuelles  de  souverainiste  tomlonalc«  qui  ont  été  laissées  de  cdtâ 
pour  être  traitées  de  cabinet  à  caliiuet,  cl  eu  purliculier  luxainra 
des  H  <(latuts  et  actes  »  de  l'Association  internationale  aTricùne 
n'est  pas  rentré  dans  sou  prugrainino;  mais,  concurremment  à  ses 
délibéra tionSj  en  dehors  des  séances,  on  a  travaillé  à  la  reconnaôs- 
sance  de  cette  Association  comme  F.iat  par  diacune  des  puissauces 
représnnlées  à  lierlin.  Iles  uégorJatious  spéciales  ont  été,  A  cet 
effet,  engagées  avec  les  divers  gouverne  monts,  et  cliacun  a  conclu 
un  arran|;einent  distinct  ;  mais  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître 
le  pavillon  de  l'Association  international  *  afiicaine  comme  celui 
d'un  Ftat  ou  (îouvcrnemeni  ami. 

Ijs  nouvel  Ëtat  du  Congo  a  préalablement  établi  les  lignes  Tron- 
tière,**  «Milre  son  lemloive  et  les  possessions  des  puissances  limi- 
iropiies,  la  France  ei  le  Portugal. 

I^  froniière  entre  les  nouvelles  acquisitions  réalisées  au  nom  de 
la  France  par  l'explorateur  Savorgnan  de  Brazza  et  le  leiTÎloire  de 
l'Association  suit,  à  partir  de  l'Atlantique,  la  rivière  de  Chiloango 
jusqu'A  sa  source  la  plus  septentrionale  ;  la  crêlc  de  partage  des 
eaux  du  Nîari-Ouilou  et  du  Congo  jusqu'au  delà  du  méiidicn  de 
Manyanga  ;  une  ligne  A  déterminer  et  qui,  longeant  autant  que  pos- 
sible une  division  naturelle  du  terrain,  aboutira  entre  la  station  do 
Manyanga  el  la  cataracte  de  Ntombo-Makata,  h.  un  point  situé  sur 
la  partie  navigable  du  Congo;  puis  ce  fleuve  jusqu'À  Stanley-Puul ; 
la  ligne  médiane  de  Slanley-Pool  :  le  Congo  just^i'à  un  point  :\  dé- 
terminer en  amont  de  ta  rivière  do  Licona-iXkundja;  une  ligue  k 
déterminer  depuis  ce  [>oinl  jusfpi'au  dix-septième  degré  do  longï* 
tudo  E^il  deOrecnwicb,  en  suivant  autant  que  possibU:  la  ligne  de 
partage  des  eaux  do  la  Licooa-Nkundja,  qui  fait  partie  des  posses- 
sions françaises  ;  enfin  le  dix-septième  degré  de  longitude. 

(Juant  au^  frontières  entre  l'Association  africaine  cl  les  posses- 
sions portugaises,  elles  ont  été  fixées  comme  suit  :  Au  nord  du 
Congo,  une  ligne  droite  joignant  l'embouchure  de  la  rivière  qui  so 
jette  datis  l'Océan  Atlanti(|ue  au  sud  de  la  baie  de  Cabinda,  prés  do 
Ponta  Vermclha,  â  Cabo  l.onibo  ;  le  pamilèlo  de  ce  dernier  poÎDl, 
prolongé  jusqu'à  son  întergecliou  avec  le  méridien  du  confluent  da 
Culacalla  avec  lu  Luculla;  le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'à  sa 
rencoMire  avec  la  rivière  de  Luculla;  lo  cours  de  celtfs  rivière  jus- 
qu'A  son  conflueul  avec  le  Chiloango  ;  au  sud  du  Congo,  lo  cours 
de  ce  fleuve  depuis  son  emboudmrc!  just^u'à  son  ronfluent  avec 
l'IJango-Uango  ;  le  méridien  qui  passe  par  l'embouchure  do  cette 
peliie  rivière  entre  la  factorerie  hollandaise  et  la  factorerie  portu- 


aa 


g27ft] 


Lime  V.    —   PROPRIÉTÉ    BT  DOMAINB  PUBUC 


407 


fifaîse,  de  manière  à  laisser  ccilo  ilemîère  sur  le  icrritoirc  portugais, 
jusqu'à  la  rencontre  do  co  niér'nlieri  avec  le  parallèle  do  Nokki  ;  ce 
parallèle  jusqu'à  sou  inurscctiou  avec  la  riviôre  de  Ou^ngo;  el,  à 
partir  de  ce  poiin,  dans  la  direction  du  Sud,  le  cours  de  cette 
rivière. 

Il  ittïporte  de  faire  observer  que  dans  tous  les  inûtés  conclus  par 
l'Association  intoruationale  africaino  avec  les  divers  gouvernemeuls, 
toutes  les  libertés  dont  les  principes  odI  été  posés  dans  la  déclara- 
tion de  la  Conférence  de  Berlin,  ont  été  garanties  à  leurs  sujets  ou 
citoyens  respectifs,  et  que  le  nouvel  État  a  été  admis  à  adhérer  aux 
décisions  de  la  Conférence  stipulées  dans  l'acte  Rônéral  du  20  fé- 
vrier 1885.  En  effet,  le  môme  jour  qu'a  été  signé  l'acte  général  de 
la  Conférence  de  Berlin,  le  colonel  Strauch,  t*e  donnant  le  titre  de 
«  président  de  la  Commission  iutemationale  du  Congo  et,  comme 
X  tel.  investi  des  pleins  pouvoirs  du  roi  des  Belges,  I^opold  II, 
»  agissant  comme  fondateur  de  l'Association  »,  a  adressé  au  prince 
do  Bismark,  pj-ésïdent  de  la  Conférence,  une  lettre  par  latiuelle, 
invoquant  l'article  37  de  l'Acte  général  de  la  Conférence,  letpiel 
porte  «  que  les  puissances  qui  n'auront  pas  signé  l'acte  général, 
«  pourmnl  adhén'r  à  ses  dispositions  p^ir  un  ai-to  séparé  »,  il  lui 
transineiuùt  Pacte  par  lequel  l'Association  iulcruationale  du  Congo 
adhère  audit  Acte  général. 

«  L'.\ssociation,  dit  le  colonel  Straucli,  envisagera  la  suite  favo- 
rable donnée  ^  sa  demande  comuie  un  nouveau  témoignage  de  la 
bienveillance  des  puissances  pour  uno  œuvre  appelée  par  son  ori- 
gine, sesconditionsd'exislenceet  son  but,  à  seconder  l'accomplisse- 
ment des  vues  généreuses  de  la  Conférence.  » 

Aucune  objecrJon  n'ayant  été  faite  à  racceptalion  de  la  demande 
do  l'Association,  il  s'ensuit  nécessairement  que  celte  adhésion,  dés 
que,  conformément  au  même  article  '17,  elle  aura  été  notifiée  par  la 
voie  diplomatique  par  l'Euipire  d'Allemagne  à  tous  les  Etats  signa- 
taires ou  adhérents,  emportera  do  ploin  droit  racceptalion  par  le 
nouvel  adhénuit,  c'csl-À-dire  l'Association  internationale  du  Congo, 
de  toutes  les  obligations,  et  son  admission  à  tous  les  avantages  sti- 
pules par  l'acte  général, 

Mais,  au  point  de  vue  du  droit  international  absolu,  cet  assenti- 
ment, confirmé  au  surplus  par  tes  conventions  particulières  que 
les  diverses  puissances  ont  jugé  à  propos  di^  conclure  séparément 
avix  r Association  inU'irnatiunale  du  Congo,  enlndne  uno  consé- 
quence d'une  haute  ini[>ortanr^,  en  ce  qu'on  ne  saurait  en  éluder 
la  déduction  logit|uc,  raliounelle»  nécet^atre  que  l'Association  doit 
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être  déftormcùs  compléo  ce  rangée  au  iiombro  des  ptiissajtcés,  puisque 
de  la  rédaction  préciso  de  Tarlidc  37  de  l'Acte  général  de  la  Confé- 
rence il  ressort  neltcmenl  que  la  faculté  d'adhésion  est  réservé 
aux  scmIcs  puissances,  sans  qu'il  soU  fait  la  moindre  allusion  h  au- 
cune autre  classe  de  communauté,  de  corporation  ou  de  BociéiÂ 
quelconque. 

§  280.  La  situation,  créée  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  à 
Âkiion  -l't-  la  Société  qui  s'est  formée  à  lïruxelles  sous   le  nom  d'Association 

raiM  intaroa*  ... 

«■^él^jâ  ff/Vicame  ï/i/ernn/ïo««/e,  jïar  rapport  aux  élabliasemcnts  qu'elle  a 
w«»tii«.Bt*D.  fondés  dans  ces  dernières  années  au  Centre  de  l'Afrique  sur  lo 
bords  du  Haut  Congo,  olîre  une  grande  analogie  avec  celle  de  la 
Société  dç  Washington,  d*où  est  née  la  République  de  Libéria. 

En  premier  lieu,  la  Société  de  Vashioglon  n'avait  re';u  aucun 
mandat  du  gouvernement  des  États-Unis,  et  cela  pour  une  bonne 
raison  :  c'est  que  !es  États  à  esclaves  avaient,  en  ISIG,  la  prépon- 
dérance politique  dans  l'Union. 

En  second  lieu,  Libéria  était  fondée  dans  le  but  de  seconder 
TalTrancbissement  des  noirs  esclaves,  tandis  que  Léopoldvillo, 
qu'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  le  chef-lieu  des  élablisse- 
ments  belges,  a  été  fondé?  pour  comballre  la  traite. 

En  troisième  lieu,  Libéria  est  resiée  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  sous  la  direction  immédiate  de  ses  fondateurs,  qui  lui  ont 
fourni  des  fontls  à  diverses  reprises.  De  mftme,  les  dilTérenls  éta- 
blissements de  l'Association  africaine  internationale  reçoivent  encore 
des  subsides  de  TA-ssociation,  et  il  est  probable  qu'ils  continueront 
d'en  recevoir  jusqu'à  ce  que  leurs  propres  ressoui*ccs  les  mettent 
en  état  de  pouvoir  s'en  passer. 

Il  f^st  toutefois,  dans  le  système  de  la  Société  de  Bruxelles,  un 
trait  caractéristique  qui  la  distingue  de  la  Société  de  Washington  : 
elle  n'exerce  point  de  contrûle  politique  sur  ses  établissements  sur 
le  Haut  Congo;  elle  s'est  contentée  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  frontières  de  ses  établissements  soient  librement  ouvertes  au 
commerce  du  monde  entier  et  que  tout  étranger  qui  désire  se  fixer 
dans  un  de  ses  postes,  jouisse  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  colons  primitifs,  à  la  seule  condition  d'obéir  aux  lois 
de  la  Société. 

§  281.  Lorsque  le  pays  n'appartenant  à  aucun  Etat  est  possédé  par 
des  peuplades  sauvages  ou  barbares,  on  paraît  reconnaître  comme 
en  jusliOant  l'occupation  par  un  État  civilisé,  le  devoir  néccssûre 
d'étendre  le  domaine  de  la  civilisation  ;  on  ne  saurait  admettre 
cependant  qu'il  résulte  de  là,  pour  l'État  qui  désire  s'en  cmj 
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le  droit  d'en  expulser  les  possesseurs  quels  qu'ils  soient  ;  car 
K  enfin ,  comme  le  fait  observer  Valtel,  ces  barbai-es  ponstèdetit 
leur  pays;  ils  s'en  servent  à  leur  manière;  ils  on  lirenl  un  usage 
convenable  à  leur  genre  do  vie,  sur  lequel  ils  ne  reçoivent  la  loi 
de  personne.  »  Il  faut  loul  d'abord  obtenir  leur  consentement  pour 
une  occupation  ou  une  possession  partielle,  en  commun  ou  sépa- 
rée, et  dans  ce  dernier  cas  leur  faciliter  les  moyens  rt'émigrer  pai- 
siblement, ou  leur  fournir  un  dédommagement  équitable,  comme  ont 
fait  les  puritains  qui  débarquèrent  dans  la  Nouvelle  Angleterre  et  les 
quakers  dans  la  Pensylvanie  ;  bien  qu'ils  fussent  munis  dune 
charte  de  leur  souverain,  ils  achetèrent  des  Indiens  la  terre  sur  la- 
quelle ils  désiraient  s'établir  (1). 

M^mc  dans  le  cas  de  Toccupation  de  contrées  encore  sauvages,  on 
conteste  aux  Rlats  le  droit  de  s'en  incorporer  une  plus  grande 
Fétenduo  qu'ils  ne  peuvent  en  civiliser  ou  en  administrer.  Il  faut 
bien  comprendre  toutefois  que  celte  contestation  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  acquisitions  ou  aux  occupations  récentes,  et  non  aux 
possessions  déjA  anciennes,  consacrées  à  la  fois  par  le  temps  et  le 
droit  historique,  lesquelles  forment,  à  proprement  parler,  une 
exception  généi-alement  admise  à  la  règle  qui  précède.  Lorsqu'un 
filai  est  en  possession  d'un  pays,  tout  ce  que  ce  pays  renferme 
devient  sa  propriété,  quand  même  son  occupation  ne  serait  effec- 
tive que  sur  une  portion  du  pays.  S'il  y  laisse  des  ticux  incultes 
ou  désorts,  personne  n'est  en  droit  de  s'emparer  de  ces  lieux  sans 
son  acquiesce  ment.  L*État  possesseur  a  beau  n'en  pas  faire  usage 
actuellement,  ces  lieux  lui  appartiennent,  dépendent  de  sa  souve- 
raineté; il  a  intérêt  à  les  conserver  pour  des  usages  ultérieurs; 
il  n'a  à  rendre  compte  î\  personne  de  la  façon  dont  il  use  de  sa  pro- 
priété. Telle  est  la  situation  particulière  des  États-Unis  de  TAmé- 
rique  du  Nord,  du  Mexique  et  des  Klats  de  l'Amérique  du  Sud,  qui 


(l)  Cetlo  doctrine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  et  le  fait  ob- 
'M .  EngeltmrdL,  a  tait  pour  la  première  fois,  lors  d^  la  Conrérence 
ïnffo.  l'objet  do  délibérations  internationales,  et  à  chaque  vole  ou 
à  chaflue  proposition  qui  a  mis  en  cause  les  intérêts  des  Indigânes  aM- 
caina,  rassemblAe  de  Berlin  a  démontré  qu'elle  ne  voyait  pas  en  eux 
dea  associations  ou  des  individus  en  dehors  de  la  comiminauf^  du  droit 
des  gens.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  considérants  qui  ont  ac- 
compa^d  les  résolutions  relatives  au  sultan  de  Zanzibar,  la  poursuite 
de  la  traite,  le  traitement  des  riverains  sur  les  voies  navigables  ou- 
vertes au  tralic  universel,  etc. 

\Eiu(Usur  la  déclaration  de  la  Confi'renee  de  Herlin  relative  aux  occupations 
africaines,  par  M.  Kd.  Bng.?]hardt.  (Extrait  do  la  Revue  de  dmt  interna- 
tional, p.  18  )  Bruxelles,  1887;  Livre  jauno  de  1885,  pp.  20, 21,  22.) 
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possèdent  de  vastes  territoires  encore  non  peuplés  ou  habités  par 
dos  tribus  sauvages.  On  comprend  que  la  colonisation  ne  peut  t'ét^ 
blir  que  lentement  et  giaducllcmenl  dans  ces  vastes  contrées;  c'est 
pourquoi  la  plupart  des  Ktats  du  domaine  national  incontesté  de»- 
qucl»  elles  font  partie,  font  d*inccssants  eiTorts  pour  y  attirer  l'émi- 
gration européenne. 

Il  est  h  remarquer  que  la  plupart  dos  prises  de  possession  ciTec* 
tuéo^  depuis  un  certain  temps  sur  le  continent  d'Afrique  ont  pour 
base  des  arrangements  directs  avec  les  chefs  indigènes,  que  tel  est 
notamment  le  cas  dos  acquisitions  faites  par  la  l-'ranco  sur  la  c^lte 
occidentale  et  dans  le  bassin  du  Congo,  et  par  rAllomagne  daas 
l'est  et  l'ouest  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans  la  Nouvelle-Guinée,  et 
qu'en  général  les  puissances  qui  ont  fondé  des  établissements  dans 
ces  parages,  en  ont,  pour  ainsi  dire,  légalisé  Torigine  par  les  mêmes 
pr*)cédé3. 

Cotte  pratique  semble  devoir  s'imposer  désormais  à  toute  entre- 
prise de  colonisation  africaine  ;  e//e  consacre  jusqu'à  un  certnin 
point  un  principe  t/ue  les  nations  chrétiennes  ont  presque  constam- 
ment méconnu  du  quinzième  au  dix-huitiètne  siècie,  principe  en 
vertu  duquel  les  tribus  indigènes  en  tant  quKtals  indépcndatitit 
auraient  en  général  le  droit  de  signer  des  traités,  de  coMûnttr  à 
tabfmdon  total  ou  partiel  de  leur  souveraineté^  soit  par  la  cession 
définitive  de  leur  territoire  ;  soit  par  la  stipulation  d'un  protectorat. 

Ainsi  s'est  accusé,  par  une  suite  de  faits  et  d'actes  conrurdania, 
ce  sentiment  de  solidarité  humaine  qui  condamne  la  violence  à  re- 
gard des  peuples  inférieurs,  iors  même  qi/Celle  s*exerce  nu  nom  de 
la  civilisation . 

Pn\(ieuim      t^  282.  Li  Confé^Dce  de  Derlln  a  consacré  par  un  article  spécial 
do*  T9J».  des  disposiLions  avant  pour  objet  d  assurer  et  de  garantir  la  protoc* 
lion  diîs  indigènes,  des  voyageurs  et  des  missionnaires. 

L'article  0  (chapitre  premier)  île  l'Actt;  (inal  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou 
une  influence  dans  les  lerrlioires  placés  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale,  s'engagent  à  veiller  A  la  conservation  des  populations 
indigènes  et  à  l'améliuiaiion  de  leure  condiiioas  morales  et  maté- 
ricltes  d'existence,  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  traite  des  noirs  ;  elles  protégeront  et  favonscroni,  sans 
distinction  do  naiionalitùs  ni  de  cultes,  toutes  les  instItution.Hel  Icft 
entreprises  religieuses,  scieniifiquos  ou  charitables  créées  et  organi- 
sées Â  ces  lins  ou  tendant  à  instruire  les  indigènes  et  h.  leur  faire 
comprendn;  et  apprécier  tes  nvrintagcs  de  la  civilisation. 
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e  Les  missionnaires  dirëtions,  les  savanU,  les  explorateurs,  leurs 
escortes,  leur  avoir  et  leurs  collections  sei'ont  égaleunînt  l'objot 
d'uoe  protection  spéciale.  » 

L'article  se  termine  par  une  stipulation  particulière  en  faveur  de 
la  liberté  religieuse. 

«  ï,a  lilierii^  do  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expres- 
sément garanties  au\  indigènes  comme  aux  nationaux  ot  aux  étran- 
gers. 

«  Le  libre  et  public  exernce  de  tons  le»  cultes,  le  droit  d'ériger 
des  édifices  religieux  et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous 
Io9  cultefl  ne  seront  soumis  h  aucune  reHlrictïon  ni  entrave.  » 

Il  existe  un  onchainemnnt  logique  et  naturel  cnim  les  dispositions 
divi'rses  de  cet  article  ti  de  l'Actf  final. 

Un  des  principaux  objticUfa,  .sinon  le  grand  objectif  de  la  Confé- 
rence ét^t,  sans  contredit  la  répression  de  la  traite,  l'extirpation  do 
resclavago  ;  or,  tes  plénipotentiaires  ont  compris  que  toutes  les  sti- 
pulations qu'ils  pourraient  formuler  n'auraient  qu'une  efficacité  en 
quelque  sorte  nominale,  si,  dans  la  sphère  d'action  réservée  aux 
pouvoirs  coloniaux,  on  n'encourageait  pas  par  des  garanties  posi- 
tives, te  concours  dos  initiatives  piivées  :  et  parmi  les  éléments  les 
plus  propres  A  faciliter  l'émanciiatiou  morale  des  populations  indi- 
gènes, la  propagation  de  Tinstruction  et  des  principes  du  christia- 
nisme ne  figuro-i-i'jliî  pas  en  pnmiière  ligne?  Il  importait  donc 
d'assurer  les  garanties  de  liberté  et  la  protection  nécessaires  ^  ceux 
qui  en  sont  les  pionniers  les  plus  actifs,  missionnaires,  savants, 
explorateurs,  dont  tes  olToris  individuels,  quel  qu'en  soit  lo  but  par- 
ticulier, voire  mémo  dilTéront,  se  complètent  dans  une  même  con- 
currence. 

Une  autre  mesure  avait  également  ôté  proposée  à  la  Conférence 
de  Iterlin  dans  lo  but  de  protéger  les  populations  indigi^nos  contre 
un  abus  qui  a  les  conséquences  tes  plus  funestes  pour  elles,  car  non 
seulement  il  les  démoralise,  en  aggravant  même  l'état  de  barbarie 
dans  leqtiel  la  plupart  sont  encore  plongées,  mais  aussi  il  le»  décime, 
en  les  poussant  à  des  excès  nuisibles  â  leur  santé  et  en  répandant 
parmi  elles  des  maladies  nK'urtri«>res  :  nous  voulons  parler  de  l'abus 
des  liqueurs  fortes.  Mais  des  considérations,  d'un  ordre  économique 
plutôt  (pjc  pliitaullircipiqne,  des  craintes  de  porter  atlJ'inlc  k  la  li- 
berté du  commence,  n'ont  pas  permis  de  faire  aboutir,  comme  il 
eût  été  désirable  dans  l'intéi-ét  de  l'humanité  et  do  la  civilisation, 
les  tontativas  faites  en  co  sens  par  quelques  plénipotentiaires,  no- 
tammeni  ceux  de  l'Angleterre  t^i  de  la   Itelgîquo,  et  la  proposition 
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suivante  a  6té  adoptée  par  la  Conférence  neulement  soua  forme  do 
Vfeii,  sans  èlre  insérée  dans  l'Acie  général  : 

c  Les  puissances  représeniées  A  la  Conférence,  tiésiranl  que  les 
populations  indigènes  soient  prémunies  contre  les  maux  provenant 
de  l'abus  des  boissons  fortes,  émettent  le  vneu  qu'une  entente  s'é- 
tablisse entre  elles  pour  régler  tes  diflicultès  qui  pourraient  naître  'À 
ce  sujet,  d'une  manière  qui  concilie  les  droits  de  riiumanité  avec  les 
intérêts  du  commerce,  en  ce  que  ces  derniers  peuvent  avoir  de  lé- 
gitime. » 

C'est  donc  dans  l'initiative  à  prendre  par  les  gouverneraenia  lo- 
caux que  se  trouvera  le  remède  contre  le  mal  qui  vient  d'être  si- 
gnalé :  ils  devront  adopter  des  mesures  rtiglementaires  les  plus 
propres  à  réprimer  les  abus  du  trafic  des  spiritueux,  en  ayant  soin 
de  ne  léser  aucun  des  imérôts  du  commerce  et  de  ne  molester  eo 
rien  les  négociants  (1). 

§  283.  Une  dernière  source  du  droit  de  propriété  des  nations 
consiste  dans  ta  possession  exclusive  non  contestée,  suffisamment 


(I)  Dans  sa  séance  du  18  décembre  188i,  ta  Conférence  a  disenté  !a 

quci^tlon  du  transit  des  Ijoissotis  spiritiieiiscs  dans  les  bassins  du  N'tger 
et  (lu  Congo,  question  soulevée  dans  l'origine  par  le  comte  do  Launay, 
plénipotentiaire  de  l'Italie.  Le  plénipotentiaire  de  la  drandc-nretagne, 
sir  Ed.  Malet,  ayant  proposé  que  la  Conférence  émît  lo  rœu  que  les 
puissances  eussent  le  droit  de  prendre,  dans  le  tjassin  du  Niger,  à  l'égard 
des  bois8niis  alcnnliqtios,  \gh  mesures  qu'elles  jug^ïraient  néceasairesdans 
rmtérétdes  indigènes,  !e  comte  van  dcrSlratcn  Ponthoz,  plénipotenliaira 
de  la  Belgique,  a  pris  la  parole  pour  demander  l'extension  do  ces  me- 
sures d  tous  les  territoires  de  la  zone  franehc,  c'est-à-dire  aussi  au 
ba^isin  du  Congo.  11  a,  fait  observer  que  les  races  indigènes  seront  sobres 
ou  ne  seront  plus.  Le  nègre,  dit-il,  succombe,  non  physiquement,  mais 
moralement,  à  l'ivrognerie,  .si  les  puissances  ne  le  sauvent  pas  de  ce 
vice,  elles  feront  de  lui  dti  monstre  qui  dévorera  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence. Les  puiasaucciî  doivent  prendre  rengagement  moral  de  res- 
treindre le  commerce  des  boissons  alcooliques.  Dans  ce  but,  le  plénipo- 
tentiaire belge  a  proposé  d':youtcr  au  voîu  en  discussion  le  paragraphe 
suirant  qui  serait  également  inséré  au  protocole,  avec  la  sanction  d'un 
vote  de  la  Conféronco  : 

«  En  émettant  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  gouverne- 
ments pour  régler  le  commerce  des  boissons  spiritueuses,  la  Conférence 
no  juge  paa  avoir  rempli  entièrement  sa  mission  d'iiumanllé.  Elle  entend 
laisser  lo  complément  de  sa  tîLcltc  à  des  négociations  que  les  gouverne- 
ments représentés  à  la  Conférence  engageraient,  en  tenant  compte  des 
circonstances,  pour  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  loa  droits 
imprescriptibles  des  populations  africaines  et  les  principes  d'humanité 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  du  Congo.  » 

Le  vmu  relatif  au  commerce  des  boissons  spirituouses  ayant  éUi  chau- 
dement appuyé  par  plusieurs  plénipotentiaires,  le  comte  de  Launay 
entre  antres,  la  Conférence  l'a  adopté. 
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prolongée  et  non  inU'rroinpue  d*un  lerritoire  quelconque.  Ce  prin- 
cipe, qui  repose  sur  le  consentement  tacite  des  hommes,  est 
obligatoire  pour  tous  les  États  et  acquiert  par  la  sanction  du  temps 
une  force  égale  à  celle  qui  résulte  d'un  contrat  formel  ou  d'un  droit 
international  positif.  Nous  devons  faire  observer  ici  que  la  paix, 
surtout  au  début  d'une  occupation  étrangère,  peut  se  trouver  facile- 
ment compromise  ;  mais  des  troubles  passagers  ne  satiraient  mettre 
en  question  ies  droits  de  roccupant. 

Le  droit  public  européen,  à  la  fin  du  raoycn-Sge,  était  complète- 
ment dominé  par  l'Église;  le  pape  était  biéraixiiiquement  considéré 
comme  laulorilé  suprême  pour  résoudre  toutes  les  questions  inter- 
nationales. D'autre  part,  afin  de  mieux  justifier  les  appropHations 
par  voie  de  conquête,  on  admettait  que  les  peuples  chrétiens  ont  un 
droit  implicite  et  absolu  do  domination  sur  les  peuples  païens. 
C'est  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes  qu'est  dérivée  la  si- 
tuation créée  pour  les  peuples  américains  vis-à-vis  des  nations  euro- 
péenncs  par  le  droit  de  la  découverte  et  la  bulle  célèbre  du  Pape 
Alexandre  VI,  qui,  au  moyen  d'une  ligne  tracée  d'un  pâle  à  l'autre, 
à  une  distance  de  cent  lieues  à  Touesl  des  îles  Açorcs,  fixait  les 
territoires  respectivement  destinés  i  appartenir  aux  couronnes 
d'Espagne  et  de  Portugal.  On  sait  que  plus  tard,  dans  le  but 
d'apaiser  les  difi'ércnds  que  cette  bulle  suscita  entre  les  parties 
intéressées,  la  ligne  imaginaire  de  partage  fut  reportée  à  trois 
cent  cinquante  Houes  à  l'ouest  des  m&mes  lies,  légitimant  ainsi  les 
prétentions  des  Portugais  h.  la  souveraineté  du  Brésil. 

Cependant  la  domination  do  l'Europe  sur  les  terres  et  les  tics  du 
Nouveau  Monde  ne  reposait  pas  exclusivement  sur  les  décisions  du 
Saint-Siège  et  les  préceptes  du  droit  canon  ;  elle  avait  encore  un 
autre  fondement,  celui  de  la  découverte,  que  l'Kspagnc  elle-même 
a  plus  d'une  fois  invoqué  à  l'appui  de  ses  droits  sur  les  terriloii"cs 
dont  ses  hardis  navigateurs  étaient  {parvenus  à  prendre  possession. 
Il  était  difficile  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  entraî- 
nées par  le  désir  de  se  créer  un  domaine  colonial  et  d'ouvrir  de 
nouveaux  dt^houchés  h.  iefu-  commerce,  no  se  prévalussent  pas  des 
mêmes  principes,  et  c'est  ainsi  ([u'on  a  vu  éclater  ces  sanglantes 
guerres  maritimes  qui  ont  marqué  presque  tout  le  dix-septième  siècle 
et  une  partie  du  dix-huitième. 

^  284.  l^s  questions  de  domanialité  transatlantique  et  de  déUmi" 
tation  dans  les  colonies  ont  soulevé  de  nombreux  conflits,   dont, 

Kau  pobt  de  vue  des  principes  inieniaiionaux  modernes,   il  n'est 

I  pas  sans  intérêt  d'analyser  les  plus  saillants. 
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Vers  la  un  du  siècle  deniicr,  h.  l'occasion  de  loccupalioii  de  U 
passe  do  Nootka  Sound,  sur  la  côte  orientale  de  l'Ile  de  Vaacouvor| 
l'Espaguc,  se  fondant  <!i  la  fuis  sur  la  priorité  de  découverte  et  ui 
longue  possession  sanctionnée  en  1713  par  le  Irrité  d'Utrechl, 
vendiqua  la  suuvcrainctis  exclusive  de  toute  la  côle  nord-ouest 
l'Amérique  jusqu'au  détroit  du  Prince  Guillaume»  L'Angleter 
combattit  ces  prétentions  en  alléguant  que  la  terre  est  riiéril 
commun  de  tous  les  hommes,  el  que  chaque  nation  a  le  droit  de 
s'en  approprier  une  partie  plus  ou  moins  grande  en  l'occupant  pour 
la  mettre  en  culture.  Après  de  nombreux  dcbals,  les  deux  puis-^ 
sanccs  convinrent  enfin  : 

1°  Que  la  navigation  et  la  ptV.he  dans  les  parages  contestés  9i>-" 
raient  permises  aux  sujets  anglais,  mais  que  cette  permission  au 
devait  point  servir  de  prétexte  pour  entretenir  un  oomnicrco  illicite 
avec  les  établissements  et  les  colonies  espagnols; 

2"  Ouo  te  droit  de  navigation  et  de  pftchc  concédé  aux   Anglais 
ne  pourrait  pas  s'exercer  h  une  distance  moindre  de  dix  liuut 
marines  des  cdtes  occupées  par  la  couronne  do  Caslille; 

3'  Que  dans  touU3s  les  colonies  fondées,  soit  par  l'Anglelerre,' 
soit  par  l'Espagne  sur  la  côte  noi'd-oucsi  de  rAmérique  septen- 
trionale, il  y  aurait,  à  partir  du  mois  d'avril  1780,  réciprocité  de 
relations  et  de  commerce  ; 

h"  Ouc  dans  ces  mf'mes  parages  tes  deux  puissances  ne  pourraîc 

respectivement  former  aucune  colonie  nouvelle  au  milieu  de  colU 

déjà  axistant;  que  toutefois  elles  auraient  la  faculté  dcpùclier  le 

long  des  cotes  et  d*y  établir  des  abris  temporaires  pour  les  marins. 

'^'«Sn       ^  ^^^*  '^'•'^  démêlés  du  mémo  genre  el  non  moins  graves  sur- 

fT"?'*rI^""  gir'-'nl  do  1821  à  1S25  entre  la  Russie  et  les  États-Unis  :  ils  pri- 

jjjjv^**'^  rent  naissance  dans  le  courant  de  septembre  1821,  t  la  suite  d'un 

oukase    par  lequel  le   gouvernement  russe  proclamait  sa   souv( 

raineté  exclusive  sur  loutc  la  cùte  nord-ouesl  de  l'Amérique,  d< 

puis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  hft*  degré  de  latitude,  sur  tout 

le  groupe  des  Iles  Aléoutlenncs,  sur  la  côte  orienlale  de  la  Sibérie 

et  sur  les  lies  Kouriles  dt^puis  le  cap  Sud  juK()u*au  15*  degré  ôl 

nules  de  latitude  nord.  Le  même  oukase,   iiivo(|uanl  la  priorité 

découverte  et  une  possession  semi-séculaire,  interdisait  en  même 

temps  â  toute  autre  nation  de  naviguer  el  de  pédier  dans  la  xonc 

ain^  délimitée,  défendait  aux   navires  éti-aiigers,  sous  peine  de 

coQÛscation  de   leur    cargaison,  d'approcher  des  établissements 

nasses  à  une  distance  de  moins  de  cent   lieues,  et  déclarait  qu<;  les 

c%  qui  baiguaieni  les  possessions  de  la  Russie  ou  Asie  et  eu 
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riqwc,  (levaient  être  considérées  comme  fermées^  sauf  Icflcxccptjona 
qu'il  pourrait  convenir  au  aar  d'établiràcct  égard  en  faveur  delollo 
ou  telle  nation  européenne.  On  comprend  sans  peine  le  grave  pré- 
judice qu'un  pareil  acte  et  des  principes  si  restrictifs  étaient  de 
naturc  à  causer  aux  intérêts  commerciaux  des  Klals-tJnis  et  de  la 
Grande-Iirctagnc.  Le  gouverncmcui  de  Wasliîngloa  fat  le  premier 
À  combattre  les  prétentions  cxagéi'ées  de  laHussic  :  dans  une  note 
demeurée  célèbre  il  déclara  à  son  tour  que,  depuis  le  jour  où  les 
États-Unis  existaient  lonime  nation  indépendante,  leurs  navires 
avaient  sans  cesse  navigué  librement  dans  les  mers  d'où  l'on  pré- 
tendait les  exclure  ;  que  le  droit  de  navigation  leur  appartenait  par 
le  fait  même  de  leur  indépendance  souveraine,  et  que  les  citoyens 
de  la  république  avaient  le  droit  incontestable  de  trafiquer  avec  les 
naturels  ou  indigènes  du  pays  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la  juri- 
diction territoriale  d'une  autre  nation.  La  même  note  faisait  on 
outre  ressoi^ir  que  la  Russie  n'avait  aucun  titre  valable  i  la  pos- 
session des  terres  américaines  situées  au  delà,  du  55"  degré,  limite 
des  découvertes  faites  par  ses  marins  jusqu'en  1799,  et  qu'il  était 
contraire  à  tous  les  principes  et  t  la  saine  raison  de  pi-oclamer 
fermées  dea  mers  qui,  entre  les  deux  continents,  avaient  une  largeur 
de  A.OUO  milles. 

Cette  polémique  se  termina  au  mois  d'avril  18*2/i  (1)  par  une  con- 
vention spéciale,  aux  termes  do  laquelle  le,s  citoyens  des  États-Unis 
et  les  sujets  de  la  Russie  pouvaient  récipi-oquf^mcut  et  librement 
naviguer  et  pécher  dans  toute  l'étendue  de  l'Océan  Pacifique;  les 
Ëtats-Unis  s'interdisaient  le  droit  do  former  aucun  établissement 
nu  nord  du  bU"  degré  /jU  minutes  de  latitude,  ainsi  que  dans  la  zone 
comprise  au  milieu  do  cette  ligne  ;  enfin,  pendant  dix  ans,  les  navires 
es  deux  nations  pouvaient  naviguer  et  p^her  librement  dans 
toutes  les  mers  baignant  le^s  côtes  exclues  de  la  formation  de  nou- 
veaux établisse nients  fixes. 

Entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  le  débat  fut  réglé  en  février 
1825  (2)  par  un  traité  de  démarcation,  ([ui  donna  comme  limite 
définitive  aux  possessions  des  d<'ux  Étals  sur  le  coniinenl  nord-amé- 
ricain une  ligne  part;int  de  1  tic  du  Prince  de  Galles  au  t>h'  degré 
40  minutes  et  s'arrètant  au  détroit  de  Portiand  au  50*  degré  de 
latitude  ;  de  ce  dernier  point,  la  frontière  suivait  la  célc  jusqu'au 


(1)  Martcna,  Aow».  rtcwil,  t.  IV,  p.  1010  :  Ellliot.  I,  p.  443. 

(2)  Horstict.  V.   III,  p.  :ia2  ;  t^Uiot,  v.  IL  p.  171  ;  Marlcos,  Nnuo.  re- 
cucil,  t.  VI,  p.  GHi  ;  Marteutt,  A'uuv.  suppL,  t.  Il,  p.  420. 


monL  Saint-Ëlic,  et,  s'inclirianl  ensuite  ¥61*3  le  nord,  aboutissait  i 

l'Océan  (llacial. 

Mw»«>Mi«      §  280.  A  propos  de  cette  question  du  tiirc  d'une  nation  au  do- 

u>T«  .t  '••  maine  souverain  d'un  territoire,  tious  devons  encore  menliûOûer 

•w(d«  i'>-  une  discussion  fort  imporl:inte,  celle  qui  eut  lieu  entre  rAnglcicrrc 

et  les  Étals-Utiis  au  sujet  de  l'Oiégon.  I-ea  l-^tats-Unis  rèclamaieot 

la  possession  de  ce  territoire  en  se  basant  sur  : 

l"  La  priorité  de  découverte  cl  d'occupation  ; 

T  I/acquisition  par  le  traité  de  1819  (1)  de  tous  les  titres  que 
ta  découverte  de  ce  lerriloire  par  des  sujets  espagnols,  avant  qu'au- 
cun autre  peuple  eh  eût  eu  connaissance,  avait  conféi-és  à  la  couronne 
de  CastUlc; 

3*  La  reconnaissance  implicite  des  litres  des  États-Unis  à  la  pos- 
session de  rOrégon  par  le  gouverneinent  anglais  lors  de  la  resti- 
tution du  fort  Georges  situé  à  l'emboucliuru  du  fleuve  Columbia. 

Le  gouvernement  britannique  faisiiit  valoir  de  son  c6té  : 

i"  Oue  le  (louve  Columbia  n'avait  pas  été  découvert  par  un  Amé- 
ricain, mais  bien  par  le  lieutenant  Mease  de  la  marine  anglaise; 

2*  tjue  les  stipulations  du  traité  de  18ÎQ  n'accordaient  aux  Élals- 
Unis  qut:  la  jouissance  pleine  et  cntiërcdcs  droits  qui  appartenaient 
à  l'Kspagne,  c'est-à-dire  la  faculté  de  s'établir  sur  tous  les  jioinls 
du  teriitoire,  de  naviguer  et  de  pÊcber  dans  les  mers  qui  les  envi- 
ronnent, et  de  trafiquer  avec  les  indigènes; 

3'  Que  ta  rcsliiuiion  du  fort  Georges  avait  eu  lieu  sous  la  ré- 
serve des  droits  souverains  de  TAngletcrrc  sur  le  territoire. 

La  discussion  de  principe  entre  le  gouvernement  anglais  cl  le 
gouvernement  américain,  après  s'être  prolongée  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  aboutit  en  lâ^ti  (2)  à  un  accord  amiable,  gui 
peut  se  résumer  ainsi  : 

1"  La  limite  entre  les  territoires  possédés  par  chacun  des  dcuï 
gûuvemcracnts  sera  prolongée  vers  l'ouest,  sous  le  parallèle  du 
40*  degré  de  latitude  nord,  jusqu'à  la  moitié  du  canal  qui  sépare 
le  continent  de  l'Ile  de  Vancouver,  et,  à  partir  de  cet  endroit,  se 
dirigera  vers  le  midi  du  môme  canal  et  du  détroit  de  Fuca,  jusqu'à 
l'Océan  Pacifique  :  il  est  toutefois  entendu  que  la  navigation  du 
canal  restera  libre  aux  navires  des  deux  nations; 

2*  La  navigation  du  fleuve  Columbia,  depuis  le  h9'  degré  de  lati- 
tude nord  jusqu'à  son  embouchure,  sera,  libre  pour  la  Compagnie 

(1)  Ch.  CttlTO,  t.  V!,  p.  142  ;  Elliot,  t.  1,  p.  414  ;  Marions,  Nouv.  w- 
eueil.  t.  V.  p.  328  ;  State  pojters,  v.  VIII,  p.  524. 

(2)  Herslet,  v.  Vlll,  p.  930  ;  Marteua-Murliard,  t.  IX,  p.  27. 
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dn  la  baie  d'Hudson  cl  pour  les  sujets  anglais  qui  trafiquent  avec 
la  même  Compagnie  ; 

3"  Ll'9  droits  de  possessioa  acquis  soit  par  la  Compagûie  de 
riludson,  soit  [tar  tout  autre  sujet  anglais,  jusqu*au  midi  du  pa* 
rallèlo  du  59"  degré  do.  ktitudc  nord  sont  formellement  reconnus*. 

§  287.  L'Ainéricjue  du  Sud  fournit  un   autre  cxcuipîc  de  conflit 
tcrritoriftl,  qui  soulève  les  plus  délicates  questions  do  domanialilé.   J^,7^,Î,'*5ÎI 
Nous  voulons  parler  de  l'occupatioa  prolongée  des  Iles  Malouiiics  f.J",';,",.^ 
on  Kalkland  par  rAngletcrrf^  malgré  les  énergiques  et  incessantes  Jj^j;"^''^ 
pi-oiestalions  de  la  llépubliquc  Argentine.  ■"• 

C'est  un  fait  incontestable  que  le  groupe  des  Malouincs  fut  dé- 
couvert par  dos  marins  espagnols  ou  des  marins  étrangers  qui 
étaient  au  service  de  l'Espagne  (1),  de  sorte  que,  si  la  simple  dé- 
couverte suffisait  pour  assurer  la  propriété  d'un  (erriloire,  l'Es- 
pagiic  aurait  de  ce  chef  à  la  possession  des  Malouincs  un  droit 
antérieur  à  celui  de  toute  autre  puissance;  mais  son  droit  est 
établi  sur  un  titre  ayant  pour  fondement  do-s  principes  plus  larges 

'  Wheaton,  Elt'm.,  pte.  2,  ch.  iv, §5  ;  Vûttel,  U  droit,  liv.  I,  ch.  xvii, 
^81  et  aeq.  ;  cli.  xvm,  §§  207,  208  ;  Twis?,  Pmcr,  §§  108-117,  120,  122, 
125, 126  ;  Martcns,  Précis,  S 37  ;  Ilowyep,  Corn.,  pp.  363  et  8eq.  ;  Hliilli- 
inore,  Corn.,  vol.  I,  §§  22B-228,  230.  235.  237,  2*4,  248,  249  ;  Rutlierforth, 
Int.,  h.  Z,  ch.  IX,  §  9;  Kont,  Corn.,  vol.  III.  pp.  484  et  seq.  ;  Kliiber, 
Prou.  S5  4'.  •-*>.  Ortolan,  Domaine,  §S 85-73  ;  HcITtar,  S  70  ;  Pnffendorf, 
De  jure,  lib.  IV,  cap.  iv,  §4;  Bcllo,  pte.  l.cap.  u>§5;  Guntlicr,  Vôlkerr. 
t.  I,  ch.  VI  ;  t.  It,  ch.  Ji,  S  10  ;  Moser,  Beitra-ge.  t.  V,  p.  515  ;  Verifé,  Pré. 
cis  de  Martem,  t.  I,  pp.  130-132  ;  Poison,  sect.  5,  pp.  28.  29  ;  Dalioz,  Hth- 
perloirc,  v.  Droil  naturrl  et  des  gens,  n"  67  ;  Pradicr  Fodérù,  Vuttel,  t.  I, 
pp.  490-493  ;  Garntcr,  FMnu-nts.  pp.  341.  342;  Dumont,  Corps  dipi.,  t.  III, 
pte.  1,  p.  300  :  pie,  2.  p.  302  ;  Martens,  fl«uci7,  t.  I,  p.  371  ;  Schoell, 
Bist.,  t.  m,  p.  2:i5  ;  llousset,  Suppt.,  t-  11,  pte.  1,  p.  28  ;  Schmauss, 
Corp.  jttr.  gcnt.,  t.  I,  pp.  U2,  130  ;  Twiss,  On  iht  Orcjon,  p.  171  ;  Greeu- 
how,  Hiti...  p.  201  ;  Bluntschll,  §§  278  et  seq,  ;  Covarrublas,  Et  dcrcc/w  in- 
UT.  ptr  UlunUickU,  traduccion,  notaa,  §§  282  et  seq.  ;  Dudiey-Field,  Pro- 
jet de  Code,  p.  320. 

(1)  Bougainville.  dans  la  relation  de  son  second  voyage  anx  Malouincs, 
s'exprime  ainsi  :  «  Je  crois  que  la  première  découverte  de  ces  Iles, 
pent  être  attribuée  seulement  au  célèbi'o  navigateur  Am^;ric  Vospuce, 
qui,  daus  le  troisième  voyage  qu'il  fit  pour  la  découverte  de  l'Amé- 
riiiuo,  explora  on  1502  la  ctita  nord.  Il  est  certain  qu'il  ne  sut  pas  bI 
elle  faisait  partie  d'imo  îIl'  ou  d'un  continent  ;  mais  par  la  route  qu'il 
suivit,  par  la  latitude  à  laqu<;lle  il  arriva  et  môriie  par  la  des^pipUon 
qu'il  fait  de  l'ilc,  ou  en  vient  faciicmcat  à  rccoonaitre  <iuc  c'tVtait  celle 
des  Malouincs.  >> 

On  lit  dans  le  British  naval  Chronkte  (Chronique  navale  britannique)  de 
1809  :  'r  Quoique  la  découverte  dc!i  Malouiiics  ait  iHé  attribuée  à  Da- 
vis, il  est  fort  probable  qu'elles  avaient  été  vues  avant  lui  par  Magel- 
lan et  les  autres  navigateurs  qui  l'ont  suivi.  *> 

Or  Amèric  Vespuce  ot  Ma^ltan  étaient  au  serrico  de  l'Espagne. 
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Cl  plus  généralemoiU  admis  :  le  liin;  de  première  occupation,  ou  do 
moins  de  substiîulion  aus  premiers  occupants  en  vertu  d'uii  acte 
régulier  de  cession  et  de  remise. 

Les  lies  dont  il  s'agit  ne  furent  occupées  pour  la  première  fws 
qu'en  176^  cl  elles  le  furent  au  nom  de  la  Fmnce  (1);  déjà, 
soixante  ans  auparavant,  des  marins  franvais,  se  croyant  lc&  pre- 
miers à  les  découvrir,  leur  avaient  donné  le  nom  de  Malouines. 
qu'elles  portent  encore  aujourd'hui,  du  port  de  Saint  Malo,  oii  ils 
s'étaient  embarqués.  Le  3  fumer  176.1i,  M.  de  Bougainvillc  posait 
au  Port  Louis  ou  de  la  Soledad,  dans  l'ilc  de  Test,  tes  fondements 
d'une  colonie  française  ;  mais  dès  que  l'Espagne  eut  connaissance 
de  cette  occupation,  elle  revcudiqua  la  possession  des  Malouinc8 
comme  dépendojice  du  comment  de  C Amérique  méridionale,  cl  le 
roi  Louis  XVI  s'cmpi-essa  d'en  ordonner  la  restitution  aux  autorités 
espagnolcij  du  Uio  de  la  Plaïa.  La  remise  au\  autorités  espagnoles 
s'accomplit  en  I7ti7  ;  elle  n'eut  toutefois  pas  lieu  sans  le  paiement 
d'une  forte  indemnité  de  la  part  de  l'Espagne  (2).  Ainsi,  en  outre 


(1)  L'inscription  fram-aise  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Etablisscmei 
des  ti\iA  Maloumea,  liituéeâ  au  51°  deg.  30  min.  de  lat.  auslr.  et  GO  do(^ 
50  min.  de  long,  occld.  mt^rid.  de  Paris,  par  la  frégate  l'Aiyle,  capitaine 
P.  Dudos  ;  Guyot,  capitaine  do  bnilot,  ot  la  corvette  le  Sphinx,  cap. 
F.  Cbeuard  de  la  Girondais.  licut.  de  fn'gaio,  armées  par  Louis  Autuinu 
de  BoagaioTillc,  colonel  d'infanterie,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de,, 
l'expédition;  G.  de  Nervillo,  cap.  d'infanterie,  et  P.  d'Arboullo, 
nisirateur  général  des  postes  do  France,  o 

Construction    d'un   obélisque  décoré  d'un  médaillon  de  Sa  Majeit 
Lonis  XV,  sur  le»  plans  d'A.  l'HuilIier,  ing.  géogr.  des  camps  et  armèot^ 
servant  danx  l'expédition,  sous  le  lolnistère  d'K.  de  Choii<eul,  duc 
Stainvillc,  en  /t'iinVr  1704. 

Avec  ces  mots  pour  exergue  ;  Conamur  tenues  grandia, 

(2)  La  somme  destinée  à  indemniser  la  compagnie  de  Saint-Malo  dn 
ses  établissements  aux  Malouines  s'élevait  à  (Ilâ,108  livres  13  soll 
11  deniers,  ainsi  qu'il  résulte  du  reçu  signé  de  M.  Bongainville  à  la  date 
du  4  octobre  17Gi3,  ut,  détail  digne  de  rcmai-qac,  plus  de  la  molUà  de 
cette  somme  (0o,635  piastres]  fiit  reçue  en  billets  payés  par  le  trâsor 
de  Buenos  Aires. 

Voici  le  document  signé  par  M.  Louis  de  Bougainrille  pour  la  rei 
des  Malouines  : 

<(  Je,  Louis  de  OûugaiuviUe,  colonel  des  armées  du  Roi  Très  Cbrétien, 
al  reçu  six  cent  dix-tiult  mille  cent  huit  livres  treize  sols  et  onze  deniers, 
montant  d'un  état  que  J'ai  présenté  des  dépenses  occasionnées  à  la  com- 
pagnie de  Saint-Malo  par  le»  expédition»  faites  pour  ses  établissementt^ 
intrus  aux  ilos  Malouines,  appartenant  à  sa  Majesté  Catlioliquc,  soui 
la  forme  suivante  :  quarante  mille  li\TPs,  qno  m'a  remises  h.  compte  & 
Paris  S,  Kxc.  le  comte  de  Kucntcs,  atnbiiSHaduur  de  Sa  Majesté  Ca-tbo- 
liquc  préa  cette  cour,  et  desquelles  je  lui  ai  donné  le  rc*;u  correspon- 
dant ;  deux  cent  mille  livres,  qui  doivent  m'étro  remises  eu  la  mémo 
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des  litres  qu'elle  tenait  de  la  priorilô  de  découveric,  l'Espagne  dé- 
viât propriétaire  en  vertu  d'un  traittï  et  à  deniers  comptants. 

S'il  faut  en  croire  Tbislorien  anglais  Miller,  les  Anglais  aur^cnl  ^"« 
devancé  les  Français  dans  le  dessein  de  coloniser  les  Maluuiues  ;  r» '•«', 
mais  aucune  de  leurs  tentatives  ne  recul  de  commeQa'mcnl  d  exé- 
cution (I)  avant  1765.  Dans  Ir  cours  de  cette  année-là  (il  y  a  lieu 
de  croiru  qu'on  n'avait  ])oint  connaissance  en  Angleterre  de  l'éla- 
blissemenl  de  Bongainville  Tannée  précédente)  ramiral  Byron, 
ayant  entrepris  un  voyage  autour  du  monde,  relâcha  dans  Tarchipel 
des  Maluuines  et  prit  possession  de  tout  le  groupe  au  nom 
do  S.  M.  B.,  oubliant  que  vingt  aus  auparavant  le  gouvernement 


oonrde  Paris,  suivant  traite  tir^c  en  ma  faveur  par  M.  le  mai-quiii  do 
Zambrano,  trtsojiop  gt^n^ral  de  Sa  Majesté  Calliolitiae,  sur  don  Fi-an- 
cistv)  Ventura  Ltovora,  trésorier  t-xtraordinairo  do  ladite  Majesté  en 
ladite  ville  ;  ni  soixiinle-cin'i  mille  six  cent  vinyt-cinti  piaitirt  forUs  l'ft  troit 
quarts  tt'aulre,  èr[uival&ut  aux  trois  cent  eoixantc-dix-liult  mille 
cont  huit  lirroa  trois  sols  et  onze  deniers  restant  dus,  au  taux  de 
cinq  livres  par  piastre,  çw/ui  àrcctwirù  Bumo$Airc»,  suivant  les  traites 
qui  m'ont  été  remises,  tirées  par  Sou  Exe.  le  Frère  bailli  doa  JoHan 
Arriaga,  secrétaire  d'iHat  du  département  génZ-ral  (les  Indes  et  dp  la 
marine  de  Sa  Majesté  CatlioUquo. 

«  Kt  moyruoani  ces  paiements,  et  coriformcmeutaux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté Cathollqurt,  je  m'oblige  en  duû  foi-me  à  remoitreà  la  cour  d'Es- 
pagne CCS  établi:isemenl8  avec  leurs  familles,  maisons,  œuvre»,  bois  et 
embarcations  y  construltos  et  employées  à  Icxpédilion,  ot  enfin  toutes 
clioses  y  appartenant  k  la  compagnie  de  Safnt-Malo,  comme  renfermés 
dans  le  compte  ainsi  réglé  ;  et  Sa  Majesté  Très  Ctirétienne,  pai*  la  ces- 
sion volontaire  qu'elle  en  a  faite,  déclare  nulle  toute  réclamation,  sans 
que  jamais  la  compagnie  ni  autre  personne  intéressée  aient  rien  à  ré- 
clamer contre  le  Trésor  royal  de  Sa  Majesté  Catholique,  ni  à.  demander 
plus  d'argent  ni  autre  compensation. 

«  En  foi  de  quoi  jo  signe  le  présent  re<;u  comme  principal  intéressé  ot 
comme  autorisé  k  toucher  ladite  somme  tout  entière,  suivant  pièces 
déposées  au  secrétariat  du  département  d'État,  à  Saint  Ildefonse,  le 
4  octobre  1706. 

.<  Signé  ;  LoDis  nu  BorOAlNVILLE.  n 
{!]  Il  £n  1744,  les  Anglaiij  projetèrent  Uo  s'établir  aux  îles  Malouiues, 
que  lord  Aiïson,  do  retour  de  son  voyage  autour  du  mande,  avait  ro- 
commandées  comme  le  lie»  te  plus  propice  pour  avoir  un  port  de  relftche 
avant  do  doubler  le  cap  Horn.  Dix  ans  plus  tard,  lorsque  le  même  lord 
Aiison  fut  placé  à  la  tête  de  l'Amirauté,  on  Ht  des  pi'éparatlfa  pour 
mettre  son  plan  &  exécution;  mais  le  roi  d'IispugDu  s'y  opposa  en  dé- 
clarant que  les  tics  lui  appartenaient.  I..e  ministre  espagnol  représenta 
que,  si  le  but  du  voyage  était  de  former  un  établissement  dans  les  Ucb, 
ce  serait  un  acte  d'hostilité  contre  l'Espagne,  qui  en  était  propriétaire* 
mais  que  si  c'était  un  voyage  de  curiosité,  il  fournirait  tons  les  rensei- 
gnements qu'un  désirerait,  sans  qu'il  fût  nécessairi'  d'entrer  dans  des 
f^aia  d'expédition  pour  satisfaire  uuo  simple  curiosité.  Sur  ces  obser- 
vations, les  Anglais  se  désistèrent  de  l'entreprise.  •> 
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anglais  avail  formi^llemunL   reconnu  les  droils  souverains  de  la 

couronne  tlo  Caalille  sur  ces  mômt-s  îles. 
ÏM^dk*""-       ^^  plaimca  ilu  gouverne  ment  espagnol   n'ayant  pas  élé  écou- 
ver««M<tnt  tées,  Ics  autorilés  tie  Itucnos   Aires  armèrent  une  expédition,  qui 
lïï'u'''"  lL'  *^^''''"s'''^  rétablissement  fondé  sous  los  auspices  de  l'amiral  DyroD. 
AnçUi.  iW-  (]qi  m;te.  de  I^Ki lime  défense  excita   en   Angleterre  une  imlalioD 

|Mranl>Ianr>ii-  "  ^ 

iîîfc.ntÎM'^M  ^*^"*'  *l"'*^'"   '"*  ^"*'  ^^  point   de   déclarer  la  guerre  à  l'Espagne; 

'"'•  cependant  les  choses  n'en  vinrent  pas  là,  cl  les  deux  parties  con- 

vinrent, i>ar  le  traité  du  2*2  janvier  1771  (l),  de  maintenir  le 
siaiu  t/ito,  c'est-à-dire  que,  sous  réserve  des  droits  de  souverai- 
neté, l'Ëspagtic  s'obligea  à  rendre  aux  sujets  anglais  les  propriétés 
particulicres  dout  elle  s'était  emparée;  mais  cette  restitution,  qui 
n'était  qu'une  satisfaclton  accordée  à  l'amour-propre  britannique, 
rj'eut  qu'un  cflet  temporaire,  car  trois  ans  plus  tard  (1774)  les 

b^iUû''"*''  -'^ê'*'3  abandonnèrent  complètement  les  Malouincs,  et  depuis  lors 


m«Vi"u'ti'  '"^sp^giic  demeura  maîtresse  exclusive  de  tout  le  groupe,  sans  élrc 
P«riif   .-•>  ifoublée  dans  sa  possession  par  aucune  autre  nation  étrangère,  et  y 

prend  poM«i-  ir  r  r>         t  i 

iiM  .b.oiM  exer»;ant  tous  les  droits  inhérents  à  une  véritable  souveraineté,  tels 
que  la  nomination  ^le  gouverneurs,  I  entretien  de  garnisons,  de 
garde-côtes,  etc.,  le  monopole  de  la  pèche  et  l'interdiction  de 
pécher  aux  navires  des  autres  nations,  etc. 

En  1776  et  en  1777  le  gouvernement  de  lîuenos-Aires  re^ut  de 
Madrid  l'ordre  d'entretenir  aux  Malouines  une  station  navale  ou 
une  cioisiè]*e  permanente  el  de  détruire  les  restes  de  l'ancien  éta- 
blissement anglais  du  fort  Egrnout.  Cet  ordre  avail  reçu  son  exécu- 
tion en  17S1,  et,  malgré  la  guerre  qui  éclata  vers  celle  éjMiquc  entre 
TEspagnc  et  la  Grande- Hrclagnc,  los  îles  conlestées  n'en  rcslèrcnl 
pas  moins  au  pouvoir  du  gouvernement  espagnol. 
Par  le  traité  spécial  qu'elles  conclurent  le  28  octobre  1790  (2) 
fliVl!"'"*  '^^  ^^^^  puissances,  pour  mettre  un  terme  à  leurs  différends,  siîpu- 
■"  «v  <••  lèrent  que  les  sujets  britanniques  ne  pourraient  ni  pécher  ui  navi- 
•*"•  gucr  dans  les  mers  du  Sud  qu*à  une  distance  d'au  moins  dix  lieues 

marines  des  cAles  occupées  par  les  Espagnols,  et  qu'il  serait  interdit 
aux  sujets  respectifs  de  former  ^i  l'avenir  aucun  établissement  au 
sud  des  cotes  et  des  îles  adjacentes  appartenant  à  la  couronne  d'Es- 
pagne; ils  auraient  seulement  la  faculté  d'ériger  des  conslruclioDS 
temporaires  pour  l'exploitation  de  la  pèche. 

(nch.  Calvo,  t  n,  p.  393;  Marten»,  l»  édit.,  p.  288;2'  édlt.,  t.  U, 
J».  1:  Wtînck,  t.  I[l,  p.  815. 

(2)  Ch.  CalvD,  t.  m,  p.35fî;  Martcns.  1"  éUit..  t.  III.  p.  IM;  2- édit.. 
t.  IV,  p.  492;  Ucrstlct,  v.  II,  p.  256, 
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Cet  état  de  choses,  duquel  ressort  de  lamanièrn  la  plus  évidente 
leJroU  al>soIii  et  inronlcstabledc  l'EspaRiie  il  la  possession  exclusive 
des  Iles  Malouines,  subsistait  encore  h  l'époque  où  l'émancipation 
des  peuples  américains  vint  ipso  facto  transférer  les  litres  doma- 
niaux de  tu  métropole  dans  ces  païuges  à  la  nation  qui  se  substituait 
&  son  pouvoir.  Aucun  doute  n'étant  possible  h  cet  égard,  la  Képu- 
bliquc  Argentine  chai^ea  en  1820  don  Uaniel  Jewitt  de  prendre 
possession  des  Malouines,  dont  le  gouvernement  et  l'administration 
furent  organisés  par  décret  spécial  du  10  juin  1829. 

Les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par  la  République  Argentine  pour 
peupler  et  coloniser  ces  lies  commençaient  à  porter  leurs  fi^its, 
lorsqu'en  1833  la  corvette  de  guerre  anglaise  CHo  se  présenta  ino- 
pinément dans  l'aiThipcl,  et  son  commandant,  le  capitaine  Onslow, 
sans  déclaration  préalable  d'aucune  sorte,  s'en  empara  de  vive 
force  en  y  arborant  le  pavillon  britannique. 

Cet  acte  d'agression  motiva  de  la  part  du  représentant  argentin 
h  Londres  une  énergique  protestation,  à  laquelle  Lord  Palmcrslon 
répondit  en  déclarant  que  le  commandant  de  la  CHo  n'avait  fait 
qu'obéir  aux  ordres,  transmis  à  son  supérieur  liiérarchiquc  l'amiral 
Baker,  de  confier  à  un  bâtiment  de  guerre  le  soin  de  revendiquer 
et  d*excrcer  sur  ce  point  les  droits  anciens  et  incontestables  dévolus 
A  S.  M.  ïï.  Une  pareille  argumentation  était  trop  manifestement 
contraire  aux  principes  inlemalJonaiix  et  aux  anlécétlenta  historiques 
pour  être  acceptée  par  la  République  Argentine;  aussi  ciiargea- 
t-ellc  son  représentant  à  Londres,  Don  Manuel  Morcno,  d'opposer 
au  chef  du  ministère  anglais  une  nouvelle  protestation  non  moins 
énergique  que  la  première,  et  dont  nous  reproduisons  ici  la  con- 
clusion :  tt  Le  soussigné,  en  exécution  de  ses  ordres  et  de  ses  ins- 
tructions, proteste  donc  formellement,  au  nom  des  Provinces  Unies 
du  Rio  de  la  Plata,  contre  la  souveraineté  récemment  usurpée  sur 
les  îles  Malouines  par  la  couronne  de  la  Grandc-lïrclagnc,  cl  contre 
la  destruction  par  la  corvette  anglaise  Clio  de  l'établissement  de  la 
République  à  Port-Louis^  autrement  dit  Port  de  la  Solitude,  sous 
toutes  réserves  des  r^'clamations  à  formuler  en  raison  de  la  lésion 
et  de  l'offense  soulTerles,  ainsi  que  des  conséquences  matérielles 
de  tout  acte  qui  ser^t  la  suite  des  procédés,  objet  de  la  présente 
protestation.  » 

L'Angletcn-e  no  tint  pas  plus  de  compte  de  celte  protestation 
que  de  la  précédente,  et  continua  d'occuper  indûment  les  îles  Ma- 
louines, en  se  basant  sur  le  prétendu  droit  af>  andqiio,  qu'elle 
avait  dû  rétrocédera  l'Espagne  en  1771,  mais  qu'elle  avait  aban- 
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rlonné  do  fait  on  177/i  par  le  rappol  de  ses  aiilorités  et  de  968  sujets, 
colons  ou  autres. 

Uicn  ne  justifie  l'ailitudo  prise  dans  celle  aiïairo  par  le  gouver- 
nement anglais,  ni  la  possession  d'aucun  Litre,  ni  aucnn  précédenl, 
ni  tes  principes  du  droil  des  gens,  ni  les  doctrines  le  plus  généra- 
Icmcnt  admises. 

L'Angleterre  ne  peut  se  prévaloir  de  la  priorité  de  dôcouverie, 
ce  droit  ayant  été  reconnu  en  faveur  de  l'Espagne,  el  par  la  France, 
qui  ne  persista  pas  dans  son  occupation  de  1764,  et  implicitement 
par  ello-mémc,  cpii  dés  1774  renon^'a  complètement  au  projot 
d'établissement  tenté  neuf  ans  auparavant  par  l'amiral  Byron.  Et, 
à  défaut  de  m  droit  primordial,  la  République  Argentine,  qui  lui 
esllégîlimemenl  substituée,  nVt-cllc  pas  aujourd'hui  pour  elle  non 
seulement  le  irailé  de  1790,  par  lequel  l'Angleterre  môme  sanc^ 
tionno  la  pmpri^'lé  exclusive  de  TKapagne,  mais  encore  la  prescrip- 
tion résultant  d'une  possession  non  contestée  et  non  interrompue 
de  cinqunnle-ncuf  années  consécutives  ? 

Au  sui[ilus  la  conduite  du  gouvernement  anglais  est  condamnée 
par  ses  propres  jurisconsultes.  L'autorité  la  plus  éminente  parmi 
ceax-ci,  Sir  Kobcrt  Phillïmore,  mcmbi-c  du  conseil  privé  de  la 
reine,  exprime  l'avis  qu'il  considère  comme  une  maxime  du  droit 
des  gens  généralement  admise  :  que  <■  la  découverte  seule,  quoique 
accompagnée  de  réreclion  d'un  symbole  quelconque  de  souverai- 
neté, si  elle  ne  l'est  pas  par  des  actes  de  possession  elTfctivc,  ne 
constitue  pas  de  facto  une  acquisition  nationale.  »  Il  ajoute  :  «  Les 
officiers  de  la  Grandc-Rrelagnc,  il  est  vrai,  paraissetil  avoir  élé 
d'une  opinion  difîérentcen  177.4,  lors  de  l'abandon  temporaire  dos 
lies  Faickland  {Malouinos]  (I).  o 

«  Il  faut,  dit  de  son  cùlé  M.  Eugène  Ortolan,  corrol>orani  la  doc- 
trine dti  savant  juriste  anglais,  joindre  h  l'iiitenrum  de  s'approprier 
le  territuire  vacant  une  possession  cnoctivc,  c'est-Â-dire  qu'il  faut 

(1)  Vole)  l'inscnptïon  qno  le  lieatenant  Dajrton,  comtn>indant  le  fbrt 
Kgmont,  Ht  ^rravor  sur  une  plaque  de  plomb  attachée  fL  co  fort  pour  con- 
aerviîr  les  ilroits  de  ta  couronne  d'Angleterre  sur  les  tles  Ffltkland, 
lorsque  les  Anglais  quittèrent  ce  Tort  le  22  mai  1774  :  «  Qu'il  soit  notoire 
h  toiitt>8  les  nations  que  les  islcs  de  Faickland,  ainsi  que  ce  fort,  les 
magasins,  (piaÏF,  h4vpos.  bayes  et  criques  qui  en  d/^pemlent,  appar* 
tiennent  de  droit  uniquement  a  Sa  Très  Sacn-e  MaJRaté  Qanrges  III,  rot 
do  la  Grande  nrr'tign<>,  do  France  et  d'Irlande,  Dt'-fcnscur  de  lu  Foi,  etc. 
En  Toi  de  quoi  cotto  plaque  a  été  fixée,  et  les  pavillons  de  S.  M.  Pritan- 
nique  dôployês  et  arborés,  eommo  une  marqno  do  possession,  par  Samaol 
Ouillaame  Clayton,  officier  oommaudant  aux  Ules  do  Falckliind,  Ib 
23  mai  1774,  "  Pdillimore,  Com.,  v.  1,  p.  2tl3. 
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avoir  le  pays  à  sa  disposition  et  y  avoir  fail  des  travaux  qiii  consli- 
tueni  un  établissement.  »  Or,  ilans  l'espèce,  le  territoii'c  n'ét&il 
nullement  vacant,  lorsque  lea  marins  anglais  ont  songé  à.  roccupcr 
en  premier  lieu  ;  et  lo  déploiement  du  pavillon  anglais,  la  cansiruc- 
lioD  mftme  d'un  fort  ne  pouvaient  suffire  pour  mettre  le  pays  à  la 
disposition  de  rAri^lelerre  ;  d'ailleurs  les  travaux  ex^îcutôs  ne  cons- 
tituaient pas  un  élablissement  permanent  et  durable. 

D'ailleurs,  les  Anglais  eussent-ils  exécuté  tous  ces  travaux  aux 
Malouines,  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait  anéantirait  toute  revendication 
ultérieure  de  leur  part,  lors  m^me  qu'aucun  traité  n'aurait  depuis 
consacré  cette  renonciation  devenue  ainsi  définitive,  perpétuelle, 
quoiqu'elle  eût  pu  être  simplement  temporaire  dans  rintcnilon  de 
ceux  qui  l'ont  accomplie;  mais  toute  argumentation  serait  oiseuse 
sur  ce  dernier  point,  puisque  le  droit  de  possession  première  et  exclu- 
sive était  acquis  et  reconnu  à  l'Espagne,  antérieurement  à  Tusur- 
pation  dont  l'Anglolcrre  cherche  aujourd'hui  à  se  faire  un  titre. 

Kn  résumé,  l'Angleterre  ayant  le  dessein  en  17^4  de  coloniser  les 
Iles  Malouines  ou  Falkiand,  dut  renoncera  ses  intentions  en  pré- 
sence des  réclamations  de  l'Espagne,  fondées  sur  h  droit  de  décou- 
verte et  h  droit  de  possession. 

\a  France  occupa  ces  Iles  en  ^7Q^,  mais  elle  dut  les  restituer  peu 
de  temps  après  à  rEspagnc,  qui  revendiquait  ses  droits  de: 

Priorité  de  découverte,' 

Position  géographique  de  Carchipel,  comme  dépendance  du  ter^ 
ritoire  continental  Impatio-nméricain. 

Occupées  ensuite  par  les  vVnglais,  ces  lies  furent  abandonnées 
par  eux  en  1775.  L'Espagne  soutint  et  réserva  ses  droits  de  sou- 
veraineté territoriale,  qui  revinrent  plus  tai-d  h  la  République 
Argentine. 

En  1S33,  l'Angleterre  s'empara  do  nouveau  do  cet  archipel  par 
les  armes,  en  s'appuyanl  sur  le  droit  de  possession  initiée  [ayant 
reçu  un  commencement  d'exécution),  uindis  que  la  Uépublique 
Argentine  alléguait  en  sa  faveur  : 

La  priorité  de  décottverte  ; 

La  priorité  de  l'occupation  ; 

La  possession  initiée  et  exercée; 

La  reconnaissance  tacite  et  explicite  ; 

L'acquisition,  par  traité,  de  ces  titres,  qui  appartenaient  à 
l'Espa^'no. 

î-a  République  Argentine  conserve  donc  et  conservera  sur  les 
tics  en  question,  tant  que  se  prolongera  l'usurpation  de  son  do- 
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nuiinp  ijouveroin  par  le  gouvernement  anglais,  lo  droit  ^»oIu  de 
propriété,  quVIliï  lient  împliciiL-mrnl  âm  riùspagnc,  qui  a  élé  re- 
connu sofenncllcmcnl  en  1820,  et  ilont  rcjLercicc  n'aurait  jamws 
subi  d'interruption  sans  t'abus  de  la  force  commis  par  la  Gniudc* 
Bretagne  *. 

^  28S.  La  République  Argentine  tenait  pareillement  de  son  an- 
cienne métropole  un  droitde  propriété  s'étendaiu  :\  la  Patagonio  et  aui 
côtes  de  l'Océan  Atlantique  dans  les  parages  du  cap  Ilom.  Ce  droit, 
qu'on  pouvait  considérer  comme  inconlesté,  surtout  aiipr^  de^ 
autres  Étals  de  même  origine,  formés  du  démembrcmeni  de  la 
domination  espagnole,  devait  tout  au  plus  donner  lieu  h.  des  arran- 
gements de  délimitation  de  frontière  du  cùlé  du  pays  limitrophe,  la 
République  du  Chili. 

Tel  était  l'état  do  choses  établi  entre  les  deux  république*  par  lo 
traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  qJIos  le 
30  août  1855  et  ratifié  le  -20  avril  1856;  il  était  dit  A  l'arliclc  3»  : 

«  Les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  pour  Umilns  de 
«  leurs  territoires  respectifs  celles  qu'elles  possédaient,  comoio 
«  telles  Â  l'époque  de  leur  séparation  de  la  domination  espagnole 
«  en  Tannée  iSlfl;  et  elles  conviennent  d'ajourner  les  questions  qui 
«  ont  pu  ou  pourront  être  soulevées  sur  cette  matière,  pour  1ns 
a  discuter  ultérieurement  d'une  façon  pacifique  et  amiable,  sans 
«  jamais  recounr  à  des  mesures  violentes;  cl,  dans  le  cas  où  elles 
«  n'aboutiraient  pas  à  un  règlement  complet^  d'en  soumeilre  la 
u  décision  à.  l'arbitrage  d'um;  nation  amie,  » 

La  question  en  resta  \kf  les  deux  Étals  voisins  paraissant,  pour  le 
moment,  se  contenter  de  la  frontière  naturelle  que  la  chaîne  dcSi 


*  Boagsûnville,  Detusiéme  toj/û(/c  atta  Uahiiinet,  Paris,  1771  ;  Bi'Utsh  tiavitt 
Chronick,  1809;  Miller,  Uistonj  ofthe  reign  nfUenryr  III:  Brookes,  GeOffrû- 
plitrial  Dtciionanj:  Encydoiixilia  hritaunica;  Annnal  renistir,  v.  XIS';  BUP- 
ncy.  Chrottohoical  history  (<(  \hc  voyages  unJ  diicoverics  in  tfie  Snuth  Scii, 
pie.  2,  pp.  102,  103;  Pernety,  llistorn  of  amyogc  (o  thc  Mahîm  tsiands, 
17G3.  I7ti4,  int.,   p.  x;  Musor.    Versuch,  b.  V,  k.  9.  §5;  W'eiick,  t.  tll. 
p.  815;  HHliQtcva  <ii-l  Comercio  dfl  PUtto:  JoUnson,  Works,  v.  XII;  Tbcuohlt 
on  tht  Paikhmrt  Islande;  Cli.  Calro,  AmMtjuc  latine,  période  1,  t.  II,  p.  :<9I  ; 
périoile  3;  Pliilliranre,  Com.,  v.  I,  p.  263;  Ortolan,  Domaine.  §  73;  Vicenta 
Qniisadu,   La  PtUayonia  */  tas  ticiTai   australes   det  contviaiie  arf'crieano^] 
pp.  443-474  ;  lioberto  Orcenliow,  Lm  litas  Xatvinas,  Ucmoria  d«rriptiwij 
historien  v  politica,  iTQ.duccion  e^p&îiola.  por  JosA  Toiiias  Guitin,  6aonoi< 
Aires;  Antonio    Bcrnipjo.    Cucsttones   de  limiUs,  Ruenog   Aires,   IS76; 
P.  (ii-iiiiijolt,  Islas  Falklandù  àlalvinas,  trnducido  por  JnsA  Roqn^  pppfj, 
BucDOi*  Aires  ;  La  qucsHurt  du  Zairr,  Mt:morandum  de  lu  - 
de  Lisbonne,  pp.  4-5;  Slanorias  dd  Minuteriû  dt  Hetatt  ■  > 
Hopûblititm  Argontiiia,  &C\oa  lH8ô-léS6. 
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Andes  âlcvait  cnln*  aux  ;  mais  au  bout  <]e  quclquo^s  années  TinsUil- 
lalion  par  le  Chili  d'une  colonie  à  Punia-Arenat*,  dans  le  (Uitroit  île 
Magellan,  sur  un  leiriioire  considôi-é  comme  argi-nlin,  éioilla  les 
suscopiibiliiés  du  gouvernement  do  la  fttipuhlique  Ai-gentine,  qui 
mainliiU  son  droit  A  la  possession  d'une  parlic  du  détroit,  dont 
totilefois,  par  l'enlremisc  de  sa  légation  A  Santiago,  il  olTiit,  (X)muie 
moyen  de  conciliation,  d'abandonner  les  deux  tiers  au  Cbili.  Mais  ce 
dernier  Étal,  loin  d'accepter  celte  proposition,  avait  revendiqué 
toute  ta  Paiagonic  à  paittr  du  35*  degré  (Hio-Diamante)  et  plus  tard 
jusqu'au  31)'  degré,  c'cst-A-dia*  jusqu'au  llio-Nogro. 

Les  pourparlers  tratnéreiit  plusieurs  années  ;  ils  curent  cnfm 
pour  dénouement  que  la  conleslalion  serait  l'objet  d'un  arbilragf^, 
en  dehors  duqupl  demeurait  toute  la  Patagonîe,  dont  la  propriété 
était  dès  lurs  n-connue  sans  conleslo  à  la  République  Argentine, 
l'unique  question  k  résoudre  se  trouvant  ainsi  circonscrite  au  détroit 
adjacent  jusqu'au  ôî"  degré  et  à  la  Terre  de  Feu. 

Des  plénipotenliaires  furent  nommés  de  part  et  d'autre,  qui,  le 
23  juillet  I8SÏ,  signèrent  le  traité  suivant  : 

Aanci^  pBEaiiER.  —  La  limite  enlre  le  Chili  et  la  République  Ar- 
gentine est  du  N'ord  au  Sud,  jusqu'au  52"  parallèle  de  latitude,  la 
Cordillère  des  xVndes,  la  ligne  de  séparation  pariant  des  points  tes 
plus  élevés  de  la  Cordillère  qui  divisent  les  eaux  et  passant  entre  les 
rhutea  qui  ao  déversent  do  l'un  et  do  l'autre  côté. 

Toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  pour  la  délimitation  de  rcr- 
laincs  vallées  formées  par  la  bifuiraliou  de  la  Cordillère  et  oi'i  la  ligne 
de  division  des  eaux  ne  serait  pas  bien  nette,  seront  résolues  par 
l'entremise  de  deux  expert?  nommés  parcJiaquc  partie. 

Dans  lo  ras  où  les  experts  n'arriveraient  pas  A  un  accord,  il  en 
serait  nommé  un  troisième  désigné  par  les  deux  gouvernements. 

Lors  des  opérations  qu'accompliront  les  experts,  il  sera  dressé 
«n  acte,  en  double  exemplaire,  signé  par  les  deux  experts  pour  les 
points  sur  lesquels  ils  auront  été  d'accord,  et  en  outre  par  le  troî- 
sièmo  export  pour  les  points  qu'il  aura  résolus. 

Cet  acte  sortira  plein  et  entier  effet  dès  qu'il  sera  signé  par  eux, 
et  il  sera  considéré  comme  bon  et  valable  sans  qu'il  soit  b<?3oîn 
d'autres  formalités.  Cn  exemplaire  de  cet  acte  scm  remis  aux  deux 
gouvernements. 

Art.  2.  —  Dans  la  partie  méridionale  du  continent  et  au  nord 
du  détroit,  la  limite  entre  les  deux  pays  sera  une  ligne  qui,  partant 
de  Punia  Dungeneas,  se  prolongera  par  terre  jusqu'au  Monl  Dincro, 
eldo  lA  30  conlinuem  vers  l'ouest  en  suivant  les  liaulcurs  les  plus 
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ominc  souvcmn  par  le  gouv(*i*ncmciit  anglais,  le  droit  absolu  de 
prnpritHô,   quelle  tient  implicitement  de  l'Kspagnc,  qui  a  ètft  re- 
connu solennellement  en  IS20,  el  dont  l'cxerdcc  n'aurait   jamnis 
subi  d'interruption  sans  l'abus  de  la  force  commis  par  la  Grande- 
Bretagne  *. 
S  "288.  La  République  Argentine  tenait  pareillement  de  son  an- 
"^^  n'àuiîiî  *^'*^""*^  métropole  un  droit  de  propriéiC'  sVHendant  à  la  ï'aUigonic  et  aux 
"'*i''îi"*-  ^^^^  *^^  rOc*an  Ailaniiquc  dans  les  parages  du  cap  Mom.  Ce  droit, 
•il  tU  .M«-  qu'on  pouvait  considérer  comme  incontesté,  surtout  auprès  des 
Tniiu  <!•  autres  Étals  de  même  origine,  formés  du  démembrement  de  la 

Invita*    M«nA  ° 

«  joiiiit  domination  espagnole,  devait  tout  au  plus  donner  lieu  à  dos  arran- 
gements de  délimitation  de  frontière  du  côté  du  pays  Itaiitrophe,  la 
République  du  Cliili. 

Tel  était  l'état  de  choses  établi  entre  les  deux  républiques  par  le 
traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  elles  le 
30  août  1855  et  ratifié  le  29  avril  I85G;  il  était  dit  à  larlicle  39  : 

«r  Les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  pour  limites  de 
«  leurs  territoires  respectifs  celles  qu'elles  possédaient  comuiu 
«  telles  à  l'époque  do  leur  séparation  de  la  domination  espagnole 
«  en  l'année  ISIO;  et  elles  conviennent  d'ajourner  les  questions  qui 
«  ont  pu  ou  pourront  être  soulevées  sur  cette  matière,  pour  Ica 
K  discuter  ultérieurement  d'une  faron  pacilique  et  amiable,  sans 
a  jamais  recourir  à  dos  mesures  violentes;  et,  dans  le  cas  où  elles 
o  n'aboutiraient  pas  à  un  règlement  complet,  d'en  soumcllrc  la 
«  décision  ;\  l'arbitrage  d'une  nation  amie.  » 

La  question  en  resta  là,  les  deux  États  voisins  paraissant,  pourle 
moment,  se  contenlcr  de  la  frontière  naturelle  que  la  chaîne  dcfl 

*  nougainville,  Deuxième  tojfoge  attx  Mahuinetf  Paris,  1771  ;  Si'itith  rutvot 
Chronicle,  IKDî»;  Miller,  Hhtory  ofUie  rrign  of  Gcorye  W;  Rrookes,  Ge&ffn- 
pkicat  Dicticnary  :  Enq/ciopxtiia  Britannica  ;  Annual  rcyister,  v.  XIV;  Bur- 
ney,  Cbronohgical  hi^ftary  of  tfic  voynges  tmd  diicoveries  in  Ihc  Suuih  Srtf, 
pto.  2,  pp.  102,  103;  l'ernety,  Uistory  of  a  voyage  to  the  Mniviaa  hhnd$t 
nt»,  1764,  iut.,  p.  x;  Moscr,  Versuch.  h.  V,  k.  9,  §5;  Wonck,  t.  Ml, 
p.  815;  Itiblioteta  dd  Comercio  del  Plula;  -lohnsoû,  Wor**,  v.  XII;  Jhowjhii 
on  thc  Falkîand  Istandx;  Cl>.  C-ilvo,  Amériqui  latine,  période  1,  t.  11.  p.  391  ; 
période  3:  Ptiilhmore.  Corn.,  v.  I,  p.  263;  Ortolan,  Domaine,  §73;  Viccnte 
Quosatla,  la  Putuyonia  y  ias  tierrat  austratcs  del  continent*  an,eriCimo, 
pp.  443-474;  Robcrto  Grcenhow,  Ltis  blas  Mahinas,  Mcmoiia  discriplita, 
hiâtonca  t/  politica,  traduccion  eKpaf\ola  por  Jos(>  Tomas  Galdo,  Buenos 
Aiit'3;  Antonio  Bertupjo,  Cuestiones  de  limiUs,  Buenos  Aires,  1876; 
P.  Grirabolt,  Islas  yatklanUù  UaUinas,  traducida  por  José  Roque  Pcrex. 
Buenos  Aires;  La  question  du  Zuire,  Mevtoi-andum  (k  h  Soctcif'  dmjéojrapkit 
de  Lisbonne,  pp.  4-.'î;  Stemorias  del  JUinitterio  de  Hdacione$  cxteriom  « 
Rcpûbliqua  Argtintina,  afios  1885-1886. 
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Andc3  élevait  entre  niix  ;  mais  au  bout  tic  quelqucà  années  l'instal- 
lation par  le  riiili  d'uno  coionio  à  Puiita-Arena»,  dans  In  détroit  de 
Magi^llan,  sur  un  lerrîtoire  consiiléré  comme  argentin,  éveilla  les 
suscoplibilités  du  gouvernement  de  la  République  Argentine,  qui 
maintint  son  drott  à  la  possession  d'une  partie  du  détruit^  dont 
toutefois,  par  l'entremise  de  sa  légation  à  Santiago,  il  oITrit,  comme 
moyen  de  conciliation,  d'abandonner  les  deu\  tiers  au  Chili.  Mais  ce 
dernier  État,  loin  d'accepter  cette  proposition,  avait  revendiqué 
toute  la  Paiagonic  à  partir  du  35*  degré  (Rio-niamante)  et  plus  tard 
jusqu'au  39'  degré.  c'est-A.-diiv  jusqu'au  Hio-Negro. 

Les  pourparlers  traînèrent  plusieurs  années  ;  ils  eurent  enfin 
pour  dénouement  que  la  contestalion  serait  l'objet  d'un  arbitrage, 
en  dehors  duquel  demeurait  toute  la  Patagonie,  dont  la  pro])riétô 
était  dès  lors  reconnue  sans  conlcsto  à  la  République  Argentine, 
l'unique  question  i  résoudre  se  trouvant  ainsi  circonscrite  au  détroit 
adjacent  jusqu'au  52"  degré  et  à  la  Teri*e  de  Feu. 

Des  plénipotentiaires  furent  nommés  de  part  et  d'autre,  qui,  le 
23  juillet  1881,  signèrent  le  traité  suivant  : 

Article  phemier.  —  La  hmite  entre  le  Chili  et  la  République  Ar- 
gentine est  du  Nord  au  Sud,  jusqu'au  5*2'  parallèle  de  latitude,  la 
Cordillère  des  Andes,  la  ligne  de  séparation  partant  des  points  les 
plus  élevés  de  la  Cordillère  qui  divisentlcseauxet  passant  entre  les 
chutes  qui  se  déversent  de  l'un  et  de  l'autre  côté. 

Toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  pour  la  délimitation  de  cer- 
taines vallées  formées  par  la  bifurcAttoii  de  la  Cordillère  et  où  la  ligne 
de  division  des  eaux  ne  serait  pas  bien  nette,  seront  résolues  par 
l'entremise  de  deux  experts  nommés  par  chaque  partie. 

Dans  le  cas  où  les  experts  n'arriveraient  pas  à  un  accord,  il  en 
serait  nommé  un  troisième  désigné  par  les  deux  gouvernements. 

Lors  des  opérations  qu'accompliront  les  experts,  il  sera  dressé 
un  acte,  en  double  exemplaire,  signé  par  les  deux  experts  pour  les 
])oinl3  sur  lesquels  ils  auront  été  d'accord,  et  en  outre  par  le  troi- 
sième expert  pour  les  points  qu'il  aura  résolus. 

Cet  acte  sortira  plein  et  entier  eflel  dès  qu'il  sera  signé  par  eux, 
et  il  sera  considéré  comme  bon  et  valable  sans  qu'il  soit  b<'Soin 
d'autres  formalités.  Un  excmplaii-c  de  cet  acte  sera  rcjnis  aux  deux 
gouvernemimlâ. 

AiiT.  2.  —  Dans  la  partie  méridionale  du  continent  et  au  nord 
du  détroit,  la  limite  entre  tes  deux  p;iys  sera  une  ligne  qui,  parlant 
de  l'unta  Dungencss,  se  prolongera  par  terre  jusqu'au  Mont  Dinero, 
eldc  lii  se  continuera  vers  l'ouest  en  suivant  les  hauteurs  les  plus 


4S6 


LI^TIE  V.    —  PROPUrtTÉ  ET  DOMAINB  PPBtlC 


» 


élevées  do  la  chaîne  *\e  collines  qui  vont  rejoindre   le  soramei  do 
Mont  Aymond. 

De  ce  point,  la  ligne  sera  prolongée  jusqu'à  rinterscctîon  da  7(r 
méridien  avec  lo  52*  parallèle  de  latitude,  et  de  U  suivra  dans  U 
direction  de  l'ouest  en  coïncidant  avec  ce  deniier  parallèle  jusqu'à 
la  Divisio  aquarum  des  Andes, 

Ij^s  territoires  situés  au  nord  de  cette  ligne  appartiendront  A  la 
République  Argentine,  et  au  Ciiîli  ceux  qui  s'étendent  a»i  sud,  saos 
préjudice  des  dispositions  relatives  à  la  Terre  de  Feu  et  aux  Iles 
adjacentes. 

Aht.  3.  —  Dans  la  Terre  de  Feu  il  sem  tracé  une  ligne,  qni, 
passant  du  polnl  app4ilé  Cap  du  Saint-Ksprit  par  52''40'  de  latitude, 
se  prolongera  vers  le  sud  en  coïncidant  avec  le  méridien  occidental 
de  (ii-oenwich  68"  ^!\'  jusqu*à  ce  quelle  allcigno  lo  canal  do 
Bcagle. 

La  Terre  de  Feu,  ainsi  divisée,  sera  chilienne  dans  sa  partie  occi- 
dentale, et  argentine  dans  sa  partie  orientale. 

Quant  aux  lies,  appartiendront  à  la  République  Argentine:  l'Ile 
des  Etats,  tes  îlots  qui  en  sont  immédiatement  proches,  et  ceux  qm 
sont  dans  l'Atlantique,  5  Test  de  la  Terre  do  Feu  et  sur  les  cAlM 
tie  la  Palagonic  ;  et  appartiendront  au  Chili  toutes  les  lies  au  sud 
du  canal  de  Deagle  vers  le  cap  Honi  et  celles  qui  sont  k  l'ouest  de 
la  Terre  de  Feu. 

Anr.  h.  —  Les  mêmes  experts  h.  qui  sera  confié  le  règlement  de 
la  1"  base  fixeront  sur  le  terrain  les  lignes  indiquées  dans  le»  deoi 
autres  bases  qui  précèdent,  et  procéderont  de  la  mémo  manière 
qui  y  est  déterminée. 
iîliïi'di  ^"^-  ***  ""■  ^^  ''él'"0't  ^^  Magellan  demeurera  neutralisé  à  perpé- 
SS"'*"*"  '"''^'  ^^  '"^  navigation  en  sera  assurée  aux  pavillons  de  toutes  les 
nations.  Afm  do  garantir  cette  liberté  et  celte  neuiratilé.  il  no  scm 
construit  sur  los  cOtcs  ni  fortifications  ni  ouvrages  de  défense  mili- 
taire qui  pourraient  entraver  ce  but. 

Art.  ft.  —  Les  gouvemementa  du  Chili  et  de  la  République  Ar- 
gentine exerceront  droit  d'entière  possr.'îsion  à  perpétuité,  sur  les 
territoires  qui  leur  appartiendront  respectivement  en  vertu  du  pt 
sent  arrangement. 

Toute  question  qui  par  malheur  surgirait  entre  les  deux  pa] 
soit  en  raison  de  la  présente  transaction,  soit  pour  une  autre  cai 
quelconque,  sera  soumise  à  la  décision  d'une  puissance  amie  ;  miûi 
dans  tous  les  cas  les  limites  fixées  par  le  présent  arrangement  de- 
meureront immuables. 
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§  280.  Après  avoir  expliqué  les  titres  sur  lesquels  peut  se  fon- 
der la  propriété  dos  États,  il  nous  reste  à  examiner  comment  et 
dans  quelle  mesure  s'opèrent  les  aliônaiions  de  territoire.  En  prin- 
cipe, un  État  souverain  a  incontestablement  pour  aliéner  un  droit 
égal  Â  celui  qu'il  possède  pour  acquérir  ;  seulement  l'exercice  du 
droit  d'aIi<^nalion  est  subordonné  aux  i-fcgles  et  aux  conditions  par- 
ticulières établies  par  les  lois  constitutives  de  chaque  Élat. 

Pour  les  Etats  faibles,  mal  organisés,  et  trop  souvent  déchirés 
par  des  partis  hostiles,  usant  d'armes  que  le  vrai  palriolisme  ré- 
prouve, la  faculté  illimitée  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  le  domaine 
public  à  des  étrangers  n'est  pas  sans  danger;  car  elle  peut,  en  vue 
d'un  avantage  éphémère,  aboutir  à  do  véritables  spoliations  au  pro- 
fit de  voisnis  avides  et  pou  scrtipiilpux.  C'est  sans  doute  celte  juste 
préoccu|>alion  qui,  dans  toutes  les  ronsUlutiona  des  États  européens, 
a  fait  subordonner  la  validité  des  aliénations  de  territoire  consenties 
par  le  pouvoir  exécutif,  soit  é.  un  vote  de  la  nation  tout  cnliëro,  soit 
à  une  approbation  formelle  du  pouvoir  législatif. 

Un  gouvemomcnt  de  fait,  reconnu  par  les  autres  États  et  en 
communion  intime  avec  la  masse  do  la  nation,  possède  à  l'égard  du 
territoire  national  les  ui^mos  facultés,  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
gouvernement  lé^iliino  qu'il  remplace.  Tout  ce  qu'il  fait,  dans  la 
limite  prévue  et  déterminée  par  le  droit  public  intérieur  qui  régit 
l'Ktat,  soit  en  acquérant,  soit  en  aliénant,  est  donc  absolument 
valable  et  irrévocable.  C'est  là  un  principe  d'une  bauic  imporlanco 
pratique  au  point  de  vue  inteniational  *■ 

§  290.  En  reconnaissant  la  souveraineté  dos  peuples,  )c  droit  des 
gens  moderne  a  proron<Iément  altéré  à  cet  égard  les  règles  et  les 
pratiques  usitées  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  inonarclti(|uc  et  des 
principes  du  droit  qualifié  de  divin. 

Aujourd'hui  les  nations  ne  constituent  plus  unesorle  de  troupeau, 
dont  l'attribution  à  tel  ou  tel  pays  se  décide  autour  du  lapis  vert 
d'un  congrès  ;  désormais,  pour  rendre  définitifs  et  valides  la  cession, 
le  transfert  ou  la  vente  d'un  territoire,  il  faut  que  loa  hnbiumw 
même  du  pays  appelé  à  clianger  de  nationalité  y  donnent  leur 
consentement  exprès  ou  tacite.  C'est  cette  nouvelle   règle  inU;rna- 


V»    Rt 
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•  Vattel,  Udroit,\w.  1.  rh.  xxr.  §§257,259.232,  863  ;  Phlllimore,  Com.. 
vol.  l,  pte.  3,  ch.  xvi;  Heffter,  §  71  ;  Kent,  Com.,  vol.  I.  pp.  170  et  soq.  ; 
Ortolan,  Ihmaiiw,  §594et  scq.  ;  Bello.pt:^.  l.cap.  iv,  §2:  liiquiïhne,  lib.  I, 
tit.  I,  cap.  ir,  p.  2ii;  Prailior  Fortôrè,  Priric(>p«,  pp.  143,  144:  MtilIfcU, 
ch.  VI,  S  8  ;  Garileu,  Traité,  t.  I,  p.  396  ;  Dasjardins,  he  l'ati^ntion. 
App.,  p.  &33  ;  Klâbor,  Oroit,  §  140. 
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lionnle  qui  a  prévalu  dans  le  traité  âo.  Turin  du  2^  mars  1S60(1) 
pour  la  cession  de  la  Savuiû  à  la  France,  dans  le  traité  de  Londres 
du  13  juillet  1863  (2)  pour  l'annexion  des  lies  Ioniennes  au  royaume 
de  Grèce,  enfin  dans  Taniclo  5  du  traité  de  Prague  de  I86G  f3| 
pour  la  prise  de  possession  définitive  par  la  Prusse  des  districls 
seplonirionauK  du  Schlcswig,  et  dans  le  traité  de  Vienne  de  la  même 
année  pour  la  rétrocession  éveuiuelle  par  la  France  à  Tltalie  du 
territoire  vénitien, 

Ouel  changement,  quand  on  fte  reporte  par  la  pensée  au  tcmpa 
où  les  souverains  pouvaient  disposer  librement,  comme  de  ciioses 
à  eux  appartenant,  non  seulement  du  territoire  et  du  domaine  émî- 
neni,  mais  encore  des  propriétés,  de  leurs  vassaux  et  des  serfs 
attachés  à  la  glèbe  *  ! 
p.r  qaoïi      s  '19\,  Le  principe  d'aliénation  territoriale  une  fois  posé,  voyons 

krr!i..ir. ...  quclie  pcut  en  être  I  application  pratique. 

itim^tiiiat*  En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  le  domaine  public  s'aliène 
par  les  mêmes  moyens  quo  le  domaine  privé,  et  comporte  dti 
lors  la  translation  de  propriété  par  voie  de  constitution  de  rente  oa 
d'hypothéqué  et  par  contrats  de  vente,  d'échange,  de  donation,  etc. 
Nous  allons  traiter  successivement  chacun  de  ces  modes  d'acqui- 
sition ". 
g  292.  Sous  l'empire  des  anciennes  relations  des  nations  euro* 

i»rpéti.eiie.  pécHnes,  on  constituait  très  fréquemment  des  rentes  perpétuelles 
en  faveur  d'un  Étal  ou  d'un  prince  étranger.  Ces  rentes,  dont 
riiisloire  de  l'ancienne  Confédération  germanique  offre  de  nombreux 
exemples,  grevaient  iiidéfiniment  la  totalité  des  biens  ou  des  terre* 
afloclés  à  leurs  arrérages,  et  subsistaient  en  totalité  ou  propor- 
tionnellement jusqu'à  la  destruction  complète  ou  partielle  du  gage 
sur  lequel  elles  reposaient"*. 


(1)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  32  ;  Stroofe,  t.  VIII,  p.  750  ;  Martcns-Samwer, 
t.  III.  pte.  2,  p.  539. 

(2)  De  Clereq,  t.  Vlll,  p.  592. 

(3)  Arekites  dipl.,  1806.  t.  III,  p.  197. 

•  Qrotîus,  Le  droit,  l\v.  II,  ch.  vi,  g  4  ;  Ortolan,  Domaint,  §  110  ;  BcUo, 
ptf.  1,  cap.  IV,  §2  ;  Riqoelme,  lib.  I,  ùt.  1,  cap.  ii.  pp.  2C,  27  ;  Word, 
vol.  II,  pp.  256-258  :  Halleck.  ch.  vi,  §9;  PraJier  Fûdéré,  Yatlet,  t.  I, 
pp.  564,  569  ;  Bcrriat  Saint-Prix,  Théorie,  p.  46Z  ;  Desjardins.  Oe  tali^ 
nation,  p.  537.  Hall,  inttrnalioniil  law,  p.  39. 

"  Heffter,  J  71  ;  Phillimorf,  Tom.,  vol.  I,  p.2fi7  ;  Wanl,  vol.  lï,  pp.  SSft 
et  seq.  ;  Kinbor,  ;jroi(,  S  1 40 -.  Halleck,  cli.  vi,  §8;  Prather  FodèptS  VatUl, 
t.  1.  pp.  b53-5^i^;  DcsjariUns,  Ik  t'aliimUion,  app.,  p.  fiXi. 

""  Hoffter,  §71  ;  Martini,  Dr  jure,  ch.  iv,  n»  1  :  Grusoraann,  De  e«». 
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^  '203.  Quelquefois  aussi  le  lerriiou'e  oaûonal  s'aliénait  par  la 
constilulion  d'un  fief  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  seigneur  élraiigor. 
La  validité  de  ce  fief  cl  ses  elTcls  légaux  élaient  nalurellement  su- 
bordonnés, suivant  les  circonstances,  t  la  législation  spéciale  du 
prince  suzerain^  ou  aux  lois  et  aux  coutumes  du  territoire  étranger 
sur  lequel  le  nouveau  fief  était  érigé  *. 

§  29A.  Au  moyen- Age  la  mise  eu  gage  des  terres  pour  sûreté  de 
créances  ou  de  prêts  d'argent  était  d'un  usage  très  général. 

Robert,  duc  de  Normandie,  ne  put  réunir  les  fonds  dont  il  avait 
besoin  pour  entreprendre  la  première  croisade  qu'en  hypothéquant 
son  duché  à  son  frère  Guillaume.  Le  roi  do  France  Charles  Vlll 
acheta  au  prix  d'une  pension  annuelle  ilo  4,300  ducats  le  droit  à 
l'empire  de  Consiantinople,  et  ne  vit  nul  inconvénient,  malgré  le 
ridicule  dont  il  se  couvrait  ainsi^  à  réclamer  les  droits  et  les  privi- 
lèges impériaux. 

Dans  les  temps  modernes  les  seuls  exemples  d'aliénation  de  icr- 
ritoire  par  voie  de  gage  ou  d  liypoihéque  que  nous  puissions  citer, 
sont  ceux  de  la  Corse,  abandonnée  à  la  France  par  la  république  de 
(iénes  en  1768,  et  la  cession  de  la  ville  de  Wismar  faite  en  1803 
par  la  Suéde  au  duc  de  Mccklombourg  ". 

§  29Ô.  Les  ventes  totales  ou  partielles  de  territoires  ont  été  fré- 
quentes. 

En  131 1 ,  trois  villes  furent  vendues  par  le  margrave  de  Rrandc- 
boui^,  pour  10,000  marcs  d'or,  au  grand-mailit;  de  l'ordre  Tcuto* 
nique. 

La  ville  et  le  lerritoire  do  Mallnes  furent,  en  1333,  cédés  pour 
100,000  réaux  d'or,  en  vertu  d'un  traité  formel  de  vente  passé 
entre  leur  souverain  et  le  comte  de  Flandre. 

A  la  même  époque  Jean  de  Luxembourg  vendit  à  Philippe  de 
Valois  la  ville  et  le  pays  de  LucquHS  pour  le  prix  de  ISO, 000  llorins. 
La  souveraineté  des  Pays-Bas  sur  le  comtat  d'Avignon  fut  adielée 
par  le  pape  Clément  VI  moyennant  une  somme  de  S0,000  llorins  à 
Jeanne,  reine  de  Naples  et  comtesse  de  Provence. 

§  29G.  I/acbat  par  les  fitals-Unis,  en  1803,  de  la  Louisiane,  en 
1867  et  en  1868,  des  lies  de  S;iinl-Thomas  et  de  Saint-Jean,  ainsi 
que  de  l'Amérique  russe,  a  été  l'objet  de  trois  traités  spéciaux.  Le 
premier  en  date,  celui  relatif  à  la   Louisiane,   fut  conclu  à  Paris  le 

•  Ilpfrter,  §71  ;  GuntUer,  t.  II,  pp.  ]52,  159. 

-  Ward,  V.  Il,  pp.  2(',0-262;  HcrTtor.  §  71  ;  (îarden,  TrniU,  vol.I.  pp.  4^1, 
4M  ;  Kliibcr,  Droit,  §  I-tO  ;  Hallcck.  ch.  vi,  5  11  :  Garoier,  lUêt.,  Ht.  1, 
pp.  429,  461  ;  Martens,  Rcoueil,  t.  VlIl,  ptc.  l,  p.  221»  ;  pte.  2,  p.  54. 
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30  avril  1803  (t);  le  Hocond,  coDccrnant  les  Antilloa  daDobtt, 
stipulait  comme  prix  de  vente  le  paiement  d'une  somme  do 
75,000,000  dollars  :  il  n'a  pas  6të  réalisé;  enfin  lo  troisième^  celù 
relatif  Â  lacquisitioD  de  PAmérique  russe,  a  coûté  aux  ÉtAis-rna 
7,200,000  dollars  '2)  ;  mais  lo  gouverneroenl  fédéral  voit  sans  doute 
dans  cette  acquisition  un  acheminement  vers  l'absorption  ou  Pan- 
ncxion  des  possessions  que  l'Angleterre  conserve  encore  sur  la  côlc 
nord-ouest  de  l'Amérique,  quoique  cette  puissance  ou  semble  pas 
disposée  à  y  renoncer  *. 

§  207.  I.C8  temps  passés  fournissent  de  nombreux  exemples 
d'aliénation  de  territoires  par  cessions  et  donations  voloataires. 

Parmi  les  plus  saillants,  nous  citerons  celui  de  l'empcreor 
Louî<ï  V,  déclarant  roi  le  dauphin  du  Viennois,  Hambert  II,  avec 
faculté  de  disposer  de  la  souveraineté  comme  il  l'cnleodrail. 
Usant  de  ce  pouvoir,  Ilumbert  céda,  en  1343,  ses  domaines  & 
Philippe  de  Valois. 

Dans  des  conditions  analogues  l'empereur  lloori  VI  transféra  A 
nicbard  I"  le  royaume  d'Arles,  ci  l'empereur  Baudoin  fit  don  du 
royaume  de  Tliessalo nique  au  duc  de  bourgogne.  Ces  donations  de 
territoires  avaient  quelquefois  pour  objet  de  changer  l'ordre  natu* 
rel  de  succession,  comme  ce  fut  le  cas  pour  Charles  11,  roi  de 
Sicile,  qui  légua  par  testament  son  comté  de  Provence  au  préju- 
dice de  l'héritif  r  (Urcci .  Ou  sait  les  réclamations  que  ce  legs  sus- 
cita de  11  part  de  Charles  Vlll,  roi  do  France,  qui  prétendait  au 
irtac  do  Naples  du  chef  de  rado))lion  de  Louis  d'Anjou  par  la 
reine  Jeanne. 

§  208.  Comme  exemples  se  raltachaol  à  l'hiatoire  moderne,  noos 
mentionnerons  la  cession  des  Pays-Uas  csjiagiiols  faito  lo  27  jan- 
vier V\t  (3)  par  Philippe  V  à  Matimilien  Manuel,  duc  et  électeur 
de  Daviére  ;  la  cession  de  la  Louisiane  et  de  la  .Nouvelle  Orléans. 
faite  &  PEspogno  par  la  couiuono  de  France  en  ooTcmbrc  1702  {H]  ; 
la  rétrocession  du  même  territoire,  faite  en  l&OO  (5)  par  lo  goo- 


(l)I>e  OeriMi,  t.  Il,  pp.  50.63;  EHlot,  t.  I.  pp.  tOO.  117;  Marteu, 
l«  édiU,  SmppL,  t.  nu  pp.  466,  473  ;  2-  édlt,,  C  \ll,  pp,  700,  714  :  SttU 
fipcf*.  T.  VIII.  p.  4G5  ;  T.  XIX.  p.  506. 

(S)  DfbatM,  29  avril  18B7. 

•  >Vard,vol.U.pp.3&8-300;  Heflter.S?!  ;  DaBont,t  I,  Ut.  l!,pp.33(V 
3M,  365  ;  Halleck.  oti.  vi.  (10;  LeiboiU.  Cod.  éip.,  p.  20ô;  RJ^aoInte, 
lib.  I.  Ut.  I.cap.  II. 

(3)C&atiUo.  p.  61. 

(4)  Ol.  Oalvo,  t.  Il  p.  357. 

(5)  {>•  Oereq,  t.  !.  p.  411  ;ChOBlTo.t  lV,p.t«). 
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vcrnomcnl  espagnol  au  gouvcrncmeot  français  et  sanctionnée  par 
le  Iraité  conclu  entre  les  deux  gouvernements  le  21  mare  ÎSOl  (1); 
eafin  la  cession  de  la  Floride  par  l'Espagne  aux  Ëials-Uois,  en 
vertu  du  traité  conclu  à  Washiiiglon  le  22  février  1819  (2);  et,  à. 
des  époques  plus  rapprociiées  de  uous,  les  ces^^ions,  accomplies  à 
la  suite  des  guerres  de  1859  et  de  1866,  de  la  Savoie,  de  la  Lom- 
bardio  et  de  la  Vénëtie;  puis  celle  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la 
Lorraine  en  suite  de  la  guerre  de  1870-1S7Î. 

ta  cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Mco  repose  sur  un  traité 
spécial  (3).  Ouanl  à  la  I^mbnrdic,  elle  fut  d'abord,  dans  les  préti- 
mînaircâ  de  paix  de  VinalVanca  (^i),  abandonnée  h  la  France  par 
l'empereur  d'Auiricbe,  puis  rétrocédée  par  Napoléon  III  au  roi  de 
Sardaigae,  aux  termes  du  trailé  de  Zuricb  (&].  La  cession  de  la 
Vônélic  est  fondée  sur  deux  traités  conclus  à  Vienne  le  "Ih  août  (6) 
et  le  3  octobre  1866  (7);  le  premier  cédait  cette  province  h  l'em- 
pereur des  Français;  le  second,  rétablissant  la  paix  entre  l'Autriche 
et  rjlalic,  portait  que  l'empereur  des  Francis  ■  s'élant  déclaré 
prêt  à  reconnaître  la  réunion  du  royaume  louibard-véniticn  aux 
États  de  S.  M.  le  roi  d'IlalJe  sous  réserve  du  consentement  des 
populations  dûment  consultées,  y Gm\)iirenr  d'Autriche  consentait  À 
cette  réunion  '.  » 

§  209.  Le  domaine  souverain  sur  les  lies  formées  par  alluvion 
appartient  indubitableaieru  à  la  nation  dont  les  terres  cl  les  eaux  wTy^! 
ont  contribue  à  les  former.  Lorsque  les  lies  sont  situées  prés  de  la 
terre  ferme,  on  les  considère  comme  ses  dépendances  iiaturollos,  i 
moins  qu'un  État  étranger  n'ait  acquis  des  litres  à  leur  propriété. 


Uroit 

<l(fUiainii 


(1)  De  Clercq,  t.  I,  p.  431  ;  CU.  Calvo,  t.  IV,  p.  243  ;  Martens,  1"  ôdU., 
Supp/.,  t.  11,  p.  3^;  2'  édit.,  t.  VU,  p.  337. 

(2)  Elliot.  V.  I.  p.  414  ;  Ch.  Calvo,  t.  VI,  p.  142  ;  Martens,  Jivvo.  reetieU, 
t.  V,  p.  328  ;  Slaie  papers,  v.  VllI,  p.  524. 

(3)  De  Clercq,  t.  VUl,  p.  32  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  750;  Martens-Samwer, 
t.  m.  pte.2,  p.  539. 

(4)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  617  ;  Savoie,  t.  VIIl,  p.  060  ;  Martens-Samwer, 
t.  ni,  pte.  2,  p.  510  ;  AnKeberg,  Cmyrés,  p.  1837. 

(5)  De  Clercq,  t.  Vil,  p.  Câl  ;  Savoie,  t.  VUl, p.  600  ;  Aûgeberg,  Congrès, 
p.  1845. 

(0)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  007. 

(7)  De  Clercq,  t.  IX.  p.  G14. 

■  Phillimorc,  Corn.,  v.  1,  §§  209,  270;  Ward,  t.  Il, pp. 202,  204  ;  Dumont, 
t.  I,  pte,  2,  pp.  288,  337,  362  ;  Leibnitz,  Cod.  dip.,  pp.  51,  158,  220,  237, 
*^  ;  Pfeffel,  Droit  pub.,  1. 1,  p.  Ml  ;  HelTtor,  ^  72  ;  Riquelmo,  llb.  I,  til.  1, 
t.  1,  cap.  II.  p.  26  ;  Henault,  Uiit.,l.  I,  p.  315;  Funck  Brentano  et 
Borel,  PrMs,  p.  320;  Hall,  iViIfrmi/iona(  latt>,  p.  100;  Sclosso,  TraiU  de 
l'Annexion,  pp.  7,  51  ;  Duilley-l'ield,  Projet  de  Codc.,jf.  13. 
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La  possession  cl  ['orxupalioii  de  la  terre  fciinc  supposent  et  cd- 
tralneni  colles  des  Mes  adjacenles,  alors  mûmc  qu'on   n'y  aurait 
exercé  aucun  acte  posîiif  de  propriélé.EnccquicouccrneccsIIes,  oo 
peut  dire  que,  si  un  Éiat  élraoger  quelconque  essayai  t  de  les  coloniser^ 
il  donnerait  à  celui  dont  elles  dépendent  un  juste  sujet  de  pïatnle 
et  môme  do  guerre  en  persisiaut  dans  l'inicntiou  de  s'en  emparer. 
La  possession  des  lies  situées  i  une  coriaine  distance  do  la  X&m 
ferme  s'acquiert  aux  in^mes  titres  que  celle  de  tout  autre  territoire. 
«IS**'"''.i       ^  ^^'^-  ^^  congrès  des  Éiats-Cnis  a  proclamé,  le  18  août  1800,  que 
N-nri"*!!!'  loraqu'un  citoyen  américain  découvre  une  île  ou  un  rocher  u'ap- 
JTrT9.n9"i  pfii'tcu^nl  i  personne,  le  gouvernement  fédéral  pourra  le  considérer 
miM**  *"*    comme  sien,  et  même  employer  la  force  pour  la  défense  cl  la  pro- 
tection de  ceux  qui  l'auront  découvert.  Toutefois,  ces  ilcs  ou  ces 
rochers  oc  faisant  point  partie  du  territoire  de  la  république,  les 
crimes  ou  les  délits  qui  s'y  commettront,   seront  regardés  comme 
commis  en  pleine  mer  à  bord  d'un  navire  de  TUnton  et  jugés  d'aprè» 
les  lois  établies  à  cet  elTcl. 

Aux  termes  de  cette  même  décision, les  citoyens  des  États-Unis 
qui,  dans  des  conditions  légitimes,  prendront  possession  de  quelque 
dépôt  de  guano  sur  des  îles  ou  des  rocbers  n'appartenant  i  per- 
soime,  seront  protégés  par  le  gouvernement  fédéral,  pourvu  qu'ils 
expédient  ce  guano  dans  leur  pays  et  qu'ils  le  vendent  aux  ptii 
établis  par  les  règlements  '. 

ï;  301.  Guidé  pr  les  principes  que  nous  venons  d'établir*  Ofl 
reconnaît  sans  peine  qu'en  droit  international  les  lacs  et  leurs 
rivages  rcntivnt  de  piano  dans  le  domaine  propi'C  de  la  nation  sur 
le  territoire  de  latiuelle  ils  sont  situés.  Toutefois,  si  loui-s  rivages 
appartenaient  à  deux  ou  à  plusieurs  nations,  ces  lacs,  que  leur» 
eaux  soient  douces  ou  salées,  devraient  forcément  Être  considérée 
comme  des  mers  libi-cs  ". 


•  firotius.  Le  Jroi7,  llv.  U.  cli.  ii,  §4;  Vatt<;K  Le  droit,  liv.  1,  §8207-209; 
Pufendorf,  tkjure,  lib.  IV,  cap.  vi,  §  4;  BeUo,pte.  I,  cap.  m,  §  I,  p. 53; 
Riquelme,  Hti.  I,  tit.  I,  cap.  ii  ;  Azuni,  .S^sld/nc,  pie.  l.cli.  n.  art.  I  ; 
Garilen,  Traita,  t.  I,  p.  390;  Heirter,  §  70;  Halleck,  eh.  iv.  S  15;  Dana, 
KUm.  bj-  Wlicaton,  noie  104  ;  Wildiiian,  vol.  1,  pp.  69,  70;  Ortolan,  Oom.; 
§  03;  Poison,  sect.  5,  pp.  29,  30;  U.  S.  slatutes  at  large,  vol.  XI,  p.  UO, 
Bri^litley,  Digat.,  p.  301. 

"  Bcito,  ptc.  1 ,  cap.  III,  ^  l  ;  Riqucluic,  lib.  1,  lit.  1 ,  cap.  iv  ;  Marten» 
Prt'cw,  1^39, 15(i;  Wheftton,  i:/ém..  ptc  2,  eh.  iv,  Ml  ;  Bowycr.ch.  xxvtn; 
Philtimore,  Corn.,  roi.  I,  S  -04  ;  Heffter,  S  76;  Kliibor,  Orait,  g  )31  ;  Oao- 
ther,  V-lkerr.,  t.  II.  pp. '.il.  .55;  Moscr,  VVrjuefc,  t.V,  pp. 'J84,  -iSS, 307 :  Hal- 
leck, eh.  VI,  §  22;  Wililman,  vnl.  I,  pp.  71,  72;  Foison,  sect  5,  p.  30, 
Verpi,  JWcûr  'te  Uarlens,  pp.  13Ô  et  seq. 
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§  302.  Si  la  liberté  des  mers  est  un  principe  de  justice  définitive-  ^  '-  «k?ri* 
ment  consacré  par  le  droit  des  gens  et  reconnu  par  la  pratique  des  t'<""i«  'uw- 
nalions,  il  semble  logique  et  naturel,  à  pnimière  vue,  de  l'appliquer 
également  à  la  navigation  des  fleuves»  dan»  lesquels  on  ne  peut 
s'iïmp^cher  de  voir  un  moyen  précieux  de  communication  entre  les 
peuples,  de  progrès  el  de  civilisation.  Nul  moiif  en  clTet  n'empêche 
do  placer  lus  lleuves  sur  la  m^mc  ligne  que  les  mers,  de  reconnaître 
que  les  règlements  particuliers,  éiablis  par  chaque  peuple  relative- 
ment à  cette  navigation,  ne  doivent  jjas  assumer  un  caractère  de 
fiscalilé,  et  que  laulorité  ne  saurait  intervenir  que  pour  la  faciliter, 
la  généraliser  ci  faire  respecter  les  droits  de  tous. 

Jj  303.  Les  publicisles  admettent  bieji  le  principe  général  et  abs- 
trait de  la  libre  navigation  des  fleuves  ;  mais  ils  cessent  d'èlre 
d'accoi*d  sur  le  mode  de  son  application,  ou  bien,  reconnaissant 
aux  Kliits  un  droit  absolu  de  propriété  sur  les  fleuves  qui  parcourenl 
leurs  territoires,  ils  arrivent  à  détruire  la  règle  même  qu'ils  oui 
posée.  On  peut  seulement  constater  chez  tous  une  tendance  mar- 
quée à  généraliser  et  à  développer  de  plus  en  plus  le  principe  de  la 
libre  navigation  cJes  fleuves. 

Kliiber  soutient  li;  droit  absolu  de  propriété  des  KtaTij  sur  les 
fleuves  situés  dans  l'intérieur  de  leur  territoire;  il  va  jusqu'à  trouver 
légitime  qu'une  nation  ferme  complèicmcnt  ses  voies  lluviatcs  aux 
autres.  Martens  adoucit  quelque  peu  la  rigueur  de  celte  déduction, 
en  disant  que  le  passage  inoffensif  d'un  (leuve  ne  doit  pas  être 
interdit,  bien  que  la  faculté  de  le  refuser  ou  de  l'accorder  appan- 
tienne  inconteslablemunt  au  souverain  terrilorial. 

Wheaton  s'expriuie  ainsi  :  «  I-es  choses  dont  l'usage  est  inépui- 
sable, la  mer  et  les  eaux  courantes  par  exemple,  ne  peuvent  ap- 
partenii'à  personne  en  toute  propriété;  on  ne  peut  donc  en  înierdire 
l'usage  aux  autres,  à  moins  que  cet  usage  n'incommode  le  pro- 
priétaire légitime  ou  ne  lui  cause  un  préjudice  notoire  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  ttsage  inoffensif. 

«  Ainsi  nous  avons  vu  que  la  juridiction  d'un  Éla(  sur  les  détroits 
ou  les  bras  de  mer  situés  entre  ses  rivages,  el  servant  en  même  temps 
de  communication  avec  un  autre  Étal  ou  avec  des  mers  communes 
à  tous  les  hommes,  ne  prive  pas  les  autres  nations  du  droit  de  ira- 
verser  librement  ces  eaux.  Le  même  principe  s'applique  aux  fleuves 
qui  vont  d'un  Etat  à  un  autre  pour  se  perdre  dans  la  mer  ou  pour 
pénétrer  sur  le  territoire  d'une  troisième  puissance. 

«  Ui  droit  de  navigation  dans  un  but  triercaniilo  sur  un  fleuve 
qui  coule  à  tiavors  le  lerriloire  de  plusieurs  États,  est  commun  à 
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lous  les  peuples  placés  sur  ses  bords;  mais  comme  c'est  vn  droit 
imparfait^  on  peut,  à  l'aide  de  c^nveniions  réciproques,  cxpressé- 
meni  en  modifier  l'élendue  et  Texercice  selon  les  exigences  de  la 
sécurité  des  Ecats  intéressés. 

«  Le  droit  de  navigation  fluviale  implique  celui  d*emploTer  tons 
les  moyens  nécessaires  pour  jouir  des  avantages  qui  s'y  rattachent. 
C'est  ainsi  que  la  législation  romaint*,  qui  considérait  les  fleuves 
navigables  comme  propriété  publique  ou  commune,  déclarait  que  \c 
droit  de  faire  usage  des  rives  d'un  0euve  sup|K>s^t celui  de  se  scnir 
de  ses  eaujt,  et  que  le  droit  de  navigation  sur  ce  fleuve  impliquait 
celui  d'amanvr  et  de  décharger  les  navii-es  ou  les  barques  sur  ses 
bords.  Les  publicistes  appliquent  ce  principe  du  droit  romain  aux 
relations  internationales,  et  prétendent  que  c'est  une  conséquent 
nécessaire  de  la  libre  navigation.  Ce  droit  accessoire  cât,  comme  le 
droit  principal,  de  sa  nature  un  droit  imparfait,  et  pour  son 
exercice  il  faut  tenir  compte  de  t'avanlage  des  paities  ioiércssées.  « 

HeITter  envisage  les  voies  lluviales  c<>mme  des  dépendances  na- 
turelles de  la  terre  ((u'elles  arrosent,  el  comme  ne  comportant  pas 
la  liberté  de  paixours  acquise  ^  la  pleine  mer;  à  ce  point  de  vue,  il 
en  attribue  la  juridiction,  dans  tout  leur  cours  el  jusqu'à  leur  em- 
bouchure, à  l'autorité  dont  elles  traversent  le  territoire. 

Lorsque  les  fleuves  â'cicndeni  sur  plusieurs  Etals  différents,  le 
même  auteur  admet  que  les  riverains  ont  le  droit  de  les  faire  servir 
à  leurs  besoins,  d'en  réglementer  l'usage  et  d'en  exclure  les  étran- 
gers, à  moins  que  par  leur  position  to[n>grapbique  ces  fleuves  ne 
constituent  une  voie  de  communication  indispensable  et  forcée  pour 
la  subsistance  d'un  pays  tiers.  Les  anciens  publiciales  faisaient  dé- 
couler cette  règle  d'un  principe  beaucoup  plus  large,  celui  de  Vusa^ 
inoffensif,  (pii  appartient  à  toutes  les  nations,  mais  qui,  consLiluanl 
un  droit  imparfait^  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  reconnu  et  sano* 
tionné  par  des  traités  spéciaux. 

Par  ce  qui  précède  on  voit  que  la  principale  objection  opposée  à 
ïa  libre  navigation  des  fleuves  repose  sur  ce  qu'on  les  considère 
comme  enclavés  dans  le  territoire  de  chaque  Etal  et  faisant  partie 
du  domaine  de  la  nation  au  même  titre  que  les  terres  ;  dans  cet 
ordre  d'idét''»  le  peuple  qui  possède  les  deux  bords  d'un  fleuve  de- 
puis sa  source  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  en  est  le  pro- 
priétaire absolu;  il  peut  dispo.ser  de  ses  eaux,  en  réglementer  et 
même  en  interdire  l'usage  splon  qu'il  le  juge  convenable.  Cette 
règle  doit  toutefois  fléchir  quand  il  s'agit  de  ces  grandes  vcttea 
fluviales  qui,  en  Amérique  par  exemple,  forment  de  véritables  mcra, 
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et  à  ce  titre  affectent  les  imérMs  cominerciaux  et  maritimes  du 
monde  entier.  A  l'égard  de  pareils  (Icuvcd  les  convenances  inter- 
nationales admettent  une  réglementation  équitable,  mais  non  le 
droit  absolu  de  fermeture. 

Sous  quel  régime  faut-il  placer  les  fleuves  qui  traversent  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  Etats  diff6i"enls?  La  question  n'a  pas  clé  résolue 
d'une  manière  uniforme  par  les  publicistes.  Les  uns,  au  nombre 
desquels  figure  le  docteur  Philliraore,  soutiennent  que  chaque  État  pfciii-mo«. 
est  propriétaire  de  la  partie  du  fleuve  qui  traverse  son  territoire  et 
n'a  nul  compte  t  tenir  des  riverains  supérieurs  ou  inférieurs; 
d'autres  veulent  que  les  co-rivcrains  aient  en  commun  la  propriété 
des  voies  fluviales  et  puissent,  par  des  traités  spéciaux,  accordera 
d'autres  nations  le  droit  imparfait  d'y  naviguer.  Un  dernier  sys- 
tème, qui  repose  en  partie  sur  l'autorité  de  Grotius  et  qui  est  plus 
généralement  suivi,  ne  re-connatt  à  chaque  Etat  que  les  droits  que 
peut  conférer  la  coniiguïté  à  la  voie  fluviale. 

Après  avoir  traité  la  question  de  la  libre  navigation  des  fleuves  au 
point  de  vue  particulier  de  Topinioa  des  publicistes,  il  nous  reste  à 
monti-er  comment  les  Etats  l'ont  résolue  pratiquement,  ci  quelles  sont 
à  cet  égard  les  tendances  générales  du  droit  des  gens  moderne*. 

§  304.  Par  l'étendue  de  son  cours  et  le  volume  de  ses  eaux  le     uRbi 
Rhin  est  au  premier  rang  des  fleuves  européens  dont  le  libre  par- 
cours devait  éveiller  rallenlion  des  EtaLs  co-rlveniins. 

Au  congrès  de  Hasladt,  tes  plénipotentiaires  français  exigèrent  et 
obtinrent  l'abolition  des  impôts  et  des  péages  qui  de  temps  im- 
mémorial grevaient  sa  navigation.  La  convention  spéciale  signée  à 
Paris,  le  lô  août  I80âi  Tixa  les  relations  des  Etals  qui  bordent  le 
Hbin,  et  fui  comme  le  préliminaire  des  principes  qui  régissent 
aujourd'hui  la  navigation  fluviale. 

L'article  5  du  traité  de  paix  du  30  mars  181  â  consacra  définitive- 


KlUber,  Droite  g  135;  Martens,  rricis,  §  84;  Wheaton,  ifWm.,  pte.  8, 
oh.  IV,  S  12,  14;  Wheaton,  tîisU,  t.  II,  pp.  184  et  scq.;  Heffter,  §77;  Ca- 
ratbeodory,  Ou  droit,  pp.  29  et  «eq.;  Grotius,  Le  droit,  Ut.  II,  ch-  u, 
B  12-14;  ch.  m,  §§  7-12;  Pufendopf,  De  jure,  lih.  lU,  cap.  m,  §§  3-6; 
PhllUraore,  Corn.,  pte.  3,  ch.  v;  WollT,  Jus  yenl.,  §S  :î]0-3I2;  Bowyer, 
ch.  xiviii;  Uello,  pte.  1,  cap.  m,  M  i  Cussy,  PAows,  Uv.  I,  tlt.  2,  §57; 
Rayncval.  In$t.,  liv.  Il,  cli.  xi;  Hallcek,  cti.  vi,  g2«;  Kent,  Corn.,  vol.  ï, 
pp.  36,  37;  Wildmaii,  v.  1,  p.  76;  Poison,  sect.  5,  pp.  30,  31  ;  Twiss, 
Pm«.  1 145;  Pinlieiro  Ferreipa,  Vattel,  §â  132  et  seq.;  Pradier  Fodôré, 
Vattet,  t.  IL  pp.  114,  116-110;  Fiinck  Prentano  et  Sorel,  PrécU,  p.  378; 
Hall,  Initmatiotml  liiw,  108;  Engelhardt,  Ou  râjf une contentionnet det  fleuves 
inUrmitionaiix.  pp.  77-107;  Dudley-ïleld,  Projet  ik  Code,  p.  25;  Holtzcn^ 
dorff,  Yûlkerreeht^  t  II»  pp.  279  et  8UiT. 
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menl  la  libre  navigalion  du  nhin  et  reçut,  dans  le  règlement  gâiiénit 
arrêté  en  ISl.'j  par  le  congrès  de  Vienne,  uoe  consécration  qui  en  a 
fait  entrer  le  principe  dans  le  droit  public  de  l'Europe.  It  porte  que 
le  parcours  du  Khin  sera  absolument  libre  et  ne  pourra  tire  interdit 
à  quiconque  se  conformeni  aux  prescriptions  établies  dans  l'inlér^l 
général  et  au  profit  du  commerce  do  toutes  les  nations;  qu'une 
commission  centrale  mixte,  siégeant  à  Mayence,  surveillera  la  stricte 
observation  des  règlements  de  navigation,  et  qu'en  cas  de  gucm 
la  neutralité  du  parcours  sera  garantie  à  la  batellerie;  que  les 
mesures  de  détails  indispensables  et  les  dispositions  particulières 
relatives  aux  tarifs,  à  l'oi^nisalion  et  au  mode  de  procéder  des 
autorités  préposées  aux  péages  et  à  la  police  fluviale  seront  dé- 
battues et  réglées  en  commun. 

§  305.  La  commission  mixte  dont  il  s'agit  aborda  la  l^lcLe  qui  lui 
était  confiée,  le  lô  août  1810;  mais  dès  le  début  elle  fut  arrêlôOi 
dans  ses  travaux  par  l'interprétation  du  règlement  général  de  Vienne 
concernant  la  navigation  fluviale.  En  efict,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  revendiqua  le  droit  exclusif  de  réglementer  la  batellerie  el 
le  commerce  du  lUiin  dans  les  endroits  où  ce  fleuve  traverse  son  ter- 
ritoire et  déverse  ses  eaux  dans  la  mer.  A  l'appui  de  cette  pré- 
tention il  alléguait  que  les  mots  jusque  la  mer,  employés  dans  les 
traités  de  Paris  et  de  Vienne,  n'étaient  pas  synonyme  de  dans  la 
mer^  et  qu'en  interprétant  les  textes  dans  ce  sens,  il  fallait  limiter 
les  dispositions  qu'on  avait  en  vue  au  véritable  Hhin,  qui  n'est  pas 
navigable  jusqu'à  son  embouchure. 

Pour  apprécier  la  valeur  des  prétentions  soulevées  par  les  Pays- 
Bas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Rliîn  se  partage,  prés  de 
Nîmégue^  en  trois  grandes  branches  qui  prennent,  les  noms  des 
\^*aliat,  de  I.eck  et  d'Yssel,  et  dont  aucune  n'est  connue  sous  la 
dénomination  de  Rhin,  réservée  au  seul  cours  d'eau  qui  se  sépara 
du  U^k  à  Wyk. 

Les  autres  Etats  rivcnûns  firent  de  vains  efforts  t>our  \-&incre  les 
résistances  du  gouvernement  nceriandais,  en  faisant  ressortir  com- 
bien elles  étaient  contraires  à  l'oâprit  et  à  la  lettre  des  stipulations 
conventionnelles  qui  avaient  consacré  péremptoirement  l'usage  libre 
des  eaux  du  Rbin,  depuis  Peudroil  où  elles  devenaient  navigables 
jusqu'à  la  mer, 

§  3{M}.  Touto  entente  amiable  entre  les  parties  directement  în» 
léressées  parûssaut  imposable,  l'Angiclerre  crut  devoir  intervenir 
dans  le  débat  et  soumit  la  question  au  congrès  de  Vérone. 
Dans  une  note  en  date  du  *i7  novembre  lS'i7  le  duc  de  Wdlingtoa 
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se  plaignit  que,  contrairement  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  la 
Hollande  voulût  înlerdiiT  au  commerce  l'accès  des  bouches  du  Rhin, 
et  déclara  quo,  comme  la  question  était  d'un  intérêt  général,  il  avait 
reçu  l'oi"dre  de  proposer  aux  puissances  aHiées  de  prendre  les  me- 
sures opportunes  auprès  du  gouvernement  néerlandais  pour  assurer 
la  stricte  exécution  du  règlement  interaational  du  'Ih  mars  1815  (1) 
concernant  la  libre  navigation  des  fleuves.  Aux  termes  du  protocole 
dressé  le  même  jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  reconnurent  que  les  cinq  puissances  ét^cnt  pleinement 
fondées  à  réclamer  l'observation  des  principes  généraux  consacrés 
par  le  congrts  de  Vienne.  Seul  le  plénipotentiaire  français  refusa 
d'émettre  un  avis,  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  de  son  gou- 
venietneut. 

§  :i07.  Malgré  cette  solennelle  manifestation,  le  gouvernement  de  irai, 
la  Hollande  persista  dans  ses  prétentions,  et  la  question  demeura  '»«  3»  «u^ 
en  suspens  pendant  plusieurs  années  encore;  enfin,  à  la  suite  des  uurit»r«»^ 
changements  politiques  opérés  par  la  révolulion  de  1830,  les  États 
riverains  s'entendli-erit  pour  l'adoption  d'un  accord  transactionnel  et 
signèrent  à  Mayence,  le  21  mars  1831  (2),  une  convention  de  na- 
vigation dont  les  clauses  de  détail  ont  été  complétées  posiérieure- 
mcDi  par  de  nombreux  articles  additionnels.  Cette  convention  con- 
sacre tout  d'abord  ta  libre  navigation  du  Rhin  depuis  l'ondroit  où 
il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  y  compris  :  1"  les  deux  bras  prin- 
cipaux, le  Leck  et  le  Wahal,  considérés  comme  formant  le  prolonge- 
ment du  cours  principal,  et  dont  Tun  passe  par  Rotterdam  et 
Brielle,  et  l'autre  par  Uordrecht  et  llelvoelsluys;  T  le  droit  de 
faire  usage  du  canal  de  Woerna  pour  la  communication  avec  llel- 
voetsluys.  Le  gouvernement  néerlandais  s'obligeait,  dans  le  cas 
où  par  un  accident  quelconque  le  passage  par  Brielle  et  llelvoct- 
sluys  pour  arriver  à  la  mer  se  trouverait  obstrué,  à  indiquer  d'autres 
voies  de  communication  aussi  commodes,  aussi  faciles,  et  dont 
l'accès  serait  ouvert  à  ses  propres  sujets.  On  régla  également  ta 
police  du  fleuve;  on  fixa  les  droits  que  devaient  payer  les  navires 
et  les  marchandises  qui  traverseraient  le  territoire  néerlandais,  en 
venant  de  la  mer  pour  remonter  le  fleuve,  ou  à  la  descente  pour 
s'y  rendre,  et  les  taxes  de  douane  et  de  navigation  à  acquitter  i 
rentrée  ou  à  la  sortie  de  chacun  des  États  co-riverains. 

Tout  en  proclamant  résolument  la  bbrc  navigation  du  Rhin,  la  con- 

(I)  De  Clercq,  t.  II,  p.  472;  Mart«n3,  Houv.  recueil,  t.  II,  p.  434. 
(S)  De  Clorcq,  t.  IV,  p.  24;  Marteus»  Nouv.  rtcueit,  t.  IX,  p.  253; 
Ucntlet,  T.  X,  p.  471. 
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veilUon  de  1831  a  cependant  maintenu  des  principes  et  des  restric- 
tions qui  ne  sont  pas  en  complète  Iiarmonie  avec  ce  que  le  traité  de 
Paris  de  lâU  et  te  règlement  organique  de  Vienne  du  2h  mars  iHib 
avaient  entendu  consacrer.  De  ce  nombre  est  la  clause  qui  réserrc 
le  bénéfice  de  la  batellerie  du  Rhin,  tant  ^la  remonte  du  fleuve  qu'A 
la  descente  jusqu'à  la  rarr,  aux  seuls  sujets  des  Etals  co-riverains. 

Quant  aux  droits  de  navigation  fluviale,  ils  n'onl  complètement 
disparu  sur  te  Rbin  ei  ses  affluents  qu'à  la  suite  de  la  convention  de 
Manheim  du  \b  octobre  1868,  qui  a  sensiblement  élargi  les  hases 
decellode  I83l  ". 

§  âOS.  K  la  fm  du  siècle  dernier,  la  fameuse  question  de  la  libre 
na\-igation  de  l'Ëscaul  a  donné  lieu  à  de  sérieux  débats  entre  l'Au- 
triche et  les  Provinces-Unies.  Le  traité  de  Westphalic  (1),  qui  fonda 
l'indépendance  des  Provinces-Unies,  contenait  un  article  en  vertu 
duquel  Tembouchure  de  l'Escaut,  cette  voie  de  communication  in- 
dispensable entre  ces  provinces  et  les  dix  provinces  caiboUques 
restées  sous  la  domination  de  l'Espagne,  ét^ùt  entièrement  fermée 
au  commerce  avec  les  Provinces-Unies. 

Los  provinces  catholiques  des  Pays-Bas.  ayant  été  cédées  Â  l*Aa- 
Iriclie  en  1713  par  le  iniilé  dTUrecUt  f2)»  furent  soumises  à  une  ser- 
vitude militaire  en  faveur  des  Proviiices-Vnîes.  En  178,^,  Joseph,  II, 
dans  la  pensée  de  délivrer  la  Belgique  de  la  servitude  commerciale 
qui  pesait  sur  elle,  adressa  au  gouvernement  des  Provinces-Unies 
des  réclamations,  qui  ne  furent  pas  accueillies  ;  alors  l'Empereur 
déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  qu'un  des  meilleurs  fleuves  du 
monde  restât  fermé  au  commerce  et  que  la  politique  privât  ses 
sujets  d'un  bénéfice  qu'il»  tenaient  de  la  nature  ;  qu'en  conséquence 
il  était  prêt  à  renoncer  à  ses  anciennes  réclamaùons,  si  les  Pro- 
TÎnces-Uoies  consenL-uent  à  ouvrir  aux  Belges  la  navigation  de 
l'Escaut. 

Malgré  la  médiation  de  l'Anglelerre  et  de  la.  Franco  invoquée 
la  nollaiide,  le  diflércnd  ne  put  être  vidé,  et  le  traité  de  Fonlain 

tbleau  du  S  uovembre  1785  (S),  oonfinoant  celui  de  Westpbalie, 
Pi 
: 


TMM   M 


par. 


-  Wlieaton,  tUwu,  pt«.  II.  cb.  rr.  $8  I«,  17;  WbMtoo.  But.,  U 
pSh.  ISS  et  Mq.  Ckntbflodory.  Dm  dnU,  pp.  115,  llfi:   Ortolan,  />■ 
$44;  PhlUimor«.  Ùm,.  r.  1.  §  I6S;  HaU«ek,  eh.  rt.  $  30;  Kent, 
vol.  1,  p.  37.  DOtAft;  ytrgé,  Fréeii  di  M«rUm$,  t.  1.  p.  137;  Ua«rr«QO«, 
bjr  WhcBton,  noti*  113:  Hottmidorff;  rafkemeht,  t.  II,  p.  X& 

H)  Dottoat,  t  VI.  pic.  1.  p.  4£d  I  Sttir  fMpcn,  lSt2-181-l.  p.  5T7. 

ff)  D«aM>at.  t.  VIII,  pte.  I.  pp.  366,  ar77. 

(S)  Martcnt.  l^éOit..  u  II.  p.  603;  3<édlt.,t  IV,  p.  35;  Xe-omann.  1 1. 
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maintînl   la  furmelurc  de  rEàcauL  aux  provinces  bcigea   depuis 
SafUngen  jusqu'à  la  oncr. 

F.nfin  le  Iraîté  de  Paris  du  30  mai  I81/i  (1)  établit  par  son  troi- 
sième article  secret  que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  régie  par  le 
mémo  principe  de  liberté  que  celui  que  son  ariicle  5  avait  consacré 
en  favpur  du  Rhin,  et  que  le  premier  alinéa  du  règlement  annexé  i 
l'acte  final  du  V*  juin  1815  ("2)  éicndit  plus  lard  au  Mein,  fila  Meuse, 
à  la  Moselle  et  au  Neckar.  On  décida  simultanément  que  le  port 
d'Anvers  serait  converti  en  simple  port  de  commerce  et  que  ses  for- 
tifications seraient  détruites. 

§  309.  Par  le  traité  du  19  avril  1839  (3)  qui  sanctionna  défini- 
tivement leur  séparation,  la  Belgique  et  la  Hollande  convinrent  : 
1"  d'appliquer  aux  voies  navigables  qui  séparent  ou  traversent  leurs 
territoires  les  règles  tracées  par  l'acte  final  <3u  congrès  de  Vienne 
(9  jnio  1815)  ;  2»  de  souinellre  la  navigation  de  IKscaut  à  la  sui-veii- 
lance  et  à  la  police  communes  des  deux  États,  exercée  par  des 
commissaires  nommés  ad  hoc.  Depuis  cette  époque,  l'Escaut  est 
resté  absolument  ouvert  au  commerce  de  toutes  les  nations,  of- 
frant ainsi  un  étrange  contraste  avec  les  principes  observés  relati- 
vement au  Rhin. 

Quant  aux  péages  ou  aux  taxes  de  navlguiion  que  la  convention 
de  1839  laissait  subsistcrau  profit  de  la  Hollande,  ih  ont  été  abolis 
par  le  traité  conclu  le  12  mai  1863  (4)  entre  la  Belgique  et  le» 
Pays-Bas,  en  vertu  duquel,  moyennant  une  indemnité  de  rachat 
fixée  à  17,l/jl,6^i0  florins  (environ  3^,283,280  francs),  la  seconde 
de  ces  puissances  renonça  h  la  perception  de  tous  droits  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  l'Escaut. 

§  310.  Le  prinrîpiî  cl  le  taux  de  rachat  des  péages  de  l'Escaut, 
une  fois  consacrés  par  rapj)ort  h  la  Hollande,  la  lU-lgique  s'est  en- 
tendue avec  les  autres  puissances  mariUmes  de  l'Europe  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  pour  fixer  la  part  contributive  de  chaque 
nation  dans  l'indemnité  totale  stipulée  au  profit  du  rai  des  Pays- 
Bas.  Ces  quotes-parts  ont  été  réparties  entre  les  États  intéressés 
par  deux  conventions   séparées  conclues  k  Bruxelles  le   16  jull- 


(1)  De  Clcrcq.  t.  II,  p.  414;  Maitens.  Nouv.  rrcueil,  t.  II,  p.  1  ;  Nen- 
mann,  t.  II,  p.  4t^3;  State  paitçr»,  v.  \,  p.  151  ;  Angeberg,  Le  Congrès, 
p.  151  ;  Savoie,  t.  tV,  p.  I  ;  Runk,  t.  I,  p.  3- 

(2)  De  Clcrcq,  t.  II,  p.  &d7  ;  fiujfi«,  i,  ï,  p.  165  ;  Martens,  Nout.  rteueil, 
t  II.  p.  379. 

(3)  Martona,  iVot/c.  reami,  t.  XVI,  p.  1006  ;  Stat«papvn,  183&ie40,  1 1 16. 

(4)  Dtî  Clorcq,  t.  VIII,  p.  606. 
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lel  1863(1).  Depuis,  lallépublique  Argentine  a  aussi,  aux  termes  d'an 
protocole  signé  i  Buenos  Aires,  le  2  octobre  1868,  acquiescé  & 
payer  sa  quote-part  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  Cctu* 
part  a  été  fixée  à  la  somme  de  19,680  francs;  et  dès  lors  la  ma- 
rine de  la  République  Ai^entine  a  été  admise  k  jouir  de  tous  les 
droits  que  le  traité  général  avait  conférés  aux  puissances  signa- 
taires *. 

t'EiiMs  §  311.  En  1815,  la  Prusse  et  la  Saxe  convinrent  d'appliquer  le 

plus  promptement  possible  les  principes  du  congrès  de  Vienne  à  la 
navigation  de  l'Elbo.  Elles  noinmèrenl,  en  conséquence,  de  concert 
avec  les  auti'cs  Étals  co-riverains,  une  commission  mîxlc  qui  ter- 
mina ses  travaux  le  '23  ju'ui  1821  (2),  par  la  rédaction  d*an  règle- 
ment général  de  navigation  composé  de  trente-quatre  articles. 

Cet  acte  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes  libé- 
raux qui  devaient  lui  servir  do  base;  mais  en  I8V^  (3],  grâce  aux 
efforts  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  un  article  additionnel  vint 
en  atténuer  l'esprit  restrictif  et  régla,  sur  une  base  plus  large,  la 
navigation  de  l'Elbe,  sans  aflfrancbir  toutefois  le  commerce  mari- 
lime  du  péagiî  onéreux  qui,  de  temps  immémorial,  se  pcrcovut  h 
Stade  au  profit  du  Hanovre. 

Cette  dernière  entrave  no  devait  disparaître  que  dix-sept  ans 
plus  lard,  par  suite  du  traité  spécial  conclu,  le  2*2  juin  18GI  {H), 
entre  le  Hanovre,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Trancc,  le  Brésil,  le 
Danemark,  l'Espagne,  IWngleterre,  le  Mecklembourg-Schwcrin,  les 
Pays-Uas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  les  villes 
libres  hanséatiques,  lequel  stipula,  au  profit  de  ta  coumnne  de 
Hanovre,  une  indemnltë  de  rachat  fixée  à  2,857,338  2/3  tlialers 
allemands.  C'est  de  ce  moment  seulement  que  la  navigation  de 


(1)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  fH)0. 

'  Whoaton,  Êlém.,  pto.  2,  eh.  iv,  gji  15,  16  ;  Wheaton,  Ilist.,  U  U,  pp.  184 
et  seq.  ;  Twiss,  Pearc,  §  141  :  Pliillimope,  Coin.,  vol.  |,  §S  1^3,  104  ;  Cara- 
tlieoiiory,  Du  droit,  pp.  tl7,  IlSiCiissy,  l'hases,  liv.  I,  Ut.  2,  g  57  ;  Or- 
tolan, Dont.,  §  44  ;  Hatluck,  ch.  vi,  §  31  ;  Poison,  sect,  5,  p.  31  ;  Scbmauss, 
Corp.  jur.gait.,  1. 1.  p.6l8  ;  Meyer,  Cor;>.;wr.  j/cr/B.,  t.  II,  pp.  224--2:i9,  ?.W; 
Vergé,  Pfétis  do  MarUns,  i.  I,  p.  137  ;  Lawrence,  FMm.,  by  Wlieaiou, 
note  UB;  MarteiLs,  lieeimi,  t.  XXX,  p.  ^09:  Martens,  iVoiii?.  recueiit 
t.  IX,  p.  3(11  ;  Holtzendorff.  Vùikcn-echi,  t.  II,  p.  342. 

(2)  Neuraann,  1. 111,  p.  013  ;  Martcns,  Tinuv.  n-cueil,  t.  V,  p.  7U  ;  Stott 
paperStV.  VIII,  p.  953. 

(3)  Neumami,  t.  IV,  p.  608;  Marteas-Murhnrd,  t.  VI,  pp.  370,  38(5;' 
Slatt  imit£fs,  V.  XXXII.  p.  20. 

(4)  Du  Clercq,  t.  MU,  p.  â88  ;  Voga,  t.  IV,  p.  329  ;  Lagemans.  t  V, 
p.  III. 
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rElbtf  peut  être  considérée  comme  jouissant  d'une  liberté  égale  à 
celle  qui  est  devenue  le  passait' de  TEscauf. 

g  312.  Avant  les  événements  politiques  qui  en  ont  fait  entrer 
le  coure  entier  dans  les  limites  du  royaume  d'IlalJo,  le  Pô  était 
placé  sous  le  régime  conventionnel  créé  parle  traité  que  l'Autnche 
et  les  duchés  de  Panne  et  do  Modène  avaionf.  conriu  le  5  juillet 
18^9  (l),  et  auquel  le  Saint  Siège  avait  adliéré  en  ÎS50  (2).  Ce 
traité  stipulait  que  la  navigation  du  Qeuve  serait  entièrement 
libre  et  ne  pourrait,  sons  aucun  prètexie,  être  interdite  h  personne; 
que  les  rèylcmcnis  pour  la  balellerio  seraient  ('-laborés  dans  le 
sens  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce  de  toutes 
les  nations;  que  tous  les  oncii^ns  droits  seraient  abolis  et  que  la 
navigation  du  Pô  ne  pourrait  devenir  l'objet  d'un  monopole  au 
profil  d'un  particulier,  d'associations  du  de  corporations  ;  que  les 
taxes  de  douane  demeureraient  distinctes  des  droits  de  navigation 
qui  pourraient  ^tre  établis  pour  faire  face  aux  seuls  frais  d'entre- 
lien  et  de  conservation  du  fleuve;  enfin  que  les  mesui-es  de  détail 
et  d*exéculion  seraient  confiées  à  une  commission  mixte  tle  sur- 
veillance dont  les  attributions  étaient  minutieusement  définies.  I^e 
i-égtmn  que  nous  venons  d'analyser  et  que  le  traité  de  Zurich,  du 
10  novembre  1859  (3),  a  purement  et  simplement  confirmé,  avait 
présidé  Â  la  navigation  du  Pu  jusqu'au  moment  où  la  pau  de  Vienne 
de  1866  a  placé  ce  fleuve  sous  la  domination  exclusive  de  la  mo- 
narchie italienne  '*. 

jj  3n,  Le  Danube  a  été  le  quatrième  et  le  dernier  fleuve  de  l'Eu-    ^*  »» 
rope  auquel  on  ait  appliqué  le  principe  de  la  libre  navigation. 

L'article  /|  du  traité  de  lîuchan'sl  de  1812  (1i)  avait  établi  que  la 
navigation  du  Danube  appartiendrait  en  commun  à  la  Uussie  et  à. 


7V«il<^   >ln 
B«tliar 


'  Caratbeoilory,  Du  droit,  pp.  119  et  seq.  ;  Whcatnn,  Ètém.,  pte.  2» 
ch.  VI,  S  1C>  ;  Phillimore.  Corn.,  vol.  1,  §  1G5  ;  Ciissv,  Phases,  llv.  I,  tlt.  2, 
.5  57;  ïlalleck.  ch.  vi,  g  31  ;  lIoltzendorfT,  V'Ukerrecht  t.  11,  p.  330. 

(1)  Martcna-Samwer,  t.  I,  p.  5S5;  HersUet,  v.  IXt  p.  030;  Neumann, 
V.  V,  p.  118. 

(2)  Martons-Samwcr,  t.  f,  p.  532  ;  Angcbcrg,  Ualù,  p.  608;  Htatcpapers, 
v.XXXVtlLp.  130. 

(3)  l>e  rtercq.  t.  VU,  p.  643  ;  Martens-Sftmwep,  t.  III,  pto.  2,  p.  516  ; 
Savoie,  i.  VIII,  p.  (iir7  ;  Angeberg.  Le  Congri^i,  p.  IS38. 

•'  Canitlieotiorj .  Du  droit,  pp.  122-124  ;  Wlicaton,  Ëlfm.,  pte.  2,  ch.  iv, 
S  m  ;  Phillimore,  Vont.,  vol.  I,  §  165  ;  Cussy,  Phasa,  liv.  1,  tit.  2,  §  57  ; 
Halteck,  ch.  vi,  S  3t  ;  Martens,  J1.tc.  gén.,  t.  III,  p.  96;  t.  IV,  p.  401  ; 
U  VI.  pp.  3^3,  302,  620,  649  ;  Martens,  JVouw.  r«.  gén.,  t.  I,  p.  532  ;.  Hol- 
tzcndorfT.  Vulken-wM,  t.  II,  p.  :i:W. 

(4)  Mai-tens,  Aoot.  recueil,  t.  III,  p.  397  ;  State  papers,  1825-1820,  p.  908. 
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la  Turquie,  sous  la  réserve  que  les  navires  de  guerre  msscs  pour- 
raii^nt   descendre    le    fleuve    jusqu'à    rerabouchure    du     PruUi. 

Kn  1820,  par  la  paix  d'Andrinoplo,  la  Russie,  noitobslanl  les  prv- 
lesLitîonsde  la  Grande-Bretagne,  s'était  emparée  de  fait  de  la  na- 
vigation du  Danube,  son  domaine  exclusif  sur  l'embouchure  de  U 
Sulina  ayant  éié  formellement  reconnu  par  la  Porte. 

Lo  traité  conclu  te  25  juillet  18W  (1)  entre  rAutrichc  et  la 
Rusaie  semblait  devoir  rendre  une  ccjlaine  liberté  au  parcours  in- 
térieur de  co  grand  fleuve;  mais  ses  slipulalions,  qui  d'ailleurs  ne 
furent  pas  observées,  n'euipècbërent  point  les  Russes  de  perpétuer 
les  abus,  les  gènes  et  les  exactions  que  favorisait  un  ensemble  de 
mesures  quaranienaires  arbitrairement  appliquées  aux  navires  qui 
sortaient  du  Hanube  [>our  entrer  dans  la  mer  Noire. 

§  31.^.  L'adranckisscmeni  complet  de  la  navigation  du  Danube 
a  été,  comme  on  sut,  l'une  des  conditions  imposées  à  la  Russie 
par  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mars  1856  (2).  Ce  Iraité  se 
homa  du  msla  iï  stipuler  en  termes  généraux  que  le  fleuve  jus- 
qu'à son  embouchure  seraient  régi  parles  principes,  arrêtés  le 
24  mars  1815  (3),  pour  la  navigation  fluviale  en  général. 

On  lit  à  l'article  15  do  ce  traité  :  «  l-tis  puiasaucea  conlmc- 
«  tantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes  (ceux  du 
«  congrÈs  de  Vienne)  seront  également  appliqués  au  Danube  et  i 
«  stîs  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  dé- 
«  sonnais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent  sous 
ti  leur  garantie.  » 

Ces  principes  posés,  l'article  ajoute  :  «  La  navigation  du  Danube 
«  ne  pourra  Atre  assujettie  h  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne 
«  serait  pas  expressément  prévue  pir  les  sliputaiions  contenues 
n  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun 
«  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
K  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  na- 
ît vires.  Les  règlements  de  police  ou  de  quarantaine,  établis  [xtur 
«  la  sûreté  des  t\iH»  séparés  ou  traversë-s  par  le  fleuve,  seront 
«  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la 
«  circulation  dos  navires.  Sauf  ces  règlements,  il  oc  sera  apporté 
«  aucun  obstacle,  quel  qu*il  aoit.  h  la  libre  navigation.  ■ 

En  même  temps,  afin  de  garantir  la  mise  en  pratique  de  ces 

(1)  MaHcnn-Murb&nl.t.  I.  p.  «Kt  ;  Neuuann.  t  IV,  ^  4aa 

{2}  D«  Cleroq.  k  VH,  p.  m  t  Neumaiw.  t.  VI.  p.  274 1  5n*to,  t.  VTIL 

^aéo. 

(S)  Do  a«ivq.  t  II.  p.  m  î  BAartcoa,  Ihu».  rtrwtf,  t.  II.  p.  434. 


§3i4l 


ItTRB  V.   —   PnOPniftTÉ   BT   DOMAINB   PUBUfî 


443 


I 

I 
I 

I 


I 


I 


principes,  le  congrès  de  Paris  créa  deux  commissions  mixtes,  l'une 
temporaire,  l'autre  permanente.  La  première,  qualifiée  à" Européenne, 
parce  qu'elle  était  composée  des  délégués  de  toutes  les  nations  re- 
présentées au  congrès  de  Pariai,  devait  être  chargée  de  désigner  et 
de  faire  exéciiler  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  les  embou- 
chures du  Danube  depuis  Isatcha,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer 
avoisinanlcs,  des  sables  et  des  autres  obstacles  qui  les  obstruent, 
afin  de  les  mettre  dans  le  meilleur  état  de  navigabilité.  La  seconde 
commission,  désignée  sous  le  nom  de  riveraine,  et  dans  laquelle 
ne  devaient  entrer  que  des  commissaires  choisis  par  les  Étals  dont 
le  Danube  traverse  le  territoire,  avait  pour  tAcIie  spéciale  de  rédiger 
les  règlements  de  navigation  et  de  police  (luviale;  de  supprimer  les 
entraves  de  toute  nature  qui  s'opposeraient  encore  à  l'application 
du  traité  de  Vienne;  de  dirjgi^r  les  travaux  qui  seraient  nécessaires 
pour  entretenir  la  prorondeur  normale  des  eaux,  et  de  veiller,  après 
la  dissolution  de  la  Commission  Européenne,  au  maintien  de  la 
navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer 
avoisinantes.  Un  délai  de  deux  années,  plus  taitl  poné  à  sept,  était 
fixé  pour  l'exécution  des  travaux  matériels  d  approfondissement  du 
chenal  et  pour  l'élabomUon  des  règlements  de  navigation. 

L'article  18  du  traité  avait  stipulé  que  «  les  puissances  signataiixâ, 
après  avoir  pris  acte  de  l'achèvement  des  règlements  et  des  travaux, 
prononceraient  la  fHssnhuron  de  la  Commission  Européenne;  et  que 
dés  lors  la  commission  riveraine  jouirait  des  mémos  pouvoirs  dont 
la  commission  euro[>éenue  avait  été  investie  jusqu'alors.  » 

C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

La  Commission  Européenne  fut  alors  invitée  à  rédiger  un  nouveau 
projet  dans  un  délai  de  six  mois,  mais  son  travail  ne  fut  terminé 
que  huit  ans  après,  il  eut  pour  résultat  l'Acte  public  de  navigation 
du  Bas  Danube,  signé  à  Oalatz  le  2  novembre  I86.'>. 

D'après  l'article  premier,  la  Commission  Européenne  du  Danube, 
oa  l'autorité  qui  lui  succédera  en  droit,  est  restée  chargée,  à  L'exclu- 
sion de  toute  ingérence  quelconque,  d'administrer,  au  profit  de  la 
navigation,  les  ouvrages  et  les  établissements,  créés  en  exécution 
de  l'article  10  du  traité  de  Paris,  de  veiller  à  leur  maintien  cl  à  leur 
conservation,  et  de  leur  donner  tout  le  dévcloppemenl  que  les 
besoins  de  la  navigation  pourront  i*éclamer. 

L'article  deuxième  réserve  à  la  Oommiasion  la  faculté  do  déslgnerot 
défaire  exécuter  tous  les  travaux  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans 
le  cas  oii  l'on  voudrait  rendre  déliniùves  les  améliorations,  jus- 
qu'alors provisoires,  du  bras  et  de  l'embouchure  do  Soulina  ot  pour 
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proloMRer  rcndigucment  de  celte  embouchure,  au  fur  ot  &  idosotc 
que  l'élaf.  de  la  passe  pourra  l'exiger. 

Par  l'ai'liclo  IroisièniectitUï  faculté  est  ëlendueàl'améUoraUon  de  ta 
bouche  et  du  bras  de  Saînt-Georges,  arrêtée  d'un  commun  accord 
ol  sinipltîraent  ajoiiniéo. 

L'article  sepû^me  déclare  la  navigation  auxeniliourhurcs  du  Dauube 
régie  par  un  règlement  de  [lavigation  el  de  police  arrêté  lo  même 
jour  par  la  Commission,  lequel  a  été  joint  à  l'Acte  public, 

I-es  articles  suivants  relaient  les  condiiions  pour  rexcrcicc  de  la 
navigation,  le  n^me  adnùnisii-aùf  du  fleuve^,  le  tarif  de«  droits  do 
navigation,  les  règles  concernant  les  quarantaines. 

Enfm  il  est  stipulé  à  l'article  trente  el  unième  que  »  les  ouvrages  et 
n  les  établissements  de  toute  nature  créés  i>ar  la  Cfjmmission  Euro- 
«  péennceiccux  qu'elle  pourraci-éer  à  l'avenir  jouu-ont  de laneulralité 
«  stipulée^  larlicle  onzième  du  traité  de  Paris  de  185fi  et  seront,  ea 
s  cas  de  guerre,  également  respectés  par  tous  les  belligérants...  » 

\prës  des  prorogations  successives,  dont  la  dernière  résultait 
du  traité  du  10  mars  1871  (1),  les  pouvoirs  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne arrivaient  à  échéance  le  21  avril  1883;  mais  leur  pro- 
longation avait  été,  en  quelque  siirte,  consacrée  en  principe,  par 
larticle  5^  du  traité  de  HeHin,  du  13  juillet  1878  (2),  qui  stipalut 
qu'  a  une  année  avant  l'expiralion  du  terme  assigné  k  la  durée  de  la 
«  Commission  Européenne,  »  les  Puissances  se  mettraient  d'acronl 
sur  la  dui^  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  modiGcalions  qu'elles  juge- 
raient à  pro|M)s  d*y  introduire. 

Cet  accord  a  été  réalisé  par  un  traité  conclu  te  10  mars  1883,  i 
Londres  {3]  el  qui  a  continué  la  durée  de  la  Commission  Euro{>èeaiie 
pour  vingt  et  un  ans,  à  partir  du  24  avril  1883,  avec  tacite  re- 
conduction de  trois  en  trois  ans,  à  l'expiration  de  cette  période. 

Le  même  traité  a  étendu  jusqu'à  Braïla  la  sphère  d'action  du  syn- 
dicat européen,  jusque-là  limitée  À  Galatz,  tout  en  la  restrtMguaol  k 
la  branche  de  Soutina  à  l'exclusion,  sur  ta  demande  de  la  Uusae, 
des  pardes  du  bras  de  Kilîa  dont  les  deux  rives  appartiennent  i  l'un 
des  riverains  de  ce  bras. 

L'article  53  du  traité  de  Berlin  avait,  d'ailleurs,  jeté  les  baaes 
d'imc  notable  extension  des  attributions  de  la  Commîssîoa  Eu- 
ropéenne, en  édictanl  qu'elle  exerconùl  dorénavant  ses  fonctions 
it  dans  une  complète  indépendance  de  l'autorité  territoriale.  •  Les 

i\)  IV  Clon-q.  t  X.  p.  «1. 

Ci^  IMd.Tn,  t.  XII,  p.  333, 

(3)  De  Clercq.  t.  XIV.  1**  partie,  p.  178. 
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conséquences  de  ce  principe  ont  été  inscriles  dans  un  Acte  ad- 

^  ditiouDol  à  l'Acte  public  du  2  novembre  1865. 

(  Cet  Acte  additionnel  avait  été  complètement  élaboré  et  mémo 
signé  dans  sa  teneur  actuelle,  à  la  fiu  de  l'année  1879(1),  par  la 
iiiajorilé  des  membres  de  la  Commission  Européenne,  au  nombre 
desquels  figuraient  M.  le  colonel  Sibome,  délégué  d'Anglelene,  et 

■  l'ambassadeur  actuel  de  la  Képubliquo  Française  à  Herlin,  M.  Jules 
llerhelte,  délégué  de  France.  N'ayant  pas  été  ratifié  par  tous  les 
gouvernements  dans  les  délais  prévus,  il  dut  être  signé  une 
deuxième  fois,  mais  sans  modincation,  le  *2S  mai  IS8I  (2).  Ses  dis- 
positions sont  intéressantes,  au  point  de  vue  du  droit  international, 
en  ce  qu'elles  créent,  en  faveur  de  la  Commission  Européenne  une 
sorte  de  souveraineté  dans  U-  domaine  de  sa  compétence.  Elle  a  un 

i pavillon  reconnu  qui  est  exclusivement  arboré  sur  ses  bâtiments  et 
aes  navires,  et  tous  ses  employés  jMirttmt  des  Insignes  qui  leur 
assurent  le  bénéfice  de  la  neutralité  stipulée  à  leur  profil  par  le 
traité  du  \'à  mars  1871. 
Elle  exerce  la  police  de  la  navigation  par  l'entremise  de  ses 
propres  agents,  et  c'est  en  son  nom  que  ceux-ci  prononcent  les 
sentences  pour  les  contraventions  commises,  et  non  plus  comme 
précédemment,  au  nom  de  Tautorité  territoriale. 

Elle  est  chargée  de  l'entretien  et  de  l'administration  de  tous  les 
phares  composant  le  système  d'éclairage  des  embouchures  du  Da- 
nube; l'arliclc  50  du  traité  de  Paris  ne  lui  altribuail  de  droits  que 

■  sur  le  pliare  de  l'IËc  des  Serpents.  Enfin  elle  a  mission  de  concourir 
à  l'élaboration  des  règlemrnls  sanitaires  à  l'emboucluire  du  Danube, 
de  concert  avec  un  conseil  international  siégeant  à  lUicbarest. 

f  Telle  est  Torganisation  présente  de  la  Commission  Européenne 
qui,  paries  éminenis  services  qu'elle  a  rendus  au  commerce  général, 

•est  sans  doute  destinée  à  devenir  une  institution  permanente. 
Grâce  à  son  administration  habile  et  prévoyante,  les  dépenses  des 
grands  travaux  elTeclués  dans  le  bras  de  Souiina  ont  été  com- 
plètement amorties  avant  1880,  et  bien  que  les  taxes  de  navigation 
aient  été  sensiblement  réduites  et  n^alteignent  maintenant  qu'un 
chiffre  très  modéré,  les  excédants  de  recette  permettent  d'entretenir 
constamment  la  navigabilité  du  fleuve.  F^  créationdc  la  Commission 
Européenne  du  Danube  reatera  l'une  des  ceuvi-es  les  ptus  fécondes  et 
les  plus  dui-ables  du  traité  de  Paris.  La  Commission  riveraine  est 
loin  d'avoir  obtenu  le  même  succès. 

(!)  ProUxoUs  de  la  Commission  Européenne  du  DmubCf  n*  353. 
(2)  tbvkm,  n*  3S4. 
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§  315.  Selon  rengagement  fonnÛTè  dans  le  traité  de  Paris,  les 
États  co-riverains,  c'osi-à-dirc  la  Turquie,  l'Autriche,  la  Bavière  ei 
le  Wurtemberg,  se  sont  concertés  et  onl  dressé  le  7  novembre 
1857  (1)  un  aclc  général  de  navigation,  comprenant  qaarante-scpi 
articles,  qui  peuvent  se  rt^sumcr  ainsi  : 

Les  tials  signataires,  pour  se  conformer  à  l'esprit  du  règle- 
ment du  24  mars  1815  (S)  el  du  traité  du  30  mars  1856  (3),  pro- 
clamcm  l'entière  el  complète  liberté  du  Danube;  tous  les  privilèges 
ou  los  monopoles  concédés  â.  des  corporations  ou  à  des  particu- 
lier», ainsi  que  tous  les  droits  ou  les  péages  grevant  la  coque  des 
iiiivirca  ou  leurs  caissons,  sont  abolis;  tous  Ifts  ports  du  Danube 
jouiront  des  mêmes  franchises  et  des  mt-mes  avantages  que  ceux 
acquib  aux  ports  maritimes;  l'accès  en  sera  ouvert  aux  navires  de 
toutes  les  nations,  qui  y  seront  reçus  et  traités  sur  te  pied  de  la 
plus  parfaite  égalité;  les  règlements  sanitaires  seront  modifiés  dans 
le  ftcn»  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce;  on 
établira  un  bun  système  de  pilotage  pour  franchir  les  passes  les 
ptuH  rèlrëcics  cl  les  plus  dangereuses  du  fleuve;  eofîn  la  navigation 
Inlèriourc  do  port  h  port  est  et  demeure  réservée  aux  seuls  sujets 
dot  Etats  co-riveraios. 

H  31C.  Cette  dernière  disposition,  iospirëc  par  les  susceptibi- 
lllétt  jalouifca  de  l'Autriche»  violait  l'esprit  des  traités  et  méconnais- 
sait le»  droits  des  Etals  non  riverains;  cVst  pourquoi,  comme  on 
devait  n'y  attendre,  elle  motiva,  de  la  part  des  grandes  puissuices 
iiittritimes  représentées  au  congrès  de  Paris»  notamment  de  la 
|mi  t  tie  lu  France  et  de  l'Angleterre,  une  protestation  énergique, 
par  «uilti  (le  ]ft<iuelie  l'acte  de  navigation  du  7  novembre  1857  est 
inalé  à  l'état  de  lettre  moru;,  jusqu'au  2  novembre  1865,  oU  a  été 
furniiit^  facto  do  la  Commission  Européenne,  qui  fait  seul  règle 
quuitt  h  présent*. 

UiM  ariiclus  5  et  G  du  Traité  du  13  ouirs  1871  avaient  eu  pour 
iiltjnl  d'umeiior  une  entente  pour  rétablissement  d^uue  Commission 
Hiv^ntinû  et  rentèvement  des  obstacles  que  les  cataractes  el  les 


»• 


(I)  Murtflni-Sawwor,  t.  III,  pte.  î,  p.  7B. 

iW/  (Ht  i'|i<h'i|,  t.  Il,  p.  472  ;  Martens,  Scuv.  rtcueil,  t  II, p.  434. 

|H|  tm  l'Inroti,  t.  Vlll,  p-  &U;  Neumunn,  t.  VI,  p.  274  ;  Sawi€,  t  VtU, 

.Nt. 

'  (ttipulliitmlury,  pp.  124-135  ;  Wurm,  Vier  briefcUer  du  fMe  Doium- 
^^^k\lhr^,  i.  IT,  Wlioaton,  Hist.,  l.  Il,  p.  188;  Phillimore.  Com.,  v.  I, 
I  lltif .  Ittitlni'k,  rh  vi,$:tt  ;  Ciissy.  Phases, i-h  S 57  :  GcoarapMtches KtnneiU 

Imit  WvhhuntM  mU  tHsiondfrer  Bixktickt  auf  dit  Dmau  ;  HoltsoDdorff.  T'tf- 
mnphi,  i  II,  i»p.W7  et  «uJv. 
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portes  de  fer  opposent  &  la  navigation  fluviale.  Celte  nouvelle 
leoiative  n'ayant   pas    eu    de    suite,    la   question  a  été    reprise 

■par  PAutriche-rTonf^rie  au  Congrès  de  Berlin  et  formulée,  dans 
l'arlicle  55  du  Traité  du  13  juillet  1878,  en  vue  d'une  assimila- 
tion entre  les  règlements  de  navigation  en  ainonl  el  en  aval  de 
GalaU. 

B  La  Commiiisiou  Européenne  fut  chargée  d'élaborer  un  projet  dans 
ce  sens  el  commença  en  IS79  sea  délibérations  qui  aboutirent,  avec 

Ile  concours  des  délégués  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  au  règle- 
ment du  2  juin  1882  (l).  Ce  règlement  a  été  soumis  à  la  Confé- 
rence ouverte  A  Londres,  le  2  février  1883  et  approuvé  par  le  traité 
du  10  mars  de  la  même  année  (2). 
Par  une  note  en  date  du  12  février  1883,  le  Prince  Jeaji  Ghîka, 
fiiinistre  de  Roumanie  à  Londres  avait  décliné  riiunneur  d'assister 
à  la  Conférence  avec  simple  voix  consultative  et  pi-oiesté  contre  les 

f  décisions  «  qui  âcraieni  prises  sans  la  pariicipalton  de  la  Houmanic, 
«  en  les  déclarant  non  obligatoires  pour  elle  ». 
Le  motif  de  l'attitude  prise  par  le  Gouvernement  Roumain  était 
la  crainte  de  se  trouver,  por  le  fait  des  dispositions  du  règlement, 
placé  sous  la  dépendance  \'irtuelte  de  l'Aulriche-nongrie.  Ce  rè- 
H  glement  stipulait,  en  elfel,   que   la   Présidence  permanente  de  la 


I 


Commission  mixte  du  Danube  dont  la  durée  devait  être  la  mt^me 
que  celle  de  la  Commission  Européenne,  appartiendrait  au  délégué 
austro-hongrois.  Malgré  les  concessions  de  détail  faites  au  cours 
de  la  Conférence  de  Londres  par  le  plénipotentiaire  austro-hongrois, 
quant  au  privilège  de  la  double  voix  el  au  sectionnement  lon^- 
tudinat  substitué  au  thaUwg,  pour  la  compétence  territoriale  en 
matière  de  contravention  de  navigation,  enfm  quant  au  mode  de 
navigation  des  inspecteurs  (3),  le  Gouvernement  Uoumain  n'a  pas 
consenti  À  se  ralliera  l'accord  des  grandes  puissances.  Le  règle- 
ment du  12  février  1883  est  ainsi  demeuré  sans  ciïet  '. 

§  317,  La  libre  navigation  du  Mississipi  est  un   fait  consommé  L«Mi*»Mif 
depuis    1795;  cependant    les  débats  auxquels  elle  a   donné   lieu 
entre  le  gouvernement  de  l'Espagne  el  celui  des  Ëlals-Unis,  cens- 


(l)DeClercq,  t.  XIV,  Impartie,  p.  181. 

(2)  De  Clorcq,  Ibid.^  p.  184. 

(3)  De  Clercq.  t.  XIV,  I"  partie,  p.  153. 

*  CVfnunûsian  à'iiro/hVnne  du  Danube;  —  Acte  additionnel  do  28  décem- 
bre 1879  [non  ratillé)  ;  Protocole  n»  353.  —  Acte  additionnel  da 
28  mai  1881  (i-atiOè;  ;  Frutoeolc  n*  3S4  :  Acte  public  relatif  a  la  navigation 
des  embouchunis  du  Danube  ;  Oatau,  IK7<>;  Règlement  de  navi(;alion  et  de  police 
applicable  au  Bas  ItaiiuOci  Uululz,  ttib7. 
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titucnl  UD  des  prûoèdcnts  les  plus  précieux  relatifs  à  la  navigauon 
dfs  neuves. 

On  sait  que,  par  la  paix  de  Paria  de  I~<î3  (1),  l'Ëspagoo  et  la 
Tninrii  avaient  cétK*  à  l'Anglclerre,  la  première  la  rioride.  cl  la 
sc'Cijnde  le  Canada.  Le  droit  de  naviguer  sur  le  Mississipi  su  troa- 
vait  dom:  appartenir  exclusivement  à  la  Grande-Bn-tagne  ;  nuis 
peu  de  tem[)s  après  ta  France  cédait  la  Ixiuisianc  à.  Tl^spagnc,  qtii 
rentrait  6({alcnient  en  possession  de  la  Floride  en  venu  du  traité 
do  17H3  ('2).  Dominant  ainsi  l'embouchure  du  Mississipi,  la  cour 
de.  Madrid  revendiqua  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  la  partii- 
du  fleuve  située  en  dedans  de  ses  possessions. 

§  .^)H.  Dans  cet  intervalle  les  Eiais-Unis  s'étaient  constitués 
et*,  r  /**  ^^  iiaiJon  indépendante,  et  l'article  8  du  traité  de  1783  (3),  qai 
recxin naissait  leur  séparation  de  la  métropole,  établit  ualurellemcnt 
que  la  navigation  du  Mississipi  serait  libre  et  franche  pour  les  ci- 
toyiMis  et  les  sujets  respectifs.  La  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  donc  se  soumettre  à  des  prétentions  comme 
celles  de  TEspagne,  qui  portaient  la  plus  grave  atteinte  à  leuR 
droits  et  à  leurs  Intérêts. 

[>ans  la  discussion  diplomatique  qui  s'engagea  à  ce  sujet,  le  gou- 
vernement de  Washington  soutint  le  droit  des  citoyens  américains 
\  participer  avec  rEspagiic  -X  la  navigation  du  Mississipi,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  l'Océan  étant  libi'e  pour  tous  les  hommes,  les 
fleuves  doivent  l'être  pour  tous  les  riverains,  et  que  presque  par- 
tout on  permet  aux  co-rivemins  étrangère  de  naviguer  librement 
sur  Ips  fleuves  qui  ne  se  trouvent  qu'en  jiarlie  sur  leur  lerritoire. 
Il  lit  aussi  remarquer  avec  raison  que,  quand  les  habitants  du  bas 
d'un  fleuve  veulent  s'opposor  à  ce  que  ceux  de  la  partie  haute 
naviguent  dans  leurs  oaux,  ils  n'exercent  pas  un  droit,  mais  com- 
motlenl  contre  les  faibles  un  abus  do  la  force  que  la  société  con- 
damne; cnAn  il  démontra  jusqu'à  la  dcmiéro  évidence  que  les 
Espagnols  eux-m^mes  avaient  tout  intérêt  à  se  rallier  au  principe 
du  libre  parcours  du  fleuve^  puisque  c'était  pour  eux  le  seul  mo)CD 
du  80  procurer  des  avantages,  desquels  l'isolement  et  l'exclusion 
devaient  forcément  les  priver. 


(l)  Ch.  Ca.Uo.hccueii,i.  H.  p.  363 ;  Martens,  l-^édit..  t.  l,p.33:2>( 
t.  I,  p.  H04  ;  Castro,  t,  III,  p.  329. 

(ïj  rh.  Oalvo,  t.  IV,  p.  ï^t:  Marions,  l'*édlt.,t.  Il,  pp.  «B» 
2'  6dlt.,  t.  Itl,  |)p.  511»,  541  ;  Stalc  pfl/xrrs,  v.  I,  p.  424. 

(:i)  Mart-'af.  I"  édit.,  t.  Il,  p.  407;  2*  cdit.,  t,  lli,p.553;  EUiot,  V.  I, 
p.  Vn  i  SUile pap*rt,  v.  I,  p.  779. 
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S  319.  Le  résultat  de   ce   débat   fui  la  conclusion  on  171)5  du     ,.,S,io 
iraiLé  de  San  Lorenzo(l),  qui  permit  aux  citoyens  américains  de  na-  ^"'  '•"'•""• 
viguerlibrementsurle  Missisaipi,  fleuve  que  l'acquisition  postérieure 
de  la  Louisiane  et  de  la  Floride   finit  par  faire   entrer  tout  entier, 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure,    dans  le  territoire  et  le 
domaine  éminent  de  la  république  noid-anniricainc. 

Les  clauses  du  traité  de  1/83  entre  l'AngleteiTC  et  les  États-Unis 
n'ayant  pas  été  confirmées  par  le  ircûlé  que  ces  deux  puissances 
conclurent  à  Gand  en  181à  {'!),  la  Grande-Bretagne  se  trouva  déga- 
gée de  tout  intérêt  dans  la  question  *. 

§  320.  ij  navigation  du  Saint-Laurent  et  des  grands  lacs  qu'il 
traverse  ou  qui  y  débouchent  a  suscité  entre  les  Etats-Unis  et  leur 
ancienne  métropole  un  débat  analogue  à  celui  qu'avait  provoj]ué  la 
navigation  du  Uississipt.  Taudis  que  l'Angleterre  possédait  les  rives 
septentrionales  des  lacs  et  du  Saint-Laurent  dans  loulcleur  étendue 
et  los  rives  méridionale  depuis  le  ^b'  degré  de  latitude  jusqu'à 
rcmbouchure  du  fleuve,  les  Etats-Unis  étaient  propriétaires  do  la 
rive  méridionale  jusqu'à  l'endroit  où  les  frontièi^  viennent  re- 
joindre le  (leuve. 

§  321.  Le  gouvernement  de  Washington,  se  fondant  à  la  fois  sur 
le  droit  natuR'l  et  sur  la  nécessité,  réclamait  le  droit  de  naviguer  fi^juiêlî,"* 
librement  sur  le  Saint-Laurent  depuis  sa  source  jusqu'à  son  em- 
bouchure. 11  alléguait  subsidiatreuienL  que  les  principes  consaci-és 
par  le  congrès  do  Vienne  constituaient  le  droit  commun  de  toutes 
les  nations  en  uiallére  do  navigation  fluviale,  et  que  l'Angletcrit;, 
ayant  contribué  à  les  faire  proclamer,  était  moralement  terme  <Ie  les 
faire  respecter  comme  IVxprcssion  légitime  de  l'opinion  publique 
eu  Europe.  Les  Ktats-Unis  faisaient  encore  valoir  qu'avant  la  guerre 
de  l'indépendance,  et  surtout  depuis  la  lutte  soutenue  de  concert 
avec  la  môlropolc  contre  la  France  en  I7ô6,  les  colonies  anglaises 
avaient,  au  prix  de?  plus  grands   efforts  et  des  sacrifices  les  plus 


Dit«u>i 


(11  Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  113  ;  Martens,  I^  èdit.,  t.  VI,  p.  501  ;  2»  édit-, 
t.  Vi,  p.  143  ;  Elliot,  v.  I.  p.  390  :  State  papers,  t.  Vill,  p.  540. 

12)  Herstlet,  v.  11,  p.  378  ;  Elliot,  v.  I,  p.  268  ;  Martens,  Hottv.  recudlt 
t.  II.  p.  70. 

'  \Vheaton£/^m.,pte,2,ch.iv,Sia;  Wheaton,//tsi.,vo!.  ll,pp.|!tl-lî»ri; 
Kent,  Corn.,  vol.  I,  p.  36  ;  PbUIimore,  Corn.,  vol.  I,  §  ICJ  ;  Halleck.  ch.  vi, 
5  32;  Twisa,  iVacc,  <i  141  ;  Caratheodor>-,  Du  droit,  pp  136-138  ;  Tussy, 
PIvues,  Uv.  l,  lit  n,  §57  ,  Uv.  II,  ch.  xxviii,  §3:  Whiie, State papers,  v.  V, 
pp.  135-140  ;  Martens,  Hecueil,  t.  VI,  p.  I4t>;  Rvc.  mtin.,  t.  I,  p.  30;  t.  Il, 
pp.  106,  2ai,  309,  311  :  t.  111,  pp.  38,  410;  tloltzendoi-ff,  Voikerrecht.  t.  II, 
p.  356. 
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sérieux,  conquis  le  droit  de  circuler  en  toute  liberté  sur  le  cours  en- 
tier du  Saini-Lauruni  ;  que  d'ailleurs  celte  liberté  de  navigation  oe 
pouvait  préjudicier  en  rien  aux  inlérètâ  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  anglais  réï>isla  à  ces  prétentions  en  soutenant 
que  le  libre  passage  d'une  nation  sur  un  territoire  étranger  avait  de 
tout  temps  été  considéré  comme  une  exception  au  droit  de  pro- 
priété ;  que  tes  principes  adoptés  par  le  congrès  de  Menne,  étant  le 
résultat  d'une  convention  mutucllo  basée  sur  les  intérfMs  des  Étals 
co-riverains  d'un  fleave,  ne  pouvaient  servir  de  fondement  &  une 
doctrine  de  droit  naturel  ;  que  la  prétention  du  gouvernement  de 
la  république  nord-américaine  de  se  faire  un  litre  d'un  droit 
au  profit  d'un  pays  tiers,  avant  qu'clle-mémc  se  fût  constituée, 
n'était  pas  soutcnabte,  attendu  que  ce  droit,  eût-il  existé,  avut 
nécessairement  pris  fm  depuis  le  ti^ité  de  1783,  qui  avait  pour 
l'avenir  reconnu  Tindépendance  des  États-Unis. 

A  ce  raisonnement  le  gouvernement  de  Washington   répondit 
qu*en  principe,  lorsqu'un  fleuve  sépare  ou  traverse  plusieurs  États, 
les  habitants  de  la  partie  supérieure  ont,  à  son  libre  parcours^  un 
droit  qui  ne  peut  être  nié  ni  méconnu  par  les  habitants  de  la  partie 
inférieun;;  que  le  droit  naturel,  pour  être  respecté  et  exercé,  a' 
souvent  besoin  d'être  transporté  dans  le  domaine  delà  pratique  par 
des  transactions  positives  nettement  fomnulécs,  et  qu'à  ce  titre  oa< 
doit  considérer  les  principes  proclamés  à  Vienne  comme  un  hom- 
mage rendu  par  l'homme  au  grand  législateur  de  Tuniv^rs,  qui  dé- 
gage ses  œuvres  des  entraves  arbitraires  dans  lesquelles  elles  sont 
trop  souvent  enveloppées.  Il  est  assez  remarquable  que  les  publi- 
cistes  anglais,  Fbillimore  entre  autres,  ont  eux-mêmes  blâmé  eo^ 
cette  circonstance  la  conduite  de  leur  gouvernement  et  avoué  que 
dans  l'e-spècc  «  summum  jus  étùil  synonyme  de  summa  injuria,  t; 

§  322,  Le  débat  entre  les  deux  gouvernements  s'est  proIungA^ 
pendant  un  grand  nombre  d'années  et  n'a  été  définitivement  vidé 
que  par  le  traité  que  l'Angleterre  et  les  Élals-fnis  ont  conclu  à 
Washington  le  5  juin  1854  (I)  :  l'article  K  porte  que  les  Étals-TInis 
auront  droit  de  naviguer  Ubrement  sur  le  Sùnt-Laurent  et  sur  lev.) 
canaux  du  Canada,  considérés  comme  moyens  de  communicatic 
entre  les  grands  lacs  et  l'Océan  Atlantique  ;  que  pour  l'exercice  d( 
ce  droit  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs  seront  placés  sur  le  pied^ 
d'une  entière  égalité  et  acquitteront  les  mêmes  taxes  ou  les  mêmes 
péages  ;  que  néanmoins  le  gouvernement  britannique  aura  la  faculté 


il)  HersUet»  t.  IX,  p.  996  ;  Martens-Samver,  t.  111,  pte.  1,  p.  493. 
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de   suspendre  ce  privilège  en  notifiant  préalablement  et  en  due 
forme  sa  détermination  au  gouverneraenl  des  Ktats-llnia'. 

5  323.  Dans  rAmérique  du  Sud,  la  question  des  voies  fluviales  a 
peut-être  une  plus  grande  importance  encore.  Los  États  qui  occu- 
pent celle  partie  du  Nouveau  Monde,  séparés  les  nus  des  autres 
par  de  gigantesques  montagnes  ou  de  vastes  forêts  vierges, 
n'ont  presque  pas  d'autres  moyens  de  communication  que  les 
voies  fluviales,  au  nombre  desquelles  une  des  plus  importantes, 
sans  contredit,  est  le  Bio  de  la  Plata,  qui,  par  ses  nombreux 
afiluenis,  arrose  une  étendue  de  prés  de  3UU,000  lieues  car- 
rées. 

Sous  l'influence  des  vues  politiques  qui  dominaient  son  gouver- 
nement, le  dictateur  Rosas  devait  être  forcéaieni  conduit  à  se  pré- 
valoir des  traités  conclus  avec  TAnglelerre  en  1825  (1)  et  en 
18^9  (2)  pour  faire  considérer  le  Rio  de  la  Plala  et  ses  affluents 
comme  des  fleuves  termes  aux  étrangers,  et  pour  revendiquer,  en 
faveur  de  la  République  Argentine,  le  droit  exclusif  d'en  régler  la 
navigation;  mais  ces  idées  exclusives  n'élaicnl  partagées  ni  par 
les  hommes  les  plus  écldrés  du  pays,  ni  par  l'immense  majorité 
de  la  population  ;  aussi,  dès  que  la  cliutc  du  dict;iteur  out  ramené 
le  parti  libéral  au  pouvoir,  le  principe  de  la  libre  navigation  flu- 
viale triompha  dans  i'Ctte  partie  de  l'Amérique  comme  dans  le  reste 
du  nouveau  continent,  et  entra  défiriiiivenicnt  dans  le  domaine  du 
droit  conventionnel. 

§  Z*lh.  I-e  premier  traité  qui  soit  intervenu  pour  en  réglementer 
l'application  entre  Étals  sud-araérlcaiiis  est  t:eltii  que  le  Brésil  et 
la  République  Orientale  conclurent  à  Rio  de  Janeiro,  le  13  octobre 
1851  (3).  L'article  24  de  ce  traité  établit  que  la  navigation  de 
l'Uruguay  et  de  ses  affluents  sera  libre  pour  les  parties  contrac- 
tantes, et  que  les  riverains  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses  aniueuta 
seront  invités  à  se  concerter  avec  elles  pour  appliquer  le  même 
principe  au  Parana  et  au  Paraguay. 


L»  Ah*!  dv 
la  Phiâ. 


Tf«il*ï 
181'5    «t 
lK4fl     •«■ 
l'Aoi 


Traild  nUd 

dt    rL'raKiiar 
M  U  Hr«»U. 


■  Wlieaton,  P.Um.,  pte.  2,  ch.  iv,  §  19;  Wheaton,  m»t..t-  2,  pp.  l(ft.]99; 
Caratlïoodory,  Du  droit,  pp.  130  et  seq.  ;Cuàsy,  l'hases,  liv.  1,  tit.  2,  g57, 
p.  143;  llv.  II,  ch.  xxvtii,  §  4  ;  Phillimore,  Com..  vol.  I,§  170;  Kent,  Com., 
vol.  l.  p.  S7  ;  Halleck,  ch.  vi,  §  3:i  ;  Twiss,  Ptoce,  §  141  :  Law  rence,  EUm. 
hy  Wheaton,  note  114;  U.  S.  stalnUs  al  large,  vol.  X,  pp.  1069  et  gen.  ; 
British  State  papcrs,  1826-1829;  Holtzendorff,  Vôlkcrrecht,  t.  II.  p.  357. 

(1)  Martens.  iVour.  recuPiV,  t.  VI,  p.  070;  State  piipen,  v.  Xlf,  p.  29; 
Herstlet,  v.  III,  p.  44  ;  Elliot,  v.  Il,  p.  237. 

(2)  Martens-Samwer,  t.  Il,  p.  40;  Heratlet,  v.  Vlll,  p.  105. 
(si  Stat<  papers,  v.  \l,  p.  1145  ;  I^ïsur,  l,fôl,  app.,  p.  232. 
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TrlS*^!»  ^  ^'^'^'  ^*^  ^0  j"'"et  1853(1),  le  présidentde  I.i  République  ArgCD» 
u  lupuMiifu»  une  signa  à  San  José  de  Flores,  avec  les  reprësenlantâde  la  France, 
i^to«,  l'Ân-  de  l'Angleterre  et  des  ËtaU-Unis,    trois  traités  qui  consacraient 

^•Wrtwnd»     Il     1      ■      ■  1  'Il 

Ruu-unu,  (admission  des  pavillons  étrangers  sur  tous  les  fleuves  navigables. 
iS^'Kw*''  Ces  traités,  libellas  en  termes  identiques,  poriaionlquc  le  Parana 
ttenJMii.»-  et  le  Paraguay,  dans  ta  partie  qui  appartient  à  ta  République  Ar- 
gentine, seraient  ouvcrls  aux  matines  étrangères  tant  à  la  remonte 
qu'à  la  descente;  que,  pour  mieux  garantir  la  liberté  des  commoni- 
rations,  l'Ile  de  Martin  liarcia,  située  à  l'emhouciiure  de  ces  deux 
fleuves,  ne  pourrait  être  possédée  par  aucun  Étal  qui  ne  se  serait 
{)as  préalablement  rallié  au  principe  de  la  libre  navigation;  que, 
même  on  cas  de  guerre,  le  Parana  et  l'Uruguay  resteraient  ouverts 
aux  naviius  mardiands,  pourvu  qu'ils  ne  transportassent  ni  armes, 
ni  munitions,  ni  approvisionnements  de  gueirc. 

§  326.  Par  ua  décret  du  10  octobre  1853,  la  République  de  l'Uru- 
guay ouvrit  ses  eaux  intérieures  au  commerce  de  toutes  les  nations  ; 
Tniu'imv*  ^^'  *■'"  ^'crtu  d'un  traité  signé  le  4  mars  (2)  de  la  même  année  cotre 
uR4p«iaiq..  le   Paraguay,   la  France  et  l'Angleterre,  le  premier  de  ces  Étau 
taS^ÏU**  ^*^*^**'"'^^  ^^^  **^"^  autres   la  libre  navigation  du  fleuve  Paraguay 

jusqu'à  l'Assomption. 
TtliS'^tM      §  ^^'^'  ^  République  Argentine  n'hésita  pas  à  faire  disparaître 
UH«r<iM;,i<Ht  los  distinctions  qu'elle  avait  maintenues  jusqu'alors.  La  convention 
uérMi.       fluviale  qu'elle  signa  le  20  novembre  1857,  avec  l'empire  du  Brésil, 
généralisant  los  principes  posés  dans  ses  traités  particuliers  avec 
les  puissances  européennes,  proclama  en  conséquence  que  l'Cni- 
guay«  le  Parana  et  le  Paraguay,  depuis  leur  embouchure  dans  le 
Rio  de  taPlata  jusqu'aux  ports  intérieurs  ouverts  ou  à  ouvrir  par 
les  Éuis  riverains,  seraient  désoimais  librement  accessibles  au  com- 
merce et  aux  marines  de  toutes  les  nations;  que  toutefois  cette 
liberté  de  navigation,  à  moins  de   stipulations  conventionnelles 
expresses  en  sens  contraire,  ne  s'étendrait  ni  aux  affluents  ni  à  U 
navigation  de   cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  la  même  nation  ; 
enfin,  que  li's  bÂtiments  de  guorrt!  des  États   riverains  jouiraient 
do  la  liberté  de  transit  et  d'entrée  sur  tout  le  parcours  des  Ocuvea 
accessibles  à  la  marine  marchande. 
§  328.  Les  avantages  acquis  aux  papillons  anglais  et  français, 

en  1853,  dans  toute  l'étendue  du  territoire   juridictioDoel   de  la 

république  foitdée  par  le  docteur  Francîa  et  à  crueliemcot  éçnméi 


t»     l^nfTMr 


(l)  HL^^st^et,  Y- IX,  p.  ï»l. 

(Si  D«Cler«q.  I.IV.  p.  303:  H«nUei,T.IX.  p.aOl  ;Snok,i.  YUl,  p.31. 
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dfipuis  sous  l'administration  du  président  Lopez,  ont  été  étendus 
par  le  Paraguay  aux  États-Unis,  en  vertu  d'un  traité  spécial  conclu 
à  l'Assomption  le  'i  février  1859  (I). 

La  guerre  dont  le  Paraguay  a  été  le  théâtre  pendant  plusieurs 
années,  a  inalheureusemont  empêché  depuis  que  le  commerce  et 
les  marines  étrangères  ce  profitassent  des  facilités  que  devait  leur 
procurer  la  libre  navigation  du  Paraguay  et  n'en  recueillissent  les 
avantages. 

§  329.  La  Bolivie  a  également  ouvert  aux  États-Unis,  par  son  Irsûté 
de  1858,  le  fleuve  de  la  Plata  et  ses  affluents  pour  la  partie  située 
sur  son  territoire.  Elle  a  d'ailleurs  convié  les  navires  de  toutes  les 
nattons  à  fréquenter  tes  ports  qu'elle  y  possède  et  qu'elle  a  déclarés 
ouverts  au  commerce  étranger  sans  distinction  de  nationalité, 
conformément  aux  bases  de  réciprocité  convenues  avec  les  Etats- 
Unis  *. 

§  330.  Le  traité  conclu  entre  le  Brésil  et  le  Pérou  en  1851  (2) 
consacre,  relativement  A  la  navigation  du  fleuve  des  Amazones  et 
de  ses  arfluenis,  les  principes  généraux  6tai)li3  par  le  congrès  de 
Viemie. 

Malgré  les  termes  pourtant  si  formels  de  ce  traité,  le  Brésil  se 
crut  en  droit  de  refuser  une  liberté  complète  de  navigation  aux 
Étals  riverains  de  la  partie  supérieure  du  fleuve,  fermant  ainsi  de 
fait  cette  grande  voie  fluviale  au  commerce  de  l'Europe;  mais  cette 
conduite  souleva  de  justes  réclamations  de  la  part  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Le  gouvernement  de  ^^'ashingtoo, 
dans  une  note  qu'il  adressa  à  celui  de  Hîu  de  Janeiro,  fit  ressoitir 
combien  le  gouvernement  brésilien  était  lui-mi^me  intéressé  à  dé- 
velopper, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  richesses  natu- 
relles de  son  vaste  territoire  et  leur  écoulement  vers  les  grands 
centres  de  consommation,  tant  en  Amérique  qu'en  Europe;  or, 
rien  ne  pouvait  plus  puissamment  contribucràce  résultat  que  d'abolir 
les  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  la  navigation  du  fleuve  des 
Amazones  et  gftnaicat  tout  particulièrement  la  marine  américaine, 
pour  SCS  échanges  avec  la  Bolivie  et  le  Pérou. 


(!)  Martens-Samver,  t.  IV,  pte.  1,  p.  249. 

*  Caratheodory,  pp.  142etseq.,  I96et  seq.  ;DeBrossard,  £7on«iilAratfofu, 
tiv.  IV,  ch.  VII,  IX  ;  Ann.  dis  Deux  Mondes,  1850-1859;  Phillimore,  Oom., 
y.  1,5  170,  p.  I8t);  Lawrence,  Êtàn.  by  \Vh«aton,  note  114;  Dana,  AVt'm. 
by  Wheaton,  note  118,  pp.  287,288  ;  Hansard,  Part,  debates,  v.  CXXVll, 
n»e,  pp.  1073,  1074;  Hall,  ïnteniaïtona/ /ow.,  pp.  111-113;  HolUendorff, 
Vûikerreeht,  t.  11,  p.  358, 

(2)  State  papert,  v.  XLII,  p.  1308. 
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Le  cabinot  brésilien^  éclairé  par  ces  représentations  ainsi  que 
los  débats  auxquels  la  qucKlJon  donna  Heu  au  soin  des  Cbambn^a  et 
daniii  la  presse  |)ériorIi<|iic,  com|irit  enfin  que  le  principe  de  la  libni 
navigatioti  dc^  fleuves  est  essenlicUcmenl  juste  cl  favorable  aun 
pmgi-ès  de  ta  dvili^ation  comme  aux  intérêts  économiques  du 
Drésil;  il  rendît  donc  un  décret  qui  ouvrit,  à  parûr  du  1"  scpu^mbrey 
1867,  aux  marines  et  au  commerce  de  tous  les  pays,  les  trois' 
fleuves  les  plus  importants  de  l'empire  :  les  Amazones,  le  San 
Frauciaco  et  le  Tocontia. 

§  331.  Les  trois  États  dcrAmériquo  du  Sud  qu'intéres<te  dii 
meni  ou  Indirectcmcnl  l'admission  du  commerce  maritime  étraaf 
sur  tout  le  cours  des  Amazones  et  de  ses  afiluents,  sont  le  Pérou, 
rÉquateur  cl  la  liolivie,  La  pix'miëre  de  ces  républiques  avait  dôj& 
renoncé  à  toute  pensée  restnctivc.  loi'sque,  par  son  traité  du 
30  juillet  I8âl  (1)  avec  les  ËtalH-Cnis,  étendu  depuis  lors  aux 
autres  nations  étrangères,  elle  avul  stipulé  :  1*  une  liberté 
absolue  et  réciproque  de  commerce  cl  de  navigation  dans  tout 
l'étendue  des  territoires  rcâpecLifd;  2°  le  traitement  de  la  oatioi 
la  plus  favorisée  pour  toute  espèce  de  facilités  ou  d'avant 
commerciaux  et  maritimoa  :  ce  qui  impliquait  l'extension  aux 
Ëiats-Unis  do  l'arrangement  fluvial  conclu  la  même  année  avec  le 
Brésil. 

L'Equateur  a  marcbé  sur  les  (races  du  Përou^  eu  décréUuil,  di 
l'année  1853,  ci  à  titre  général,  l'entière  liberté  de  la  navigation' 
de  tous  tes  fli'uvcs  qui  arrosent  son  territoire,  y  compris  les  af- 
Ilu<?nls  du  fleuve  des  Amazones. 

Enfin,  la  Bolivie,  dans  une  des  clauses  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  passé  en  1858  avec  les  Élais-Cnis,  avait  furmellc- 
meat  compris  ta  portion  de  ce  grand  lleuve  située  sur  son  territoire  ^ 
et  stipulé  la  libre   admission  du  pavillon  américain  sur  ses  eaux. 

§  332.  Pour  mieux  préciser  les  conditions  réglementaires  de  la 
navigation  du  fleuve  des  Amazones  et  de  ses  afltuenis,  le  Pérou  et 
le  Brésil  signèrent,  an  octobre  18b  1  (2),  une  convention  spéciale  qui 
portait  que  le!j  navires  et  tes  bateaux  respectifs,  passant  d'un  cours 
d'eau  dans  l'autre  de  l'un  des  doux  Étais,  ne  seraient  de  pan  et 
d'autre  assujettis  qu'aux  droits  grevant  te  pavillon  elles  produiisi 
nationaux. 


(1)  Maiteos'Samwer.  t.  lU,  pte.  1,  p.  120;  State  ^a^ter»,  r.  XL, 
p.   lOttS. 

(3)  StaU  papers,  r.  XLIl,  p.  1308;  Ann.  des  Dtta  MmdtJi,  l8S3>tâ5a, 
p.  034. 
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Dès  que  tes  Élats-Unls  eurent  connaissance  de  ce  IraiLé,  ils  en 
revendiquèrent  le  bôaôfîce  pour  leur  marine,  en  se  fondant  stir  la 
stipulation  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  figurait 
dans  le  traité  particulier  qu'ils  avaient  conclu  à  Lima  le  26  juillet 
de  la  même  année  (1). 

Cette  interpréiation  fut  repoussée  par  le  Pérou  et  le  Brésil  ;  et 
les  navires  des  États-Unis,  comme  du  reste  ceux  de  toutes  les 
autres  nations,  n "ont  pu  pénétrer  dans  les  Ama/ones  et  en  remon- 
ter le  cours  qu'à  partir  de  l'époque  toute  récente  où  le  Brésil  en  a 
proclamé  l'ouverture  à  titre  général  '. 

S  333.  En  vertu  de  la  convention  de  (îuadcloupe,  en  date  du  2  f é-  '-'.'''• 
vrier  18d7,  ce  sont  le  Rio  Grande,  le  Gila  el  le  Rio  Coloi'ado  qui  «'»  c^ttwtù 
forment  la  limite  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  à  partir  du 
golfe  de  Mexique  jusqu'à  l'Océan  pacifique.  Le  Rio  Colorado  est 
ouvert  en  tout  temps  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  dès  le  golfe  de 
Californie,  pour  les  navires  à  destination  des  territoires  situés  au 
nord  de  la  frontière  et  les  contractants  se  réservent  le  droit  de  sVn- 
tendre  sur  les  routes,  canaux  ou  chemins  de  fer,  dont  la  construc- 
tion, sur  les  roues  de  la  Gila,  leur  paraîtrait  avantageuse.  La  navi- 
gation du  Gila  est  libre  pour  les  ressortissants  des  deux  pays,  et  il 
n'est  prélevé  aucun  droit  sur  les  vaisseaux,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaison,  sauf  la  finance  de  débarquement,  mais  il  pourra  être 
prélevé  une  taxe  destinée  à  couvrir  les  frais  de  la  correction  du 
fleuve. 

La  convention  du  30  décembre  1853,  concernant  les  frontières 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  a  confirmé  la  libre  navigation  du 
Rio  Colorado,  du  Rio  Grande  et  du  Gila*. 

§  33â.  Depuis  plusieurs  années  Factivité  des  nations  maiitimes  a 
trouvé  un  nouveau  cbamp  à  ses  entreprises  au  centre  mCmc  de 
l'Afrique,  où  quelques-unes  d'entre  elles,  le  Portugal  et  I'Ad- 
glctcrre,  possédaient  déjà  depuis  de  longues  années  de  vastes  ter- 
ritoires; où  d'autres,  notamment  la  France  et  la  Belgique,  cclle-ei 
agissant  sous  le  couvert  d'une  c  association  internationale  »  ont,  à 
des  époques  toutes  récentes,  créé  des  postes  coloniaux  ou  établi 
simplement  leur  protectorat  sur  les  trUius  indigènes  qui  les  peuplent  ; 

(1)  Martens-Samwer,  t..  IJI,  pte.  I,  p.  120;  State  papert,  v.  XL,  p.  1095. 

*  Caratheodory,  pp.  149-151;  Ann.  dex  Deux  Mondes,  1853-18^;  La* 
wrence,  FUm.  by  Wheatonjnote  114;  Oana.E'em.  by  Wheaton,  note  118, 
p.  2:^8;  l'ereira  Pinto,  Apontamentos,  t.  111,  pp.  364  et  seq.;  Martens, 
Ricueil  manuet,  t.  IV,  p.  640  ;  Holtzeiniorff,  V^lkerrecht,  i.  II,  p.  :«0. 

•DôManens.t.VI.  p.201-203,t.  Vll,p.293-295;  Holtiendorff,r<îttnT«A(. 
.  ÏI,  p.363. 
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oïl  enfin  (Ic9  prôoccupalions  de  commerce  ou  de  politique  générale 
ont  appelé  l'attention  des  puissances  que  des  intérêts  de  propriété 
n'y  altirai<*nt  pas  jilus  directement;  au  nombre  de  ct^  dernières 
nous  uK'iiiionneroiis  plus  pariiculièremenl  TEspagne,  les  Pays-Bas, 
rAIIenia^ne  et  les  f.lata-Unis  d'Amérique. 

I/uniquo  voie  pratique  pnui'  parvenir  à  c*s  contrées  de  l'Afrique 
équatoriale,  c'est  le  grand  (Icuvc  du  Congo  au  Zaïre,  qui  traverse  le 
continent  dans  presque  toute  sa  largeur;  mais  l'embouchure  ho 
était  r^claniéo  par  le  Portugal  comme  Faisant  partie  de  son  domaine, 
et  t'cxi(y  revcndic.ition  a  paru  aux  autres  puissances  de  nature  h 
devenir  un  obstacle  à  la  navigation  du  fleuve,  d'autant  plus  que,  le 
20  février  1884,  l'Angleterre  et  le  Portugal  signaient  à  Londres  un 
traité  qui  consacrait  les  droits  de  souveraineté  revendiqués  par  le 
cabinet  de  Lisbonne  sur  les  contrées  de  l'Afrique  situées  entre  8'  et 
5"  1*2'  latitude  Sud  et  stipulait  rétablissement  dans  cette  zone  de 
taxes  do  divers  genres,  et  Texerdce,  au  profit  exclusif  de  ces  deux 
puis,sance3,  d'un  droit  de  police  el  do  contrôle  sur  le  cours  inférieur 
du  Congo. 

L'éventualité  des  mesurer  fiscales  et  administratives  prévues  par 
le  traité  anglo-portugais  fit  nallrc  chez  les  autres  puissances  le  désir 
de  résislerA  cetUî  politique  d'exclusivisme  colonial,  ut,  sur  l'initiative 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  un  accord  fut  décidé  qui  aurait  te 
caractère  défcnsif  d'une  sorte  de  ligue  des  neutres  et  auquel  tous  le» 
Klats  intL^ressès  dans  le  trafic  africain  pourraient  être  appelés  à  con- 
courir. Pendant  que  se  poursuivaient  les  négociations  préalables, 
le  Portugal,  abandonnant  le  terrain  du  pacte  qui  les  avait  pro- 
voquéi's,  proposa  lui-m&mB  de  déférer  âi  une  Conférence  inier- 
nationalt!  l'exameu  des  Uifficultés  relatives  au  Congo,  el  l'Angleterre 
De  lanla  pas  À  sc;  rallier  à  cette  idée. 

Une  Confért^nc«  fut  convoquée  à  cet  effet  à  Berlin  le  15  novembre 
1884  ;  elle  n*a  clos  ses  travaux  que  le  2G  février  de  Pannéo  suivante. 

Les  puissances  représentées  à  la  (^nférencc  par  des  pléuipoten- 
liaires  spéciaux  étaient:  l'Allemagne,  l'Autriche -Hongrie,  la  Belgi- 
que, le  Oanemark,  rEsp.igne.le3  Étals-Vms  d'Amérique,  la  France, 
ta  (inuidc-Bmiagne,  l'Iuilie,  les  Pavs-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suéde,  la  Nonvégt'  et  la  Turquie. 

Le  premier  point  dont  se  soit  occupée  la  Cooféroace  a  été  de 
définir  d'une  façon  nette  et  précise  le  terrain  sur  lequel  devaient 
|H)rter  ses  délibérations  :  le  bassin  proprement  dit  du  Congo  et  de 
ses  aftlucnts  a  été  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  conUgui, 
savoir  :  ceux  du  Mari,  de  l'Ogtoué,  du  Cbari  el  du  Nil,  au  nord  : 
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du  lac  Tanganyika,  à  Post;  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  sud  ;  il 
embrasse  donc  tous  les  pays  arrosés  par  le  Congo  et  ses  affluents, 
y  compris  le  lac  Tanganyika  et  les  cours  deau  qui  s'y  déversent  à 
l'est. 

La  zone  maritime  s'étend  sur  l'Océan  Atlantique  depuis  la  po- 
sition de  Sette  Camma.  par  2'*,W  latitude  sud,  jusqu'à  l'embouchui-e 
de  la  Logé;  la  limite  septentrionale  suit  le  cours  de  la  rivière  qui 
débouche  à  Sette  Camma  et,  à  partir  de  la  source  de  celte  rivière, 
elle  se  dirige  vers  l'est  jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin  géo- 
graphique du  Congo,  en  évitant  le  bassin  do  l'Ogôoué  ;  la  limite  mé- 
ridionale suit  le  cours  do  la  Logé  jusqu'à  la  soun^e  de  celte  rivière 
et  se  dirige  de  là  vers  l'est  jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin 
géographique  du  Congo. 

A  l'est  du  bassin  du  Congo,  te!  qu'il  vient  d'être  délimité,  la  zone 
se  prolonge  jusqu'à  l'Océan  Indien  et  s'^iend  le  long  de  la  côte 
depuis  5"  laûtudo  nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambtze  au  sud; 
de  ce  point  la  ligne  de  démarcation  suit  le  Zambêzc  jusqu'à 
5  milles  en  amont  du  confluent  du  Chiré  et  conlinuc  par  la  ligne  de 
faite  sépantnt  les  eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tri- 
butaires du  Zambéze,  pour  rejoindre  enfla  la  ligne  de  partage  des 
eaux  du  Zambéze  et  du  Congo. 

Sur  tous  les  territoires,  ainsi  délimités  comme  constituant  le 
bassin,  non  seulement  géographique,  mais  encore  économique,  du 
Congo  et  de  ses  affluents,  la  conTéi-encc  a  déclaré  que  le  commerce 
de  toutes  les  nations  duil  jouir  d'une  liberté  complète. 

Voici  les  termes  de  cette  déclaration,  <\}n  forme  le  chapitre  i"de 
l'Acte  général  de  la  Conférence,  signé  à  Berlin  le  t;6  lévrier  1885 
par  les  plénipotentiaires  des  puissances. 

AarifiLK  I".  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira 
d'une  complète  liberté,  non  seulement  dans  tous  les  territoires  cons- 
tituant le  bassin  du  Congo  et  de  ses  arfluonls,  mais  aussi  dans  la 
zone  se  prolongeant  à  l'est  du  bassin  du  Congo  jusqu'à  l'em- 
boucburc  du  Zamb&ze  au  sud  et  à  la  ligne  de  partage  des  eaux  du 
Zambëze  et  du  Congo. 

Mais  il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone 
orientale  te  principe  de  la  liberté  commerciale,  les  puissances  re- 
présentées à  la  Conférence  ne  se  sont  engagées  que  pour  cllcs- 
roèmcs,  ctquece  principe  ne  s'appliquera  aux  territoires  appartenant 
actuellement  à  quelque  Etat  indépctidant  et  souverain  qu'autant  que 
celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les  puissances  sont  con- 
venues d'employer  leurs' bons  offices  aupi-ès  des  gouvernements 
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établis  sur  le  litloral  africain  de  la  mer  dea  Indcâ  afin  d'obLcnir  ce 
consentement  et,  en  tout  caa,  d'aAïiurer  au  transit  de  toutes  les 
nations  les  a>ndiiiona  les  plus  favorables. 

L'article  2  stipule  que  lous  les  pavillons  sans  distinction  d€ 
nationalité  auront  libre  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  énu- 
mërés  à  l'arlicle  1 ,  à  toutes  les  c&ux  du  Congo  et  de  ses  affluents, 
y  compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  sur  ces  eaux,  à  (ous  les  canaux 
qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir.  Us  pourront  entreprendre 
toute  espèce  de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  fluvial 
ainsi  que  la  balclleric  sur  le  m^mc  pied  que  les  nationaux. 

AnT.  3.  —  Les  marchandises  y  importées  ne  paieront  d'autres 
taxes  que  celles  perçues  comme  compensation  de  dépenses  utiles 
pour  le  commerce.  Tout  traitement  différentiel  est  interdit  h  l'égard 
des  navires  et  des  marcbandises. 

Art.  k.  —  Les  marchandises  importées  resteront  affranchies  de 
droits  d'entrée  et  de  transit, 

Abt.  5.  —  Toute  puissance  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ne 
pourra  concéder  ni  monopole  ni  privilègt^  en  matière  commerdftla. 

L'adoption  du  principe  de  la  liberté  de  commerce  entraînait, 
comme  conséquence  nécessaire,  celle  du  principe  de  la  liberté  de 
navigation. 

Le  chapitre  tv  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  contient  une 
série  d'articles  qui  règlent  lapplicalioa  de  ce  prindpo  en  ce  qui 
regarde  la  navigation  du  Congo. 

L'article  13  déclare  cette  navigation,  sans  exception  d'aucun  des 
embranchements  ni  des  issues  du  fleuve,  entièrement  libre  pour  les 
navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations  pouri 
le  transport  dus  marchandises  et  des  voyageurs.  Les  sujets  et  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sous  tous  les  rapports 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de 
la  pleine  mer  vers  les  ports  intéricui-a  du  Congo  et  vice  versa  que 
pour  le  cabotage  et  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  (leuve. 

Art.  là.  —'  Dans  toute  l'étendue  du  Congo  les  navires  et  les  mar- 
chandises ne  seront  soumis  ii  aucun  droit  de  transit,  quelle  qufti 
soit  leur  provenance  ou  leur  desiination.  Pourront  seuls  être  perçus 
des  taxes  ou  des  droits  ayant  le  caractère  de  rétribution  pour  ser- 
vices rendus  à  la  navigation  même. 

Aht.  15.  —  Les  affluents  du  Congo  sont  à  touB  égards  sonmà 
même  régime  que  le  (Icuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Ici  la  configuration  physique  du  continent  africain  a  obligé  la 
Conférence  à  introduire  dans  le  droit  mternational  une  idée  nouvelle; 
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comme -la  voie  fluviale  est  înteri'ompue  ou  entravée  par  des  ca- 
taraâlea  sur  une  grande  longueur,  il  est  stipulé  (arlJclc  16)  que  les 
routes,  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux  laTéraux,  qui  seront  établis 
dans  le  but  de  suppléer  à  Tin  navigabilité  du  Congo  sur  certaines 
sections  de  son  parcours,  de  ses  affluents  ou  des  autres  cours  d'eau 
qui  leur  sont  assimilés,  seront  considérés,  en  leur  qualité  de  moyens 
de  communication,  comme  des  dépendances  du  fleuve  et  seront 
également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations;  de  môme  que  sur 
le  fleuve,  il  ne  pourra  y  être  perçu  qje  des  péages  calculés  sur  les 
dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'administration. 

De  plus,  l'article  2'i  pourvoit  i  la  fondation  d'un  établissement 
quarantenaire,  qui  exercera  le  contrôle  sur  les  bàtîmenUs  à  l'entrée 
et  à  U  sortie;  réserve  est  faite  de  l'exercice  ulléiieur  d'un  contrôle 
sanitaire  sur  les  bàiinienls  dan»  le  cour»  de  la  navigation  Huviale. 

L'article  17  institue  une  Commission  Internationale  chargée  d'as- 
surer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  puissances  signataires  do  l'Acte  général,  ainsi  que  celles  qui 
y  adhéreront  ultérieurement,  pourront  se  faire  représenter  dans  cette 
Commission,  chacune  par  un  délégué. 

Le  premier  devoir  de  la  Commission  sera  d'élaborer  des  règle- 
ments de  navigation,  de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quaran- 
tMne;  mais  ces  règlements,  avant  d'être  mis  eu  vigueur,  devront 
avoir  reçu  l'approbation  des  puissances  repi'éscnlées  dans  la  com- 
mission; les  infractions  seront  réprimées  par  les  agents  de  la  com- 
mission internationale  là  où  elle  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  puissance  riveraine. 

La  Commission  Internationale  aura  notamment  dans  ses  attri- 
butions : 

1"  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo; 

2"  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  du  tarif  général  des  droits  de 
navigaiion.  et  l'administration  des  revenus  en  provenant  ; 

3*  La  surveillance  de  l'établissement  quaranteiialre,  à  fonder,  aux 
termes  de  l'article  24,  soit  par  l'initiative  des  puissances  riveraines, 
soit  par  l'intervention  de  la  commission  elle-même  ; 

h"  La  nomination  des  agents  dépendants  du  service  général  de  la 
navigation  en  celle  de  ses  propres  employés. 

La  Commission,  en  dehors  de  ses  attributions  proprement  dites, 
est  chargée  (article  8),  dans  toutes  les  parties  du  lorriioire  visé  par 
l'Acte  général  où  aucune  puissance  n'exercerait  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat,  de  surveiller  l'application  des  principes 
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consaci-ôs  par  les  arliclt-s  1  à  7,  concernant  la  liberté  de  commerce 
et  de  navigaiion,  la  protection  des  îndigëneâ,  des  missionnaires  el 
des  voyageurs,  la  liberté  religieuse  ellr  service  postal.  £t  pour  tous 
les  cas  où  l'applicaiion  de  ces  principes  suscitci-ait  dos  diriicuUé^, 
les  gouvernements  intéressés  pourront  faire  appel  aux  bons  offices 
de  la  commission  en  Iiil  en  déférant  l'examen. 

Bans  l'exercice  de  ses  attributions  la  Commission  Intemalionalc 
ne  dépendra  pas  de  l'autorité  territoriale,  elle  pourra  (article  21) 
recourir,  au  besoin,  aux  bâlimcuta  de  guerre  des  puissances  si- 
gnataires, sous  toute  i-éscrve  des  instructions  qui  pourraient  être 
données  aux  commandants  de  ces  bâtiments  par  leurs  gouverne- 
ments respcciifs. 

Aux  termes  de  rarticle  22,  ces  bâtiments  de  guerre,  pénétrant 
dans  le  Congo,  sont  exempts  des  droits  do  navigation  ;  mais  ils 
acquitteront  les  droits  éventuels  de  pilotige  ainsi  que  les  droits  de 
port,  sauf  dans  les  cas  d'intervention  prévus  par  rarticle  21, 

Enfin  l'article  25  stipule  que  même  en  temps  de  guerre  la  na- 
vigation de  toutes  les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sur  le 
Congo,  ses  affluents,  ses  embranchements  et  ses  embouchures  ainû 
que  sur  la  mer  leniioriale  y  faisant  face,  et  leur  transit  sur  les 
routes,  les  cliemins  de  fer,  les  lacs  et  les  can;iux  demeureront  libres 
pour  les  usages  du  commerce,  sauf  une  seule  exception  en  ce  qui 
concerne  le  transport  d'objets  destinés  â  un  belligérant  et  considérés. 
en  vertu  du  droit  des  gens,  comme  contrebande  de  guerre. 
NMtniiu  Comme  couronnement  el  garantie  suprômc  de  son  œuvre  et  afin 
•Uni  de  mieux  assurer  le  mamtien  de  la  paix  dans  les  contrées  amsi 
nôù^Midi  du  ouvertes  au  développement  de  la  civilisation  du  commerce  el  de 
l'industrie,  la  Conférence  a  déclaré  la  neutralité  des  lerritoii'CS  com- 
pris dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  y  compris  les  eaux  ter- 
ritoriales (chapitre  m,  article  10),  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  oii 
une  puissance  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat 
dans  c«3  contrées  viendrait  à  être  impliquée  dans  une  guerre,  les 
territoires  appartenant  à  cette  puissance  et  compris  dans  la  zone 
conventionnelle  de  la  liberté  commerciale  seront  placés  pendant  la 
durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés 
comme  appartenant  à  un  Ëtal  non  belligérant:  les  parties  bel- 
ligérantes renonceraient  dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  ter- 
riioircs  ainsi  neutralisés,  ausà  bien  qu'à  en  faire  la  baso 
opérations  de  guerre. 

§  335.  Les  principes  de  liberté  de  commerce  et  de  navigatiou 
et  do  neutralité  en  temps  de  guerre,  appliqués  au  Congo  cl  à  ses 
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affluents,  font  été  également  au  cours  du  Niger»  un  autre  grand 
fleuve  de-  l'inléricur  de  l'Arriquc,  qui  a  son  cours  plus  au  nord  que 
le  Congo  :  il  sort  du  versant  septentrional  des  monts  Kong,  au 
sud  du  désert  du  Sahara,  et  se  jclic  dans  le  golfe  de  Guinée  entre 
les  baies  de  Dénin  et  de  Dlafra. 

Les  dispositions  adoptées  à  cet  effet  (chapitre  v  de  l'Acte  général 
de  la  Conférence  de  Berlin,  ailiclcs  ÎO,  27,  28,  29  et  33)  sont 
identiques  à  celles  qui  règlent  les  inèmea  points  relativement  au 
Congo;  mais  en  raison  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  trouve  le  Niger,  navigable  seulemonl  dans  sou  cours  in- 
férieuret  dans  une  partie  de  son  cours  supérieur,  on  a  jugé  à  propos 
de  n'y  point  appliquer  les  stipulations  qui  8e  rapportent  à  la  com- 
mission internationale.  Mais  l'Angleterre,  qui  |)ossëde  de  nombreux 
comptoirs  vers  la  partie  basse  et  sur  les  embouchures  du  (leuve, 
s'est  engagée,  par  rarlicle  30,  à  appliquer  les  principe^s  de  la 
liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  articles  26  à  29,  en  laiU  que 
les  .eaux  du  Niger,  de  ses  afllucnts,  de  ses  e  m  branchements  et  de 
ses  issues  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat; 
tOLitefola  ctlcaura  la  faculté  d'établir  des  règlements  pour  la  sûreté 
et  le  contrôle  de  la  navigation,  à  condition  que  ces  règlements  soient 
conçus  de  manière  à  faciliter,  autant  que  possible,  la  circulation  des 
navires  marchands;  elle  s'engage  en  outre  à  proléger  les  négociants 
étrangers  à  l'égal  de  ses  propres  sujets,  pourvu  qu'ils  se  confor- 
ment aux  règlements  qu'elle  aura  établis. 

La  France,  di:  son  c6ié  qui  est  établie  sur  le  cours  du  moyen  et 
du  haut  Niger,  a  accepté  (article  31),  sous  les  mêmes  i-éserves,  les 
obligations  stipulées  relativement  au  bas  Niger. 

£nfîn  (article  32]  chacune  des  autres  puissances  signataires  de 
l'Acte  du  26  février  1885  a  pris  les  mêmes  engagements,  pour  le 
cas  où  elle  e.Tcrcerail  dans  l'avenir  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses  em- 
branchements, de  ses  aOliients  et  de  ses  issues, 

§  33li.  Cx)mme  on  en  peut  juger  par  les  résultats  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  les  principes  généraux  consacrés  par  les  articles 
de  108  à  116  del'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  de  1815  et  des- 
tinés A  régler  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  principes  appliqués  depuis 
aux  grands  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  ont  été  étendus 
k  ceux  d'un  nouveau  continent,  ouvert  depuis  quelques  années  au 
commerce  de  toutes  les  nations;  bien  pluscette  application  a  reçu  des 
additions  et  des  modifications  qui  eu  élargissent  le  seos  et  la  portée. 
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Ainsi,  tout  d'abord,  suivant  iWte  fînal  de  Vieone,  les  affluents 
d'un  fleuve  iniernational  ne  sont  soumis  aux  lois  qui  président  i 
la  navigalion  de  ce  fleuve  qu'autant  qu'ils  relèvent  eux-mêmes  dfi 
plusieurs  Etais;  TActe  de  Berlin  n'établit  pas  celte  distinction  par 
rapport  aux  afHueuls  du  Congo  et  du  Niger:  tous,  y  compris  même 
les  lacSf  sont  ouverts  au  trafic  général  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  voie  principale  à  laquelle  ils  se  relient. 

On  peut  en  dire  autant  des  routes,  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux,  qui,  pour  la  première  fois,  sont  assimilés,  sous  le  rapport 
convenUonnel  au  fleuve  dont  ils  suivent  les  rives. 

L'Acte  de  Vienne  avait  confié  la  sauvegarde  désintérêts  commuas 
des  Etats  dont  un  même  cours  d'eau  longe  ou  traverse  les  terri- 
toires, à  une  commission  composée  exclusivement  de  délégués  de 
ces  Etats.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  Danube,  la  navigation 
en  avait  été  placée  sous  le  contrôle  dune  commission  composée  à 
la  fois  de  délégués  des  nations  riveraines  et  des  nations  non  rive- 
raines :  cette  exception  a  été  étendue  au  Congo. 

Ainsi  deux  systèmes  administratifs  étaient  en  pratique  relati>'e- 
ment  aux  cours  d'eau  soumis  aux  principes  du  Congrès  de  Vienne: 
celui  d'une  commission  riveraine,  et  celui  d'une  commission  mixte 
internationale.  1^  Conférence  en  a  inauguré  un  troisième,  en  stipu- 
lant que  les  Etats  riverains  du  Niger  exécuterment  eux-mêmes, 
dans  les  limites  do  leurs  possessions  ou  de  leur  influence  respec- 
tives, les  règlements  éi.iblis  par  rapport  à  ce  fleuve. 

Une  dérogation  aux  principes  précédemment  admis,  mais  que 
justifie  Tabsence  de  souverainetés  civilisées  sur  la  plus  grande 
partie  du  territoire  conventionnel  et  de  ceux  qui  Tavoisinent,  a  été 
jugée  opportune  :  c'est  le  mandat,  dont  a  ét^  investie  la  Commis- 
sion intenialionale  du  Congo  et  auquel  la  nature  propre  de  ses 
fonctions  ne  lui  donnait  aucun  litre,  de  suneillcr  dans  les  Etats 
indigènes  l'application  des  dispositions  concernant  la  liberté  com* 
merciale,  la  liberté  religieuse  et  la  protection  non  seulement  des 
étrangers,  mais  aussi  des  populations  indigènes  elles-mêmes. 

La  Conférence  de  Berlin  aura  eu  aussi  le  mérite  de  remplir  une 
lacune  qu'avait  laissé  subsister  le  Congrès  de  Vienne,  et  qu'il  était 
cependant  indispensable  do  combler  pour  assurer  une  garantie 
efïicaco  et  durable  aux  principes  de  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation mis  en  avant:  elle  a  maintenu  l'exercice  de  cette  double 
liberté  en  lout  temps,  en  toute  circonstance,  même  en  cas  de 
guerre,  en  couvrant  de  la  neutralité  la  plus  absolue,  sous  la  réserve 
de  l'obscrvailon  corrélative  des  devoirs  qu'elle  comporte,  lea  ter-* 
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rîtoires  situés  dans  la  zone  commerciale  itsconnuc  par  l'Acte  général. 

^     C'est  là  un  progrès  considénible  introduit  dans  le  droit  maritime 

Honodernc,  c'est  une  sanction  nouvelle  donnée  à  la  doctrine  de  Tin- 

Hviolabilité  de  la  propriété  privée  dans   les  conflits  internationaux  '. 

^  §  337.  Après  avoir  retracé  les  antécédents  historiques  de  la 
question  de  la  navigation  des  fleuves  et  montré  la  solution  qui  lui 

Kb  été  donnée  dans  la  pratique  par  des  arrangements  convention- 
nels, il  devient  facile  de  dégager  la  dijctrine  générale  désormais 
reconnue  et  sanctionnée  par  le  droit  international;  nous  allons  la 

^pésumer  en  en  faisant  l'application  aux  diverses  circonstances  par- 
ticulièa^s  qui  peuvent  se  présenter. 

Lorsqu'un  fleuve  est  siiué  tout  entier  sur  le  torriloire  d'un  seul 
Élat,  il  est  considéré  comme  se  trouvant  sous  I&  souveraineté  ex- 

Kclusîve  de  ce  même  Ëtat,  qui  alors  a  seul  autorité  et  pouvoir  poor 
en  réglementer  la  navigation.  O^and,  au  contraire,  il  sert  de  limite 

IÂ  un  ou  à  plusieurs  Kials,  il  constitue  pour  ceux-cî  une  propriété 
commune,  à  moins  que  par  première  occupation,  achat,  ces^on 
ou  autre  titre  valide  et  légitime,  l'un  de  ces  Ëcats  n'en  ait  acquis 
le  domaine  exclusif  et  privilégié.  Enfin,  lorsqu'un  fleuve  non  seule- 
ment traverse  plusieurs  États,  mais  encore  sert  k  marquer  entre 
H  eux  la  frontière  poUûque  ou  de  souveraineté,  ta  ligne  de  partage 
qui  indique  la  limite  de  juridiction  est  supposée  fictivement  passer 

Ipar  la  partie  la  plus  profonde  du  courant  des  eaux  connue  sons 
le  nom  de  thalweg.  La  hauteur  ou  la  déclivité  des  rives  n'est  ja- 
mais  prise  en  considération;  et  même,  si,  par  sa  situation  tt^»- 
graphique,  la  limite  de  démarcation  ne  permettait  pas  à  l'un  des 
riverains  d'utiliser  pour  la  navigation  la  portion  du  fleuve  qd  hil 
Best  réservée,  il  est  de  principe  que  le  thalweg  doit  être  pratique- 
ment reporté  et  fixé  à  une  rliaiatjce  égale  des  deux  bords.  (TeK 
i  cette  dernière  règle  que  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  ool 
consacrée  dans  leur  traité  de  limites  du  5  avril  1840**. 
*  DocumenU  dipkm'iti^ues  ;  Affaires  du  Congo  et  de  ^AfHgw  nirlJriMr, 
Paris,  1884  ;  ProtocoUs  et  Acte  gtniral  de  la  Conférence  de  BtHin^  18B4-UB: 
Hnpport  adressé  au  Simistre  des  affaires  élningèrvs,  par  M.  Bd-  BDg«lhÉri(, 
ministre  pléiùpotentïaira,  délégué  à  Berlin,  pour  la  Conréreoee  Afiri- 
c&ine,  Paris,  1885  :  La  Conférence  Africaine  de  Berlin,  par  Cbarla  han; 
ta  tiuestion  du  Congo  devant  Vlnstitut  de  droit  internatitmtiJt  fêtOÊÊâê.ft 
Moynier,  président  du  Comité  international  de  la  Croix-B«mi  ;  Acte 
général  de  la  Conférence  de  Borlln. 

■  "  Vatlel,  le  droit,  liv.  1.  ch.  xxii,  l^2K,  2fl8  ;  MTientOD,  Mtai,  yCc  t, 
cfa.  nr.  S  U  ;  Phitlimore,  Com.t  vol.  I,  §  155;  Twiss,  Pemee,  H  14Z-I«; 
Marten»,  Précis,  §  39;  Heffter.  i^  OÔ,  69,  73,  77  ;  Klùber.  ùrvO^  S  IS,  133; 
Ouullier,  Volk.,  i.  II,  p.  25  ;  Uello.  pte.  1.  cap.  m.  }$  J,  2  ;  Cmy,  nata. 
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§  IÎ38.  H  peut  arriver  qu'un  fleuve  navigable  traverse  le  terri- 
toire de  plusieurs  États,  ou  que,  formant  la  frontière  poliUque  de 
Tun,  il  traverse  le  territoire  de  l'autm  avant  do  déboucher  dans  la 
mer.  Dans  ce  cas  il  est  f;^n<^i'alemcnt  admis  que  le  droit  de  naviguer 
et  de  commercer  est  commun  à  tous  les  riverains,  sauf  eulentp  amiable 
entre  eux,  par  voie  de  stipulations  conventionnelles,  pour  l'exercice 
de  ce  môme  droit,  qui  peut  suivant  les  circonstances  affecter  la 
sécurité  du  pays  en  possession  des  deux  rives  de  rombouchure  *. 

§  339.  La  législation  romaine  avait  déjà  consacré  le  principe 
que  le  droit  de  naviguer  iniplîquo  celui  d'amancr  et  d'attacher  les 
navires  à  la  rive  tju  fleuve  ou  des  Iles  qu'il  entoure;  celui  de  char- 
ger ou  décharger  des  marchandises;  en  un  mot,  tous  les  droits 
accessoires  ou  connexes  à  la  navigation.  La  même  règle  est  entrée 
dans  le  droit  inlcrnational  moderne,  lequel  a  soumis  généralement 
aux  mêmes  principes  l'exercice  de  ces  droits,  le  tout  au  gré  de^ 
convenances  des  Etats  intéressés  **. 

§  3^0.  \ûiis  avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  que  le  droit 
souvemin  des  États  sur  les  fleuves  navigables  places  sous  leur  do- 
mination se  concilie  parfalieiaent  avec  le  droit  ac<[uis  aux  autres 
nations  de  se  servir  de  ces  grands  et  puissants  moyens  de  coin* 
Qlunication;  nous  ajouterons,  en  terminant,  que  cette  faculté  de 
libre  transit  ou  tie  passage  innocent  assuré  aux  navires  d'un  Etat 
sur  les  fleuves  apparicnaot  à  un  autre,  ne  conslltue  qu'un  droit 
imparfait,   dont  l'étendue    et  la  régi emoa talion   rentrenl  easeo- 


liv.  I,  tit.  n,  %  57;  Ilayncval,  Imt.,  liv.  Il,  ch.  ix;  Wolff,  Jm  gent, 
§§  I06-10Q;  PufeiiJorf,  De  jure,  lib.  IV.  cap.  vu,  §  2;  Stypinannus.  Ju 
ti\arit.,  cap.  v,  n"  470-552  ;  Gandling,  Jus  nat.,  p.  248;  Poison.  soct,5t 
p  30;Wildraan,  v.  I,  p.  76;  Hnlleck,  ch.  vi.§  32;  Bo\vyer,ch.xxvni;  Pln- 
heipo  Fcrreii-a,  Vattd,  ^  26G-278  ;  Vergé.  Précis  tk  uàrlcns,  t.  I,  pp.  198 
et  seq.;  Pradior  Fodôré,  VaUcl,  t.  I,  pp.  560  et  seq.  :  Holtxendorff,  F<'^ 
kerrccht,  t.  II,  pp.  302  suiv. 

•  Wlieaton,  Ek'm.,  pte.  2.  ch.  iv,  §  12  ;  Grotios,  U  droit,  liv.  Il.ch.  u, 
SS  12-14;  cb.in.§7;  Vattel.  U  droit,  Uv.  II,  ch  ix,  g  135-130;  ch.  X. 
g  132-134  :  Pufendorf,  Dejure,  lib.  III,  cap.  nr,S§3-6;  Phillimore.  Corn., 
vol.  I,  S§  155,  150;  Twiss,  Peace,  (;§  140  et  seq.  ;  Martens.  Précii,  §  3y; 
Caratheodory,  Du  drùil.  pp.  35  et  seq.  ;  Wildman. ,  v.  I,  p.  76  ;  Ilallock, 
ch.  VI,  §  26  ;  Poison,  sect.  5  -.  Hetïter,  577  ;  Ortolan,  Pom.,  §  144  ;  Cussy, 
Phases,  Uv.  I.  lit. 2,  §  .^7  ;  Kiqueimo,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  iv;  Bello.  pte.  1. 
cap.  m  ;  Bowyer.ch.  xxviri;  Jacobseii, Strrfc/i/,  p.  5B3  ;  rnuiitîi  Fodérô, 
GroïMW,  t.  I,  pp.4l7, 418,437  ;  Pradicr  Fodi-ré.  r<i«ci.  L.  Il,  pp  110  et  seq. 

"  Jnstinien,  Inst.,  lib.  II,  tit.  1,  §1 1-5  ;  Wheatou.  ÉUm.,ptc  2,  cli.  iv, 
â  13;  Grotius,(,tc/rof(,  liv.  U,  ch.  u,  §  15;  Vattel, Le  droit,  liv.  Il,  ch.  IX. 
1 129  ;  Pufendorf.  De  jure,  lib.  V,  cap.  m,  §8;  Carathcodory,  ùu  droit, 
p.  59;  PhilHraore,  Om.,  vol.  l,  §§  157-lGl  ;  Bowyer,  ch.  xxvui;  Halleck^ 
ch.  IV,  g  27  ;  Poison,  sect.  5,  p.  31. 
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liellement    dans  le  domaine  des  slipulalions    convenlioTuicIles*. 

§  ^M.  La  pluparl  des  grands  fleuves,  surtout  au  moment  de  la  r.h.m 
crue  périodique  de  leurs  eaux,  subissent  des  cliangenienls  dans  la  {."  "^"^ 
profondeur  de  leur  chenal  navigable  et  dans  la  forme  de  leurs  rives  ; 
coinmo  ils  eniralncnl,  dans  la  rapidité  de  leurs  cours,  des  détrilus 
végétaux,  des  (erres  et  des  vases,  on  voii  leur  fond  s'exhausser  sur 
certains  points,  s'abaisser  sur  d'autres  ;  tan  loi  ils  engloutissent  des 
Itcâ  ou  en  font  surgir  de  nouvelles  à  leur  surface;  tantôt  ils  aban- 
donnent leur  ancien  lit  pour  se  frayer  un  passage  au  milieu  des 
terres,  ou  bien  encore  ils  transportent  subitement  une  portion  de 
leur  rive  d'un  boni  à  l'auta-.  Tous  ces  changements  peuvetit  porter 
des  atteintes  plus  ou  moins  sérieuses  X  la  domanialilé  fluviale  et 
soulever  de  délicates  questions  de  propriété  entre  les  riverains. 

Pour  résoudre  ces  questions,  on  se  guide,  en  général,  dans  la 
pratique,  d'après  les  principes  du  droit  romain,  qui  se  retrouvent 
dans  la  législation  civite  de  la  plupart  des  États  européens,  et  Ion 
considère,  par  suite,  les  transformations  ou  les  altérations  que  le 
régime  naturel  ties  eaux  amène  dans  la  configuration  des  terres, 
comme  un  moyen  légitime  d'acciuérlr  le  domaine  et  la  possession. 
Nous  devons  touicfois  placer  ici  doux  observations  fort  importantes  : 
c'est,  eu  premier  lieu,  qu'en  cette  naalière  Talleinte  portée  à  la 
propriété  privée  n'entraîne  pas  toujours  une  restriction  correspon- 
dante dans  l'étendue  du  domaine  souverain;  ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'im  Heuvc  s'est  ouvert  un  nouveau  lit  à  travers  les  terres,  ou 
lorsqu'un  lac  s'est  fniyé  de  nouveaux  déversoirs  pour  se  diviser  eu 
plusieurs  branches,  la  frontière  politique  des  États  co-riverains  n'en 
reste  pas  moins  naturellement  rix*:ii  au  point  où  elle  était  précé- 
demment établie  ;  en  second  lieu,  le  titre  d'appropriation  dont  nous 
venons  de  parler,  ne  doit  s'entendre  que  de  changetueuls  subits, 
amenés  brusquement  par  une  sorte  de  révolution  de  la  nature;  s'il 
s'agissait  d'un  de  ces  eHcls  lents  et  graduels  de  l'érosion  des  eaux 
qui  ont  besoin  de  l'action  du  leitips  pour  devenir  sensibles  à  la 
vue  et  se  traduire  en  accroissement  ou  eu  diminution  réelle  de  ter- 
ritoire, il  est  clair  (jue  cha(|uc  État  les  subit  ou  en  profite  comme 
une  conséquence  forcée  du  droit  do  propriété  ". 

•  Wheaton,  Elâm.,  ptfl.  2.  ch.  iv,  $S  12,  15;  Grotlns.  U  droit,  Hv.  Il, 
ch.  Ui,  5S  7,  12  ;  PufeiMoiT.  De  jMre,  lib.  III,  cap.  ni,  SI  Sot  aeq.;  Philli- 
jnore,  Corn.,  vol.  I,  §â  1^.  "W  ;  HcITter,  §  77  ;  Cussy,  i'iiases,  liv.  I,  lit.  2, 
§57;  Caratlieodory,  Ou  ft>-oU,  pp.  18  et  seq.;  Iliqunime,  lih.  I,  Ut.  l, 
cap.  IV  ;  Twis«,  Pcttce,  cli.  vni  ;  ttowyer,  cli.  xxvin:  \\"ildnian,  vol.  l,p.  76  ; 
Halleck,  cli.  vj.  si -^  ;  Kent,  t'om.,  vol.  I,  pp.  30,  37:  Poison,  scct.  5. 

"•  Grotius,  Le  droite  Uv,  II,  ch.  lu,  S§  16,  17;  Vatlcl,  Le  liroU,  Uv.  I, 
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§  34*2.  Chaque  Ktat  a  le  'iroit  de  souveraineté  jusqu'à  sa  fron- 
Utre  elle  devoir  (le  ne  pas  empiéter  3ur  le  icrriloîn;  voisin.  11  im- 
porle  donc  aux  Étals  limitrophes  de  déterminer  clairement  les 
limites  qui  les  sépanrnt. 

On  distingue  les  limites  internationales  ou  frontières  d'un  terri- 
toire ou  d'un  Ktai  en  limites  naturelles  ri  en  liniitOïi  artificielles. 

Ces  dernières  consistent,  en  g6n<^ral,  dans  des  lignes  purement 
conventionnelles,  qwon  indique  par  di-s  signes  extt'-rieurs  placés 
ceita'uics  diîflanccs,  et  qui  sont  ordinairement  sur  len-e  des  borocS|* 
des  poteaux,  des  barrières,  des  fossés,  des  monceaux  de  terre,  des 
murs,  des  édifices, des  routes,  des  arbrt^s  ou  {les  rochers  marques; 
sur  mer,  des  phares,  des  bouées  flottantes  arl'étées  par  des  ancres, 
etc.  Ces  fronlién^s  re[>osenl,  tantôt  sur  une  possession  non  con- 
testée depuis  longtemps,  lanldl  sur  des  tintés  formols. 

Les  limites  naturelles  sont,  sur  la  mer,  les  lacs,  les  fleuves  ou  les 
rivières,  If^s  montagnes,  les  teixains  incultes  ou  inoccupés. 

Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  coule  entre  deux  États,  û  l'un 
des  Étals  riverains  n'a  pas  un  droit  consacré  à  la  propriété  exclu- 
sive du  cours  d'eau  tout  entier,  il  t.-st  admis  que  la  frontière  passe 
par  le  milieu  du  lit  du  fleuve  ou  du  la  rivière,  y  compris  les  Iles  que 
traverse  la  ligne  du  milieu.  Le  Omdoeg  (chemin  d'aval),  ligne  idéale 
tirée  sur  le  cours  d'eau  à  égale  disiancc  des  deux  rives,  est  regardé 
comme  le  milieu. 

Les  frontières  marquées  par  des  cours  d'eau  sont  sujettes  à  va- 
rier, lorsque  le  lit  ou  le  thalweg  du  cours  d'eau  vient  à  diaiiger. 
liais  lorsque  te  fleuve  ou  la  rivière  abandonne   totalement  son  lit 


ch.  XXII,  §§ 268, 277  ;  pDfTcndorf,  n«}ure,  lib.  tV,  cap. t, §8  ;  cap.  vu, SU; 
Wotff,  y«i  O'^i-f^i  "1**.  109;  Massé,  Drmi  comm.,i.  l.  §112;  Heffter,§Mi 
Marlens,  Précis,  1%  39,  45;  Kliiber,  lyroU.  U  134;  Tw'iss.Pwcr,  §§  14fl.  147  ; 
Caratheoilory,  Du  droit,  pp.  Giî  H  seq-:  Ortolan,  ùom.,  ^78-93  ;  Justinien. 
Insl.,  lib.  Il,  tit.  !,  SS  2*J--2;  Hcinecciuii,  «ceiïaiiona,  itb.  11,  tit.  l, 
§§  256-369  ;  Guntliur.  Vôikerr.,  t.  II,  pp.  55.  57-Ô4  :  Rayneval,  Insl.,  Uv.  Il, 
ch.  XI.  %%'Z  ot  scq.;  Potblor,  fKfnTr*.  t.  X,  pp.  87  et  seq.;  Riquelme,  t.I, 
lib.  l,tit  l.cap.  IV, p.  8:1  ;  Bello, pto.  l,cap.  m,  §2;  llowyer,  ch.  xxvii, 
p.  367;  Wildman.p.  76;  Cushing,  0/>miom,  vol.  V.pp  a<M,  412  ;  Ualleek. 
cb.  VI,  ^  24,  '■iS>  ;  l'roudhon  et  Dumay,  Dom.  ;i»Wic,  t,  IV,  ch.  lvi.  sect.  7; 
Gardon,  Traité,  1. 1,  p.  390;  Chardon,  DroU,  d'aUwion  ;  DecampB,  Uamel  da 
prop.  riti.;  Voct,  Ad  Pand.,  lib.  XLt,  Ut.  1,  !j  14;  Pestel,  Commentmia. 
§208  ;  Girautl,  OroiJ  dcprvp.,  1. 1.  p.  lOU  ;  Domangoat,  Coursélém.  tU 
rom.,  t.  I,  pp.  451,  455;  Verffé,  Prt'cîsde  Martens,  t.  I.p.  153;  PraditT 
déré,  ûro/iiM,  t.  I,  p.  459  ;  Paniio,  lirrecho  inl.^  p.  îtW;  Alinoido.  DertcSù 
pub.,  t.  !,  p.  199  i  Alvarez,  Irwf.,  lib.  II,  t.  I,  §  G  ;  Oornez,  Elcmmtos,  lib.  Il, 
tit.  4,  §3  ;  Ama,  tmt.,  p.  101  ;  Hall,  Intcmationai  irut.,  p.  104;  Oreuy, 
First  fUtlfvrm,  g  247  . 
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pour  suivre  une  nouvelle  direction,  rancîen  lit  continu  de  servir 
de  ligne  de  dâinarcatioii,  de  sorte  qu'il  n'en  rùsuUo  ni  ejtteasion 
ni  diminution  du  territoire  respectif  des  rivei*aîns. 

De  quelque  mauil^re  que  soit  possédé  un  cours  d'eau  navrgabic, 
la  navigation  y  doit  être  libre  pour  les  riverains.  Chacun  d'eux  a 
le  droit  d'élevur  sur  sa  rive  des  ouvrages  de  défense,  mais  non 
de  construire  aucun  établissement  indusirici,  de  procéder  A  aucuns 
travaux  hydrauliques  qui  puissenl  rejeter  le  courant  du  c6té  opposé 
ou  amener  uncailéraiion  du  thalweg. 

Uîs  mêmes  règles  sont  npplicablus  aux  lacs.  Le  milieu  d'un  lac 
sert  également  df  ligne  de  démarcation  i.*nlre  deux  Imitais  riverains,  à 
moins  qu'une  autre  limite  n'ait  été  consacrée  par  Pusage  ou  par  les 
traités.  T^3  liahitanl<4  des  deux  rives  ont  le  droit  de  libre  naviga- 
tion. Le  Heuve  ou  la  rivière  qui  sort  d'un  lac  ne  peut  élru  entravé 
à  son  issue  par  lu  propriétaire  du  territoire  sur  lequel  finit  le  tac. 

Lorsque  ilcux  Kiats  sout  séparés  par  une  ciialue  de  montagnes, 
on  prend  [)Our  limite  la  plus  haute  ai^ïu;  et  la  ligne  de  partage  des 
eaux. 

Nous  avons  déjà  traité  la  question  des  froniJéi*Bs  maritimes,  c^est- 
à-dire  de  la  mer  formant  ta  limite  d'un  Dtat.  Xous  nous  bornerons 
ici  à  dire,  eu  rësuuié,  que  sur  mer  on  peut  tracer  des  frontières 
imaginaires  d'après  les  degrés  de  longitude  et  de  latitude,  ou  me- 
surer les  distances,  soit  par  des  lieues  maritimes,  à  partir  d'une 
ccrialne  Ile  ou  d'une  certaine  côte,  soit  par  des  portées  de  canon. 

I-a  délimitaliou  des  frontières  des  tltals  repose  sur  les  mêmes 
bases  et  sur  les  mômes  titres  que  la  propriété  du  territoire  iia- 
lional  ;  souvonl  aussi  elle  est  déterminée  par  des  tj*aités  spéciaux, 
auxquels  sont  genéralcmeul  annexées  dus  caries  géogruphif{ues 
frontières*. 


*  Klubcr,  p.  187  ;  Blnntschll,  p.  181  ;  Hefft«r,  p.  l»i  :  Martcns,  p.  133: 
M.  niock,  t.  I.  p.  lO&.i;  Puhck  Urentano  et  Sorel,  t^n'cù,  pp.  17-20; 
Holtacudorff,  Vôlkamht,  t.  U,  pp.  400-437. 
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§  3/i;i.  L'ensemble  des  lois,  des  rëglccaonts  cl  des  usages  ob- 
servés pour  la  navigation,  le  commerce  par  mer,  et  dans  les  ra|>- 
porU  soit  de  paix,  soit  d'hostilité  des  puissances  maritimes  entre 
elles,  constitue  le  droit  de  ]a  mer. 

g  ZMi.  La  navigation  maritime  est  celle  qui  a  lieu  sur  mer  :  elle 
se  divise  en  navigation  hauLuriëre  ou  de  long  cours,  qui  se  fût  en 
pleine  mer;  et  en  navigation  côtièrc  ou  de  cabotage,  qui  se  fait  de 
cap  en  cap,  c'est-à-dire  le  long  des  cèles,  pour  le  transport  des 
marchandises  d'un  port  à  un  autre  d'un  même  pays,  sans  toucher 
aucune  terre  étrangère^  si  ce  n'est  en  cas  de  iicUche  forcée.  Ce- 
pendant ce  iL'rmc  se  prend  aujourd'hui  dans  une  acception  moins 
limitée  :  car  plua  génénilenient  on  enlcnd  par  cabolage  la  navigation 
manbande  d'nn  pays  à  un  autre  sans  quitter  la  même  mer. 

D'aprës  la  loi  fraiicaj.se  du  l^i  juin  18.')^  sont  réputés  voyages  &a 
long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites  ci-après  délcrmJnéeA: 
au  sud  le  30°  degré  de  latitude  sud  ;  au  nord  le  72**  degré  de 
latitude  nord;  à  loucsi  le  lô'  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Paris;  à  l'est  le  VV  degré  du  mémo  méridien. 

Les  voyages  compris  dans  ces  limites  ne  consiitucnl  quo  des 
voyages  de  cabotage. 

i§  3V>.  Le  commerce  maritime  est  celui  qui  se  faitsurmer,  soli  par 
des  voyages  au  long  cours  dans  des  pays  loïnUiins  ou  d'une  partie  du 
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monde  à  raiilre  ;  «oUpar  caboiagr,  d'un  poit  tic  mer  à  l'aulro  dans  un 
mftm«  Élat;  généralement  les  privilèges  de  la  navigation  et  du  com- 
merce de  cal)Oiage  sont  réserves  aux  seuls  bàliraenls  commerciaiuc. 

§  3.^6.  Il  n'y  a  pas  à  dùmonirer  que  les  mers  ne  sauraient  cons- 
tituer un  domaine  privé  ;  mais  on  peut  se  demander  si  elles  sont 
ausccplibles  de  devenir  la  propriété  d'une  nation. 

Four  résoudre  cette  question  nous  devons  tout  d'abord  établir 
une  distinction  essentielle  entre  la  propriété  et  l'empire  des  mers, 
termes  trop  souvent  pris  l'un  pour  l'autre,  et  dont  la  confusion  a 
été  une  dcS  causes  des  obscurités  ou  des  en-ours  qui  ont  si  long- 
temps prévalu  en  cette  matière. 

Les  arguments  à  Taîdc  desquels  les  anciens  publicistes  ont  cher- 
ché li  démontrer  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  in  prouver 
l'impossibilité  de  Tapproprialion  de  l'Océan  manquent  en  général  do 
précision  et  ne  satisfont  pas  entièrement  l'esprit. 

Certains  auteurs  ont  cru  trancher  la  question  en  disant  que  les 
mers,  orcupant  des  espaces  immenses,  ne  peuvent  pas  plus  que  les 
choses  infinies  constituer  le  domaine  propre  et  exclusif  d'un  seul 
Ëtat;  d'autres  ont  cru  resserrer  leur  raisonnement  en  soutenant 
que  les  Océans,  parleur  étendue  même,  excluent  toute  idée  de  dé- 
limitation nettement  arrêtée  et  l.iissenl  dès  lors  à.  la  portée  de  tous 
lo^s  peuples  la  jouissance  de  leurs  avantages.  Qui  ne  comprend  à 
première  vue  que  ce  sont  là  de  simples  affirmations  n'ayant  pas 
même  hi  mérite  de  l'exactitude,  des  arguments  péchant  par  la  baso 
et  se  détruisant  d'eux-mêmes? 

En  fait  les  mers  ne  sont  pas  infinies,  puisque  les  cétcs  en 
marquent  les  contours;  et  s'il  était  vrai  qu'on  ne  sait  où  elles  s'ar- 
rêtent, la  terre,  perdant  ses  limites  naturelles,  écliapperait,  ellû 
aussi,  à  toute  notion  de  propriété. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  le  domaine  des  eaux  no 
comporte  ni  limites  ni  frontières  ;  car  la  science  nautique,  dans  ses 
merveilleux  progrès,  fournit  à  l'homme,  par  les  parallèles  cl  les 
méridiens,  des  lignes  et  des  points  de  l'opère  tout  aussi  exacts,  tout 
aussi  précis  que  les  mesures  qui  servent  de  démarcation  sur  la  terre 
ferme.  Enfin,  au  point  de  vue  pratique,  celui  de  la  pèche,  par 
exemple,  l'argument  tiré  de  la  prétendue  immensité  des  mers  n'a 
qu'une  valeur  relative,  et  conduirait,  contrairement  à  la  pensée  de 
ceux  qui  le  mettent  en  avant,  h  soutenir  que  l'Océan  est  susceptible 
d'appropriation  dans  certains  cas  et  qu'il  ne  l'est  pas  dans  d'autres, 
qu'il  peut  h  la  fois  constituer  un  domaine  collectif  ou  national  cl 
une  propriété  individuelle. 
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Pour  tranchor  !a  qurslion  do  principe  d*une  maaiùrc  compifîtcmeni 
sîilisfaisanti^  il  faul, suivant  nous, se  placer  à  d'autres  pointsdo  rue.. 

Une  promière  raison,  purement  matôricilc  cl  physique,  s'oppOM 
à  l'appropriatioD  des  mers.  En  droit  comme  en  îtùi,  la  propri6lé 
n'existe  qu'à  la  condition  de  reposer  sur  une  chose  tangible,  sus- 
ceptible de  possession  et  de  détention  exclusives.  Or  quel  peuple, 
lui  fùt-il  donné  de  concentrer  entre  ses  mains  les  escadres  du 
monde  entier,  pourrait  se  dire  en  situation  de  rendre  elTectivca  la 
possession  et  la  détention  des  mers  ? 

Un  argument  autrement  décisif  contre  tout  droit  de  propriété  de 
ta  pleine  mer  se  déduit  des  considérations  de  l'ordre  moral  et 
philosophique. 

Dans  les  vues  de  la  Providence,  telles  qu'il  est  donné  à  l'homme 
de  les  saiâir,  les  rners  sont  un  élément  uécessaire  au  développement 
des  nations,  aux  progrjïs  de  la  civilisation;  elles  constituent  une 
voie  de  communication  naturelle,  mise  à  la  portée  de  tous  ;  leur 
appliquer  l'idée  d'une  appropriation  réservée  et  exclusive,  c'est 
méconnaître  ce  que  commandent  à  la  fois  la  situation  et  les  besoins 
des  peuples,  la  diversité  et  l'égalité  réciproque  des  Ëtats. 

Reconnaître  à  unt^  nation  la  souveraineté  des  mers  revient  à  lui 
attribuer  un  domaine  universel,  mém^;  sur  terre  :  ce  qui  nVal  pas 
moins  contraire  aux  enseignements  de  l'histoire  qu'aux  règles  de  la 
saine  raison,  qui,  l'une  et  l'autre,  dans  la  sphère  du  droit  comme 
dans  celle  des  Taits,  repoussent  également  l'unité  absolue  et  la 
libertiï  illimitée". 

§  S/i?.  Par  empire  des  mers  il  faut  entendre  l'exerdce  de  cer- 
tmns  droits  de  souveraineté;  1«  reronnallro  à  un  Étal,  c'eat  Itii 
donner  par  rapport  aux  autres  nations  te  droit  d'imposer  des  UueSt 
de  réglementer  la  navigation  et  d'appliquer  suivant  son  libre  arbitiQ 
ses  droits  juridictionnels.  Or,  si,  comme  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  les  mers  ouvertes  ne  compurlent  pas  d'appropriation 
exclusive,  si  leur  libre  u^o^e  constitue  le  patrimoine  commun  dâ 


'Ortolan,  R^Us,  !iv.  II,  ch.  vu  ;  Grotitis,  U  droit,  liv.  II,  rli.  n,  §3; 
Vattel,  La  dnnl^  liv.  I,  cli.  xxiii,  SS  2(X1  et  set].;  Piifcndorf, /)«>wrf, 
Ub.  IV,  cap.  v,gî5et8Qq.;Wolir.Ji«fipn(.,  §li7;Twi3a.P(.'<iflf,SHi5.  106; 
Cauchy,  t.  II.  pp.  92  et  seq.;  Martens,  Pn'eis,  §  43;KIoher,  Droil,  ^130- 
133;  HautefiJUiUe,  Des  droits,  tit.  1  ;  Azuni,  SysUme,  pte.  I,  ch.  I  ;  Rajma- 
▼al,  Inst.,  liv.  II,  ch.  x;  Savigny,  TraiU  de  laposêtision,  Sg  1,  18;  Schmali, 
L«  droit,  Ilv.  IV,  ch.  i;  Burlamaqui,  Principes,  t.  III,  oh.  vm;  Noyron, 
Principe»,  ch.  ix,  art.  •*;  Verjfé,  Précis  de  Uartâns,  pp.  149,  150;  Pr&dier 
Fodéi-é,  Grotiut,  t.  I,  pp.  3'J6  et  scq.;  Holtïcndorff,  VMkarreht.  i.  lï, 
pp.  433  et  âuir. 
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i  enfin  l'égalU^^  réciproque 
cipR  de  droit  nalurcl  qui  ne  saurait  souffrir  d*altpînie,   on   est 
logiquement,   néccssaircmcni  conduit  à  admettre   que  les   mers 
échappent  à.  l'empire  aussi  bien  qu'à  la  propriété  résci-véc  d'une 
seule  nation. 

S  348.  Cependant  ce  n'est  pas  sans  luttes  ni  sans  débats  vio-     ci 
lenls,  ce  n  est  pas  de  premier  jei,  en  quelque  sorte,  que  ces  pnn-  q»»!».*  «■ 
dpes  ont  prévalu  dans  le  droit  des  gens  moderne. 

Au  moyen  âge  le  domaine  exclusif  des  mors  était  presque  un 
axiome  de  droit  commun,  que  cliaquo  nation  revendiquait  tour  A 
tour;  et  l'on  trouvait  toutes  naturelles  des  prétentions  comme  celles 
de  la  République  de  Venise,  appuyées,  il  est  vrai,  sur  les  cé- 
rémonii?»  qui  consacraient  le  mariage  symbolique  di's  dotées  avec  la 
mer  A-drialique.  On  no  se  munira  pas  plus  choqué,  au  seizième  sièclo 
et  au  commencement  du  dix-soptième,  de  voir  les  Portugais  s'opposer 
à  la  navigation  des  autres  peuples  dans  les  mers  de  Guinée  el  des 
Indes  orien laies.  Sous  ce  rapport,  cbafjue  prétention  on  suscitait  une 
autre  aussi  peu  légitime  et  aussi  arbitraire  :  après  les  Anglais  re- 
vendiquant, sous  Charles  1"  et  Charles  H,  la  propriété  do  toutes  les 
mers  comprises  entre  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  les  rivages 
des  Élats-Unis  d'Amérique,  ce  sont  les  Flollandais  (pu  veulent 
s'opposer  k  co  qu'on  suive  la  route  du  Cap  de  Bonne  Espérance 
|K)ur  se  rendre  aux  Iles  Philippines,  ou  encore  les  Espagnols  qui 
s'arrogent  un  droit  de  souveraineté  exclusive  sur  l'Océan  Paci- 
fique. 

De  cette  revendication  de  la  propriété  des  eatix  qui  entourent  le 
globe,  h  l'attribution  et  à  rexcrcicc  de  la  souveraineté  en  pleine  mer, 
il  n'y  avait  qu'un  |>a3  ;  plus  d'une  nation  n'a  pas  criûiil  de  le  fi'an- 
chir  et  de  faire  peser  de  ce  chef  sur  les  autres  un  empire,  une 
prépoience  que  l'abus  de  la  force  peut  bien  assurer  pendant  un 
temps,  mais  non  légitimer.  L'bisioire  maritime  do  rAngleterre  en 
fournil  de  nombreux  exemples-  Li  France  n*a  jamais  passé  con- 
damnation sur  ce  prétendu  empire  des  mers  assumé  ou  revendiqué 
par  ses  voisins,  et  de  même  qu'au  quinzième  sièclo  Ixjuis  XIV  s'op- 
posa à  ce  que  le  cariai  de  In  Manche  fat  appelé  canal  britannique, 
on  a  vu  au  dix-huitième  Biêclu  la  République  Française  inscrire  sur 
le  pavillon  de  ses  navires  :  Liberté  ({ejt  mers  pottr  tout  le  monde  ; 
éfjalité  de  droits  pour  toutes  les  mttions, 

!^  ;i^9.  Les  prélenlions  exagérées  du  Portugal  et  de  la  Grande-      Di»n.aioB 
Bretagne  et  les  abus  intolérables  commis  par  leurs  bàlimeiilji  do  '<"  i^**^'»- 

mita*  angltu» 

euerro  :\  résanl  de  la  marine  marcliande  des  puiAsances  secon- 
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dures  ont  provoqué  do  graves  débats  sur  la  question  de  la  liberté 
absolue  des  mers. 

Les  jurisconsultes  anglais  ont  naturcllemcnl  soutenu  contre  ceui 
du  continent  européen  le  principe  de  l'appropriation  des  incrs;  i 
leur  léte  il  faut  placer  Sclden,  qui  dans  son  livre  Mare  dausum, 
publié  en  1030,  s'est  efforcé  de  réfuter  l'ouvrage  de  Groiius  intitulé 
Mare  liber  ion. 

La  réputation  de  ces  deux  publicistes,  la  grande  et  solennelle 
importance  de  la  question  qu'ils  ont  tléiiatlue  nous  oblif^cnt  à  pré- 
scjitcr  ici  une  analyse  succincte,  mais  impartiale,  des  livres  dans 
lesquels  ils  ont  respectivement  développé  leurs  doctrines  '. 

t^  3Û0.  Le  Atarc  Hberttm,  publié  pour  ta  première  fois  en  1609, 
avait  pour  objet  de  combattre  les  prétentions  des  Portugais  à  la 
domination  exclusive  de  la  mer  des  Indes  et  de  celles  qui  baignent 
les  c^tes  occidentales  d'Afrique.  GroUus  examine  un  à  un  tous  les 
litres  sur  lesquels  la  cour  de  LJsbonnc  faisail  reposer  l'eroinre  pri- 
vilégié qu'elle  revendiquait.  11  nie  tout  d'abord  le  droit  déduit  de 
la  priorité  de  découverte,  les  Indes  ayant  été  connues  des  Romains, 
des  Perses,  des  Arabes  et  même  des  Vénitiens  bien  avant  que  les 
Portugais  y  fussent  arrivés  par  la  route  du  Cap.  H  ne  conteste  pas 
moins  les  conséquences  qu'on  prétendit  tirer  de  la  célèbre  bulle 
d'Alexandre  VI,  attendu  que  le  Pape  à  ses  yeux  n'avait  absolument 
aucune  autorité  pour  statuer  en  semblable  matière. 

Dans  le  chapitre  V  de  son  ouvrage,  Grotius  se  borne  k  établir  la 
liberté  des  mers  en  général  ;  il  entre  à  ce  sujet  dans  de  longues  et 
subtiles  discussions  sur  les  choses  qui  doivent  être  communes  et 
sur  celles  qui  sont  susceptibles  d'une  appropriation  réscr\éc.  Fai- 
sant ensuite  une  distinction  entre  le  droit  de  propriété  et  celui  de 
protection  et  de  juridiction,  il  déclare  que,  si  la  propriété  est  injuste 
et  inique  par  rapport  à  certaines  choses,  elle  est  barbare  cl  in- 
humaine  par  rapport  à  la  mer. 

'Ortolan,  RSgki,  t.  I,  liv.  I.  oh.  tu,  pp.  119-123;  Vattel,  Le  droU, 
\i\\  I,  ch.  xxm.  §  283;  Grotius.  Le  dnit.  liv.  II.  ch.  n,  §3;  WlieaioD. 
EUm.,  pto.  2,  ch.  iv,  09,  10:  Cauchy.  I.  Il,  pp.  02  etseq.;  Twiss.  Peacf, 
g  165.  Iû6;  Phillimore.  6'oui.,  v.  I,  pto.  3.  oh.  vi;  Manens.  Précis.  5  43; 
HeflUT,  §  73  ;  Klûber,  Droit.  §  132  ;  HautefeulUe.  Des  droits.  Ut.  1  ;  Cussy, 
Pknsts,  liv.  I.  lit.  2,  §  40;  Aruoi,  SyiUmt.  pt.  1,  ch.  i;  Bello,  pte.  1, 
oh.  ni,  §  1  ;  Riqtielme, Ut.  2,  sect-  1,  cap-  i;  Pistoje  et  DuTerdy.  Tnuti, 
Ut.  2,  ch.  i;  Gar.len,  Trait*,  t.  I,  pp.  400  et  seq.;  Poison,  sect.  5,  p.  30; 
Eiscbbach,  Inl.,  p.  70;  lAferrière,  Cflwrj  de  dnit,  t.  I,  p.  302;  Vergé, 
PrMt  de  ilartnu.  t.  I.  p.  1*9.  l:^;  Pradier  Fodéré.  Vattel.  i.  I,  pp.  572. 
573;  Ordonnantrs  drs  mii  dt  Vùrtn^al,  Ur.  V.  tit.  112;  FoQck  Brentano  et 
Sorel,  Pr^is,  p.  373  ;  A.  Nuff^r,  Drs  tintU  dt  t'Euu  sur  ta  mtr  lerHtorUJr, 
PftTia,  1687  :  HoUcendorfT.  YùiierrKkt,  t.  n.  pp.  483  et  soiv. 
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«  Il  ne  s'agit  pas,  conUnuc-t-il,  (Pune  mer  inléneuro  ayant  à  peine 
la  largeur  d'un  lleuvf,  mais  bien  de  TOcéan,  auquel  l'antiquité 
donnait  les  noms  d'infini^  de  père  des  choses,  de  limite  du  ciel  ; 
quîalimenle,  parsesétemelles  vapeura,  nonseulement  les  fontaines, 
les  fleuves  el  les  mers,  mais  les  niia(;c3,  et  auivaru  la  croyance  des 
anciens,  les  astres  mêmes;  qui  enlln,  entourant  la  terre  et  la  pé- 
nétrant de  son  humidité,  ne  peut  fttre  enfenné  ni  contenu,  et  qui, 
plutôt  que  d'être  possédé,  est  véritable  possesseur,  h  Plus  loin, 
il  proclame  qur*  la  navigation  en  pleine  mer  est  libre  pour  tous, 
même  sans  la  permission  d'aucun  prince. 

Dana  le  dernier  chapitre  de  son  livre,  firolius  arrive  à  la  consé- 
quence pratique  qu'il  poursuit,  c'esl-il-dire  A  étjiblir  que  les  Hol- 
landais ont,  à  t'encontre  des  Portugais,  le  droit  de  commercer  li- 
brement avec  les  Indes,  et  à  justifier  la  légitimité  d'une  guen-e 
fondée  sur  des  principes  qui  ont  pour  base  la  liberté  même  du 
genre  humain  '. 

§  351.  La  doctrine  soutenue  dans  le  Mare  liàerum  était  en  oppo- 
sition directe,  avec  les  prétentions  du  gouvernement  anglais,  à  la  etauttZt' 
souveraineté  exclusive  des  mers  qui  entourent  les  exiles  de  la  Grancle- 
Uretagne.  Selden  se  chargea  de  réfuter  l'ouvrage  de  Grotius,  et  dans 
ce  but  publia,  eu  ItiS.J,  son  Mare  clausum,  qu'il  dédia  h  Charles  \*\ 
et  dans  lequel  il  s'appliqua  à  démontrer  que,  suivant  le  droit  natu- 
rel et  le  droit  des  gens,  la  mer  est  tout  autant  que  la  terre  suscep- 
tible d'appropriation,  et  que  le  roi  d'AngleteiTe  a  un  droit  incon- 
testable .lu  domaine  exclusif  de  [a  mer  nommée  Océan  Britannique. 

Pour  pi-ouver  sa  thèse,  Selden  déploie  une  vaste  érudition  :  This- 
loirc,  la  géographie,  la  science  nautique  et  le  droit  sont  tour  à  tour 
mis  à.  contribution  par  lui.  Ainsi,  il  cite  dix-sept  peuples  do  l'anti- 
quité qui  se  rendirent  maîtres  des  mers  baignant  leurs  territoires. 
Il  s'appuie,  tantôt  sur  la  bulle  du  pape  Alexandre  VI,  tanlùl  sur  la 
bulle  In  cœtia  Domini,  et  repousw,  comaie  Grotius,  les  préten- 
tions des  l'ortugaîs,  non  pas  comme  intrinsèquement  illégitimes, 
mais  parce  que  le  roi  de  Portugal  n'avait  aucun  droit  sur  les  mers 
qu'il  revendiquait.  Selden  réfute  ensuite,  à  un   certain  point  de 
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'  Orotius,  Marc  liberum:Oroi\i\s,  le  droU,  liv.  II,  cli.  ii,  §  3  ;  Ortolan, 
Règles,  l.  I,  liv.  H,  ch.  vu,  pp.  124-127  ;  Tauchy,  t.  Il,  pp.  92  et  Beq.  ; 
Wheatoii,  fMm.,  pte.  2,  eh.  iv,  §  10;  Haiitefuuillo,  Dts  droits,  lit.  1  ; 
Hautefeuillc,  //û(.,lit.  l.cli.  ii,  sect.  I  ;  Gardeii.  Traité,  t.  I,  pp.  -KK  ot 
aeii.  ;  Azunl,  Syatime,  pte.  I,'ch.  i,  art- 3  ;  Riqiiolme,  lib.  I,  tîl.  2,  sect.  1, 
cap.  r,  pp.  201,  202  ;  Wildman,  v.  I,  pp.  70,  71  ;  PraJier  t'o<i6ri\  Grotius. 
t.  I,  pp.  300,  3»7  ;  Pi-adier  Fodùri,  Y(ilU-i,i.  I,  pp.  572,  573;  Holtzendorff» 
Volàirrecht,  t.  II,  p.  480. 
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vue,  avec  succès,  quelques-uns  des  argiimcirLs  <l6v&lopp63  par  Gn>- 
Uus  dans  son  Mare  Uùerum.  «  Le  droit  qu'ont  les  vaisïicauit  étran- 
gers de  traverser  les  mL'rs  appartenant  à  d'autres  nations,  dit 
Solden,  ressemble  aux  servitudes  analogues  imposées  quelquefois 
au  propriétjtire  d'un  fonds.  » 

Couibatlant  Tobjeclion  liréo  de  llmpossibilité  d'établir  des  limite»' 
et  des  frontières,  de  laquelle  Grotîus  se  prévaut  en  faveur  de  la 
liberté  des  mers,  Selden  soutient  avec  raison  que  les  parallèles  et 
les  méridiens  sont  des  fi'ontlëres  aussi  bien  définies  que  les  fossés, 
les  muniilles  ou  les  lleuvea.  Sous  ce  rapport,  Tcouvre  de  Selden 
est  supéiicure  t  celle  de  Grotius,  qui,  du  reste,  à  l'époque  Où  il 
écrivil,  n'était  pas  à  mémo  de  démoiurer  pertinemment  les  vérita- 
bles fondements  de  la  liberté  des  mers;  il  fallait  pour  cela  une  plus 
grande  somme  de  lumières  et  les  immenses  progrès  réalisés  depuis 
lors  dans  l'étude  des  seiencts  économiques  et  sociales. 

l^  secojîci  livre  de  ]'ouvrag(;  de  Selden  est  consacré  à  prouver  la 
propriété  du  roi  d'Angleterre  sur  l'Océan  dit  britannique  ;  il  est  di- 
visé en  quatre  parties  d'après  les  |K)inl.H  cardinaux  du  Globe.  Selden 
y  établit  que,  l'Océan  ^il^pte^trional  el  l'Océan  occidental  ayant  uni 
étendue  (elle  que  l'uu  arrive  jusqu'en  Amérique,  et  l'autre  dépasM 
le  Groenland  et  l'Islande  pour  aboutir  à  des  nagions  encore  com- 
plètement Inconnues,  on  00  saurait,  dans  toute  leur  étendue,  leur 
attribuer  le  nom  d'Océan  Britannique;  <  mais,  ajoute-t-il,  au  delà 
même  des  lirnîles  oU  ils  perdent  w'  nom,  le  roi  de  la  li  nui  de-Bre- 
tagne possède  sur  l'un  el  Taulrc  de  ces  Océans  les  droits  les  plus 
étendus,  dont  il  n'(rst  pas  permis  de  faim  ab<4traclion.  » 

Voici  en  quels  termes  Selden  justifie  les  prélcoiions  de  l'Angle- 
terre au  domaine  exclusif  de  l'Océ^ui  BriLanniquc  : 

u  Depuis  l'aiTivéo  des  Normands,  les  documents  publics  font 
souvent  menlion  des  préfets  maritimes.  Les  dip1émo3  ou  brevets 
des  amiraux  anglais,  sc'  servant  de  l'expression  Préfet  général  de 
nos  /lottes  et  de  nos  mers,  prouvent  clairement  quo  la  Grando-Ba*- 
lagne  est  propriétaire  de  quelques-unes  de  ces  mers. 

c  Les  brevets  et  les  titres  éu^anés  des  amiraux  français  n'indi- 
quent jamais  qu'ils  fussent  chargés  de  soutenir  et  d'exercer  aucune 
domination  sur  les  mers;  ces  amimux  n'avaient  qu'un  droit  de  ju- 
ridiction sur  les  forces  navales,  ainsi  que  sur  les  personnes  ot  les 
choses  mobilières. 

a  Lorsque  les  rois  Jean  et  Henri  III  perdirent  la  Normandie,  tes 
lies  de  Jersey  et  de  Guernesey  et  les  autres  lies  adjacentes  conti- 
nuèrent de  demeurer  sous  la  souveraineté  anglaise  comme  preuve 
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et  gage  de  la  propriété  de  celte  mer,  comme  pairimoinc  rla  royaume. 

rsqmz  flenri  III  renon<:a  ;\  une  grande  parlîe  de  rAqiiitaiiie,  il 
concéda  à  son  (ils  aine  lùUmard  l'Ile  d'Oléron  comme  une  dos  con- 
séquences de  celle  propriété  sacrée;  ei,  bien  que  dc[mts  lors  des 
circonstances  diverses  aient  fait  passer  cctlp  lie  et  colles  sîluéos  & 
proximité  sous  une  autre  doiiiination,  la  propriété  de  la  mer  qui 
les  environne  n'en  a  pas  moins  continué  d'appartenir  aux  rois 
d'Angleterre. 

<  Les  rois  de  Suéde  et  de  Danemark  se  crurent  obligés  de  de- 
mander à  la  reine  Elisabeth,  pour  ceux  de  leurs  navires  qui  porliùcnt 
des  blés  en  Kspagne,  ta  permission,  qui  leur  fut  refusée,  de  tra- 
veracrles  mers  biitanniques.  U  est  bien  évident  que  ces  souverains 
n'auraient  pas  adressé  une  pareille  demande  à  la  reine  d^Aiigle- 
terre,  si  l'on  avait  pu  contester  son  droit  au  domaine  de  ces  ^ers. 
Les  Français  eux-m^mes  avaient  l'habitude  de  demander  au  roi 
d'Angleterre  la  permission  de  pécher  les  soles,  qu'ils  envoyaient 
ensuite  à  leur  roi  Henri  IV,  et  quelques-uns  de  leurs  bateaux  fu- 
rent capturés  pour  s'être  livrés  ik  la  pèche  sans  eu  avoir  obtenu 
rautorisalian. 

«  Nous  ne  saunons  non  plus  passer  sous  silence  la  mer  qui  s'é- 
tend bien  loin  vers  le  nord  cl  baigne  1*  s  c6tes  de  la  Finlande,  de 
l'Islande  et  des  autres  ties  soumises  au  Danemark  et  à  la  Norwftge, 
parce  que  cette  mer,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  person- 
nes, appartient  aux  Anglais.  » 

L'auteur  du  .\fare  clauswn  démontre  de  la  même  manière  ledroit 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  la  souveraineté  de  la  mer  s'élcnd&nt 
au  nord  de  llalande,  c'est-à-dire  jusqu'au  Grocnljmd,  en  faisant  re- 
marquer que  quelques  commerçants  anglais  de  la  Compagnie  mos- 
covite ont  été  les  premiers  k  parcourir  cette  mer,  bien  avant  qu'elle 
fût  exploitée  el  fréquentée  pour  la  pficbe  de  la  baleine. 

II  termine  en  disant  que,  d'après  rensemble  des  témoignages 
invoqués,  il  est  indubitable  que  les  ports  et  les  eûtes  des  nationd 
voisines  forment  au  sud  et  à  l'est  les  limites  de  TEmpire britannique, 
empire  maritime  par  excellence,  mais  que,  dans  le  vaste  Océan  sep- 
tentrional et  occidental  occupé  par  l'ADgleterrc,  rÉcosse  et  l'Ir- 
lande, ces  limites  ont  encore  besoin  d'être  constituées. 

Les  théories  <lu  livre  de  Selden,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
furent pleinomenl  acceptées  parle  gouvernement  anglais;  Charles  l"" 
les  notifia  aux  États-Généraux  ;  le  c  long  [>arlement  »  les  fît  traduire 
en  langue  anglaise,  accompagnées  d'un  commentaire,  et,  pour  leur 
donner  plus  de  force,  il  déclara  la  guerre  à  la  Hollande  ;  enfm^ 
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Ouitlaumc  III,  dans  son  manifeste  du  27  mai  1699.  fit  ira  gnef  i 
Louis  XIV  d'avoir  toléré  que  ses  sujets  violassent  les  droits  de  soa- 
veraineté  de  la  couronne  d'Angleterre  sur  les  mers  britanniques. 

L'œuvre  de  Grotîus,  au  point  de  vue  de  l'érudition  et  de  la  mè- 
Ibode,  est  peut-être  inférieure  à  civile  deSelden;  mais  elle  a  le 
mëiite  incontestable  d'avoir  proclamé  la  liberté  des  mers  et  de  reo- 
trcr  ainsi  directement  dans  l'esprit  de  la  dvilisation  moderne.  B*ub 
autre  côté,  Selden,  quoique  meilleur  logicien,  moins  empiiique  tt 
plus  profond  que  son  antagoniste,  a  fait  naître  des  résultais  Coat 
contraires  b.  ceux  qu'il  avait  en  vue;  car  c'est  lui  qui,  en  encoun- 
géant  l'Angleterre  à  persévérer  dans  ses  tendances  dexclusiriame 
el  de  prépolence  universelle,  a  finalement  provoqué  la  réaction 
favorable  aux  idées  de  Grotius,  à  laquelle  le  monde  est  redevable 
d'une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes  murales.  Fn  résumé,  si  Van- 
teur  du  Mare  liberum  n'occupe  que  le  second  rang  dans  la  discus- 
sion, on  ne  peut  méconnaître  ses  di*oits  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité»  pour  avoir  courageusement  défendu  les  principes  de 
l'équité  et  de  la  saine  raison,  el  pour  avoir  ouvert  la  voie  à  ceux 
qui,  marchant  sur  ses  traces,  devaient  un  jour  asseoir,  sur  ses  Téri- 
tables  bases,  la  doctrine  du  libre  parcours  des  mers'. 
A4iiiMiM  g  352,  Doux  siècles  à  peine  se  sont  écoulés  depuis  la  publication 
'""  pri»-  de  l'ouvrage  de  Selden,  et  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  tant 
combattu  par  l'Angleterre,  est  sorti  du  cbamp  des  discussions 
théoriques  pour  entrer  triomphalement  dans  le  domaine  pratique 
de  toutes  tes  nations.  Aujourd'hui,  le  droit  public  cxlemc  de  l'Eu- 
rope, aussi  bien  que  celui  de  l'Amérique,  reconnaissent  également 
qu'aucun  peuple  ne  possède  de  droit  exclusif  k  la  propriété  de  la 
haute  mer;  que  les  pavillons  de  toutes  les  nationssouveraines  jouis- 
sent des  mêmes  droits,  de  la  m<^me  liberté,  à  condition  de  respecter 
les  principes  généraux  du  droit  des  gens;  que  la  àupériorité 
relative  des  forces  navales  ne  donne,  à  aucun  État,  un  titre 
de  prééminence  par  rapport  aux  autres;  que  la  violation  do  ces 
régies,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  est  toujours  illégitime  et 
blâmable;  (pi'enfin,  les  mesures  excepiiounclles  de  surveillance  ou 
de  police,  consacrées  par  des  iraités  spéciaux  à  l'égard  des  navires 


*  Sfllâon,  tfdF»  cUiusum  :  Ortolan,  hèglet,  1. 1,  Hv.  II,  ch.  vit,  pp.  128-I36; 
Cinchy,  t.  H,  pp.  9i  et  neq.  ;  Wheaton,  lîWm.,  pte.  2.  ch.  iv,  §  lû  ; 
WheAioE),  UnL,  t.  [, p.  10Q:  Ilautofeuilla,  DndroUs,\Xi.  1  ;  Haulereaille. 
fîl<^,til.  1,  ch.ii.80ct.  l  ;  Philllmope,  i^(irti.,vol.  I.  pte.  3,  oh.  vi;  Oarden, 
TraiU,  X.  I,  pp.  402  ol  scq.  ;  Azimi,  S^Jtd^mf,  pte.  ],  ch.  i,  art.  \\\  l'railler 
Fodéré,  Vofftr/,  t.  I,  pp.  572,  573;  Holtzendortr,  y^-lkcmcht,  t.  It.  p.  «9. 


A,-> 


I 


J 


lîtRE   VI.   —   DROIT  DE   LA  MHfl 


aariUiuM. 


de  deux  ou  de  plu5ic?urs  nations,  ne  peuvent  ^11*6  obligatoires  que 
pourlcà  parties  contractantes  '. 

g  353.  L'étendue  vi-aic  des  frontières  mariiimea  d'un  pays  est 
une  question  dont  l'importAucc  ne  peut  Être  méconnue,  puisqu'elle 
louche  à  la  sûreté  mOmc  de  l'État,  et  que  les  côtes  sont  encore 
plus  exposées  que  les  frontières  terrestres  à  des  attaques  subites 
et  imprévues. 

La  limite  naturelle  d'un  État  du  c^té  de  la  mer  est  marquée  par 
le  contour  des  côtes,  à  l'ondroitoii  elles  sont  baignées  par  le  (lot 
et  oii  commence  le  douminc  maritime.  Pour  faciliter  la  défense 
des  côtes,  la  pratique  générale  dea  nations,  sanctionnée  par  de 
nombreux  traités,  a  fait  tracer,  à  une  certaine  distance  de  terre, 
une  ligne  imaginairL'  que  l'on  considère  comme  la  limite  extrême 
des  frontières  maritimes  de  chaque  pays.  Tout  Tcspacc  situé  en 
dedans  de  cette  ligne  rentre  ipso  facto  sous  l'action  de  la  juridiction 
de  l'Ktat  qui  le  domine,  et  la  mer  comprise  entre  la  ligue  et  la  côte 
prend  le  nom  de  mer  territoriale. 

§  3ââ.  Les  mots  côtes  et  rivages  comprennent  toutes  les  terres 
qui  s'élèvent  le  long  de  la  mer,  quoique  n'offrant  pas  assez  de  so-  "'*"*  «'  «- 
lidilé  pour  pouvoir  être  Itabitécs,  mais  non  celles  qui  sont  cons- 
tamment couvertes  d'eau.  Str  W.  Scott,  célèbre  juge  de  la  cour 
dVmirauté  britannique,  s'est  prévalu  de  cette  définition  à  propos 
d'une  prise  opérée  A  rembouchure  du  Mississipi.  H  existe  sur  ce 
point  un  nombre  considérable  d'Iles  foj-mées  du  vase  et  de  troncs  d'ar- 
bres, qui  semblent  faire  partie  de  la  tcpre  ferme,  bien  qu'elles 
changent  incessamment  de  forme  et  parfois  de  place.  Les  capteurs 
prétendaient  que  ces  îles  n'appartenaient  pas  au  continent  améri- 
cain, qu'elles  étaient  nulUus,  (|ueiîcs  ne  pouvaient  êln'  habitées 
à  titre  permanent,  qu'elles  éuiient  à  peine  visitées  de  loin  en  loin 
par  des  chasseui-s,  enfin  que  le  teriiloirc  des  Éiats-Lnis  ne  com- 
mençait qu'à  partir  de  la  liasiie,  fort  construit  {)ar  les  Espagnols  à 
l'entrée  véritable  du  fleuve;  mais  sir  W.  Scott  invalida  la  prise, 
en  décidant  que  ces  îles  étaient  soumises  à  la  juridiction  des  Étals- 
Unis,  puisqu'elles  étaient  formées  des  détiitus  de  la  terre  ferme, 


(itfrnifei-  ' 


•  Ortolan,  hègles,  t.  !,  Hv.  II,  ch.  vn,  pp.  137,  138;  Hautt feuille, ff«i., 
p.  20;  Wlteaton.  Ëlém.,  pte.  2,  ch.  iv,  Js  10,  p.  178  ;  Cussy,  l'hases,  liv.  f» 
tit.  1,  §  3  ;  Martens,  Prtfcù,  §  43  ;  Azunt.  Sy^tc-me^  pte.  1,  ch.  i,  art.  1  ; 
Rftyneval,  Jn«(.,  liv.  Il,  ch.  xx  ;  GardL'n,  7Var(d,  t.  l,  p.  404  ;  Heffler,  §  74; 
Riquclme,  lib.  I,  tit.  2,  sec.  I,  cap.  i  :  Vcrj^é,  Prén's  de  Martens,  t.  I, 
pp.  149,  150  ;  Pradler  Fodcr^-,  Grotina,  t.  I,  p.  3t)9  ;  Roussel,  SuppI,,  t.  U, 
pie.,  2,  pp.  288etseq.  ;  Martens,  RcrMcit,  t.  III,  pp.  I6G,  184;  t,  IV, 
pp.  488,  492;  HuItzondoriT,  VHkenrecht,  t  II,  p.  492. 
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el  qu'on  devrait  leur  appliquer  la  règle  du  droit  rontaln  qui  sert  de 
base  à  la  doctrine  que  uous  dt-iï^ndons,  et  qui  se  résume  ainsi  ; 
Quod  fit  fluminis  de  tuo  jirœdio  detraxerit  et  vievio  prœdio  attu- 
lerity  palam  tuwn  remanet  '. 

§  855.  Lo3  publicistes  moiU  loin  d'être  d'accord   sur  l'étendue 
A  ai^signcr  &  la  mer  territoriale. 

GrotiiJii  la  rL-iirenne  dans  rcs[>acc  susceptible  d'âtre  défendu  À 
partir  de  la  terre  Terme  avec  les  ressources  que  fournit  l'art  mili- 
taire, ïïynkershoek,  qui  est  du  m&mc  avis,  fonnnie  ainsi  son  opi- 
nion :  Terrœ  potestas  finitur  tiùi  finitur  armorum  vis.  Haulo- 
feuillc  se  rallie  aussi  &  cette  doctrine;  seulement  il  pcnAC  qoei 
dans  les  baies  et  dami  les  golfes  de  peu  d'étendue  la  ligne  de  dé- 
marcation doit  pariii'  de  promontoire  à  promonloire.  Valin  cher- 
che dans  la  nature  même  la  base  des  frontières  maritimes  des 
Étals.  Selon  lui,  on  doit  considérer  comme  m^  territoriale  de  la 
nation  qui  possède  les  côtes  voisines  toute  rétendue  de  mer  adja- 
cente ou  l'on  trouve  îe  fond.  Celle  doctrine  échappe  à  toute  appii- 
caUon  pratique,  car  elle  repose  sur  des  termes  qui  n*oul  qu'une 
valeur  relative.  En  eiïel  qu'est-ce  que  le  fomi  de  la  mer?  quelle  est 
la  profondeur  minimum  qui  servira  do  démarcation?  .Sur  les  c^lDS 
abruptt'R,  taillées  h  pic  par  ta  Dature  elle-même,  te  fond  descend 
plus  bas  que  sur  les  plages  unies  ou  légèrement  inclinées  ;  dans 
certains  i>arages  le  véritable  fond  ou  plateau  de  la  mer  ne  se 
rencontre  qu'à  trente  ou  quarante  lieues  de  terre  ;  dans  d'autres  il 
borde  la  cdte.  Avec  un  système  comme  celui  de  Yalin  l'étendue 
de  la  mer  territoriale  échapperait  à  toute  uniformiié  et  deviendrait 
tantôt  excessive,  tantôt  trop  i-estrein le  pour  répondre  aux  fins  qui 
l'ont  fait  imaginer. 

Rayneval  tmuve  trop  bornée  la  dislance  d'une  portée  de  canon 
comme  mesure  de  la  mrr  temloriale  ;  il  pense  qu'on  doit  en 
étendre  lu  rayon  â  tout  ce  que  peut  embrasser  la  vue  à  partir 
des  côtes,  c'est-à-dire  justpi'à  l'horizon  réel.  Ce  dernier  prin- 
cipe n'est  ni  moins  arbitraire  ni  moins  impraticable  que  celui 
émis  par  Yalio,  car  il  subordonne  lout  aux  conditions  phy- 
siques ou  matérielles  dans  lesquelles  l'observateur  peut  se  trouver 
placé. 


'  Whcatou,  ÈUm.,  pte-  2,  ch.  iv,  §  7  ;  Ortolan,  Dom.,  g  93  ;  WUdmaD. 
vol.  I,  pp.  39,  40;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  29;  Ptstoye  et  Duvarily,  TVaiW, 
lit.  2,  cti.  I,  sdc.  I  :  Halleck,  ch.  vi.  §  N;  Poison,  aect.  5.  pp.  29,  30; 
Lawrcnoc,  ÉUm.,  by  Whoaton,  note  104  ;  RoMnson,  Adm.  reporis,  vol.  V, 
p.  385  ;  IloUzeudorir,  VôHterreckt,  t.  U,  p.  460. 
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366.  Pour  résoudre  la 


fois  ration-  ,  ^''"''•'  i* 


nelle 


niieslion  d'une  manière 

it  (l'abord  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  '^^'"^^  ^^^ 
Étals  n'ont  iia-s  sur  ta  mer  territoriale  un  droit  de  propriélér  mms  ;;^fi"J"^"i;,* 

^    seulement  un  droit  de  surveillance  et  de  juridiction  dans  rmtérût  "•  •?*>*«'• 
do  leur  défense  propre  ou  de  la  proteclioii  de  leurs  inléi-êts  fiscaux. 
La  nature  des  <:lioses  veut  donc  que  le  droit  s'étende  jusqu'au  point 

H  où  son  existence^  se  justifie,  et  rpi'it  s'arrête  \ii  oii  cessent  la  crainte 
d'un  danger  sérieux,  l'uiililé  pratique  et  la  possibilité  de  faire  soutir 

H     l'action  défensive. 

I  De  ces  principes  généraux  il  est  facile  de  déduire  que  la  mer  ter- 
ritoriale ne  peut  comprendre  que  l'espace  susc<îpiible  d'être  dé- 
fendu à  partir  de  la  tenv  ferme  on  de  servir  de  champ  d'attaque 
contre  la  ci^te  environnante.  Depuis  l'invention  des  armes  à  feu  on  a 
généralement  donné  à  cet  espace  une  étendue  de  trois  milles  ma- 
rins de  la  vMa,  â  marée  basse,  dans  la  zone  de  laquelle  l'exercice  de 
la  juridiction  irrritorialc  est  absolu,  incontesté,  cl  exclut  les  droits  de 
de  toute  autre  nation. 

Telle  est  IS  limite  qui  a  été  généralement  reconnue  par  les  con- 
ventions miernaiionalcs,  notamment  par  rarliclc  premier  du  traité 
du  20  octobre  1818  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
par  la  loi  belge  du  7  juin  1832,  par  les  articles  0  et  10  du  traité  du 

•  2  août  J839  et  lanicle  premier  de  celui  du  H  novembre  1867 
entre  la  France  et  l'Angleterr»!. 

Cette  distance  de  trois  railles  marins  n'olTrc  cependant  pas  une  base 
invariable.  On  est  d'accord  aujourd'hui  qu'elle  est  trop  courte,  puis* 
qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  portée  qu'ont  les  nouveaux  ca- 
nons perfectionnés,  dont  les  boulets  peuvent  atteindre  à  cinq  milles, 
au  moins  ;  il  serait  donc  juste  qu'elle  fût  reculée  dans  une  propor- 
tion é<]uitable.  C'est  ce  que  le  secrétaire  d'Ktat  <los  KlaLs-linis, 
M.  Sevvard,  suggérait  k  la  légation  anglaise  à  Washington  dans  sa 
noie  du  10  octobre  ISGji,  où  il  lui  soumettait  la  convenance  qu'il 
y  aurait  de  porter  ia  juridiction  ties  i-llats  riverains  de  la  mer  de 
trois  à  cinq  milles,  d'enjoindre  aux  navires  de  guérie  de  faire  feu  à 
une  distance  de  moins  de  huit  milles  de  la  côte,  enOn  de  déterminer 
la  limite  par  des  chiffres  ûxcs,  au  lieu  de  la  faire  dépendre  de  la 
portée  variable  des  canons. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  de  pareilles  prepo.Vitlons,  qui 
nous  paraissent  fondées  autant  sur  la  logique  des  faits  que  sur 
celle  de  la  raison,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  une  décision  sanc- 
tionnéc  par  le  consentement  de  la  majorité  des  États,  la  dé- 
marcation  de    trois  milles  matins   c4)nstîtue,    au  point  de   vue 
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intemaiional,  une  H-gIc  fixc^  qui  doU  être  obsenée  cl  respectée 
loules  \cè  fois  qao  les  traités  a*co  oat  pas  élabU  d'autre,  tteax  on 
plusieurs  nations  sont  libivs  de  naodificr  convention nellcmeot  le 
prinàpc,  de  le  restreindre  ou  de  l'étendre  :  nuis  ce  sont  là  des  dis- 
positions qui  les  lient  entre  elles  dans  leurs  relations  réciproques, 
sans  qu'elles  puissent  les  appliquer,  el  bien  moins  eucorc  fes  im- 
poser à  d^auiros  États. 

Ainsi,  l'empereur  de  la  Chine  ayant  accordé  à  la  couronne  d'An- 
gleterre le  droit  d*escKcr  sa  jaridîclian  sur  les  sujets  anglais  ca 
Chine,  celle  couronne,  par  un  ordre  en  conseil,  auquel  le  gouver- 
nement chinois  a  donné  son  assentiment,  a  étendu  sa  juridiction 
sur  ses  sujets  «  se  trouvant  sur  les  posses-'^ions  de  rem(v?rcur  do 
la  Chine  ou  sur  tout  navire  à  une  distance  de  pas  plus  de  cent  milles 
des  côtes  de  la  Chine,  y* 

§  357.  Du  droit  de  navi^iion  découle  le  droit  de  pèche. 

La  pèche  maritime  se  subdivise  en  petite  pèche  et  en  grande 
pèche. 

La  grande  pèche,  comprend  la  pèche  de  la  baleine,  de  la  morue 
el  d'autres  poissons  dans  dfS  parages  lointains;  clic  exige  un  a?r- 
taîn  nombre  de  l^Uiments  et  de  grandes  cxpétiitions  maritimes. 

La  petite  pèche  consiste  surtout  dans  la  pèche  càtièrc,  qui  ex- 
ploite les  parages  voisins  des  côtes  cl  la  mer  territoriale. 

La  grande  pécbc  est  libre  et  illimitée  pour  tous  :  c'est  un  droit 
naturel,  qui  résulte  delà  liberté  des  mers;  de  m^'mc  que  l'usage 
de  toutes  les  parties  de  la  pleine  mer  par  rapport  à  la  navigation 
est  commun  à  toutes  les  nations,  la  pleine  mer  est  ouverte  à  la 
poche  pour  toutes  les  nations  et  pour  tous  les  individus. 

Mais  la  pratique  internationale  a  consacré  le  droit  exclusif  de 
diaque  nation  k  la  pèche  dans  les  eaux  adjacentes  à  ses  cÔies, 
tant  qu'elle  ne  dépasse  pas  la  zone  do  la  mer  lerrilorialc. 

Quelques  gouvernemonls  ont  bien  prélei>du  que  l'étendue  de  la 
mer  réservée  pour  la  pèche  au  profit  exclusif  des  habitants  de  la 
côte,  devait  être  pliisconsidérabli^  que  celle  de  la  mer  réservée  pour 
la  défense  du  pays;  mais  cotte  prétention  n'a  jamais  été  admise 
endroit.  Ainsi  le  Danemark,  ayant  à  une  certaini*  époque  revendi- 
qué te  droit  exclusif  de  pécher  dans  toute  la  mer  du  Groenland,  les 
autre»  Étals,  quoiqu'il  eût  ullérienrenif-nt  réduit  ses  prétentions 
aux  eaux  à  75  milles  de  lacùte,  et  qu'il  soutint  que  son  droit  avait 
pour  base  une  possession  reconnue  par  les  traités,  refusèrent  de 
respecter  do  pamillos  prAtnnlions,  par  la  raison  que,  comme  on  ne 
pourrait  pas  acquérir  par  l'usage  ou  par  des  traités  la  propriété  de 
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la  pleine  mer,  de  même  on  ne  peut  pas  étendre  la  mer  territo- 
riale (i). 

Si  rlc  pareilles  dérogations  aux  principes  tiniversellemenl  recoti- 
nus  ont  lieu,  c'est  qu'elles  sont  dictées  par  un  intérêt  maritime  de 
premier  ordre,  notamment  l'exploilalion  de  pt'^clies  c6lièrcs  d'une 
nature  exccpUonnelle,  des  bancs  d'huîtres  et  d'autres  coquillages; 
il  faut  quelles  se  renferment  û&m  la  limite  de  l'objet  spécial  qui 
lésa  fait  adopter;  et  elles  ont  besoin,  pour  devenir  obligatoires, 
d'être  sanctionnées  par  des  conventions  expresses  et  écrites. 

Chaque  Étal  peut  renoncer  au  privilège  réservé  à  ses  propres 
nationaux  de  pt'chcr  dans  ses  eaux  juridictionnelles  et  en  accorder 
la  perniission  aux  ressortissants  d'une  autre  nation  ;  il  peut  même  y 
déclarer  la  pèche  libre. 

Vattet  dit  au  sujet  du  droit  de  pèche  dans  les  mers  territoiiatcs: 
a  Les  divers  usages  de  la  mer  près  des  côtes  la  rendent  tr&s  sus- 
ceptible de  propriété.  On  y  péchc,  on  en  tire  des  coquillages,  des 
perles,  de  l'ambre,  etc.  Or  à  tous  ces  égards  son  usage  n'est  point 
inépuisable;  en  sorte  que  la  Nation  à  qui  les  côtes  appartiennent 
|Hîul  s'approprier  un  bien  dont  elle  est  à  portée  de  8'cin[>arer,  et 
en  faire  son  profit,  de  même  qu'elle  a  pu  occuper  le  domaine  des 
terres  qu'elle  habile,  yui  doutera  que  les  pêcheries  des  perles  de 
liahrcm  et  de  Ceylan  ne  puissent  légitimement  tomber  en  pro- 
priété ?  Et  quoique  la  pêche  du  poisson  paraisse  d'un  usage  plus 
inépuisable,  si  un  peuple  a  sur  ses  cùt<îs  une  pêcherie  particulière 
et  fructueuse,  dont  il  peut  se  rendre  maître,  ne  lui  sera-t-il  pas 
permis  de  s'approprier  ce  bienfait  de  la  nature  comme  une  dépen- 
dance du  pays  qu'il  occupe,  et,  s'il  y  a  assez  de  poisson  pour  en 
fournir  aux  Nations  voisines,  de  se  réserver  le-?  grands  avantages 
qu'il  en  peut  tirer  pour  le  commerce  ?  Mais  si,  loin  de  s'en  empa- 
rer, il  a  une  fois  reconnu  le  droit  commun  des  autres  peuples  d'y 
venir  pocher,  il  ne  [leul  plus  les  eu  exclure;  il  a  laissé  cette  pèclte 
dans  la  comamnîou  primitive,  au  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
en  position  d'eu  profiterai),  o 

§  •)5ti.  La  concession  du  droit  de  pêche  côtière  à  une  autre  na-    c<)<i*»u*m 
lion  est  ordinairement  l'objet  d'engagements  conventionnels;  mais,  ^Z* 
quoiqu'il  existe  certains  traités  où  sont  reconnus  des  droits  fondés 
sur  dos  bases  indépendantes  de  toute  convention,  le^  engagements 
conventionnels  en  pareille  matière  ne  confèrent  p&5  d'autre  droit 
que  celui  qui  y  est  stipulé  en  termes  exprès.  Ainsi,  d'après  d'an- 

(1)  Piorc,  Sowaeau  droit  tnUrnationat  public,  t.  II,  g  905. 

(2)  Vattel,  Droit  tUt  gciu,  livre  1,  g  2S7. 
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dena  iraité»  entre  la  France  ci  l'AnKletcrre,  lus  sujets  de  l'une  et  de 
l'auti-e  couronne  avaient  la  faculté  de  pi^clier  n'iin[>orle  où  dans 
les  mcn  qui  séparent  les  deux  pays,  pendant  ccrtaÎDCs  saisons  de 
l'année;  de  ce  texte  on  est  en  droit  de  conclure  que  dans  les  au- 
tres saisons  les  sujets  des  deux  couronnes  n'avaient  pas  un  droit 
commun  de  pùcfae  partout  dans  les  mêmes  mers. 

La  convention  de  Paris  du  2  août  1850  défîmt  les  limites  dans 
lesquelles  le  droit  généra!  de  pécher  sur  toutes  les  parties  du  lit- 
toral de  Tun  ou  de  Tautre  pays  est  réservé  aux  nationaux  respectifs  : 
il  est  stipulé  en  conséquence  qu'ils  jouiront  du  droit  excluâf  de 
pèche  à  une  distance  de  trois  milles  du  niveau  des  basses  eaux 
sur  toute  l'étendue  des  càtes  respectives  :  ce  rayon  de  trois  milles, 
fixant  la  limite  du  droit  de  p^che,  était,  pour  les  baies  dont  l'ou- 
verture n'excède  pas  dix  milles,  mesuré  à  partir  d'une  ligne  droite 
allant  d'un  cap  à  un  aulrc.  I^s  milles  mentionnés  dans  ce  traité 
sont  des  milles  marins  de  soixante  au  degré  de  latitude. 
Nous  devons  ajouter  que  celte  convention  n'a  été  en  vigueur  que 
dans  les  eaux  anglaises,  sans  l'avoir  été  dans  les  eaux  françaises, 
les  Chambres  législatives  de  France  ne  l'ayant  jamais  sanctionnée, 
ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  est  bien  supérieure  à 
cotte  du  2  août  1839  et  au  règlement  du  23  juin  16A3  {!). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  réglementaire,  particulièrement  le 
mode  de  répression  des  délits  imputables  aux  pécheui's  de  la  31an- 
cbe,  ayant  soulevé  d'assez  sérieuses  diflîcultés  pratiques,  la  l'iunce 
et  l'Angleterre  ont  conclu  le  11  novembre  1807  une  nouvelle  con- 
vention, qui  précise  mieux  et  plus  en  détail  le  principe  ainsi  que 
la  direction  des  lîmitts  de  pt)che  et  l'exercice  des  pouvoirs  juridic- 
tionnels :  la  pèche  dans  la  mer  territoriale  y  est  réservée  aux 
nationaux  seuls  (2). 

En  1S68,  le  gouvernement  anglais  a  ^gné  avec  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  et  en  1874  avec  le  gouvememenl 
allemand  un  arrangement  relatif  aux  rëglemonis  à  observer  par  les 
pi^ciieurs  anglais  péchant  le  long  des  côtes  de  l'Empire  d'Allemagne. 
Enfin  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  a  été  réglée  par  une  convention  internationale, 
signée  à  La  Haye  le  6  mai  1882,  par  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
Danemark,  la  France,  la  Grande-Uretagnc  et  les  Paya-Has. 


: 


(1}  De  Cleroq,  t.  IV,  p  -197  ;  Martens,  JVout-trou  reeueit,  t.  XVI,  p.  054  ; 
Herstlet,  vol.XlV,  p.  1200. 
(2)  De  Cl«rcq.  t.  IX,  p.  773. 
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Pour  l'applicalion  des  disposilions  de  cette  convention,  les  limitée 
de  la  mer  du  Nord  sont  déterminées  œmmo  suit  : 

I.  Au  nord  par  le  parallèle  du  61*  degi-é  de  latitude  ; 

II.  A  l'est  et  au  sud  :  .  1"  par  les  côtes  de  la  Norvège  entie  ie 
parallèle  du  61'  degré  de  latitude  et  le  phare  de  Undcsnaes  (Nor- 
wège)  ;  T  par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Lindesnaes  au 
phare  de  Hanslboholm  (Danemark);  3°  parles  côtos  du  Danemark, 
de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et  de  la  France  jus- 
qu'au phare  de  Gris-Nez. 

III.  A  l'ouest  :  i*  par  une  ligne  droite  tirée  du  pbarc  de  Gris- 
Nez  au  feu  le  plus  est  de  Soulh  Toroland  (Angleterre);  2"  par  le» 
côtes  orientales  de  l'Angle  terre  et  de  l'Ecosse;  3»  par  une  ligne  droite 
joignant  Duncaiiaby  Head  (Etosse)  à  la  pointe  sud  de  Soulh  Ro- 
naldshay  (lies  Orcades)  ;  d"  par  les  côtes  orientales  des  îles  Orca- 
des;  5»  par  une  ligne  droite  joignant  le  feu  de  Norlli  Uonaldsliay 
au  feu  de  l.umburgh  Head  (iles  Shetland)  ;  G*  par  les  côtes  orîen- 
taJcs  des  lies  Shetland;  7"  [>ar  le  méridien  du  feu  de  Nortb  Unsl 
(Iles  Shetland)  jusqu'au  parallèle  du  01  •  degré  de  latitude. 

Les  pèchcui-s  nationaux  jouissent  du  droit  exclusif  de  pèche  dans 
le  rayon  de  trois  milles,  i.  partir  de  la  ligne  de  basse  mer,  le  long 
de  l'étendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs  ainsi  que  des  Iles  et 
des  bancs  qui  en  dépendent.  Ia  libre  circulation  est  reconnue  aux 
bateaux  de  pèche  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux  territo- 
riales. 

L'Italie  a  également  conclu  avec  divers  autres  pays  des  traités 
reladfs  à  la  pèche  maritime;  quelques-uns  seulement  ont  stipulé  la 
réserve  de  la  ptVche  au  profit  d(;s  nationaux.  Par  les  traités  avec  la 
France,  la  Uclgique,  rAuiriche-IIoiigrie  et  le  Portugal,  les  parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  d'accorder  des  privilèges 
spéciaux  au  pavillon  national  pour  le  commerce  des  produits  de  la 
pèche  nationale. 

Los  traités  de  l'Italie  avec  la  Suède  et  la  .Nonègo,  l'Angleterre, 
la  Russie,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  TAllemagne,  l'Espagne  ei 
d'antres  puissances  gardent  le  silence  sur  le  privilège  des  na- 
tionaux. 

Il  est  de  règle  que  ce  privilège  est  acquis  aux  sujets  étrangers, 
toutes  les  fois  que,  dans  un  traité,  ces  étrangers  sont  mis  sur  Ifi 
même  pied  que  les  nationaux  et  qu'il  n*esl  fait  aucune  réserve 
concernant  la  pèche. 
■         C'est  également  la  règle  que,  dans  tous  les  ras  où  il  est  permis 
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tCDus  d'obscrvci'  les  lois  et  les  règlements  torritoriaux,  et  ÎI3  ue 
peuvent  jamais  pècber  en  temps  prohibé. 

t;  359.  Généralement  on  nVxige  pas  des  bateaux  et  des  barques 
adonnés  exclusivement  à  la  pèche  marilîme  les  papiers  t(u'c)ii  exige 
des  bâtiments  au  long  cours;  aussi  sont-ils  le  plus  souvent  munis 
d'un  simple  rôle  d'équipage,  lequel  sufllt,  en  temps  de  guerre, 
pour  les  exempter  de  ta  capture.  Il  faut  excepter  toutefois  les  na- 
vires qui  font  la  grande  poche  au  loin  et  qui  sont  partout  assimilés 
aux  autres  bâtiments  de  commerce  et  de  long  cours. 

Enfin,  on  reconnaît  aux  pécheurs  qui  exercent  légalement  leur 
industrie,  le  droit  de  se  rendre  à  terre  pour  séclierou  réparer  leurs 
filets,  et  pour  se  procurer  les  provisions  qui  leur  sunt  nécessaires. 
•mtr'f*T''  §360.  Voici  l'exposé  des  négociations  que  suscitèrent  les  réclama- 
u^'ùfïni"  ^^^^^  *^*^^  Etats-Unis  au  sujet  du  droit  de  pèche  sur  les  côtes  de  TA- 
rj.^.1«*dri"  ^'^"^^"6  6t  du  Pacifique.  Nous  le  trouvons  dans  Wharton  (1). 
Je  i>édi*.  Pour  ce  qui  concerne,  en  premier  lieu,  la  pêche  sur  les  eûtes 

Nord-Est  de  l'Atlandque,  les  Américaùis  font  observer  que  c'est 
surtout  à  la  valeur  des  soldats  des  Etats  de  la  Nouvelle  Angleteriv 
que  la  Grande  Bretagne  doit  la  conquête  des  eûtes  du  Canada.  De 
ces  faits  et  aussi  de  ce  que  les  ïltals-rnis  ont  fait  partie  jadis  de 
PKmpire  britannique,  les  Améric<iins  déduisent  leur  droit  de  pécher 
sur  le  Banc  de  Terre-Neuve.  I-es  Américains  ont  combattu  dans 
toutes  les  guerres  pour  Pextcnsion  de  ce  droit  et  l'un  ne  saurait 
pas  plus  les  en  exclure  qu'on  ne  pouirait  le  faire  à  l'égard  des 
habitants  de  Londres  ou  de  Bristol,  (-c  droit,  comment  l'auraient- 
ils  perdu  ?  Le  partage  avec  l'Anglcterro  a  ou  lieu  du  consentement 
mutuel  et  la  séparation  saurait  d'autant  moins  infirmer  les  droits 
des  Américains,  que  c'est  en  partie  ù  cause  de  la  tentative  de  la 
Grande-Bretagne  de  les  exclure  de  ces  pêcheries  qu'ils  prirent  les 
armes. 

C'est  ce  qui  iTssort,  du  reste,  fort  clairement  de  l'article  3  du 
traité  de  paix  de  1783  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  En  voici 
la  traduction  : 

Cl  11  est  stipulé  que  le  peuple  des  États-Unis  continuera  A  jouir 
sans  être  molesté,  du  droit  de  pôclier  des  poissons  de  toute  espèce 
sur  le  Grand-Banc  et  tous  les  autres  bancs  de  Terre-Neuve,  ainsi 
que  dans  le  golfe  de  Saint-Lauvent  et  tous  les  autres  parages  où  les 
habitants  des  deux  connues  ont  en  coutume  jusqu'ici  de  pécher. 
Ëgalenieni  les  habitants  des  États-Unis  auront  la  liberté  de  pivndi-e 


(1)  bigcit  t>r  the  intcrnutional  taw,  t.  III,  §§  300-301». 
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des  poissons  de  toute  espèce  sur  toutes  les  parties  des  eûtes  de 
Terre-Neuve  où  es  pécheurs  britanniques  le  font,  {mais  pas  de  sé- 
cher où  de  saler  ces  poissons  dans  la  m(>me  île),  et  de  même  sur 
toutes  les  côtes,  et  dans  toutes  les  baies  et  anses  de  tous  les 
autres  domaines  (le  Sa  Majesté  en  Amérique  ;  et  les  piVlieursamé* 
ricains  seront  libres  de  sécher  cl  do  saler  des  poissons  dans  tous 
les  havres,  baies  et  anses  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile  Madeleioo 
et  du  Labrador,  tant  qu'ils  demeureront  inliabilés;  mais  dès  quo 
lesdits  liavres,  baies,  ansts,  seront  habiles,  ou  seulement  l'un  d'entre 
eux,  il  ne  sera  plus  permis  auxdits  pêcheurs  d'y  sécher  ou  d'y  saler 
des  poissons  sans  l'assentimenl  préalal)le  des  lialiitanls,  proprié- 
taires ou  possesseurs  du  terrain.  » 

Wharton  passe  ensuite  li  la  situation  créée  par  le  conflit  de  1813, 
11  part  du  principe  que  la  guerre  entre  denx  États  souverains  n'in- 
valide point  les  disposilioim  des  traités  conclus  auparavant  entre 
ces  États,  pour  autant  que  ces  dispositions  ont  trait  aux  droits  pri- 
mordiaux des  nations,  tels  que  l'indépendance  nationale,  les  fron- 
tières fX  autres  attributs  essentiels  de  la  souveraineté.  Bans  ces 
attributs  il  fait  rentrer  les  pêcheries.  Ia  guern^  de  1812,  à  son  opi- 
nion, n'a  pas  plus  invahdé  les  droits  des  Ktals-llnis  k  la  co-jouis- 
sance  des  pêcheries  du  Nord-Est,  qu'elle  n'a  invalidé  leur  indépen- 
dance ou  les  frontières  qui  séparent  leurs  territoires  de  ceux  des 
possessions  britanniques.  Wharton  ciie  àl'appui  de  ce  dire,  comme 
des  précédents,  les  opinions  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
émincols  des  États-Unis,  ainsi  que  le  fait  suivant: 

La  Grande-Bretagne  a  toujours  soutenu  la  validité  des  préten- 
tions des  colons  anglais  à  l'usage  des  côtes  el  des  eaux  de  Bélize, 
dans  le  but  d'y  couper  et  d'y  embarquer  des  bois  de  campêche  et 
de  l'acajou,  prétentions  basées  sur  une  concession  fort  ancienne  de 
l'Espagne,  alors  qu'elle  possédait  ces  parages  et  que  n'a  poini  in- 
validée la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  cette  puissance.  C'est 
ce  qui  appert,  entre  autres,  d'un  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  communes  par  lord  Hawkesbury,  alors  premier  ministre  d'An- 
gleterre, discours  dont  Wharlon  cite  le  passage  principal. 

Durant  les  négociations  qui  aboutirent  au  traité  de  Gand,  il  fut 
souvent  question  des  pêcheries  de  la  côte  Nord-Est  de  TAilantique, 
et  les  États-Unis  maintinrent  6  cet  égard  toutes  leurs  prétentions. 
Mais,  afin  de  ne  pas  retarder  la  conclusion  de  la  paix  par  des  in- 
cidents accessoires,  on  renvoya  cette  question  à  une  Commission 
qui  siégea  à  Londres  en  1817  et  en  1SI8,  et  dont  furent  membres, 
pour  les  États-Unis,  MM.  Gallatin  et  llusb,  pour  la  Grande-Bre- 
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tagne,  MM.  Gonlbarn,  sous-secrélaire  d'Élat,  et  Rohînaon,  trésorier 
dn  la  Marine.  Vuici  la  Iraducliun  de  rartîcle  premier  de  la  ronveo- 
tion  qui  fut  ratifiée  par  les  deux  parties: 

fl  Dca  dirncullèfl  ayant  surgi  concomanl  la  liberté,  rèrlamée  par 
les  filats-lînia  pour  leurs  ressortissants,  de  prendre,  sécberet  saler 
des  poissons  dans  certaines  cfttes,  baies,  havres  et  anses  du  do- 
maine de  S.  M.  Britannique  oji  Amérique,  il  est  stipulé  entre  les 
hautes  parties  contractantes  :  que  les  ressortissants  desdiis  Ëtatv 
Tnis  auront  À  l'avenir,  en  communauté  avecles  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique, liberté  de  prendre  de^  poissons  de  toute  espèce  dans  les 
parties  de  la  côte  sud  de  Terre-Neuve,  qui  s'étend  du  cAp  Ray  aui 
lies  Rameau,  sur  les  côtes  ouest  ei  nord  de  Terre-Neuve,  dés  ledit 
cap  Ray  aux  Iles  Quirpon,  sur  les  cOtcs  des  Iles  Madeleine,  égale- 
ment sur  les  cftles  et  dans  les  baies,  havres  et  anses  dès  Mont-Joly, 
sur  la  côte  sud  du  Labrador,  et  dans  le  détroit  do  Belleisle,  et  à 
partir  de  ce  point,  indéfmiaient  au  Nord  le  long  de  la  cdie,  sans 
préjudice  toutefois  des  di'oits  4>xcluRifs  éventuels  de  la  Compagnie 
do  la  baie  d'Iludson.  Et  que  les  p&cheurs  américains  auront  doré- 
navant liberté  de  sécher  et  de  saler  des  poissons  dans  tous  les 
havres,  baies  et  anses  non  habités  de  ta  partie  sud  do  la  cale  de 
Terre-Neuve,  désignée  ci-dessus,  et  de  la  côte  du  Labrador  ;  mais 
dès  que  lesdita  ou  des  partie»  dcsdîts  seront  habités,  il  ne  sera  pas 
licite  auxdils  pt'r.hcurs  tie  sécher  et  de  saler  des  poissons  dans  les 
parties  Iiabïtét^s  sans  ragrémcnl  préalable,  dans  va  but.  des  habi- 
tants, propriétaires  ou  possesseurs  des  terrains.  Et  les  Etals-Unis 
renoncent  par  le  présrnt  article  dorénavant  à  toute  liberté  accordée 
jusqu'ici  à  leurs  habitants  ou  réclamée  par  eux,  de  prendre,  de  sé- 
cher ou  de  saler  des  poissons  dans  les  limites  de  trois  milles  ma- 
rins d'un  quelconque  des  havres,  rôtes,  baies,  ou  criques  des  do- 
maines do  S.  M.  Britannique  en  Amérique,  non  compris  dans  les 
limites  susdites.  Mais  il  est  stipulé  néanmoins  que  les  pécheurs 
américains  pourront  entrer  dans  ces  havres  ou  baies,  pour  y  chcN 
cher  un  refuge,  pour  réparer  leurs  avaries,  pour  faire  du  bois  on 
de  l'eau,  mais  point  dans  d'autres  buts.  Mais  cela  aura  lieu  sans  les 
restrictions  nécessaires  pour  les  emptVher  d'y  prendre,  d'y  sécher 
ou  d'y  saler  des  poissons  ou  d'abuser  d'une  façon  quelconque  des 
privilèges  qui  leur  sont  concédés.   » 

Rien  dans  cet  article  ne  permet  d'inférer  que  la  (îrande-Brelagno 
ait  conféré  aux  États-Unis  le  droit  de  pèche.  Coui-d  n'ont  fait  qua 
renonci^r  à  certains  privilèges,  ce  qui  implique,  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, que  ces  privilèges  existaient,  et  que  les  États-Unis  ont 
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uniquement  rédé  une  fraclion  lïc  leur  droii  souverain.  \a  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  dit  aux  Élals-llnis  :  a  Venez  seulement  pour 
chercher  un  abri  ou  faire  de  l'eau  ou  du  bois  >»,  mais  Jea  Kials-Unis 
disent  à  la  firamle-Ri-elagne  :  o  Nous,  les  propriétaires  en  commun 
de  ces  pêcheries  consentons  âi  ne  pas  prendre  de  poissons  et  à 
ne  pas  les  sécher  ou  les  saler  dans  certaines  limites,  et  à  ne  pas 
abuser  H*ailleurs  des  p^vil^ges  qui  nous  sont  concédés.  » 

La  doctrine  générale  du  droit  international  concernant  les  cAtes 
est  que  la  juridiction  lerrilorialc  expire  à  trois  railles  <ie  la  plage. 
Cette  doctrine  est  également  en  vigueur  pour  la  cAte  nortl-esl  de 
l'AlIainique,  ainsi  que  le^  cabinets  de  Londres  cl  de  Washington  l'onl 
reconnu  par  les  traités  de  1783  et  de  1818. 

§  301.  .\  propos  de  la  baie  de  Fundy.  il  s'était  élevé,  en  18/i5,  une 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  grandes  baies  {bays^ 
terme  synonyme  en  général  du  terme  français  de  ffoife)  sont  assi- 
milables à  la  mer  ouverte.  Interprétant  celle  expression  le 
3  août  1852,  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  de  Washington, 
M.  Cass  démontra  qu'il  est  nombre  de  golfes  (Aays)  qui  sont  des 
mers  ouvertes.  Ainsi  le  golfe  [boy)  de  Biscaye,  la  baie  de  Baffin, 
etc.,  et  que  les  baies  mentionnées  dans  les  conventions  citées  plus 
haut,  sont  d'une  autre  catégorie,  étant  groupées  avec  les  «  havres 
et  anses  »,  el  sont  assimilables  par  conséquent  non  point  à  la  baie 
de  Fundy  ou  au  golfe  de  Gascogne,  mais  à  des  sinuosités  de  la 
côic  ou  les  barques  de  pécbc  ont  coutume  de  pénétrer.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  ressori  des  termes  employés  par  les  négociateurs, 
ainsi  que  de  ta  loi  du  12  mai  1836,  promulguée  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  loi  qui  reconnaît  la  convention,  veille  à  son  exécution  et 
déclare  que  les  havres  {karbors)  comprennent  les  baies,  ports  el 
anses.  Rien  ne  saurait  démontrer  plus  clairement  la  nature  du  re- 
fuge concédé  aux  pécheurs  américains. 

Le  droit  de  ces  pécheurs  de  pénétrer  dans  la  baie  de  Fundy  a  du 
reste  été  reconnu  par  arbitrage,  dans  le  cas  du  schooner  Wa- 
shington el  le  gouvernement  de  S.  M.  Britaimîque  a  confirmé  cette 
décision. 

!5  362.  Ouellus  que  soient  du  reste  les  restrictions  imposées  aux 
pécheurs  américains,  parle  traité  de  1818,  elles  ne  sauraient  infirmer 
leur  droit  dn  faim  relâche  dans  les  ports  où  les  chaloupes  de  pèche 
peuvent  faire  1r  commerce,  s'ils  sont  munis  des  papiers  nécessaires, 
et  de  s'y  livrer  au  commerce.  D'autre  pari,  aucun  réghrmont  muni- 
cipal britannique,  relatif  aux  ports  de  relâche,  ne  peut  affecter  le 
droit   des  pécheurs  américains  &  entrer  dans  les  ports,  baios  et 
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havres  de  la  côte,  pour  y  chercher  un  refuge,  y  faire  du  bois  ou  de 
l'eau,  el  généralement  d'y  jouir  des  privilèges  qu'ils  possèdent. 
Jamais  loi  municipale  ne  saurait  prévaloir  sur  une  convcnliou  intcr- 
nalionale. 

Les  autorités  canadicnucs  ayant  néanmoins  persisté  à  frustrer  les 
pécheurs  américains  de  leurs  droits  acquis,  le  président  Graul, 
dans  son  second  message  annuel  de  1870,  demanda  au  Congrès 
l'autorisation  éventuelle  de  suspendre  l'exercice  de  la  loi  qui  aulo- 
rise  le  transit  des  marcliandiscs  canadiennes  à  travei-s  les  Klats- 
Unis,  el  même,  si  une  mesure  aussi  extrême  devenait  urgente,  de 
suspendre  tout&^t  les  lois  qui  autorisent  les  navires  du  Canada  à 
fréquenter  les  eaux  des  États-Unis. 

C'est  k  l'organe  gouvernemental  qui  a  conclu  un  traité  qu'il  faut 
s'en  prendre  des  infractions  de  ce  Uaiié,  et  cet  organe,  c'est  celui 
qui  est  chargé  des  relations  extérieures.  Dans  les  confédérations,  ces 
fonctions  reviennent  de  droit  au  pouvoir  exécutif  fédéral,  agissant 
par  l'entremise  de  son  secrétaire  des  alTaircs  élrangèixïs.  Les  déci- 
sions de  ce  secrétaire  étant  basées  soit  sur  les  traités,  soil  sur  le 
droit  des  gens,  ni  statuts  municipaux,  ni  lois  fédérales  ou  particu- 
lières ne  sauraient  prévaloir  contre  elles.  C'est  ce  que  les  Élats-Cnis 
ont  admis  à  plusieurs  reprises  au  sujet  de  leurs  obligations  intcma- 
ijonalcs  et  des  traités  mis  en  vigueur  par  le  Président  cl  le  Sénat, 
dans  la  tîinito  de  leurs  compétences  constitutionnelles. 

I-a  Grandc-Itnitagne  a  reconnu  ce  principe  à  légaixl  des  statuts 
canadiens  et  dus  concessions  accordées  par  c^lle  colonie.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  dépêche  adressée,  le  17  février  1879,  par 
M.  Evarts,  secrétaire  d'État,  à  M.  Welsh.  Cette  dépêche  porte  ce  qui 
suit  : 

«  Ce  gouvernement  (lo  cabinet  de  Londres)  estime  que  les  droits 
de  péclic  des  Étals-lînis,  concédés  par  le  traité  de  \\'asbingiott, 
doivent  s'exercer  absolument  libres  des  itsstricUons  el  rëglcmenU 
des  statuts  do  Terre-Neuve.   » 

La  responsabilité  pour  toute  infraction  au  droit  de  p^cbe  des 
Ëtats-Uuis,  la  Grande-Bretagne  l'a  du  reste  acceptée  h  propos  des 
préjudices  que  subirent  les  pécheurs  des  États-Unis  dans  la  For- 
tunc-Bay,  en  janvier  1878.  Voici  comment  s'expriment  à  ce  sujet 
les  Messages  du  président  ILiyes  : 

«c  11  est  encore  quelques  questions  controversées  avec  h  Crande- 
Bretagne.  Ces  questions  remontent  aux  lois  locales  des  provinces 
maritimes  et  à  l'aclion  d'autorités  provinciales,  que  nous  jugeons 
déroger  aux  droits  accordés  par  les  traités  aux  pêcheurs  améiicaîus. 
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')*c  niinislre  des   Êials-Unis  h  Londres   a  éld  cliargé  de  réclamer 
in.')  .105, O^  dollars,  en   suite  des  dommages  que  des  citoyens  des 

IKlats-lnis  ont  éprouvés  dans  la  Forlune-ltay,  lo  6  janvier  1878. 
Celle  réclamaiion  a  été  prise  en  considération  par  le  gouvcmG- 
incnt  bri(annir|uo  el  l'on  aitend  incessamment  sa  réponse  (1).  > 
En  ISHl,  le  pn'isidL'nt  Arthur  annonrail au  Congrès  le  règlement 
de  celle  question  : 
a  Au  commencement  de  la  présente  année,  ralTaire  de  la  For- 
lunc-Iiay  a  été  réglée  h  noire  satisraction  par  legoiivernoraenl  bri- 
tannique, celui-ci  ayant  jiayé  une  somme  de  15,000  livrvs  sterling 
que  nous  avons  déjÀ  répartie.  Cette  indemnité  comprenant  annsi, 
aux  termes  de  l'accord  intervenu,  une  compensation  pour  les  dom- 
mages éprouvés  par  nos  pécheurs  dans  i'Aspec-Uay,  il  a  clé  réservé, 
sur  l'allocaMon  lotali>,  une  somme  jugée  suffisante  pour  satisfaire  à 
ces  réclamations  (2).  » 

t§  503.  lin  suite  de  l'acquisition  du  lerriloii^  d'Alaska,  touslcsdroits 
réunis  de  la  Kussic  et  des  Kiais-Tnis  dans  les  i)ai'agcs  nord-ouest 
du  Pacifique,  ont  passé  à  cette  dernière  puissance.  Ces  droits,  qui 
résultaient  de  la  convention  de  182^,  entre  la  Hussie  et  les  États- 
B  Vais,  ont  été  en  vain  contestés  par  la  (irîindellrctagnc  (3). 
I  §  36â.  Une  réclamation  à  propos  de  droit  de  pèche  est  encore  pen- 
dante entre  le  gouvernement  de  ta  Bépubliquc  Argentine etcclui  des  Fut.  i..i»et 
Elats-Unis.  Les  faits  qui  l'ont  ntotivée  remontent  à  plus  de  citi-  Afc*..v".»  •■■ 

Iquante  années  de  dale,  à  1831.  i»  p*".*. 

A  cette  époque,  la  Itépublique  Argentine,  comme  héritière  de 
l'Espagne,  son  ancienne  métropole,  occupait  les  Iles  Malouines,  car 
ce  n'est  que  deux  ans  plus  Linl  que  les  Anglais  s'en  sont  emparé. 
Dès  Tannée  1823,  le  gouvernement  argentin  avait  nommé 
un  commandant  pour  ces  tles,  et  dans  le  cours  de  la  même 
année,  M.  Louis  Vernet,  obtint  une  concession  pour  la  \iM\e 
sur  les  côtes  de  l'Ile  orientale  des  Malouines  ;  puis,  en  iS2'J, 
U  était  nommé  commandant  politique  el  militaire  des  tles  Ma- 
louines, investi  de  toute  l'autorité  et  de  loulc  la  juridiction  né- 
»cessaii-C3  jwur  exercer  utilement  ces  fonctions.  En  prenant  posses- 
sion de  son  poste,  le  commandant  Vernet  s'empressa  d'informer 
les  capitaines  de  navires  qui  fréquentaient  ces  paiages  du  caractère 


Diflkfc* 
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(1)  Troisième  Messa^ce  annuel  du  présiilent  Hayes.  1870, 

(2)  Promier  Mcssago  annuel  du  président  Arthur.  IH81. 

(3)  Sfnate  Ex,  Duc.  50,  40»  C.on^i^»,  *J"  session  ;  Hritish  and  fàtvign 
^  Sdirr  paper4,  1674-7&,  vol.  LXVl. 
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public  (lonl  il  était  revêtu  et  dea  lîisposilions  prises  par  le  gouver- 
nement arfçcntiri  pour  inlenlire  lap^che. 

Trois  goiîleties  américaim^s,  Superhr,  Oarriet  et  Breakicater^ 
ay&nt  transgressé  ces  rëglomenls,  furent  saisies  et  envoyées  & 
Buenos  Aires  pour  ôirc  jugées  par  le  tribunal  dos  prises. 

Pendant  que  l'instruction  de  Taflaire  se  poursuivait,  accompa- 
gnée de  pourparlers  du  consul  des  États-Unis,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, le  capitaine  Silas  Duncan,  de  la  corvette  Lexington, 
de  la  marine  des  États-Unis,  sorti  iiiopinéraenl  du  Rio  de  la  Plata, 
fit  voile  pour  les  lies  Malouioes  où,  le  31  décembre  1831,  il  prit 
d'assaut  Ttle  de  la  Soledad^  en  fît  les  habitants  prisonniers  et  dé- 
truisit entièrement  la  colonie. 

Cet  acte  de  violence  provoqua  la  réprobation  du  gouvcmcmont 
ai-genlin  qui,  à  la  date  du  lA  août  f8.S2,  adressa  à  la  légation  des 
IttaLs-Unis  une  noie,  sous  forme  de  prolestalion,  et  dans  laquelle 
il  était  exposé,  entre  autres  faius,  que  le  gouverneur  Vernet  avait 
pnrdu  tolalemenl  l'important  établissement  pour  la  création  duquel 
il  avait  dépensé  plus  de  200,000  piastres  fortes. 

Au  lieu  do  répondre  à  cette  note,  M.  Baylies.  alors  chargé  d'af- 
faires des  Ëiats-Unis  k  Buenos  Aires,  demanda  ses  passeports  et 
quitta  le  pays. 

En  1839,  le  gouvernement  argentin,  ayant  établi  une  légation  à 
Washington,  chargea  son  envoyé  de  renouveler  les  réclamations 
contre  l'attentat  commis  par  lec-apitainc  Duncan  aux  lies  Halouines. 

A  ces  ouvertures,  le  secrétaire  d'État  de»  Etats-Unis»  M.  Daniel 
Webster,  répondit,  à  la  date  du  k  décembre  18.U,  que  le  gouverne- 
ment américain  jugeait  convenable  de  suspendre  sa  décision  jus- 
qu'après le  règlement  de  la  controveree  pendante  entre  la  Répu- 
blique Argentine  et  l'Angleterre,  au  sujet  de  la  juridiction  Bur  les 
lies  Falkland. 

Depuis  lors,  les  négociations,  sans  avoir  été  interrompues  d'une 
façon  absolue,  sont  demeui*ëcs  en  suspens  jusqu'en  l'année  188|, 
où,  le  23  septembre,  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Arçenline  à  Washington,  M.  Luis  L.  Dominguez,  remis  à  M.  Frc- 
linghuysen,  secrétaire  d'Ëtat  des  États-Unis,  une  note  dont  voici  la 
conclusion  ; 

>c  Déférant  à.  l'indication  de  M.  Webster,  mon  gouvernement 
a  attentlu  longtemps  que  le  gouvernement  des  Ktais-Unis,  mû  par 
le  sentiment  de  sa  propre  grandeur,  lui  offrît  sponlanémenl  la  juste 
réparation  d'une  si  grave  oflense.  Pendant  le  laj»9  de  temps  qui 
s'est  éxoulé,  mon  [wys  a  passé  par  d'étranges  vicissitudes  ;    mais, 
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au  milieu  de  ses  malheurs,  il  s'est  attaché  à  cultiver  l'amitié  dos 
Élats-Unis  et  à  satisfaire  à  toutes  les  prétentions  des  citoyens  amé- 
ricains donl  k'S  inlérèLs  ont  eu  à  soulfrir  des  troubles  que  la  Répu- 
blique a  éprouvés  pendant  la  période  de  son  organisation  polUique. 
Il  y  a  lieu  dVspérer  aujourcrhiii  que  son  bonorablo  proc^îdé  sera  no- 
blement accueitli  loi'sque,  fort  de  la  justice  de  sa  cause,  il  vient 
demander  au  gouvernement  des  États-Unis  le  règlement  de  la  seule 
question  qui  trouble  tes  bonnes  relations  existant  heureusement 
entre  les  deux  pays. 

a  (!k)mme  it  n'est  plus  possible  de  rétablir  les  choses  dans  Tétat 
où  elles  se  trouvaient  au  mois  de  décembre  1831,  quand  eut  lieu 
l'agression  tnjustifif^e  du  commandant  Duncan.  le  soussigné,  au 
nom  de  son  gouvernement,  se  borne  à  demander  à  celui  des  États- 
Unis  une  manifcstatioij  franche  et  satisfaisante,  désapprouvant  la 
conduite  do  l'auteur  de  l'attentat,  une  indemnité  pour  la  destruc- 
tion du  port  de  le  Soledadet  des  propriétés  du  gouvernement  argentin 
dans  celte  Ile,  el  une  compensation  équitable  pour  le  commandant 
Louis  Vemet,  concessionnaire  des  ties  Malouinca...  o 

Dans  une  autre  note  subséquente,  du  20  juillet  1685,  H.  Domîn- 
guez  proposait  de  soumettre  la  question  à  un  arbitrage. 

Les  pourparlers  en  étaient  là,  lorsqu'un  incident,  auquel  on  était 
loin  de  s'attendre,  est  venu  envenimer  le  différend.  Au  com- 
mencement du  mois  de  décembre  1885,  le  Président  des  États- 
Unis,  dans  son  message  annuel  au  Congrès,  faisant  allusion  k  la 
réclamation  de  la  République  Argentine,  s'exprimait  ainsi  : 

a  Le  guuvernement  Argentin  a  l'avivé  la  question,  depuis  long- 
temps endormie,  dos  Iles  Falkland,  en  réclamant  aux  Etats-Unis 
uoeindcmnilé  pour  les  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  du  fait, 
par  le  commandant  de  la  corvette  de  guerre  Lexin^ton,  d'avoir  dé- 
truit une  colonie  de  pirates  sur  ces  Iles,  en  1831,  el  de  roccupaUon 
qui  en  a  été  la  suite,  par  la  Grande- Bretagne. 

«  En  présence  du  l'ample  justification  de  l'acte  de  la  Lexingion, 
el  de  l'état  d'abandon  des  lies  avant  el  après  la  prétendue  oc- 
cupation par  les  colons  argentins,  le  gouvernement  des  États-Unis 
considère  la  réclamation  comme  tout  à  fait  dénuée  de  fondement.  » 

Le  représentant  de  la  République  Argentine  &  Washington,  M.  Vi- 
cente  G.  Onesada,  qui  venait  de  remplacer  M.  Luis  Domingnex, 
s'empressa,  dans  une  note  qu'il  adressa,  à  la  date  du  9  déc^imbre, 
à  M.  T.  S.  Bayard,  successeurde  M.  Frelinghuysen,  de  démontrer 
l'injuslice  des  qualifications  avancées  dans  le  message  présidentiel. 

11  rappelle  tout  d'abord  que  te  17  novembre  18tS  il  avait  été 
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donné  lecture  au  Congrès  des  P.lats-Unifl  d'un  Message  du  Pré- 
sident, faisant  connaître  quo  los  Proviiicos-Unies  du  Rio  de  la  PtaiA 
avaient  déclaré  leur  indépondanco  et  que  leur  souveraineté  ter- 
ritoriale s'étendait  dans  les  limites  de  l'ancienne  vice-royauté  de 
Buenos  Aires. 

»  Si  dans  ce  icrriloirCf  ajoutait  le  ministre  argentin,  étaient  com- 
prises les  Iles  Malouines,  comme  il  est  facile  de  le  démontrer,  il  tîst 
évident  qu'on  ne  saurait  dire  Justement  que  la  possession  de  ces  Iles 
était  en  état  if  abandon,  ni  qje  la  colonie  fondée  sous  la  juridiction 
de  mon  gouvernement  était  un  établissement  de  pirates^  lorsqu'elle 
avait  un  commandant  militaire,  nommé  en  vertu  du  décret  du 
10  juin  1829,  qui  en  pril  la  m&mc  année  possession  publique,  légale 
et  sans  contradiction.  Ce  commandant  porta  à  la  connaissance  des 
capitaines  de  navires  étrangers  qui  fK'quenuûent  ces  parages,  les 
dispositions  du  gouvetnemenl  de  Buenos  Aires  relatives  h.  la  pro- 
hibition de  la  pèche.  Les  bâtiments  qui  violaient  cette  défense 
étïûent  saisis  cl  envoyés  îv  la  capiuitc  pour  y  être  jugés.  L'exercice 
d'une  semblable  juridiction  n'était  pas  un  acte  de  piraterie,  et  jamais 
il  n'avait  mérité  une  telle  qualification  de  la  part  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  qui  ne  niait  pas  non  plus  la  possession  de  fait  de 
nie  dft  la  Soledad,  du  groupe  des  Malouines.  » 

M.  Oucsada  fait  ressortir  que  celte  reconnaissance  de  la  propriété 
par  la  République  Argeiiline  était  conforme  k  la  déclaration  du 
seci-élaire  d'Élal  des  l-Utils-Unis,  M.  .lohn  Forsylb,  que  «  jaoïais  les 
Éiatfe-Unis  ne  permctli-onl  à  aucune  nation  européenne  de  prendre 
possession  d'un  pouce  de  terre  sur  aucun  point  de  l'Amérique.  » 

«  De  sorte,  continue-t-il,  que  le  drait  argentin  ne  saurait  être 
atténué,  modifié  ut  uiéconnii  par  le  fait  postérieur  que  la  Grando- 
Bretagne  s'est  cmpai-ée  de  cos  tics  par  un  acte  de  violence  ;  car  la 
force  n'est  pas  le  droit  et  ne  détruit  pas  le  fait  antérieur  de  l'of-» 
fensc  faite  au  pavillon  argentin. 

ic  Les  termes  du  Mes^sage  du  Président  des  f.tats-Unis  semble» 
raient  justifier  cet  abus  de  la  force  et  contredire  la  doctrine  de 
Monroe,  qui  forme  le  Credo  international  de  celte  grande  ré- 
publique. 

K  Vous  comprendrez  sans  effort  la  gravité  de  ces  déclarations  et 
le  danger  auquel  seraient  exposées  les  républiques,  qui  sont  de 
nations  relalivetnent  faibles  par  rapport  aux  grandes  puissances^ 
maritimes  de  l'Kurope. 

«  Ce  serait  amoindrir  les  principes  du  droit  international  amé- 
ricain, si,  au  lieu  du  droit,  qui  est  la  sauvegarde  des  faibles,  on 


§3n.«] 


UVRE  VI.    —   DROIT  DE  LA   WCII 


103 


reconnaissait  cooiine  valable  et  prédominant  l'abus  de*  la  fora*. 
't  Notre  l'édamaLion  aiïecio  les  principes  les  plus  esserilirls  qui 
conHtitucni  les  nationalités  Hispano-Ainéricaines,  qui  se  sont  (on- 
dées dans  les  démarcations  territoriales  espagnoles,  en  éiabli.tsanl 
comme  élémonl  conservateur  VhU  pûssidetis  de  1810. 

a  Si  le  gouvernement  des  États-Unis,  qui  a  déclaré  qu'il  ne  con- 
sentira à  la  colonisation  européenne  sur  aucun  point  de  l'Amérique, 
mécoouEÙssait  aujourd'hui  cette  doctrine,  il  éveillerait  In  cupidité 
des  puissances  maritimes  de  VBlurope,  puisque  les  républitiues  de 
l'Amérique  du  Sud  ne  sont  pas  en  mesure  de  se  faire  respecter  par 
la  force. 

«  Vous  savez  qu'on  1823,  dans  les  conférences  qui  curent  lieu  à 
Londres  entre  M.  Canning,  ministre  des  affaires  étrangères  d'An- 
gleterre, et  M.  Rusli,  ministre  plénipolcnliairc  des  États-Unis,  les 
|dcu\  nations  s'obligèrent  à  n'occuper  aucune  partie  des  colonies 
émancipées. 
«  La  doctiine  de  Monroe  a  établi  en  principe  «  que  les  droits  cl 
les  intérêts  sont  engiigés  ;  que  les  continents  américains,  par  la 
position  qu'Us  avaient  prise  cl  qu'ils  maintenaient  ne  devaient  être 
exposés  .^  l'avenir  à  Être  colonisés  par  aucune  puissance.  »  Cette  dé- 
claration a  été  acceptée  par  louies  les  grandes  puissances,  et  ainsi 
a  été  créé  un  principe  du  droit  des  gens  qui  a  mis  le  sceau  aux  litres 

Idc  la  conquête,  d 
IjG  18  mars  1886,  dans  une  note  fju'il  adressa  à  M,  Oups*1(Iû, 
M.  Itayanl  réitère  l'objection,  avancée  par  M.  Websli-r  en  IShi, 
que  to  règlement  de  l'aîraire  est  subordonné  Implicitemenl  à  relui  de 
la  question  juridlciiumiclle  pondante  entre  la  République  Argentine 
i      et  rAngletern;  relaiivemcnt  aux  lies  Kalkland. 

■  Le  ministre  américain  sait  bien,   comme  lavait  fait  obsci^cr 

■  M.  Dominguez,  que  ■<  le  gouvernement  des  Ét;xls-L'nis  n'est  point 
"  partie  dans  la  controverse  cuire  ces  deux  puissances;  c'est  pour 

cette  raison  qu'il  a  retardé,  avec  l'assentiment  tacite  du  gouverne- 

H  ment  ai-geniin,  une  réponse  déHnitivc  \  ses  demandes.  Il  est  d'avis 

que  laipiestion  de  ta  responsabilité  des  Etals-Unis  à  l'égaixi  de  la 

Hépublique  Argeniine,  par  rapport  aux  actes  du  capitaine  Duncan 

■  en  1831,  est  si  intimement  liée  à  colle  de  la  souveraineté  sur  les 
Iles  Falkland,  que  la  décision  que  prendrait  le  gouvernenieni  amé- 
ricain semit  inévitablement  interprétée  comme  une  manifestation 
d'opinion  sur  le  bon  droit  du  gouvernement  argentin  ;  or  c'est  ce 
que  veulent  éviter  les  Étals-Unis...  » 

Néanmoins,  ({uoiqu'il  vienne  de  déclarer  ainsi  que  la  question  de 
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souveraînelô  territoriale  n'est  pas  de  sa  compétcnct-,  le  secrëlmrc 
d'Ëtat  américain  poursuit  en  admellaol  les  droila  de  rAngleterrc 
»ur  les  tles  contestées. 

«  Tout  le  monde  convicnl,  dit-il,  que  la  HOiivcrainelé  territoriale 
du  fîouvomenuuit  argentin  d^^rive  du  la  couronne  d'Espagne  ;  Cl 
il  s'ensuit  forcément  que  le  gouvernement  de  Buenos  Aires,  depuis 
qu'il  a  conquis  son  indépendance,  ne  pouvait  en  droit  réclamer  la 
sou  V  cm  ne  té,  comme  successeur  de  Sa  Majesté  Catholique,  sur  aucun 
(crritoirc  sur  lequel  l'Espagne  rrxonnaissait  les  titres  d'une  puis- 
sance étrangère.  Mais  c'est  un  point  d'iiistoia*  non  contesté  que  la 
réclamation  de  la  part  de  l'Angleterre  de  la  souveraineté  sur  les 
lies  Falkland  a  été  catégoriquement  déclarée  et  soutenue  au  cours 
des  discussions  avec  l'Espagne  en  1770  et  eu  1771,  lesquelles  ont 
eu  pour  résultat  le  retour  à  Sa  Majesté  llrilanniquc  des  poiuts  dont 
on  avait  voulu  éloigner  les  sujets  anglais...  » 

Helativement  à  révacuation  ultérieure  des  lies  par  les  Anglais  eo 
177i,  qui  aurait  été  la  conséquence  d'une  convention  secrète  avec 
l'Espagne,  le  ministre  américain  accepte  la  version  anglaise  d'après 
laquelle  pareille  convention  n'a  pas  existé  ;  mais  l'évacuation  tem- 
poraire s'accomplit  A  cette  époque  par  suite  d'un  plan  d'économies 
adopté  par  le  gouvernement  anglais;   et  la  nouvelle  occupation 
positive  en   1833  s'est  exécutée  en  vertu  d'un  titre  auquel  I'Ad- 
gtetcrre  a  dit  avoir  droit.  Eo  ces  ci ixon stances,  il  prétend  que  la 
doctrine  de  Monroc,  invoquée  par  la  République  Ai^nline,  n'est 
nullement  applicable  dans  l'espèce  ;  car  les  termes  dazis  lesquels  a 
été  proclamé  ce  principe  de  politique  intcniaiionalc.,  porlL-nl  expres- 
sément qu'il  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Revenant  enOn  à  la  partie 
matérielle  du  litige,  M.  Bayard  dit  qu'  «  on  ne  saurait  nier  le  fait 
que,  dès  les  commencements  de  l'existence  politique  des  États-Unis, 
leurs  citoyens  qui  s'occupaient  do  pécher,  avaient  coutume  d'aller 
atix  Iles  Fulkland  j^wur  exercer  leur  industrie,  sans  rencontrer  de 
difficultés  de  la  part  des  individus,  quelle  que  fût  leur  nationalité, 
qui  étaient  en  possession  [>ositivc  du  lerriioire.  »  Cet  état  de  cliose^ 
dura  jusqu'en  1820,  où  furent  saisies  les  trois  goélettes  américaines 
par  le  sieur  Vcrncty  dont  la  Domination  comme  gouverneur  des  lies 
n'avait  pas  été  rendue  publique,  pas  plus  que  la  prohibition  de  la 
pèche.  Or,  si  les  Ëtais-Lfnis  avaient  eu  connaissance  de  l'intenUoa 
du  gouvernement  de  Buenos  Aims  d'interdire  rcxercicc  des  droit» 
coutumters  de  pèche  dans  les  mers  du  Sud,  comme  le  préiendail 
le  sieur  Vcrnct,  ils  auraient  combattu  et  sans  aucun  doute  réfuté  le 
droit  que  ce  gouvernement  s'aiTOgeail. 
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«  H  est  généralement  compris  el  admis  que  le  droit  de  âou- 
veraiitclé  qu'a  une  nalion  »ur  U's  plages  el  les  eaux  adjacentes,  et 
qui  embrasse  h;  droit  d'y  réglementer  ïea  pNiheries,  n'est  nulle- 
ment affaibli  ni  compromis  par  la  permission  accordée  aux  citoyens 
ou  sujets  d'une  puissance  étrangère  de  prcbcr,  de  saler  et  de  fumer 
le  poisson  sur  des  plages  qui  ne  sont  pas  habitées  par  les  citoyens 
ou  sujets  de  celte  nation  ;  ci  c'est  un  faii  parfaitement  reconnu  que 
cette  exception  s'appliquait  on  1829-1^31  à  tout  le  continent  de 
l'Amérique  du  Sud  depuis  le  Rio  Negro  jusqu'à  son  point  extrême, 
ainsi  qu'aux  Iles  adjacentes  de  la  Terre  de  P'eu  et  de  Slalentand»  au 
sud  des  lies  Falkland. 

«  Dans  le  traité  provisoire,  comme  dans  le  traité  définitif  de  paix 
entre  les  Étals-Unis  cl  l'Angleterre  de  178*2  ui  de  1783,  il  a  été 
stipulé  expressément  que  les  pêcheurs  américains  auront  la  liberté 
de  sécher,  d'apprêter  le  puisson  dans  toutes  tes  baies,  les  anses  el 
les  ports  non  peuplés  de  la  Nouvelle  Ecosse,  de  l'Ile  de  Kfadeleinc 
et  du  Labmdor  tant  qu'ils  resteraient  inhabités.  Cette  stipulation  a 
été  renouvelée  en  substance  dans  la  conventicMi  conclue  par  tes 
mêmes  puissances  en  ISIS.  Mais  en  aucun  cas  il  n'a  été  créé  un 
droit  nouveau  ;  les  traités  ne  faisaient  que  confirmer  le  droit  pré- 
existant et  reconnu,  en  lui  donnant  une  forme  prédsc. 

«  Le  môme  principe  a  été  reconnu  par  l'Angleterre  el  la  Russie 
dans  le  traité  signé  à  Saint-Pélersbourg  les  16/28  février  1826  ;  et 
c'est  dans  des  termos  analogues  qu'avait  éié  conclue  les  5/17  avril 
de  Pannée  précédente  une  convention  entre  les  Etals-Unis  el  la 
Russie. 

u  Tout  bien  considéré,  il  n'est  paa  démontré  que  les  États-Unis 
aient  attenté  aux  justes  droits  du  gouvernement  de  Buenos  Aires, 
en  faisant  cesser,  en  1831,  les  agressions  irréguliôres  contre  les 
personnes  et  les  biens  de  leurs  citoyens,  ni  qu'ils  soient  en  aucun 
sens  responsables  de  ce  que  l'Angleierrc  soit  revenue  prendre  pos- 
session des  lies  Falkland  en  1833...  s 

I.e  ministre  des  ÉiâU-Unis  concluait  eu  déclinant  toute  res- 
ponsabilité à  l'égaiHl  du  gouvernement  argentin  et  en  rejeter  la 
proposition  d'arbitrage. 

A  la  date  du  G  mai  I8S0,  le  gouvernement  de  la  République 
^lilgentinc  a  fait  réi>oudre  à  M.  llayard,  en  mettant  en  n^lief  les 
lurs  avancées  [tar  lui  au  sujet  des  droits  de  l'Espagne  et  sub- 
séqucmment  du  gouvernement  de  Uucdos  Aires  sur  les  Iles  Ma- 
louines,  et  notamment  eu  ce  qui  concerne  le  droit  que  ces  gou- 
vernements avaient  eu  d'y  interdire  la  pêche. 


■i90 
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g  Depuis  la  dëclamtion  de  riudépcudaucc  des  Éuiis-l'nis  cti 
1776,  dit  h  DOlc,  il  n'a  existé  aux  ilcs  Maloutnes  aucun  éublisse- 
meot  qui  ne  fùl  espagnol  et  toujours  soumis  à  la  surintendaacc 
immédiate  du  gouvernement  de  Buenos  Aires,  ei  la  coutume  des 
citoyens  américains  de  se  livrer  à  la  pioche  dans  ces  eaux  n'a  jamais 
été  autorisée  par  des  lois  ou  des  conventions  iulernationalcs;  au 
contraire,  la  Cour  de  Madrid,  à  la  fm  du  siècle  dernier,  avait  publié 
divers  ordres  royaux  ayant  pour  eflet  de  préserver  les  côtes  et  les 
Iles  du  Sud  de  tout  contact  avec  les  marines  étrangères. 

(I  11  suffira  de  rappeler  la  prohibition  de  la  pécbc  dcf^  amphibies, 
édictée  à  larticle  k  du  traité  du  '28  octobres  1790  signé  par  les 
souverains  de  l'Espagne  ot  du  TAngleterre.  Cet  arlicle  est  ainsi 
conçu  : 

t(  Sa  Majesté  Itiitannique  s'oblige  à  employer  les  moyens  les  plus 
<f.  effîcaces  pour  que  ta  navigation  cl  la  pt^cho  par  ses  sujets  dans 
0  VOcéan  Pacifique  ou  dans  Us  mers  du  Sud  ne  servent  pns  de 
«  prétexte  à  un  commerce  illicite  avec  les  état)Iisseinents  espagnols, 
«  et  dans  celte  vue  il  a  en  outre  stipulé  expressément  que  les  sujets 
«  anglais  ne  navigueront  ni  ne  péchemnt  dans  ces  mers  qu'à  une 
K  distance  de  dix  lieues  marines  d'aucune  partie  des  eûtes  oc- 
«  cupées  par  l'Espagne.  » 

(1  Dans  cette  prohibition  étaient  implicltemcot  compris  les  pé- 
cheurs nord-américains,  qui  avaient  toujours  été  les  premiers  à 
profiter  de  cette  pOche. 

a  La  création  du  gouvernement  militaire  des  MalouÎDCs,  par 
décret  du  10  juin  ISÎO,  et  le  décret  du  28  octobre  suivant,  qui 
autorisait  les  mesures  prises  par  le  commandant  Vernet,  n'ont  fait 
que  maintenir  la  juridiciiui]  argentine  et  rétablir  des  dispositions 
anciennes,  mises  d'accord  avec  le  droit  public  relativement  au  do* 
maine  absolu  de  ces  eaux. 

«  Ces  décrets  ont  rei;u  la  publicité  surfisantc  pour  être  connus 
des  légations  et  des  consulats  étrangers,  puisque,  indépcndammenl 
(le  leur  insertion  dans  les  journaux,  ils  ont  été,  selon  la  coutume, 
publiés  dans  le  Bnileùn  nffickL  » 

Ijd  gouvernemcut  argentin  termine  sa  note  en  réitérant  la  pro- 
position d'arbitrage. 

La  solution  sollicitée  par  le  gouvomement  argentin  n'est  qu<^ 
juste  et  équitable;  c'est  la  seule  qui  nous  paraisse  propre  à  régler 
un  différend  de  ce  genre,  dans  lequel  sont  .\  la  fuis  impliquéi^a  des 
questions  de  droit  et  des  questions  de  simple  fait  matériel.  C'est 
aussi  la  seule  qu'il  convienne  aux  l-'iJits-Unis  d'adopter;  car  eu  s'y 
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reFusant  iU  inan(|ucDl  û  la  fois  àn\  princi|)e3  fondamcnlaux  t\<i  leur 
propre  exi.s(i;nco,  à  la  cloctnnc  de  Monroc,  ainsi  (|ue  l'uni  si  claire- 
ment  fait  rca-sorlir  les  noies  des  niiiiistros  argentins,  el  aux  con- 
seils que  le  cal)inet  de  Washington  donne  aux  diiTéreuls  gonvernc- 
lucnts  du  continent  Amèrteaiii  eu  les  convoquant  à  un  Congrès,  dans 
le  programme  duquel,  entre  autres  sujets  de  discussion,  figurent  en 
première  ligne  «.  les  incsuros  tendant  à  maiiucnir  la  paix  et  à  ac- 
croître la  prospérité  des  nations  américaines,  à  réaliser  leur  union 
afin  de  pouvoir  résister  aux  usurpations  des  puissances  de  TEurope 
Dionarchique  et  do  garantir  l'intégrité  cl  la  situation  territoriale 
actuelle  de  chacune  d'elles  contre  des  démembrements  violents.  » 

I^  dernière  proposition  consiste  dans  «  la  recommandation  aux 
gouvernements  respectifs  d'adopter  unanimement  un  plan  définitif 
pour  le  jugement  au  moyen  do  Tarbitragc  de  tous  les  différends, 
de  toutes  les  questions  et  contestations  qui  existent  aujourd'hui  ou 
qui  pourront  par  la  suite  exister  entre  eux  *.  » 

§  36d.  L'usage  général  des  nations  permet  aux  États  d'exercer 
leur  juridiction  sur  la  zone  maritime  jusqu*À  trois  nulles  marins  ou 
&  la  portée  de  canon  de  leurs  côtes. 

Telle  a  été  l'opinion  des  jurisconsultes  anglais  dans  le  cas  du 
navire  allemand  la  Franconia^  qui,  se  trouvant  à  trois  milles  de 
la  ctHe  d'Angleterre,  en  se  rendant  dans  un  porl  étranger,  beurta 
un  navire  auglaiw,  qu'il  fit  couler  cl  dont  un  passager  fut  noyé. 
D'après  les  faits,  il  y  avait  eu,  suivant  la  jurisprudence  anglaise, 
homicide  sans  préméditation  :  c'est  sous  celte  accusation  que  le 
capitaine  de  la  Franconia  fut  traduit  devant  la  cour  criminelle  cen- 
trale de  Londres  ;  mais  il  fut  remis  on  liberté  par  suite  du  partage 
d'opinions  des  membres  de  la  cour.  Tandis  ([ue  la  minorité,  six 
contre  sept,  soutenait  que  la  mer  jusqu'à  la  di.itancc  de  trois  milles 
des  câtes  d'Angleterre  fait  partie  du  territoire  anglais  ;  que  les  lois 
criminelles  anglaises  sont  applicables  jusqu'à  celte  limite,  et  que 
l'amiral  avait  autrefois  et  la  cour  criminelle  a  aujourd'hui  juridiction 
pour  poursuivre  les  délits  commis  dans  cette  limite,  quoique  â 
bord  de  navires  étrangers,  la  majorité,  se  fondaDl  sur  ce  que,  anté- 
rieurement à  l'acte  28,  Henri  VIII,  C.  15,  l'amiral  n'avait  pas  ju- 
ridiction pour  poursuivre  les  délits  commis  par  des  étrangers  à 
bord  de  navires  étrangers  soit  en  deçà,  soil  au  delà  de  la  limite  de 


UfrilnrUb 
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'  Memoria  ti?  RKlaciones  ExUriom  presmlada  al  Congreso  Jtadanal,  1885, 
pp.  126-143.  tioktin  maisuat.  Correapondatcin  dipU/mniica  de  la  Legacinn  Ar- 
gentina  en  WitshitKjton,  pp.  307*317  ;  Maiioria  de  Uetaewnts  Extcriort*  prc- 
smlada  al  Conjjreso  Sacioml  en  188C. 
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trois  milles  des  côtes  d'Angleterre,  et  sur  ce  que  les  slatuis  posté- 
rieurs se  sont  boniés  d  transférer  aux  tribunaux  de  droit  commun 
la  juridiction  que  poss'^ait  nutrcfois  l'amira),  décida  qu'en  l'ab- 
sence d'acte  atatiilaire  la  cour  criminelle  ccDtraJc  n'avait  pas  autorité 
pour  connaître  du  délit. 

Comme  on  le  voit,  celte  décision  de  la  majorité  n'infirmait  pas 
l'opinion  de  la  minorité  quant  au  fond  de  la  question,  c'est-à-dire 
la  juridiction  territoriale  maritime,  dont  elle  reconnaiss.'ûl,  au  con- 
traire, implicitement  l'étendue  ;  elle  se  bornait  à  soulever  une 
exception  portant  sur  l'absence  do  loi  réglant  la  matière  et  fondée 
notamment  sur  le  caractère  personnel  du  l'accusé. 

La  juridiction  maritime  d'un  Klat  ombrasse  en  outre  des  eaux  qui 
rentourent,  les  ports,  les  baies,  les  golfes»  les  embouchures  de 
fleuves  elles  me-i-ii  enclavées  dans  son  territoire. 

Les  questions  qui  peuvent  surgir  au  sujet  de  l'étendue  du  droit 
de  juridiction  ayant  une  grande  importance  dans  les  rvlations  înlor- 
nadonales,  nous  les  traiterons  ici  séparément,  suivant  le  caractëi 
qui  distinguo  cliacuno  d'elles  *. 
p<«»  §  3G6.  Les   ports  et  les  rades  appartiennent  de  plein  droit  k 

la  nation  qui  possède  les  cdtes  sur  lesquelles  ils  sont  situés.  Cette 
propriété,  conséquence  nécessaire  de  la  position  géographique  des 
Ëtats,  et  qui  ne  lëso  nullement  le  droit  des  auti-es  nations  au  libre 
parcours  des  mei"s,  est  sanciionnëe  et  rwonnue  comme  incontes- 
table par  le  droit  international.  I^  possession  souveraine  des  ports 
et  des  rades  donne  à  l'Élai  qui  en  jouit  le  droit  de  les  déclarer  fer- 


•  3potiu9,  Le  draU,  liv.  11.  cli.  m,  g  10,  13;  Vattel,  U  droit,  Hv.  I,., 
ch.  xxiii,  §§2«8et  seq.;  V^Tioaton,  £(rtB.,  pte.  2,  ch.  iv.JO;  Twi8S,Pca«, 
I  173  ;  PhilUmore,  Çom.,  pte.  .1,  cb.  viii  ;  Caiicliy,  Le  droit  marit.,  t.  l, 
pp.  38  et  seq.  ;  Bynkerahoek,  Quxst.,  lib.  I,  cap.  vm  ;  Bynkçrsboék,  De 
domhtio,  cap.  ii  ;  WoICf,  Jm  s^nl.,  §§  12»-132  -,  Pufendorf.  Jus  nut.,  11b.  IV, 
cap.  v,  5  7  ;  Azuiii,  Systèim  univ.,  t.  !,  ch.  u,  art.  3  ;  Kent,  Corn-,  vol.  I, 
pp.  28-30  ;  Emerigon,  TniiU  des  assurance»,  ch.  xu,  S  19  ;  Qaliani,  Dti 
'ioccn,  lib.  I,  pte.  1,  cap.  x,  S  1  ;  Ortolan,  Rigles,  t.  I,  liv.  Il,  ch.  viu, 
pp.  139,M4Ûî  Wildman.  vol.  I,  p.  70;  Martens,  Précis,  §40;  Heffter, 
§§  75  et  seq.  ;  Kiiibep,  Droit,  §§  128  et  seq.  ;  Vattn,  Com.,  liv.  V,  tit.  I  ; 
Hautefeuille,  Iks  droits,  tit.  I,  ch.  ni,  soct.  I  ;  H;iutflrcuiIIe,  Hiit.,  tit.  1, 
ch,  IV,  sect.  2,  S  l  ;  Hallcck,  ch.  vr,  §  13  ;  Riquelme.  Ub.  l,  lit.  2,  cap.  v  ; 
Bello,  pte.  1,  cap.  ni.  §  1  ;  Rayneval.  lutt.,  t.  I.  pp.  299  et  seq.  ;  Cossy, 
Pfuuei,  Uv.  l.  tiU  2,  §  40  ;  Abreu,  SoOre  pre$a$,  pie.  1,  cap.  v,  g  13,  16  ; 
Piatoyc  et  Duverdy,  Traité,  tit.  2,  cb.  i,  sect.  I  ;  Loccenius,  De  jure, 
lib.  I,  cap.  IV,  §  6  :  Bowyer,  pp.  355-358  ;  Poison,  sect.  5,  p.  2S;  Garden. 
Traité,  U  I,  pp.  39ti,  399  ;  Verg6,  PrétU  de  Marleru,  t.  I,  pp.  142,  144  ;  Pra^ 
dier  Fo.l«>ré,  QroUus,  t.  1,  pp.  444,  449,  450;  Funck  Brcatano  et  Sorel, 
PréâSt  p.  375.  HoltX'jndorff,  VdlkermcKt,  t.  U,  pp.  400  et  suiv. 
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mes,  ouverte  ou  francs,  et  d'y  soumettre  librement,  sans  avoir  égard 
aux  autres  nations,  It^s  navires  et  les  raart:lian(iise8  qui  y  arriveiU 
du  dehors  k  lels  droits  fiRcatix  ou  Â  tels  règh-aients  inlùrÏBurs  qu'il 
juge  convenables  à  ses  inlérèta.  Seulement,  pour  que  ces  mesures 
et  ces  prescriptions  soient  conformes  aux  principes  du  droit  inter- 
national, il  faut  qu'elles  révèlent  un  caractère  général,  c'est-à-dire 
qu'elles  soient  appliquées  à  toutes  les  nations  cl  ne  constituent  pas 
de  ces  privilèges  qui  renversent  ta  loi  de  régalîtc  des  Etals.  Le  pays 
qui  sans  jnste  raison  fermerait  ses  poris  au  commerce  d'une  nation 
en  les  laiï^sani  ouverts  à  celui  d'une  autre,  manqut'rall  à  un  de  ses 
devoirs  les  plus  essentiels  et  s'exposerait  à  des  plaintes  qui  pour- 
raient évcniucllement  aboutir  h  des  mesures  de  réior«iion.  En  prin- 
cipe, un  port  ouvert  au  commerce  est  donc  (acilement  considéré 
comme  accessible  aux  navires  de  toutes  les  nations,  et,  à  moins  de 
stipulations  contraires  dans  les  traités,  la  libre  entrée  accordée  aux 
navires  marchands  s'étend  aux  b.^i)mcnt5  de  guerre  des  États  amis: 
c'est  là,  un  point  sur  lequel  tous  les  publicisies  sont  pleinement 
d'accord.  Il  y  a  cependant  certaines  circonstances  spéciales  qui  au- 
torisent un  Etat  à  refuser  l'admission  dans  ses  rades  et  ses  ports 
des  navires  de  guerre  d'un  autre  Etat.  Ainsi,  en  1825,  une  escadre 
fracçaisefut  retenue  pendant  quelques  heures  à  l'entrée  du  port  de 
la  Havane,  parce  que  les  autorités  espagnoles  redoiilaii^nt  les  conflits 
que  pouvait  faire  naître  la  |)résence  de  forces  navales  étrangères 
si  considérables.  Les  explications  fournies  par  l'amiral  qui  la  com- 
mandait ayant  dissipé  toute  appréhension,  l'escadre  fut  autorisée  à 
mouiller  dans  l'intérieur  du  port  où  elle  resta  plusieurs  jours. 

L'admission  des  bàlimenUs  de  guerre  dans  certains  ports  ou  dans 
certaines  rades  n'est  pas  seulement  influencée  par  des  considéra- 
tions politiques  ou  des  convenances  internationales,  variable»  selon 
les  temps  et  les  lieux;  quelquefois  aussi  i-lle  est  subordonnée  à  des 
motifs  d'ordre  public  et  île  sécurité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  certaines  places  de  commerce  on  ne  laisse  pénétrtT  les  bâ- 
timents de  marine  militaire  qu'après  qu'ils  ont  déposé  en  lieu  stu 
les  poudres  qu'ils  ont  à  boni,  et  ils  ne  peuvent  les  rembarquer 
qu'au  uiumrnl  de  leur  départ. 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  la 
marine  militaire,  plusieurs  f^ouvcniomeot»  ont  réglé  la  qui^stiun  au 
moyen  de  clauses  conventionnelles;  ils  ont  sdpulé  notamment  qu'ils 
ne  recevront  dans  leurs  ports  qu'un  nombre  limité  de  navires  de 
guerre  étrangers,  variant  de  trots  à  six  au  plus.  C'est  pour  se  con- 
former aux  règles  consacrées  à  cet  égard  dans  l'ancien  royaume  des 
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Deux  Sirilcâ  que  le  vice-amiral  français  llugon,  ca  airivant  à  Na|i[r.i 
en  18A2,  dut  partager  son  escadre,  dont  une  partie  mouilla  eu  faiu 
de  la  ville,  tautre  à  rextrémitë  de  la  baie  et  le  reste  à  Cas  tell  amarc. 
Il  eut  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  restrictions  ou  les 
précautions  généralement  adopiées  dans  les  forteresses  el  lea  placrs 
fortes  de  l'imérieur  d'un  pays  sont  de  droit  commun  et  pIciDcmeat 
justifiées,  quand  on  les  étend  aux  étrangers,  civiU  ou  militaires, 
qui  veulent  pénétrer  dans  les  ports  et  Jes  arsenaux  destinés  à  la 
coDslruclion,  à  l'ariueincnt  ou  à  la  réparation  des  navires  de  guerre  *. 
g  367.  Les  golfes  et  les  baies  défendus  soit  naturellement  par  des 
lies,  des  bancs  de  sable  ou  des  rocbes,  soit  par  le  feu  croisé  de 
canons  placés  à  Icars  deux  ouvertures,  se  rattachent  t  la  sou- 
vermneté  territoriale  contiguS.  Us  sont,  quant  à  la  liberté  d  accès  et 
au  droit  juridiciionnel,  régis  par  les  mêmes  principes  que  ceux  quo 
nous  venons  d'établir  pour  les  ports  et  les  rades  intérieurs". 
proiu  .i«  K  30[^,  on  distingue  deux  sortes  de  détroits  :  ceux  qui  abou- 
M.u5a  dM  tissent  à  des  mers  fermées  ou  enclavées,  ccst-A-dire  dont  la  sou- 
verameté  absolue  peut  être  revendiquée  exclusivement  par  l'Etal 
dont  elles  baignent  les  côtes;  et  ceux  qui  servent  de  communication 
entre  des  mers  libres,  l^s  premiers,  coDSlitnanl  un  domaine  propre 
el  réservé,  sont  régis  par  les  lois  ou  les  règlements  particuliers  de 
chaque  pays;  les  seconds,  alVeclant  nécessairement  les  intérêts  des 
divers  États  dont  ils  sont  destinés  à  faciliter  l'accès,  ne  peuveat^J 
jamais  devenir  la  propriété  souvtirainc  d'un  seul  et  doivent  restetV 
absolument  libres  pour  toutes  les  marines,  comme  les  mers  aux- 
quelles ils  conduisent. 

'  Ortolan,  Ikglcs,  t.  I,  pp.  l^O-HS  ;  Wlieutoa,  Élan.,  plo.  2.  ch.il,§ït, 
p.  119;  Vattcl,  U  droit,  liv.  I.ch.  xxiii,  §§  290,  201  ;  Cussy.  J'Atiif»,  Hv.  I, 
tit.  2,  g  40,  pp.  fl(i,  97  ;  Axunl,  Sy5ft?»n.\  pte.  l.  cîi.  n,  art.  3  ;  Rayneval, 
Inst.,  liv.  Il,  ch.  X,  i^§  8,  lU  ;  KUiber.  Droit,  §  131  ;  Riqiielrae.  lib.  !,  tit.  2, 
sec.  I,  cap.  ]],  pp.  204,  205;  Loccenius, />c>wtT,  lib.  I,  cap.  vin,  ,^  2-3  ; 
Valin.  Corn.,  liv.  IV,  tit.  l  ;  Howyer,  pp.  ÏJ6.  357  ;  Poison,  seet.  5,  p.  29; 
Lawrence,  f.lém.  by  \VJieaton,note62  :  Hauterive  et  Ciissy,  HecucÙ,  i.  I, 
ptc.  I  ;  Traités  attre  ta  Frana  et  les  fays-JÏ(ts,  du  27  avril  lùki,  art.  21  :  du 
10  août  1078,  art.  8  ;  d\i20  eeptcmbre  1697.  art.  13  ;  du  U  avril  :7Ki, 
art.  12  ;  du  12  ilécemb™  173'.),  art.  10  ;  Traités  nitre  In  Finance  et  la  Tlunic, 
ilu  U  janvior  1787,  art.  I.i  ;  le  Dûnemaj-k  et  les  Deux  Siùlex^  du  6  avril  1748, 
art.  12  ;  le  thtnemtirk  Kt  G'înts,  tla  30  juillet  I78t»,  art.  3.  Holtzondorifir, 
r..Uirrrcc/if,  t.  U,  p.  510. 

"  Ortolan,  K'ujhs,  t.  ï,  liv.  11.  cli.  vin,  p.  145  ;  \\'hiîatou,  tlém..  pla.2, 
ch.  IV,  S  10,  p.  179;  Vattel,  U  droit,  liv.  I,  eli  xxm,  S  21)1  ;  Cussy ,  Phases, 
liv.  I,  tit.  2,  5  40.  p.  06  ;  Azuni,  Syitcme,  ptc.  1.  cb.  ii,  art.  3  ;  Hubnor, 
De  lasaisie.  t.  I,  ch.  viii,  §  10:  Rayneval,  Inst.,  liv,  II,  eh.  x,  §  8;  Khilwr, 
Droit,  §  130  ;  Hiqaelme,  lib.  I,  tit.  2,  scct.  1,  cap,  ii  ;  Masstï,  Droit  corn., 

1. 1,  p.  loa. 
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Cette  liberté  d'accès  et  de  transit  admet  toulefois  les  restric- 
tions inhérentes  an  droit  de  conservation  des  États  sur  les  côtes 
desquels  sont  situés  les  détroits;  et  lorsque  ta  con6guraiion  des 
détroits  oblige  les  navires  qui  les  traversent  à.  passer  sous  le  feu 
des  forts  placés  sur  l'un  ou  rauti*e  bord,  le  souverain  qui  est 
maître  de  la  côte  a  le  droit  incontestable  d'en  surveiller  la  navi- 
gation et  de  prendre,  surtout  en  teuips  de  guerre,  les  précautions 
que  la  prudence  et  le  soin  de  sa  sûreté  peuvent  rendre  nécessaires. 

§  369.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  na\igatîon  d'un  détroit  sott 
tellement  difficile  et  dangereuse  qu'elle  ne  puisse  se  faire  sans  l'as- 
sistance d'hommes  pratiques  et  expérimentés,  et  sans  le  secours 
de  phares  et  de  signaux  convenables.  Nul  doute  que  dans  ce  cas 
rRlal  qui,  daiisTintérèt  même  de  la  navifçalion,  entretient  les  feux 
ou  les  stations  de  pilotes,  n'ait  le  droit  de  se  faire  indemniser  des 
dépenses  qu'il  supporte  et  d'imposer  certaines  charges  fiscales  aux 
marines  qui  en  profilent. 

Strictement  renfermées  dans  ce  qui  constitue  alors  non  un  péage, 
mais  la  rétribution  de  services  rendus,  les  taxes  do  ce  genre  n'ont 
rien  que  do  légitime  et  do  conforme  aux  vrais  principes  sur  la 
matière.  Mais  il  n'en  a  pas  loujoui-a  été  ainsi,  comme  nous  allons  le 
démontrer  en  analysant  ta  pratique  suivie  dans  quelques  contrées 
pour  l'application  des  droits  perçus  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  dos 
grandt's  voies  maritimes  *. 

'  §  370.  I^  Danemark  a,  pendant  plusieurs  siècles,  imposé  des 
taxes  de  passage  à  tous  les  navires  manJiands  qui  traversaient  les  i,.**  ****"■ 
détroits  du  Sund  et  des  Bclls  pour  se  rendre  dans  la  Baltique  ou 
pour  en  sortir.  Ces  droits,  fixés  et  reconnus  pour  la  première  fois 
par  un  traité  conclu  en  10.^5  (I)  entre  le  gouvernement  danois  et 
les  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  furent  uUérieuremciil  sanc- 
tionnés par  les  autres  nations  maritimes,  notamment  par  la  France 
dans  les  traités  de  1063  (2)  et  de  17^2  (3), 

•  Ortolan,  B^/m,  1. 1,  liv.  Il,  ch.  vm,  pp.  140,  147  ;  Wheaton,  Èlém., 
ptc.  2,  ch.  IV,  §  10,  p.  IKO  ;  Vattel.  Le  droit,  liv.  I,  ch.  xxiii,  §§  Wl,  292  ; 
Grotius,  Le  droit,  Uv.  Il,  cli.  lu,  S  8  :  Twiss,  t'eaee,  ^  174  ;  Cauctiy,  t.  I, 
pp.  41,  42;  Massé,  t.  I,  Sa  107,  l08;Cussy,  f/iwcj,  liv.  I,  Ut.  2,  §§  30.  41  : 
Phlliimorc,  Corn., vol-  l,pte.3,  cli.vii  ;  eh.  vin, §204  ;  AzuR\,Systém«,pie.  1, 
ch.  Il,  art.  2;  Rayneval,  Inst.,  liv.  II,  ch.  x,  .!j§  7,1»;  Klîiber,  Divit, 
S  131  :  Hcirter,  S  76  ;  Bowyop,  p.  3.59;  aiquelrae,  lib.  I,  Ut.  2,  sect.  I. 
cAp.  II  ;  nantefeuillc,  Iks  droits.  Ut.  I,  ch.  ni,  seci.  2  ;  Piïtoye  et  Du- 
verdy,  Traité,  Ut.  2,  ch.  il  ;  OarJen,  Traité,  t.  I,  p.  3W. 

(1)  State  paperx,  I8I2-I8U,  p.  393. 

(2)  Dumoiif ,  t.  VU,  ptc.  2,  p.  430. 

(3)  DoClercq,t.r,'p.4(i;  Wenck,t.I,  p. 591;  S(artpapm,v.XXXV,p.I203. 
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K  l'origino  leur  porception  pouvait  sembler  èlrelo  prix  d'un  ser- 
vice rendu;  mais  plu«  lard,  on  raison  du  d<ïveloppement  général  du 
commerce,  le  produit  net  des  recelles  devint  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  dépenses  réellement  faites  par  le  trésor  danois,  de 
Borte  que  cette  rémunération,  assumant  lo  caractère  d'un  véritable 
péage,  d'une  sorte  de  prime  de  souveraineté  ou  de  droit  régalien, 
fiouleva  d'énergiques  réclamations  de  la  part  des  marines  qui  en 
supportaient  la  lourde  charge. 

§  371.  Ce  fut  le  gouverm'menl  des  filats-Unis  d'Amérique  qui 
prit  le  plu'^  rL-micment  en  main  ta  destruction  de  l'abus  que  le 
Danemark  perpétuait  romme  «ne  tradition  du  régime  féodal.  En 
i8A8,  après  avoir  tenté  vainement  d'obtenir  à  l'amiable  le  Bbre 
passage  du  détruit  du  Suiid,  le  robinet  de  Washinii^ton  notifia  &  ta 
cour  de  Copenliagu(.'  que  les  fjais-Unis  ne  se  soumettraient  pas 
plus  longtemps  aux  péages  de  la  Baltique.  Le  Danemark  défendit 
son  prétendu  droit  souverain  en  invo'iuani  la  prescription  im- 
mémoriale, les  traités  conclus  avec  les  divei-ses  nations,  enfin  une 
pratique  incontestée  assez  ancienne  pour  |>ouvoir  être  regardée 
comme  consacrée  par  le  droit  public  européen.  Il  reconnaissait 
toutefois  que  ce  qui  dans  ces  conditions  constituait  pour  lui  un  droit 
sacré  01  sol  rnellemeni  garanti,  pouvait  dinicilemcnt,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit  drs  gens  moderne,  servir  de  fondement 
à  la  création  île  péages  semblables  à  ceux  du  Sund.  Devant  une 
pareille  déclar-ation,  qui  n'était  qu'une  fin  de  non-rccevoir  sur  la-^J 
portée  do  laquelle  on  ne  pouvait  se  tromper,  M.  Marcy,  socrél^i«^| 
d'État  des  iî)iat9-Lfni9,  ne  se  montra  que  plus  ardcnl  h  combattre  tes 
prétentions  du  gouvernement  danois,  en  leur  opposant  les  principes- 
supérieurs  de  l'égalité  et  de  l'indépendance  de-s  nations.  11  admit 
dans  une  certaine  mesure  que  le  Danemark  réclamât  une  indemnité 
convenable  pour  tes  dépenses  que  lui  occasionnaient  la  construction 
et  l'enlreiicn  des  phares,  des  bonée-s  et  d>'s  balises  qui  marquent 
les  détroits  de  la  Baltique;  unis  il  contesta  absolument  que  les  droits 
imposés  de  ce  chef  pussent  le  moins  du  monde,  fussent-ils  devenus 
l'objet  (le  stipulations  conventionnelles,  impliquer  la  légitimité  in- 
trinsèque d'un  péage  souverain.  «  Si,  disait  avec  raison  M.  Marcy, 
nous  reconnaissions  de  pareilles  exactions  à  Peiitréo  de  la  Baltique, 
nous  créerions  le  plus  fimi.'HtL'  précédent  pour  noire  comincixe; 
nous  ne  pourrions  plus  repousser  les  ilroiLs  analogues  que  l'on 
serait  tenté  de  nous  faire  subir  dans  les  détruits  do  Gibraltar,  de 
Messine  et  des  Dardanelles,  ou  k  l'entrée  de  ces  grands  fleuves 
navigables  dont  les  afiluenus  et  les  tributaires  appartiennent  \  plu- 
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sieurs  nation»  souvt;raiiies  el  iiiflépendanics  l(?s  unes  des  autres.  » 
Cette  attitude  énergique  cl  pcrsévéranUï  des  Etals-llnia,  à  la- 
quelle d'autres  puissanres  ne  tardèrent  pas  A  s'associer,  finit  par 
vaincre  les  résistances  intéreâsée^  du  Uancniarlc  et  par  procurer  au 
commerce  maritime  du  monde  eniier  la  suppression  complète  des 
péages  de  la  Baltique. 

Par  le  traita  conclu  à  Cop«^r»hague  le  Ih  mars  1857  (1)  entre  le 
Danemark  d'une  part,  l'Autricbe.  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Hanovre,  le  Mecklemboui-g-Schwerin,  l'Oldenbourg, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Su^'de  et  la  Norwi^ge,  les 
villes  hanséaliques  de  Lubock.  de  Br^me  et  de  Hambourg  d'autre 
part,  le  gouvernement  danois  s'obligea  ^i  abolir  tous  droits  de  péage 
sur  les  navires  se  rendant  par  le  Sund  ou  les  deux  BqIis  de  la  mer 
du  Nord  dans  la  Dallique  ou  vice  versa,  lesquels  se  borneraient  à 
traverser  les  eaux  danoises  ou  n*y  séjourneraient  que  pour  cause  de 
force  majeure,  avaries,  achat  de  vivres,  réception  d'ordres,  etc. 
Depuis,  ceriaines  réserves  lemporainîs  stipulées  dans  ce  traité  con- 
cernant le  pavillon  des  nations  restées  ;V  Pécari  des  conférences 
internationales  de  Copenhague  ont  perdu  toute  valeur,  les  États 
maritimes  d'Europe  et  d'Amérique  dont  le  nom  no  figure  pas  dans 
la  conveniion  de  1857,  s'élani  successi\cuieiil  nilliés  au  princip*'  du 
radial  des  péages.  Kn  compensation  d'un  dédommagement  pé- 
cui^irG  versé  entre  ses  mains  (91,A34,675  francs),  le  Danemark 
dut  prendre  l'engagement  de  conserver  et  d'entretenir  en  bon  étal 
les  phares,  les  feux,  les  bouée»  et  les  balises  existants,  de  protéger 
tout  particultèremenl  les  intérêts  généraux  de  la  navigation,  et  de 
surveiller  le  service  de  pilotage,  dont  l'emploi  est  désormais  facul- 
tatif pour  les  capitainus  el  les  patrons  di-  navires. 

Les  Ëtats-Unis  réglèrent  séparémetii  leur  quote-part  d'indem- 
nité, fixée,  par  le  traité  qu'il»  conclurent  à  cet  eftet  avec  le  Daoe-  ■*  uT^tat!^ 
mark  le  M  avril   1857  (2),  à  la  somme  de   717,829   rigsdalers  ^'^ 
(2,400,000  francs)*, 

(1)  De  Ctercq,  t.  VU,  p.  250  ;  M&rtens-fïarawar,  t.  III,  pie.  8,  p.  345  ; 
Vega.t  m,  p.  202,  n°  546  ;  Uffemans,  t.  tV,  p.  307. 

(2)  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  310. 
•  Ortolan,  Régies,  i.  I,  IW.  II,  ch.  vni,  pp.  147-149  :  Wheaton,  Etém., 

pt€.  8,  oh.  IV.  S  9  ;  Wlieaton,  //iJl.,t.  I,  pp.  206-213  ;  Twigs,  Penef,  |  179  ; 
Cusay,  PttoMs,  llv.  I,  Ht.  à,  §  55  ;  Aïuui,  Système,  pte.  I.  ch.  ii,  art.  2, 
S  4  et  seq.  ;  Schtegel,  St<iatsrtd\t,  t.  I,  eJi.  m.  gg  27-29  i  Halleok,  ch.  vi, 
I  10  ;  Vûttel,  Le  droit,  liv.  1.  cli.  xxiu,  S  2&i  ;  Phllllmore,  Ctm.,  toI.  I, 
S  1R8  1  SchroauBS,  Corp.  jur.  pttbl.,  i.  I,  pp.  258,  536  :  Lawrence,  Wheo' 
ton,  note  110  ;  H.iuterive  et  Cosiiy,  ReeunH,  t.  I,  pic.  1  ;  .Marions,  Nouv. 
rccuat.i.  XVI.pie.  2,  pp.  341,:t45;  Afuitia//r«ffû(«r,  1885,  p.  291. 
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§  372.  Les  naviroa  do  guerre  étrangers  no  peuvent  sans  au- 
torisation spéciale  entrer  dans  le  détroit  des  Dardanelles  ni  dans  le 
Bospliorn.  Le  gouvernement  turc  a  de  tout  temps  atlariié  la  plus 
grande  imporlano>  au  maintien  de  cette  exclusion  des  marines  mi- 
litaires, laquelle,  reconnue  déjà  par  le  traité  conclu  en  1809  (1) 
entre  la  Gran(3e-Iireiagne  et  la  Porte,  a  été  confirmée  et  géné- 
ralisée dans  SOS  eiïels  par  la  convention  dite  des  DfUroits  signée  à 
Londres  le  13  juillet  IS^l  (2).  On  sait  qu'à  la  suite  de  la  gucn-c 
d'Orient  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (3)  a  donné  une 
nouvelle  et  dernière  con.sécralion  au  principe  absolu  de  la  ferme- 
ture des  DtHroiis  [jour  les  bàiimculs  de  guerre  de  toutes  les  na-, 
lions  '. 

§  373.  Pour  mieux  prévenir  le  retour  des  complications  qui 
avaient  causé  en  IS5^  la  guerre  d'Orient,  le  Congrès  réuni  h  Paris 
en  185ti  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Itussie,  la  Turquie  et  les 
puissances  alliées  n'hésita  pas  à  proclamer  (4)  que  la  mer  Noire 
serait  désormais,  comme  les  Détroits,  fermée  à  toutes  les  mariin^ 
nnliuiires,  même  à  celles  des  deux  £lats  riverains;  que  la  Russie  et 
la  Turquie  n'y  pourraient  conserver  ni  établir  d'arsenal  mantime,  et 
ne  Bcraletu  autorisées  à  y  entretenir  qu'un  nombre  fixe  et  limité  de 
navires  armés  pour  la  proiccûon  de  leui-s  cétes  contre  Ic  commerce 
de  contrebande. 

Cet  ensemble  de  dispositions,  surtout  la  dernière,  qui  a  fait 
l'objet  d'une  convention  séparée  figurant  comme  annexe  à  la  suite 
du  traité  de  paix  du  30  mars,  a  pris  depuis  lors  le  nom  de  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire. 

L*accè3  de  cette  même  mer  est  resté  absolument  libre  et  ouvert 


(1)  Martens,  .Vour.  recuit,  t.  l,  p.  100  ;  HersUet,  vol.  II,  p.  370  ;  Elliot 
vol.  Il,  p.  207. 

(2)  DeCIerctj,  t.  IV,  p.  598  ;  Herstlet,  v.  VI,  p.  836  ;  Nenmann,  t.  IV, 
p.  466. 

(3j  De  Clercq.  t.  VII,  p.  60  ;  Neumanu.  t  IV,  p.  280  ;  Savoie,  t  VIII, 
p.  395. 

•  Ortnian,  R'^gies,  1. 1,  liv.  Il,  ch.  vni,  p.  150  ;  app.,  annexe  a  ;  t.  II, 
app,  spiVial,  n*  17.  If'anneio  ;  \Vheal)n,  £/<?m.,  pto.  2.  ch.  iv,  ^9,  10. 
pp.  172,  173,  180  ;  Whicaton,  Hisï.,  t.  Il,  pp.  'JOû,  'J&\  ;  Twiea,  Peace,  §  180; 
Cussy.  P.VûSfS,  liv.  I,  tit.  2,  S  56  ;  Hiquolmu,  lib.  I,  lit.  2.  soct.  1 .  cap.  ii  ; 
Martens,  Pr^'cis,  Ji  156  ;  Halleck,  cli.  vi,  S  21  ;  Heffter,  g  76  ;  Kliiber. 
Droit,  S  VM  Lawi-tînce.  Ktém..  Ly  Wlieaton.  notv^s  107,  108  ;  Pbilllmore. 
Cûin,.  vol.  m.  app.,  p.  826;  Pradiur  FotiOré,  Vatlet,  t.  I,  p.  587;  Funck 
Brentano  et  Sorel,  Priftw,  p.  377 . 

(4]  Traitr-  do  paix  du  30  mars  1836.  et  conventions  annexes  de  la 
même  lîato.  (De  Clprcq,  t.  VII,  pp.  22  et  seq.  ;  Noumann,  t.  YI,  pp.  274 
et  seq.  ;  S<JKOir,  t.  Vlll,  pp.  380  et  seq.i 
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pour  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations;  par  suite,  laRusHie 
in  la  Turquie  ont  dû  admettre  des  consuls  dans  toutes  les  villes 
placées  sur  ses  bords'- 

6  37A.  En  187  L  une  Conft';rcnce  se  réunit  à  Londres  dans  le  ,  »"•«»" 
but  d'examiner  cerlaijies  plaintes  formulées  par  la  Russii*  au  sujet  No.rn.  c-té. 
du  trai(é  signé  à  Paris  le  30  mars  18r)()  entre  TAnglcterre,  l'Xu-  "««•.  iwi. 
triche.  la  France,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie» 
aux  termes  duquel  la  mer  Noire  avait  été  neutralisée,  ses  eaux  et 
ses  ports  rendus  libres  à  la  mariiie   marchande,   mais  non    aiu 
navires  de  guen*c  de  toutes  tes  uaiîons,  et  la  Russie  s'engaj^eail  h 
n'entretenir  dans  celte  mer  que  six  navires  de  gueiTC  légers  (1). 

Le  31  oclobi*e  1870,  le  minislre  de  Russie,  le  prince  Oorlscha- 
kolT,  avait  adi-essé  aux  puissances  européennes  une  dépêche  dans 
laquelle  il  déi'Iarait  qu<^  la  Russie  avait  cessé  de  reconnaître  les 
obligations  du  traité  de  1850  concernant  la  neutralité  de  la  mer 
Noire.  Lord  Granville  y  répondit,  au  nom  de  TAngleieri-c,  en  insis- 
tant sur  le  caractère  obligatoire  des  traités.  La  Russie  se  vil  donc 
obligée  d'entendre  raison  et  dacccpler  une  conférence. 

Dans  le  traité  dont  il  s'agit,  l'article  *lh  sllpuLait  expressément 
qu'il  ne  pouvait  être  annulé  ou  modifié  sans  le  consentement  de 
loiucs  les  puissances  qui  l'avaient  signé.  Cet  article  provoqua  les 
observations  suivantes  de  M.  de  lîeusl  ;  «  Nous  ne  saurions  concevoir 
ni  admettre  de  doute  relativement  à  la  force  absolue  de  cet  englue- 
ment i-éciproque,  lors  même  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes se  jugei-ait  en  position  de  faire  valoir  les  considérations 
les  plus  solides  contre  le  maintien  d'aucune  des  stipulations  d'un 
traité  au  sujet  duquel  il  avait  été  convenu  de  déclarer  d'avance 
qu"il  ne  pourrait  être  annulé  ou  modifié  sans  l'assentiment  de  toutes 
les  puissances  qui  font  signé. 

Le  17  janvier  1871,  les  plénipotentiaires  de  r.Vllcmagne,  doPAu- 
triche,  de  la  Gninde-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  réuni  s  en  Conférence  à.  Londres,  reconnurent  formellement  : 
c  que  c'est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  puis- 
Siince  ne  puisse  se  libérer  des  engagccaents  d'un  trmté  ni  en  roo- 


'  Ortolan,  Héotft.  t.  I  liv.  II.  cli.  viii.  p.  15)  ;  HefTter.  §  76  :  KHibcr, 
Droit,  S  l'M,  note  a,  pp.  ir.3,  164  ;  Plullimor^,  Cam.,  \n\.  Ml,  p  813  ;  Mar- 
tens,  youv.  recueil,  t.  XV,  p.  782  ;  I-awreiicp,  W'Acofon,  note  lOK  ;  Pra- 
dicr  Fotléré,  Vuttel,  t.  I.  pp.  t)87,  588  ;  Mortcns  cl  Cus&>-,  Hcc.  mm., 
t.  V.  p.  123  ;  t.  Vt[.  p.  497. 

[J]  Valfroj,  llUtoire  de  in  dij^omatie  du  ffôHvemmcnt  de  ta  déftnte  na- 
tionak,  pie.  2,  cU.  vu,  pp.  8i»  et  aeq. 
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dificr  les  stipulations  sans  le  consenlGUKmt  dos  puissances  con- 
tractantes, au  moyen  d'un  arrangement  amiable.  » 

La  Confùi-once  imt  pour  rt^suUat  Pabrrigalion  do  la  nculralisaliott 
de  la  mer  Noire  et  le  maintien  du  principe  de  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelles  cl  du  Bosphore,  telle  qu'elle  avait  ëlë 
établie  par  la  convention  séparée  de  mars  1856,  avec  faculté  de  la 
part  du  Sultan  d'ouvrir  les  Détroits  en  temps  de  [ioix  aux  navires 
de  guerre  des  puissances  alliées  cl  amîe^,  dans  le  cas  où  la  Sublime 
Porte  le  jugerait  nécessaire  afm  d'assurer  Texécution  des  stipulations 
du  traité  de  Paris  de  1856.  La  Commission  établie  par  l'article  16 
du  irailé  de  Paris  à  IVITcl  de  surveiller  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  déblayer  les  bouclies  du  Danube  ot  les  parties 
avoisinantes  de  ta  mer  Noire  du  sable  et  des  autres  obstacles,  a  été 
prolongée  de  douze  ans,  cl  tous  les  autres  travaux  de  la  commission 
devaient  continuer  de  jouir  de  la  neutralité  qui  leur  avait  été  jusque- 
là  attribuée,  sans  que  celte  disposition  put  porter  aucune  atteiaie 
au  droit  de  la  Porte,  on  son  caractère  de  puissance  territoriale, 
d'envoyer^  comme  par  te  passé,  ses  vaisseaux  de  gucni:  dans  le 
Danube.  Cette  convention  fut  signée  il  l^ondres  le  13  mars  1871. 

§  375.  Le  principe  de  la  neutralité  a  été  pareillement  appliqué 
au  détroit  de  Magellan,  à  rcxliëmité  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  traité  du  23  juillet  1881  (1),  que  doua  avons  mentionné  plus 
haut,  et  par  lequel  la  République  Argenlinn  cl  le  Chili  ont  réglé  le 
diiïérencl  qui  existait  entre  li\s  deux  pays  relativement  k  la  délimi- 
tation de  leurs  frontières,  dispose  expresséinent,  à  rarliclc  5,  que  ; 

H  Le  détroit  de  Magellan  demeure  neutralisé  k  perpétuité,  et  la 
navigation  libre  en  ewt  a.Hsurée  aux  pavillons  <ie  loulcs  les  nations. 
Afin  d'assurer  celte  libecté  et  exalte  neulralité,  il  ne  sera  construit 
sur  les  cotes  ni  fortifications  ui  ouvrages  de  défense  militaire  qui 
pourraient  entraver  ce  bul.  w 

Cette  clause  garantit  les  intérêts  généraux  du  commerce  interna- 
lional,  et  le  détroit  se  trouve  favorisé  d'une  fa^on  pcrmaocDic 
par  les  sécurités  de  la  paix. 

En  insistant  sur  celle  stipulation,  la  République  Argentine  de- 
meurait fidèle  à  la  politique  libérale  qu'elle  avait  déjit  inaugurée 
sur  son  propre  territoire,  en  rendant  spontanément  libre  pour  tous 
les  pavillons  l'accès  des  rivières  intérieures  par  lesquelles  son  ler- 
riloîre  est  lout  entier  traversé. 


{1}  Voir  l'article  5  du  traité  dans  la  Coleccion  de  7Wi(mIo»4e  la  1 
blique  Argentine,  t.  lit,  p.  284.  "* 
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§  376.  Les  canaux,  que  les  progrès  de  la  science  elde  l'indus- 
trie permettent  aujourd'hui  à  l'iiomme  de  creuser  pour  relier  entre 
elles  des  mors  dont  la  jonction  était  interceptée  par  des  isthmes, 
constituent  une  iiuiovâlion  toute  récente  dans  la  prarn^ue  du  droit 
maritime. 

Ces  voies  de  communication  artinciellea,  du  moment  qu'elles  sont 
achevées,  deviennent,  tant  par  leur  o&ture  que  par  leur  destina^ 
tion,  des  parties  intégrantes  de  la  mer,  au  ra^^me  titre  que  les 
délroics  ou  les  mers  enclavées,  auxquels  elles  peuvent  fitre  assi- 
milées. Elles  ont  ce  point  de  commun  avec  cà?.&  mers  qu'elles  occu- 
pent le  terriloire  d'un  seul  ei  même  Etat,  et  que,  comme  les  détroits, 
elles  servent  de  passage  pour  se  rendre  d'une  mer  dans  une  autre  : 
c'est  même  là  l'objet  essentiel  de  leur  création.  Le  principe  de  la 
liberté  des  mers  leur  est  donc  applicable,  de  sorte  que  le  passage 
soit  accessible  et  libre  pour  tous;  par  contre,  les  navires  qui  usent 
de  ce  passage  sont  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  adminis- 
iralifs,  aux  mesures  de  police  que  l'aulorité  teiTituriale  a  le  droit 
de  prendre  pour  la  surveillance  et  le  maimien  de  l'ordre  dans  le 
canal,  comme  aussi  de  payer  les  taxes  que  cet  ElAt,  ou  la  coinpa- 
guie  concessionnaire  à  la(]uelle  il  a  délégué  ses  droits  aussi  bien 
que  SCS  devoirs  à  cet  égard,  juge  néce.ssaire  d'imposer  pour  la  pro- 
tection de  ses  propres  intérêts  fiscaux  et  commerciaux,  pour  l'en- 
trelien  du  canal,  voire  même  pour  la  rétribution  du  trajet  et  le 
recouvrement  des  dépenses  occasionnées  par  la  construction  du 
canal. 

La  poriiun  de  territoire  occu[}ée  par  le  canal  ne  cesse  pas,  pour 
avoir  été  transformée  en  un  rlélroit  anifidcl,  d'être  la  propriété 
de  l'Etat  dans  les  limites  duquel  elle  est  comprise,  et  cet  Ktai  n'a 
pas,  {vir  la  concession  du  canal,  aliéné  sa  prérogative  de  juridic- 
tion exclusive,  qu'il  continue  d'y  exercer,  sous  la  réserve  do  ne  pas 
entraver  le  libre  usage  du  canal  ;  du  re^le,  le^  cmpéclii;ment»  qu'il 
pourrait  y  apporter,  risqueraient  do  corapromeitre  l'enireprise,  dans 
laquelle  des  intérêts  considérables,  tant  publics  que  privés,  sont  en 
général  engagés. 

§  377.  Le  canal  civusé  à  travers  l'isilime  de  Suez,  a  été  constam- 
ment, dès  l'origine,  dans  la  pensée  de  celui  qui  l'a  conçu  cl  exécuté, 
une  œuvre  d'un  caractère  universel  cl  bumaniiaîn;,  une  voie  ma- 
ritime ouverte  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toutes  les  nations. 
Celte  condition  était,  d'ailleurs,  expressément  slipuléf^  dans  la  con- 
cession accordée  en  185^  k  M.  Ferdinand  do  Lessops  par  lo  vicc- 
roi  d'Fgypie  Saïd  Parlia,  et  dans  les  dilTérents  décrets  du  gouver- 
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ncmcïnl  éi^yplicn  en  faveur  de  la  Société  par  acLiona  qui  se  rbarçca 
de  construire  lo.  canal;  ainsi  TElat,  sur  le  territoire  duquel  le  canal 
est  situé,  a  renoncé  de  fait  au  droit  de  rexploitcr  à  son  prolit 
exclusif. 

Mais  aucun  acte  international  n'était  intervenu  pour  faire  de  rc 
libre  usage  le  patrimoine  de  tous  et  mellrc  la  nouvelle  voie  de  com- 
munication ii  Tabri  de  toute  entreprise  hostile,  notamment  en 
temps  de  guerre,  et  surloul  dans  Téventualité  d'une  guerre  où  1* 
Turquie  serait  partie  belligérante  et  entraînerait  l'Egypte,  sa  vas- 
sale, à  sa  rescousse.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva  en  i877,  lors  de 
la  ilcrnière  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  :  l*Eg}*pte  ayant 
pris  part  aux  liostilités.  son  UTritoire  aurait  pu  par  conséquent,  y 
compris  le  (;aiial  de  Suez,  être  envahi  par  une  aruiée  ou  une  flotte 
russe.  Heureusement,  le  gouveroement  russe,  intenogé  par  I'Ad- 
gleterre  sur  ses  intentions  relativement  au  canal  de  Suez,  répondit 
qu'il  considérait  le  canal  comme  neutre  et  comme  devant  demeurer 
ouvert  aux  relations  commerciales  mi^me  pendant  la  guerre. 

Depuis  retle  époque,  la  conscience  ihi  ptril  paraît  avoir  éclairé 
les  {>artics  intéressées  sur  la  nécessité  de  mesuitîs  internationales  i 
prendre  pour  assurer  d'une  façon  sérieuse  et  efficace  la  liberté  de 
la  navigation  ii  travers  le  cana!  de  Suez  en  temps  de  guerre  aussi 
bien  qu'en  temps  de  paix. 

Dès  Tannée  suivante,  l'Institut  de  droit  international,  à  sa  réu- 
nion de  Bruxelles  en  1879,  s'est  occupé  de  la  question  et  a  adopté  à 
runanimilé  les  résolutions  suivantes  : 

■  1'  Il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  de  sauvegarder  la 
liberté  des  communications  à  travers  le  canal  de  Suez. 

«  2'  Les  puissances  doivent  empêcher  qu'aucun  dommage  ne 
soit  causé  au  canal  et  h  ses  dépendances. 

«  3'  L'État  qui  aura  endommagé  le  canal  sera  obligé  de  faire 
réparer  les  dégAls  et  de  payer  une  indemnité.  » 

Comme  TAssociation  de  laquelle  ces  résolutions  émanaient  n*ani 
autorité  effective,  ni  caractère  officiel,  ce  ne  pouvait  être  que  des  re- 
commandations purement  doctrinales,  sans  portée  ni  sanction, 
n'épuisant  leur  valeur  que  dans  le  mérite  et  l'honorabilité  des 
hommes  qui  les  avaient  émises. 

Au  surplus,  aucun  moyen  n'était  indiqué  pour  prévenir  les  dom- 
mages dont  on  exprimait  l'appréhension.  Malgré  cela  un  [las 
était  fait  en  avant,  un  jaîon  était  planté  dans  la  voie  h  suivra. 

Un  autre  progrés  a  été  encore  accompli  en  1882,  à  la  Conférence 
tenue  par  les  puissances  t  Constantinople  au  sujet  des  derniers 
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événements  d'Egypte  :  dans  le  protowle,  dit  de  désinléresseineiit, 
lo  principe  de  la  protection  internationale  du  canal  a  été  solennel- 
lement et  unanimement  proclamé. 

Le  problème  ne  devait  plus  tarder  à  être  posé  sur  le  véritable 
terrain  d'une  solution  possible  et  efficare, 

§  379.  Au  commencement  de  Taonée  (883  (le  3  janvier),  In 
gouvorneuient  anglais  adressa  à  ses  représentants  à  Paris,  à  Iter- 
lin,  à  Vienne,  A  Rome,  à  Saint-Pélersboui^  et  à  Conslantinople 
une  circulaire,  pour  fitrc  communiquée  aux  gouvernements  auprès 
desquels  ils  étaient  accrédités,  dans  laquelle  il  proposait  la  réu- 
nion d'une  conférence  inlumalionale  pour  consacrer,  par  un  acte 
conventionnel,  l'élablissement  d'un  régime  défuiitir  destiné  à  garantir 
en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du  canal 
maritime  de  Suez. 

Aucune  réponse  définitive  à  cette  circulaire  ne  fut  faite  avant  le 
mois  de  mars  1885;  le  17  de  ce  mois  les  puissances  intéressées, 
ayant  reconnu  l'urgence  de  la  négociation  proposée,  convinrent 
qu'une  Commission,  composée  de  délégués  nommés  par  chacune 
d'elles,  se  réunirait  À  Paris  le  30  mars  pour  préparer  et  rédiger 
l'acte  en  question,  en  prenant  pour  base  la  circulaire  anglaise. 

Cette  circulaire  contenait  les  propositions  suivantes  : 

i^  Le  canal  sera  libre  pour  le  passage  de  tous  iiavii'cs  en  toutes 
circonstances. 

2"  En  temps  de  guerre,  il  sera  fixé  une  limite  de  séjour  dans  le 
canal  aux  navires  de  guerre  d'une  puissance  belligérante,  et  Ion  ne 
débarquera  dans  le  canal  ni  troupes  ni  munitions. 

3"  Aucun  acte  d'hostilité  n'aura  lieu  dans  le  canal  ou  à  ses  ap- 
proches^ ou  ailleurs  dans  les  eaux  territoriales  d'Egypte,  mOme  dans 
le  cas  où  la  Turquie  serait  une  des  puissances  bi^lligérantcs. 

4"  Ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  conditioua  qui  précèdent  immé- 
diatement ne  s'appliquera  aux  mesures  que  réclame  la  défense  de 
l'Egypte. 

5"  Toute  puissance  dont  les  navires  de  guerre  causeront  des 
dommages  au  canal  sera  obligée  de  supporter  les  frais  des  répa- 
rations immédiates. 

6*  L'Egypte  prendju  toutes  les  mt^sures  en  son  pouvoir  pour 
faire  remplir  les  conditions  imposées  au  transit  des  navires  des 
belligérants  par  le  canal  en  temps  de  guerre. 

7«  Il  ne  sera  pas  élevé  de  fortifications  sur  le  canal  ou  dans  sou 
voisinage. 

S*  t\ien  dîins  cet  arraugemcut  ue  sera  considéré  comme  étaul  do 
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nature  à  restreindre  ou  à  anecler  les  droits  territoriaux  de  i*Egyple 
au  delà  de  ce  qui  est  expresse  mon  l  formulé. 

La  Commission  internationnic  se  réunit  à  Paris  à  l'époque  fixée. 
Elle  était  composée  do  délégués  dijs  gouvernements  d'Allemagne, 
d'Autriche-Uongrie.  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie,  de 
Turquie,  auxquels  s'étaient  joints  des  délégués  de  TEspagne  et  des 
Pays-Bas,  et  un  délégué  de  l'Egypte,  ce  dernier  a^ant  seulement 
voix  consultative. 

liés  la  premier?  séance,  les  délégués  de  France  présentèrent  h  la 
Commission  un  projet  de  convention  préparé  par  le  gouvernemeoi 
de  la  République  ;  de  son  côté,  le  premier  dél^uè  de  TAngle- 
tcrre  déposa  également  un  projet,  rédigé  au  Foreign  Office  et  basé 
sur  les  termes  de  la  circulaire  du  3  jan\ier  1883. 

Ces  deux  projets,  tendant  en  définitive  aux  mêmes  fins  ot  pres- 
que identiques  dans  la  plupart  de  leurs  stipulations,  diiïéraient  ce- 
pendant sur  un  certain  poinl;  tandis  que  l'article  ^  du  projet 
anglais  se  bornait  à  dire  que  «  le  Khédive  d'Egypte  prendra  toutes 
«  les  mesures  nécessaires,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  pour 
M  faire  observer,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  imposées  [>ar  le  pré- 
«  sent  acte  aux  navires  de  guerre  faisant  usage  du  canal,  ç  Tar- 
ticlc  h  du  projet  français  portail  que  «  une  Commission,  composée 
H  de  délégués  des  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Lon- 
0  dres  du  17  mars  1S8Ô,  assistes  dos  commandants  des  slation- 
tt  naires  de  ces  mêmes  puissances,  auxquels  se  réuniront  un 
«  délégué  du  gouvernement  ottoman  cl  un  délégué  du  gouveme- 
«  meiU  égyptien,  sera  chargée  du  service  de  la  protection  du 
c  canal;  elle  s'entendra  avec  la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer 
«  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de  police;  elle 
*(  suneilli.'i'a d'une  manière  générale  l'application  des  clauses  du 
«  présent  traité  et  saisira  les  puissances  des  propositions  qu'elle 
«  jugera  propres  à  en  assurer  l'exécution.  »  L'article  6  ajoutait  : 
a  flans  le  cas  où  le  gouvenieraeiit  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
0  moyens  suffisants  pour  assurer  la  défense  du  paya  et  faire  res- 
u  pocter  les  dispositions  du  présent  traité,  il  devra  réclamer  l'as- 
<c  slstance  de  la  Sublinit.*  Porte  et  des  puissances  signaUires  de  la 
«  déclaration  de  Londres.  Les  hautes  parties  conlraclanies  devront 
«  se  concerter  inmiédialement  pour  arrêter  d*uii  commun  accord 
»  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son  appel.  » 

Le  délégué  de  l'Angleterre  déclara  tout  d'abord  ces  dispositions 
inconciliables  avec  le  projet  qu'il  présentait,  Icquol  était  fondé  sur 
le  prlnd[>e  de  la  uon-inlcrvoQlJou  des  puissances  à  l'égard  do  la 
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puissance  territoriale;  te  projet  fran^aist  au  contraire,  reportait  sur 
le  principe  dlnierveniion,  impliquait  ïa  garanlïo  intcmatioDalc, 
prévoyait  l'établissement  d'une  Commission  internationale  et  auto- 
risait la  présence  de  slalionnaires  aux  cmboucliuros  du  canal.  De 
semblables  stipulations  étaient,  à  son  avis,  on  dehors  de  la  propo- 
sition anglaise  et  seraient  même  exclues  par  la  sixième  et  la  buî- 
lièmc  base  de  la  circulaire  de  ISS3.  Le  délégué  anglais  proposa 
donc  do  prendre  pour  tt;xte  des  délibérations  de  la  Commission 
non  plus  les  projets  dé[>osés^  mais  les  divers  paragraphes  de  la 
circulaire,  on  commençant  par  le  n*  l  et  en  procédant  par  voie 
d'aracndemonls. 

Finalement,  la  Commission  décida  d'adopter  les  deux  projets 
comme  base  des  travaux  d'une  sou»-commi?sion  ayant  pour  man- 
dat de  préparer  la  rédaction  d'un  projet  définiiif,  sur  le(|uel  la 
Commission  pourrait  staïufM-  en  st'-ancc  pléniére. 

La  sous-Commission,  qui  siégeait  depuis  le  13  avril,  termina  ses 
travaux  le  19  mai,  et  le  h  juin  son  rapport,  auquel  était  joint  un 
projet  de  traité,  était  pris  en  considération  par  la  Commission 
plénière. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  la  sous-Commission  n'a  pas  réussi  & 
se  mettre  d'accord  sur  tous  les  articles  du  projet  ;  clic  s'est  entendue 
facilement  pour  poser  les  rèfjles  que  tes  puissances  auront  à  suivre 
CD  vue  d'assurer  le  libre  uaagc  du  canal,  de  manière  à  ne  porter 
atteinte  ni  aux  droits  de  la  Turquie  et  de  TEgyplc,  ni  à  ceux  de  la 
Compagnie  de  Suez,  ni  aux  intérêts  légitimes  d'aucune  autre  puis- 
sance. Mais  la  majorité  de  la  sous- Corn  mission  a  pensé  qu'un  recueil 
de  prescriptions  internationales  risquerait  de  demeurer  lettre  morte, 
si  une  sanction  n'y  était  attachée;  c'est  pourquoi  elle  suggère  la 
création  d'un  organe  intemational  cliai^  de  veiller  sur  place  à 
l'application  régulière  des  règles  édictées  par  les  puissances.  C'est 
sur  ce  point  que  l'accord  n'a  pu  se  faire  complèlemcni;  du  reste,  la 
minorité  comportait  une  seule  voix,  «  H'un  côté  »,  comme  l'a  fait 
observer  le  président  de  la  Commission,  «  on  voit  le  représentant 
d*une  seule  puissance  ;  en  regard  sont  groupés  les  délégués  de 
toutes  les  autres.  A  ces  derniers  s'uni.sscnt  même  les  ro|)résentants 
de  l'autorité  leiritoriiile  et  de  la  puissance  souveraine,  qui,  par 
égard  |>our  la  communauté  et  avec  une  Lirgcur  de  vues  à  laquelle 
la  Commission  rendra  volontiers  hommage,  n'hésitent  pas  à 
s'imposer  une  pareille  servitude.  « 

Cet  unique  opposant  à  une  combinaison  acceptée  par  Ions  les 
autres,  on  l'a  déji  compris,  c'était  le  délégué  de  l'ADgleterre,  por- 
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sisiant  dans  lopinton  qu'il  avait  émise  au  début  de  la  CoQféri'Dce. 
Néanmoins,  lors  de  la  cKVture,  qui  a  eu  Ueu  le  13  juin,  te  délégué 
de  Sa  Majesté  lïrilanniquc,  en  remerciant  les  représentants  des 
autres  puissances  de  la  bienveillance  et  de  la  courtoisie  avec  les- 
quelles ils  avaient  accueilli  les  divergences  de  la  délégation  anglaise, 
formula  le  vteu  que  tes  hommes  d'Elat,  qui  allaient  s'occuper  du 
travail  de  la  Conférorce,  parviendraient  à  aplanir  les  difficultés  cl  à 
signer  un  traité  international  assurant  pour  toujours  la  libre  navï* 
galion  par  le  canal  de  Suez. 

§  379.  La  Commission,  après  de  nouvelles  discussions  qui  ont 
occupé  six  séances,  a  adopté,  pour  être  soumis  à  la  sanction  des 
gouvernements,  un  projet  de  traité,  en  dix-sept  articles,  destiné  ix 
garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez. 

Ce  travail  peut  se  classer  en  deux  parties  essentielles  :  la  pre- 
mière se  rattache  au  régime  sous  lequel  le  canal  doit  désormab 
être  placé  ;  la  seconde,  traite  des  mesures  k  prendre  pour  sanc- 
tionner ce  régime  et  en  assurer  robservation  intégrale,  aussi  bien 
par  la  puissance  territoriale  que  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes sans  exception. 

Tout  d'abord,  en  tête  du  traité,  est  placé  le  principe  qui  assure 
t  tout  navire  la  liberté  perpétuelle  de  passage  du  canal  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  de  ce  principe  découlent 
toutes  les  dispositions  qui  le  suivent,  dans  un  texte  emprunté 
t  la  fois  au  projet  français  cl  au  projet  anglais.  Une  séné  d'articles 
énumére  les  servitudes  et  les  restrictions  militaires  destinées  à  as- 
surer la  liberté  du  passage. 

Toutes  les  bases  suggérées  par  la  circulaire  anglaise,  du  3  jan- 
vier ISS.'i,  s'y  trouvent  impliquées,  plus  les  mesures  d'ordiv  et  do 
protection  proposées  dans  le  projet  français  pour  garantir  Tcsé- 
cution  des  clauses  du  traité.  Yoicl  les  points  les  plus  saillants  sur 
lesquels  l'entente  reste  encore  à  faine. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  canal  maritime  restant  ouvert,  en  temps  de  guerre,  coramo 
M  passage  libre,  même  aux  navires  do  guerre  des  belligérants,  aui: 
"  termes  de  l'arliclo  l' du  présent  traité,  les  hautes  parties  coii- 
0  tractantes  conviennent  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte 
a  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  dti>K:lemeni 
«  une  opération  de  guerre,  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  ou 
«  ses  approches,  ainsi  (pic  dans  les  ports  d'accès,  ni  dans  \es  ejuit 
«.  teri'îtoriales  de  l'Kgyple,  aloTS  ui<^me  (jue  la  Sublime-Porle  «eiail 
M  l'une  des  puissances  bellîgéranles...  » 
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Cctarticlo  a  été  accepté  par  les  délégués  d'Allemaf^no,  d'.Vulriche- 
llongrio,  d'Espagne,  de  France,  des  i'ays-Iïas,  du  Itiiasin  et  de 
Turquie,  sous  la  réserve  que  retondue  des  eaux  tcrritoriaics  de 
PÉgypte  sera  déterminée  ullérieuieincut  par  un  arrangement  à 
intervenir  entre  les  puissances. 

Les  délégués  d'Angleterre  et  d'Italie  l'ont  admis,  sous  la  réserve 
que  les  mots  :  «  ou  ses  approches,  ainâ  que  dans  les  ports  d'accès, 
ni  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  »  seront  i-emplacés  par 
ceux-ci  :  «  et  ses  porls  d'accès,  ainsi  «  que  dans  un  rayon  de  trois 
milles  marins  de  ces  porls.  >» 

C'est  toujours  au  sujet  de  la  surveillance  à  exercer  sur  Tobser- 
valion  du  traité,  ainsi  que  sur  Taulorité  chargée  d'en  exécuter  les 
clauses  que  s'accentue  le  dissentiment  des  délégués  anglais  ;  tou- 
tefois, tout  en  maintenant  leur  opinion  sur  Tinsiituiion  d'une  com- 
mission intemaiionalc,  ils  ont  été  amenés  à  reconnaître,  dans  un 
but  de  conciliation,  le  droit  des  puissances  de  surveiller  l'exécution 
du  traité,  et  ils  se  sont  boraés  à  présenter,  à  cet  elVet,  un  amen- 
dement ii  Tarticle  D,  qui  u'étdît  qu'une  rédaction  modiûée  de  l'ar- 
liclo  4  du  projet  français. 

Dans  sa  nouvelle  teneur,  cet  article  i>  se  lit  comme  suit  : 

«  Vue  commission,  composée  des  représentants  en  Kgypte  de... 
0  et  auxquels  sera  adjoint  un  délégué  du  gouvernement  égyptien 
«  avec  voix  consultative,  siégera  sous  la  présidence  d'un  délégué 
■  spécial  de  la  Turquie.  Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection 
<t  du  canal,  elle  s'entendra  avec  qui  de  droit  pour  en  assurer  le  libre 
0  usage;  elle  surveillera,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  l'ap- 
«  plication  des  clauses  du  présent  tmité  et  saisira  les  puissances  des 
"  mesures  qu'elle  jugera  propres  k  en  assurer  l'exécution.  » 

Les  délégués  de  l'Angleterre  ont  proftusé  de  substituer  le  texte 
suivant  : 

«<  Les  représentants  en  Kgypte  des  puissances  signalaii'es  du 
«  présent  traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront,  sans 
M  délai,  à  Icui-s  gouvernements  respectifs,  toute  infraction  ou  tout 
((  danger  d'infraction  qui  pourraient  se  produire  à  ces  dispositions. 

«  En  cas  de  guerre,  ou  de  troubles  inléneurs,  ou  d'autres  évé- 
e  numents  qui  menaceraient  la  sécuiité  ou  le  libre  passage  du 
«  canal,  ils  se  réunironi,  sur  la  convocation  de  l*uii  d'eux,  pour 
tt  procéder  aux  constalalions  nécessaires.  Ils  saisiront  leurs  gou. 
<(  vememenLs  respectifs  des  propositions  qui  leur  paraîtraient  pro- 
«  près  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du  canal.  •> 

Les  délégués  d'Italie  se  sont  ralliés  à  cet  amendement. 
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Quant  à  l'arlicle  10,  tfui  complète  le  précédent,  en  stipulaot 
que  «  le  gouvemeinuiit  6g\ptieu  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
a  pouvoirs,  telsqu'ils  résullont  do3  firiiians  et  dans  les  conditions 
«  pré>Ties  par  le  présent  traité,  les  mesures  néceÂsaircs  jwur  faire 
a  respecter  l'exécuiion  dudit  traité...,  »  les  délégués  d'Anglclerre 
n'ont  accepté  cet  article  que  moyennant  la  supprcssioa  dos  niot^  : 
«  et  dans  les  conditions  prévues  par  le  prédcni  traité.»  et  moyeu* 
nant  t'acccptalion  de  ramendemeiit  à  TarlJcIe  9. 

Enfm,  relativemeot  à  l'articlo  16,  exprimant  la  réserve  que  «  les 
slipulalions  du  présent  traité  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
sanitaires  en  vigueur  en  Egypte,  »  les  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  déclaré  n'être  pas,  faute  d'instruciious,  en  mesure 
d'accepter  cet  article. 

On  se  croir^t,  du  premier  abord,  en  présence  de  simples  que- 
relles de  mots,  d'un  facile  cliangcmcnt  de  rédaction,  puisque  la  dé- 
légation anglaise,  comme  celles  des  autres  puissances,  .icquleacc» 
en  fin  de  compte,  à  reconnaître  l'utilité  de  la  surveillance  et  môme 
à  ta  confier  aux  mêmes  individualités  ;  pourtant  cette  difl'éreuce  de 
phraséologie  couvre  une  plus  grave  tendance  :  r\nglcterre  admet 
la  surveillance»  mais  elle  no  l'admet  qu'autant  qu'elle  est  isolée, 
en  quelque  sorte  personnelle,  do  la  part  de  chaque  gouvernement  ; 
elle  écarte  la  collectivité,  la  solidarité  des  puissances,  unies  en  un 
faisceau  par  la  formation  et  le  maintien  d'une  commission  intcma- 
lionale  permanente. 

Noua  voulons   bien,  d^accord  avec  le  président  de  la  commis- 
sion qui  lui  souoût,   le  h  juin,  le  travail  de   la   sous-comiuissien, 
éliminer  des  débats  «  la  situation  de  fait  qu'une  puissanui  ck:cu)>u 
actuellement  par  rapport  à  rEg}-pto,D  etoepos  «supposer  qu'elleait 
été  pour  quelque  chose  dans  l'attitude  ou  les  réseiTCs  de  certains 
des  délégués  ;  )>  mais,  comme  l'a  fait  ensuite  observer  le  même  ora- 
teur, «  s'il  restait  mt  point  où  des  divergences  se  fussent  mainte- 
nues, les  débats  de  la  commission  établiraient  sans  doute  que  la 
difficulté  est  en  dehors  du  sujet  et  en  dehors  de  la  compétence  des 
délégués  ;  qu'elle  est  plus  haut  et  plus  loin,  qu  elle  tient  à  la  con- 
dition mémo  de  TË^'ypte.  Ils  démontreraient  ainsi  que  la  liberté  du 
canal  do  Suez  dépend  d'une  question  de  politique  générale   et  qu'il 
ai)parlicnt  aux  puissances  de  se  concerter  directement  pour  arriver, 
par  une  autre  voie,  à  une  solution  complète  et  définitive  du  pro- 
blème... » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  Ips  ciTorts   de  la  Commission 
n'aient  pas  abouti  à  uu  prujet  qui  ait  obtenu  l'uuauimjté,  ses  Ini- 
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vaux  n'auront  [«s  été  sans  i-ésullat  pratique,  car  ils  ont  démontré 
quo  cette  unanimité  existe  au  inoiud  sur  le  point  capital  de  la 
question,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  pour  tous  en  tout 
temps,  el  sa  neutralisation  absolue  en  temps  de  guerre.  Ce 
fait  acquis,  il  n*est  pas  douteux  que  l'accord  ne  s'établisse  pro- 
chainement sur  les  autres  points  (I)  *. 

§  380.  Quanlau  canal  de  Panama,  encorecn  voiedeconstruclion,  on 
peut  dire  que  la  neutralité  en  est  assurée  d'avance  :  non  seulenienl 
celle  ueulralité  a  été  stipulée  dans  Taclc  de  concession  signé  par 
le  gouvernement  colombien,  sur  Je  icniloire  duquel  est  tracé  le 
canal,  maïs  encore  les  deux  plus  gmndes  puissances  marilimes  du 
monde  se  sont  engagées  h  maintenir  la  sécurité  et  la  oeulralilé  du 
canal,  avant  même  que  les  préparatifs  eussent  été  faits  ])our  le  percer. 

La  jonction  de  l'Océan  Atlantique  et  de  l'Océan  Pacilique,  au 
moyen  d'un  canal,  éuiil  projetée  depuis  longtemps.  Trois  tracés 
étaient  k  l'étude  :  l'un  faisait  passer  le  canal  par  l'isthme  de 
Tébuantépcc,  au  sud  du  Mexique;  l'autre  lui  assignait  la  ligne  qu'il 
suit  actuellement,  à  travers  Tistlimede  Panama;  le  troisième  pro- 
posait de  lui  faire  traverser  le  Nicaragua,  en  utilisant  le  lac  de  San 
Juan.  En  prévision,  plu.9  particulîèreuienl  de  l'adoption  de  ce  dernier 
plan,  l'Angtelerre,  qui  exerçait  alors  son  protectorat  sur  la  côte  des 
MosquiioH,  entre  le  Honduras  cl  le  Nicaragua,  et  It^  Etats-lluîs,  se 
prévalant  de  la  doctrine  Monroe,  conclurent  le  traité  de  Washington, 
du  19  avril  1850^(2),  dit  li*aité  Clayton-Bulwcr,  par  lequel  l'une  et 
Taulre  puissances  s'engageaient  à  »  n'obtenir  ni  n'exercer  jamais 
à  son  profit  un  droit  exclusif  de  contrôle  sur  le  canal  maritime 
dont  il  s'agit,  à  n'élever  ni  occuper  d'ouvrage  fortifié  commandant 
le  canal  ou  situé  dans  le  voisinage  ;  »  à  «  ne  profiter  d'un  état  de 
bonnes  rclalions,  ni  n'user  d'aucune  alliance,  amitié  ou  influence 
qui  pourrait  exister  entre  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
ell'un  des  Etats  ou  des  gouvernements  sur  le  temtoire  desquels  le 
canal  pourra  imsser,  pour  acquérir  ou  posséder  directement  ou  in- 
directement, pour  les  citoyens  ou  les  sujets  de  l'une  d'elles^  aucun 
droit  ou  avaniAge  concernant  le  commerce  Ou  la  navigation  dans  le 


lUaal 
■la  PaAami. 


(1)  Nous  apprenons  que  ta  question  de  la  neutralisation  du  canal  de 
!^^ex  eal  eu  bounu  voie  d'arraoKemunt,  et  eu  résultat  luespérà  est  prin- 
cipalement dû  aux  <lispositio!i9  couciUantes  de  M.  Kloureos. 

•  Commission  intcmaUonal/i  chargée  tte  réglementer  le  libre  usage  du  Canal  de 
Sue^  —  Protocolfs  de  la  i^ommixsiQH.  Fneès-verbaux  de  la  sous-cummission, 
Parif ,  1885;  Sir  Travers  Twiss.  —  Le  Canal  mariUmc  de  Suez  et  ta  Cummission 
inteniationale  tU  Paris.  —  Extrait  de  la  Revue  de  drvU  int.,  Bruxelles,  ISSà. 

(2)  llertslet,  t.  VIU,  p.  goo. 


L>HJ> 


•llrt  MVIIK   VI.   —    llHOIT   liE  LA   MEK  [J  3^1 

canalf  qui  no  serait  pas  étendu  dans  les  inèmcs  conditions  am 
citoyens  ou  aux  sujets  de  l'aut-re  partie.  » 

A  rarllclc  2  il  était  dit  que,  en  cas  de  guerre  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  les  navires  des  deux  nations  ne  pourraient  èln 
capturés,  ni  bloqués,  cii  arrêtés  pendant  la  traversée  du  caoal.'et 
la  proicclion  des  deux  parties  contrariantes  était  assurée  au  canal 
contre  rexercicc  de  tout  droit  de  belligérant  de  la|ïart  d'une  tici 
puissance. 

Enfin,  par  l'article  S,  la  (irandc-Brelafîiie  et  les  Etats-Unis,  «  ne 
désirant  pas,  en  concluant  ce  traité,  atteindre  un  but  qui  leur  fût 
particulier,  mais  voulant  aussi  poursuivre  un  but   général,  «  con- 
venaient «  d'étendre  leur  protection,  par  voie  de  traités,  à  toutes 
autres  commiinicaïions  prati(%ibles  par  canal  o»  par  chemin  de  fçr 
à  travers  l'istlimo  (jui  relie  T Amérique  du  Xoitl  et  l'Amérique  da  Sud, 
et  spécialement   aux  communications  interocéaniques,  au  cas  où 
elles  seraient  praticables  |)ar  canal  ou  parchemin  de  fer,  qui  étaient 
proposées  en  ce  moment  là,  par  la  voie  de  Téhuanlépec  ou  de  Pa- 
nama. Toutefois,  en  accordant  leur  protection  commune  aux  canaui 
ou  aux  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etals-rnis  déclaraient  entendre  que  les  constructeurs  ou   les  pro- 
priétaires de  ces  chemins  de  fer  ou  de  ces  canaux  ne  leur  impose- 
raient que  les  charges  ou  les  conditions  du  trafic  approuvées  comme 
justes  et  équitables  par  les  susdits  gouvernements,   et   que  les 
mêmes  canaux  et  les  mêmes  cliemins  de  fer,  étant  ouveits  aux 
citoyens  des  Etais-I'nis  et  aux  sujets  de  la  Graude-Bretagtio  à  des 
conditions  égales,  le  seraient  aux  mêmes  conditions  aux  citojcus  ou 
aux  sujets  de  tout  autre  Klat,  disposé  à  accorder  la  protection  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  auxquels  s'engageaient  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis...  » 

Il  n'était  pas  question  eiKore,  il  est  vrai,  d'ouvrir  le  canal  pro- 
jeté à  toutes  les  nations,  mais  uniquement  à  celles  qui  accéderaient 
aux  conditions  posées  par  les  Etats-Unis  «'t  l'Angleterre;  mais  en 
résultat  important  était  acquis  dès  celte  époque,  savoir:  l'applica- 
tion au  canal  entre  TAtlantique  et  le  Pacifique,  en  quelque  endnût 
qu'il  fût  creusé,  à  l'instai'  de  celui  entre  la  Méditerranée  et  df  la 
mer  Itougc,  du  double  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  et  de 
la  neuimlité,  non  seulement  en  temps  de  ftoix,  mais  aussi  en 
temps  de  guerre.  Ouclte  est  la  puissance  qui  aurait  la  moindre  objec- 
tiun  à  la  reconnaître  ei  à  raccepter,  dans  son  propre  intérêt  ausn 
bien  que  dans  l'intérêt  de  tous  ? 

§  3S1 .  Le  golfe  de  Finlande  a  longtemps  ap|»rteou  au  rtu  de 
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Su6dc,  dont  les  droit»  exclusifs  de  sou  vomi  ne  té  nR  furoal  jamais 
conlcslës.  U'  Lruil6  de  cession  do  la  Finlande  à  la  liussic  n'ayanl 
pas  fait  de  réserve  À  an  égard,  cerlains  publicistes  se  sont  demandé 
si  le  golfe  appartient  encore  ^  ta  Suède.  Pour  notre  part,  nous  no 
voyons  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  A  celte  question  les 
r^tes  générales  du  droit  inieinational  moderne. 

§  38*2.  Quant  h  Varcliipet  f;reC|  le  doiUc  n'est  plus  possible,  do- 
pais que  la  reconnaissance  de  la  lïrèce  comme  royaume  indépendant 
a  mis  fin  aux  prétentions  de  la  Turquie  A  la  souverainelé  exclusive 
de  ces  mers,  devenues  ainsi  entièrement  ouvertes  et  libres  '. 

S  383.  Iji  suneillance  et  le  contrôle  des  douanes  dans  l'inté- 
rieur de  la  mer  terriloriale  ou  de  la  frontièn'  maritime  sont  à  peu 
près  partout  régis  par  les  mémos  prioojpcs,  cV,sl-î'i-dire  police  dos 
navires,  visite  et  détention  des  barques  ou  des  bateaux  soupçonnés 
de  se  livrera  ht  contrebande,  capture  des  articles  prohibés  et  ré- 
pression, par  voie  d'amende  ou  d'emprisonnement,  des  infraf-tions 
aux  r^glerncnls  douaniers  du  [vijs.  L'Anglt.-ierre  possède,  sur  cette 
matière,  une  loi  fort  précise,  celle  du  28  août  1833,  aux  termes  de 
laquelle  tout  navire  marcliand  étranger  qui  est  rencontré  Aune  lieue 
de  la  cOto  et  qui.  le  temps  le  permcllanl,  ne  se  dirige  pas  vers  le 
port  de  sa  destination,  est  sommé  de  se  retirer  dans  un  délai  de 
quaraote-buit  beures,  et,  en  cas  de  désobéissance,  devient  passible 
de  confiscation,  si  Ton  trouve  À  son  bord  des  marchandises  de 
conlivb.'inde". 
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'Ortolan,  Brglcs,  t.  I,  liv.  II,  cli.  viil,  S  IM;  Schmalz.  liroit,  liv.  IV, 
cb.  j,  p.  145;  Martcns.  frt'as,  §  42;  Hehtcr,  ^70  ;  Martous,  Jiouv,  re- 
cucit,i.  I.  p.  lt);t.  IV,  p.  33. 

••  Orotiiia,  Le  Droit,  liv.  II,  ch.  ni,  §§  10,  13;  Vattel,  le  DroU,  lïv.  l, 
cU.  xxiu,  ^  2SS,  280;  Wlieatun.  FMm.,  pte  2,  oh.  iv.  gg  6,  7  ;  Ortolan, 
RigUf,  t  I,  liv.  Il,ch.  viii,  pp.  152-1G2  ;Hytikersboclc,  iM<^fmo,  cap.  u; 
Dynkershouk.  Oumst.,  lib.  I,  rap.  viii  ;  Haiitt^f<<iiille.  Des  droits,  lit.  I, 
cU.  m,  gect.  1  ;  Valiu,  Corn.,  liv.  V,  tit.  1  -.  Cauchy,  Le  droit,  t.  I,  pp.  ;i8 
ctseq.;\Vo!ff,  ;i/s  flent..  §§128  et  seq.  ;  Martens,  Précis,  i,  40;  Twiss, 
Peain,  g  173  :  Pliiliraore,  Coin,,  vol.  I,  ptp.  3,  cli.  viii  ;  Hi>Ilo,  pte.  1,  cap.  m, 
S  1  ;  Kiquelmc,  lit).  1,  ttl.  2,  cap.  ut  :  KlUtior»  DroU,  §  130  ;  lletrtcr,  !$  65 
etfleq.;  (îmitlicp,  V<W/.err.,t..  U,  pp.  38  lît  seq.  ;Ketit,  Corn.,  vol.  I,  acct.  2, 
p.  29;  Dowyer,  p.  357;  Poison,  sect  3,  p.  29  ;  Wildraann,  v.  I,  p.  70  ; 
Halleck,  ch'.  vi,  §  13  ;  Cussy,  Phasn,  liv.  I.  lit.  2,  S  40  ;  Raynoval,  Imt., 
liv.  ll.ch.  X,  g  19  ;  l'Utoye  et  Dtivordy,  TntUi.  t\i.  .i,  ch.  i,  sect.  l; 
Wbeaton,  Hi*t.,  U  1,  p-  203;  OiiliaDÎ,  b?i  tioi-tm',  lib.  I  ;  Locccnïus,  De  Jure 
mal-.,  lib.  V,  cap.  rv.  §6  :  Emerigon,  Traita,  ch.  xti.  §  19;  Hubner,  t. 
pte.  l,  cb.  m,  g  5  ;  fleffol,  trindpsê,  liv.  lll,  ch.  iv,  g  15  ;  Pcstcl,  Ssi 
Stt;Budlnus,  Ùe  republica.  lit.  1,  cap.  x,  p.  170;  Abrcu,  Sobre 
pte.  I,  cap.  v,  §§  13.  Ib;  oardcn,  Tmiié.  pte.  4,  liv.  IV,  ch.  ii;  Plnl 
Forreira,  t*réeti  de  Uarten»,  S  -10  :  Vergé,  Martctu,  t.  (,  pp.    142-144  ; 
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rt  n  n'est  pas  rontraîre  au  droit  t!es  gnns  ni  à  celui  de  la  naïun', 
dit  Grotius,  que  coux  qui  prennent  la  charge  ou  le  devoir  d'assurer 
et  d'aider  la  navigation,  soit  en  élevant  et  en  entretenant  des 
pliares,  soit  en  pla^'ajit  des  balises  pour  indiquer  les  récifs  ou  les 
hauts  fonds,  imposent  une  taxe  nûsonnable  aux  navires  qui  navi- 
guent dan»  CCS  parages  (1).  » 

Hartens  et  Azuni  voient  même  \h  un  droit  qu'ont  les  puissanc^^ 
riveraines  de  la  mer,  les  contributions  ainsi  imposées  aux  navires 
qui  naviguent  dans  les  limites  de  leur  juridiction  maritime  étant 
destinées  à  défrayer  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  sùrojé 
et  la  commodité  de  la  navigation  (2). 

Tout  navirt"  qui  jette  l'ancre  dans  îes  eaux  juridictionn'ë 
d'un  Kiat  doit  donc  se  soumettre  à  la  juridiction  de  cet  Eiai, 
par  rapport  à  tous  les  droits  raisonnables  imposés  pour  le  ma'ui- 
tien  de  la  sùmié  génénile  de  la  navigation  le  long  de  ses  côtes. 
Mais  si  le  navire  ne  fait  que  passer  le  long  des  cotes  sans  jeier 
l'ancre  à  la  distance  d'une  lifue  marine,  ou  sans  entrer  daiis  un 
port  ou  une  rade,  il  n'est  pas  assujetti  au  [)aicment  de  droits  tcfl)^H 
rîtoriaux. 

§  38/i.  Au  fond,  il  faut  bien  le  reconnaître,  toutes  les  questions 
que  nous  avons  discutées  plus  haut  se  rattachent  directement  ou 
aboutissent  forcément  à  un  seul  et  inèroe  principe  fondamental, 
celui  de  la  liberté  des  mers.  Si  l'on  considère  les  eaux  qui  entou- 
rent le  globe  comme  le  patrimoine  commun  des  peuples,  et  si  l'on 
tient  un  juste  compte  du  développement  historique  des  natio; 
ainsi  que  des  progrés  de  la  civilisation,  on  arrive  naturellement 
par  degrés  à  ce  que  nous  avons  déjà  caraclérisé  cximme  le  d 
public  externe  des  temps  modernes.  Lorsqu'au  contraire  on  repous 
le  principe  absolu  de  la  liberté  des  mers,  à  l'aide  de  nûsonnements 
plus  sjiécieux  que  justes,  on  arrive  h.  des  c^tn séquences  pratiques 
que  la  fi"oide   raison  ei  réf|[iUé  ne  sauraient  atlmeltrc,   on  |)orpétue 
les  causes  de  condils,  on  jette  une  ))ertuibaiion  profonde  et  dange- 
reuse dans  les  relations  niaritiincs  des  États.  A  tous  cespoints'de  vu 
on  comprend  l'importance  <}c  la  question  du  libre  parcours 


wreoco,   Elém..  by  Wheaton,  note  103;  Pradier  Fodéré,  OrotUu. 
pp.  Ui.  147,  449,  450  ;  Pradier  Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  578,  57»  ;  Blut 
Hchli,  Uwit  intem.  coUif.^  i^QÎ.  Hall,  intcrnationai Imif,  p.  1^;  A.  Detûi 
dins,  Droit  corn,  maritime,  t.  I  §§,  4-5, 

(1)  Grotius,  liv.  Il,  cil.  m,  §  14. 

h)  Azani.  liroit  maritinw.  de  t'Europi;  liv.  IV,  ch.  iv,  §  153. 
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mers  et  l'attcation  toute  particulière  que  liû  ont  vouée  la  plupart 
des  publiciates*. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  la  navigation  et  le  commerce  maritimes  ont 
créé  des  relations  entre  les  diverses  nations,  des  obligations  et  des 
devoirs  mutuels  d'un  caractère  partirulior,  qui  ont  fait  naître, 
selon  les  ciixionslanccs,  les  lieux  cl  les  besoins  spéciaux,  soit  un 
consentement  unanime,  soit  des  usages  et  des  coutumes  isolés» 
soit  des  règlements  ou  des  traités  séparés. 


SECTION    II 


ACTES   DE  NAVIGATION 


§  385.  De  ce  que  la  mer  est  libre,  c'est-à-dire  de  ce  que  tous  ^'i^ljiî. 
les  peuples  ont  un  droit  é|^al  à  en  faire  usage^  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  cet  usage,  en  raison  m^me  de  son  caracli^rc  de  commu- 
nauté, doit  être  réglé  par  des  lois  ou  des  principes  généralement 
admis,  de  manière  à  garantir  à  chaque  nation  l'exercice  de  son 
droit  et  A  prévenir  ou  à  réprimer  les  atteintes  qui  pourraient  y 
être  portées.  Une  condition  esseiuiclle  de  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime  est  donc  que  les  navires  relèvent  d'une  nation  qui 
présente  pour  eus  des  garanties  nècessaiivs  aux  autres  nations  et 
protège  sa  marine  dans  le  cas  oii  les  principes  du  droit  des  gens 
seraient  violés  h  son  égard. 

*  Wheaion,  Ëf^ra.,  pte.  2,cli.  iv.SgO,  10;Va,ttel,  LedrnU,  liv.  I.cti.  xxiir. 
S§  279-286,  289  ;  Grolias,  le 'iroU,  Hv.  II,  ch.  m,  ^  8,  13;  Wolff,  Jtu 
gent,,  %  IST?  ;  Bynbersfaoek,  D«  dmn.,  cap.  tu  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  02  ot 
«eq.  ;  Twiss.  Peaet,  §  163  ;  Martcns,  h-t'cis,  ^  -12,  -13  :  Kl'ubcr,  Droit,  %  132; 
Heffter,  §75  ;Grmtlier,  Vûttfrr..  t.  II.  p.  10 .Ortolan,  houles,  t  I.  pp.l30-J27; 
Raynoval,  ïnst.,  llv.  II,  ch.  x  ;  Amni,  Syatèinr,  pto.  1.  ch.  i,  arl.  3  ;  Bello, 
pie.  U  cap.  n,  §  4  ;  Riquolino,  Mb:  1,  tit.  2.  soct.  1  ;  Seldon.  Jtfr'rr  clnu$um, 
p&ssim  :  Bowyer,  ch.  xxviii;  Wililmau,  v.  I,  p.  71  ;  Poison,  sect.  5 ; 
Hallcck,  ch.  vi,  ^  18,  20;  HautefcuJUo,  Des  droils.pic.  I.ch.  ui.  sect.  2; 
Cusay,  PAflWJ,  liv.  I,  tit.2,  §§  3i>,  .JI,  43;  Pistoyo  .:t  Duverdy;  Tnité, 
tu.  2.  ch.  I,  sect.  I  ;  Pufendorr,  Dfjttre,  lili.  VI,  cap.  v,  S  7  ;  Styman, 
De  jure  Mtir,,  Ub.  I,  oap.  iv  :  Ettichbacb,  tnt.,  p.  70;  Laftirriâro,  Cûurtf 
t.  I,  p.  302;  Dana,  EUm  ,  by  Wheaton,  note  1 13  ;  Verg6,  PréoU  Ai  Jfar- 
iuiw.  t.  I.pp.  147,  150;  Pradior  Fod^rô,  ValUl,  t.  I,  pp.  572.  573,582, 
5B3  ;  Funck  Hruntano  ot  .Sorel,  Précis,  p.  373  ;  [liidley-Pleld,  Projet  de 
Code,  p.  24.  Hult£Oiidorff,  y*ttkerredtl,  i.  Il,  pp.  483  et  aniv. 
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Levasnre»  iirtwBiis,  éqnipèi  par  des 
■lirtte  cBMiMiutui  et  perioMieb,  awt  pbeés 

de  la  oAÙoa  k  hqoelle  Us  apparâenoeai;  wak 
jCBrinro  se  reptacotc  le  |J""T****t^*  oa 

Les  oimres  de  goene,  Hi  caoïaÎK:,  état  anBte  par  ITut 
mtate  H  pour  sa  dèlisase,  cd  aoot  les  F-p«ft«wntant^  4  Vi 
Iflon  comasodaiils,  lesrs  offiden  et  lean  fin«ipi|^ij  aant  df  v^ 
Cables  feoctioflnancs  de  œ  nèrac  Etat,  des  ilflfg.iii:«  oa  ^s 
d'ooe  force  pab&qas  ètnngëre;  il  s'uum 
DarÎFes  de  guerre,  comine  propciété  d*an 
À  I  mdépeDdaoce  et  ao  respect  d&  an   posTSir 
SQDt  les  représentaBCs  anaés. 

S  387.  En  pfiocipe,  ce  qui  coostitoe  le  bÂiixoent  de  gDene,  ce 
n'est  pas  h  force  de  l'anDemenl,  le  Bonbcc  des  «-«TtCTw,  anis  liiea 
le  faii  de  h  pnsBenwnn  par  TEiai  es  do  ^^'ww— pJeujuu  par  ^ 
oflkîers  appartenant  i  l'armée  de  mer.  Cest  paniquai  rntaee  « 
les  convenaocea  mutuetlos  ont  fait  aiinpreadfe  dnas  b  caXégark 
des  bàdmenis  de  gnene  tes  navires  marchands  afiréiés  sp^Alr- 
ment  et  en  entier  pour  le  transport  de  troapes,  de  vHivSy  de  re- 
changes oa  d'autres  objets  appartenant  an  gooTemeaMat,  eC 
mandés  par  des  officiers  de  la  marine  oûlitaire. 

A  b  Tèriié,  ces  navires  ne  sont  pas,  dans  la  stricte  nccepcioir 
mot,  des  bâtiments  de  guerre,  puisqu'ils  n*appaitieiuieat  poat 
l'Etat  et  ne  sont  pas  propres  au  combat  ;  maïs  tant  qu'ils  aoot  a- 
clii»ivemcnt  et  intégralomcot  employés  au  serrke  de  la  mam 
militaire,  taut  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opération  coameRâile. 
ils  sont  assimilés  aux  bâtiments  de  l'Eiat  cl  autorisés  comne  idL 
à  arborer  le  pavillon  et  la  flamme  de  guerre. 

L'emploi  de  ces  sortes  de  bâtiments  mixtes,  si  fréquent 
fois  en  Angleterre,  tend  d'aillrurs  à  se  resiremdre  de  plus  eo 
les  grandes  puissances  maritimes  ayant  fini  par  trouver  plus  aras- 
lageux,  plus  sur  et  en  même  temps  plus  éconoDÙquCf  d'adjoindie  à 
leur  flotte  de  guerre  des  bâtiments,  construits  et  armés  ad  A«; 
pour  le  transport  des  troupes  et  des  armements  militaires. 

Tout  navire  a  une  nationalité;  et  aucun  n'appartient  à  deux  na- 
lions  en  même  temps;  toutefois  une  nation  a  la  faculté  de  confiier 
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des  navii-es  d'auLiiîs  nations,  se  trouvant  dans  son  Icrriloiro,  tout 

u  partie  dos  privilèges  dont  jouissent  les  navires  nationaux. 

î^  388.  Il  importe  non  seulement  à  rinlérftt  généra!  de  tous  les 

uples,  mais  encore  à  rintérôt  particulier  du  navire  même,  que 

celui-ci    appartienne  à  une  nationalité  personnelle  et  ctairement 

éfinie  ;  un  navire  sans  caractère  national  n'oiïrirail  aucune  garantie 

our  le  respect  du  droit  des  gens  qui  régit  la  communauté  dVsage 

le  la  mer  reconnue  it  tous  les  peuples,  et  il  ne  pourrait  en  même 

mps  invoquer  légitimement  aucune  protection. 

S  389.  Certains  avantages,  monopoles,  exemption  ou  diminution 

de  droits  de  douane  accordée  à  la  maiinc  locale  et  non  à  la  marine 

trangéro,  sont  d'ailleurs  inhérenis  ou   subordonnés  à  la  preuve 

de  la  nationalité  des  navires.  Parmi  ces  avantages  figurent  assez 

généralement  le  cabotage  ou  le  transport  de  marchandises  d'un 

port  à  un  autre  du  même  Etat,  le  transport  de  toi  ou  tel  produit 

particulier,  enfin  Vinlercourse  colonial  *. 

^  390.  Pour  apprécier  la  nationalité  dos  navires  il  faut  tenir 
|eompte  : 

i*  Des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise; 
2*  Des  preuves  que  les  navires  doivent  en  donner. 
Sous  ce  double  rapport,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  bâti- 
ments do  l'Ktat  ou  navires  de  guerre  et  les  biltimeatâ  appartenant 
aux  particuliers  ou  navires  marchands  :  les  premiers  sont  regardés 
comme  une  portion  des  forces  militaires  de  la  nation  dont  ils  arbo- 
rent le  |)avillon,  cl  ils  ont  des  droits  et  des  devoirs  exceptionnels, 
tandis  que  les  seconds  sont  assimilés  à  de  simples  particuliers  et, 
comme  tels,  soumis  aux  lois  qui  règlent  à  rëtrangcr  les  relations 
des  personnes  privées. 

Pour  reconnaître  à  des  navires  armés,  frétés  et  équipés  par  des 
particuliers,  le  cai-aclèrc  national  et  les  faire  jouir  des  avantages 
qui  en  découlent  soil  dans  le  pays  môme,  soit  en  dehors,  les  Hiats 
exigent  certaines  conditions  qui  pèsent  &  la  fois  sur  le  navire, 
sur  les  personnes  auxquelles  il  appartient  et  sur  celles  qui  le 
montent. 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  l'Etat,  pour  le  considérer  comme 
national,  peut  exiger  qu'il  ail  été  construit  dans  le  pays  même,  ou 
qu'il  ait  été  acheté,  acquis  d'une  façon  quelconque  par  des  na~ 
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Quant  aux  porsonnes,  l'Etat  peut  recoonalire  comme  naiioail 
le  navire  doul  la  totalité  ou  sculemcol  une  partie  des  propriécvrei. 
des  ofticiers  et  de  l'équipage  sont  des  nationaux. 

Le  plus  on  le  moins  de  rigueur  que  les  divers  goavcrnementt 
obsenent  par  rapport  aux  conditions  de  la  nadonalité  dépeod  de 
l'état  de  développement  de  leur  marine,  de  leurs  rcssotutes  ta 
matériel  ou  en  personnel.  Ainsi  l'on  conçoit  qu'un  pays  qui  ae  sût 
pas  constni'ire,  qui  n'a  pas  de  matelota  en  nombre  suitisant,  qui  m 
possède  pas  de  bons  oHicierâ,  accueille  les  tiàlimenls,  les  04»- 
taines,  les  officiers  et  les  équipages  étrangers  bien  plas  Cacflenieot 
et  dans  une  plus  large  proportion  que  TEiat  qui  a  intérêt  à  stimu- 
ler l'activité  de  son  industrie  et  l'aptitude  de  ses    nationaux,  eo 
laissant  peu  de  place  à  l'intervention  des  étrangers  dans  Ucoot- 
truction  et  l'armement  de  sa  marine  *. 
c-jjJJlljj^       §  391.  Chaque  Eut  est  libre  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
itm  Ut  Ai-  il  confère  sa  nationalité  aux  navires,  leur  donne  le  droit  de  porter 
son  pavillou  et  leur  accorde  sa  protection  ;   aussi  les  dispositions 
fondamentales  concernant  la    nationalité  des  navires  présentent- 
elles,  suivant  les  pays,   de  nombreuses  et  frappantes  difTérenccs. 
D'une  manière  générale  on   peut  toutefois  réduire  à  quatre  les 
points  principaux  sur  lesquels  elles  portent,  savoir  :  1*  la  cons- 
truction ou  l'origine  du  navire;  2*  le  propriétaire;  H^  le    capitaine 
et  les  officiers  qui  le  commandent;  cl  4'  l'équipage  qui  le  monte, 
il  faut  en  outre  tenir  compte   de  la  nationalité  du  propriélaïni  de 
la  cargaison,  indépendamment  de  la  destination  des  marchandises 
pour  un  port  ciuiemi  ou  neutre. 

§  392.  Ifans  plusieurs  pays,  la  nationalité  des  naNÏres  est  régle- 
mentée par  une  loi  génémlc,  appelée  acte  tit  navigation^  par  des 
règlements  spéciaux,  par  des  articles  contenus  dans  les  codes  de 
commerce  maritime,  ou  encore  par  des  stipulations  convention- 
nelles". 

§  393.  En   .Angleterre,  l'acte  de  navigation,   dont  la  premi 
promulgation  remonte  à  l'année  16âl,  a  servi  de  base  à  la  légi 
tion  maritime  jusqu'au   10  janvier  1850;  amendé  à  cette  époqai 
par   l'acte   dit   de  ré/orme,    il  a  été  définitivement  remplacé  le 
10  août  1S5A  par  les  Merchant  shipping  act,  dans  lequel  sont  con- 
densés tous  les  actes  antérieurs,  et  qui  doit  par  conséquent  htn 

'  Ortolan,  RégUt,  l.  I,  pp.  166,   I7d  cl.  scq.;  Dadloy  Pield.   Vnjft 
Code.  %  274. 
"  Ortolan,  Bigtes,  t.  I,  pp.  167  et  seq. 
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considéré  comme  tin  coàe  complot  des  lois  régissant  aujourd'hui  la 
marine  mairliando.  anglaise. 

La  cotislruciion  en  Anglolerre  n'cslplua  une  condition  de  rigueur 
pour  la  nationalité  du  navire. 

Pour  être  propriétaire  ou  consignatairc  d'un  navire  anglais,  îl 
faut  soit  tire  Anglais  do  naissance  ou  par  uaturalisation,  soîl  avoir 
obtenu  ane  autorisation  spéciale  et  prêté  serment  d'allégeance  à  la 
couronne.  L'acquéreur  d'un  navire  est  tenu  à  une  déclaration  ana- 
logaeà  celle  qui  est  exigée  du  propriétaire  primitif. 

Des  pe'mes  sont  édictées  contre  quiconque  arbore  le  pavillon  an- 
glais sur  un  navire  qui  n*est  pas  en  totalité  propriété  anglaise. 

Le  capitaine  et  Téquipage  peuvent  indiiTén-mmenl  être  Anglais 
ou  élningcra. 

§  3lt/t.  La  nationalité  des  navires  en  Autriche  est  régie  principa-     Aoui.u 
lement  par  un  acte  qui  date  de  l'année  1823. 

I^  bâtiment  peut  indilTt*  rem  mont  avoir  éié  construit  en  Autriche 
ou  à  l'étranger;  mais  il  doit  appartenir  en  iul^dité  à  un  ou  à  plu- 
sieurs sujets  du  pays,  et  le  capitaine  ainsi  que  les  deux  tiers  de 
l'équipage  doivent  être  AutricJiiens. 

§  liOâ,  Les  conditions  de  la  nationalité  eu  ce  qui  n'garde  les  B'I'îV». 
navires  uiarcliands  sont  réglées  en  Belgique  par  la  loi  néerliuidaise 
du  LA  mars  1819,  modifiée  par  la  loi  belge  du  19  juin  1856  et  par 
un  arrêta-  ro>a!  du  20  mars  I8(V2.  Les  navires  de  toute  espèce  peu- 
vent être  nationalisés  belges,  pourvu  qulls  soient  reconnus  de 
bonne  qualité  et  propres  à  la  navigation  maiitime,  en  quelque  en- 
droit qu'ils  aient  été  construits  et  quelle  que  soit  ta  nationalité  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  ;  mais  il  faut  que  la  propriété  en  appar- 
tienne À  des  ï^ujets  belges;  un  étranger  non  résidant  en  Belgique 
peut  toutefois  être  intéressé  dans  la  propriété  jusqu'à  concurrence 
des  trois  huiti^nte^dt;  sa  valeur. 

§  SOO.  En  Danemark,  la  nationalité  des  bâtiments  marchands  i>wMurk. 
est  soumise  à  des  règles  qui  datent  de  la  fîn  du  siècle  dernier  et 
ont  éprouvé,  dans  le  cours  de  celui-ci.  diverses  modifications.  Sur 
plusieurs  points  elle  est  régie  par  l'usage  beaucoup  plus  que  par 
^  des  lois,  tombées  pour  la  plupart  en  désuétude, 
^p  Un  bâtiment  construit  à  l'étranger  peut  devenir  danois  après 
acquittiiment  d'un  droit  de  naturalisation  variant  de  12  A  60  francs 

I suivant  le  tonnage  :  maiâ  pour  avoir  le  droit  d'arborer  le  pavillon 
national,  tout  navire  doit  appartenir  à  un  armateur  danois  respon- 
sable envers  Tautorité  ;  toutefois,  excepté  pour  les  navires  desti- 
nés au   commerce  avec  l'Islande  et  ^  la  péclie    dans  les  parages 
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de  celte  lie,  la  loî  n'exige  pas  que  la  propriété  soit  tlanoiso  m  to- 
talité. 

Quant  au  capitaine,  aux  ofTiciers  et  aux  malelols,  ils  dahat 
être  immatriculés  dans  les  bureaux  du  quartier  roarilîme  dooi  ib 
dépendent  et  prMcr  serment  de  fidélité  aii  roi  ;  les  élnuigen 
ayant  rempli  ces  formalités  peuvent  senir  à  bord  dcâ  bàtîmenlc 
danois,  y  exercer  m&mc  les  fonctions  de  capitaine  ou  d'officier, 
mais  à  la  condition  d*av*oir  été  reçus  bourgeois  dans  une  tiIIc  da 
royaume  ;  toute  latitude  est  laissée  au  capitaine  pour  engager,  en 
cas  de  besoin,  dans  un  port  étranger  des  marins  non  danois. 
bf^M.  §  397.  Le  décret-loi  du  22  novembre  1868  a  supprimé  la  plu- 
pari  des  entraves  qui  ont  pendant  si  longtemps  géoé  Tcssor  de  b 
marine  marchande  en  Espagne.  .\ujourd'bui,  la  nationalité  o*y  est 
plus  exclusivement  réservée  aux  navires  sortis  des  chantiers  de  la 
Péninsule  ;  elle  peut  également  être  acquise  aux  bâtiments  de 
construction  étrangère  possédés  par  des  Espagnols  et  pour  les- 
quels on  a  soldé  des  droits  d'importation  prévus  au  tarif  des 
douanes. 

D'un  autre  côlé,  les  propriétaires  peuvent  désormais  vendre, 
hypothéquer,  radouber,  agrandir  et  transformer  leurs  navires  au 
dehors  sans  restriction  d'aucune  sorte  ;  on  leur  laisse  enfm  une 
entière  liberté  pour  régler  au  gré  de  leurs  convenances  la  force  nu- 
mérique des  équipages  ;  les  consuls  espagnols  sont  même  autorisés 
à  permettre  rembarquement  de  matelots  étrangers  à  défaut  de  na- 
tionaux. 

En  résumé,  la  nationalité  est  acquise  dans  la  Péninsule  À  tout 
navire  marchand,  sans  distinction  d'origine,  dont  la  propriétéappar- 
tient  en  totalité  à  des  citoyens  espagnols  et  dont  le  capitaine  est 
immatriculé  en  Esi>agne. 
fnmtit.  §  398.  \  Pexemple  de  la  plupart  des  autres  nations,  la  France 
a,  pendant  de  longues  années,  placé  sa  marine  marcliaiide  sous  un 
régime  de  privilèges  et  de  protection  destiné  à  écarter  la  concur- 
rence des  pavillons  étrangers.  Ce  régime,  consacré  par  la  loi  du 
21  septembre  1793'qui  a  reçu  le  nom  d'acte  de  naviqatwn,  réser- 
vait le  bénéfice  de  la  nationalité  aux  seul»  navires  construits  ei» 
France  ou  dans  ses  colonies  et  possédés  exclusivement  par  des  ci- 
toyens français.  Sous  l*empirc  des  circonstances  politiques  et  des 
nécessités  de  ta  guerre  ou  des  développements  mêmes  du  commerce 
maritime,  divers  actes  léglsladfs  ou  administratifs  ont  graduellement 
adouci  ce  régime  d'exclusion,  abaissé  les  surtaxes  douanières,  et 
autorisé  la  francisation  des  navires  étrangers  capturés  sur  rcnncmi, 
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saisis  pour  infractions  aux  lois  fiscales  ou  échoués  par  bris  et 
naufrage  sur  les  côtes  françaises  el  vendus  comme  lonavigablcs 
pour  être  réparés.  Deux  progrès  restaient  à  réaliser  en  cette  ma- 
lière:  pi^rmetlrc  aux  étrangers  de  s'intéi'esser  dans  des  armements 
français  et  autoriser  l'acliat  direct,  l'importation  et  la  naturalisation 
de  navires  consltuiis  liors  de  France:  ils  ont  été  accomplis,  l'un 
parla  loi  du  D  juin  18!iû,  l'autre  par  divei's  traités  (Angleterre, 
lîcigique,  Zollverein,  Italie,  Suède),  dont  la  loi  du  5  mai  1806  sur 
la  marine  marchande  a  généralisé  les  dispositions  en  sancliunnanl 
la  francisation,  moyennant  un  tlroit  de  2  francs  par  lunneau,  des 
bàtimcnis  éti*ai]gers  en  bois  ou  en  fer.  Aujoui*d'hui  donc  le  lieu  do 
construction  ou  de  réparation  ne  constitue  plus  en  France  une  con- 
dition ubligritoire  de  la  nalionalité  de.s  navires  ;  la  loi  considère 
comme  fmnçais  tout  bàliuicnl  possédé  pour  moitié  au  moins  par  des 
nationaux,  construit  en  France  ou  francisé  après  acqaîtlemenL  de  la 
taxe  d'importation  et  inscrit  sur  le  regisli-e  matricule  de  la  marine 
française, 

La  seule  des  anciennes  restrictions  qui  ait  été  maintenue  con- 
cerne le  personnel  du  bord.  En  effet,  aucun  navire  ne  peut  arborer 
le  pavillon  national,  à  moins  que  le  capitaine,  les  oflidcrs  el  les 
trois  quarts  de  l'équipage  n'appartiennent  à  l'inscription  maritime 
Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les  caboteurs  et  les  co- 
raillcure  algériens,  ainsi  que  pour  les  bàlimt*nis  armés  pour  la 
pèche  do  ta  baleine  ou  du  cachalot,  qui  peuvent  être  commandés 
par  des  capitaines  étrangers  et  montés  par  un  équipage  composé 
seulement  en  moitié  de  matelots  fran^-ais. 

§  399.  L'ordonnance  royale  du  1^  novembre  1836  ne  subor- 
donne pas  impérativement  la  nationaUlé  hellénique  ù  l'obligation 
pour  le  navire  d'avoir  été  construit  en  Grèce  ;  elle  autorise  la  na- 
turalisation des  bàlimcnlâ  de  construction  étrangère  qui  ont  été 
pris  par  des  marins  grecs  sur  l'ennemi  ou  sur  des  pirates,  et  dé- 
clarés de  bonne  prise  ;  qui  ont  été  saisis  pour  conlraveotion  aux 
lois  du  royaume;  qui  ont  fait  naufrage  en  (irècc  et,  après  avoir 
été  déclarés  innavigables,  ont  été  vendus  et  réparés  ;  ou  qui  ont  été 
achetés  par  des  sujets  grecs  pour  cause  d'intérêt  majeur.  Les 
étrangers  peuvent  être  propriétaires  pour  moitié  d'un  navire  grec; 
louici'ois  le  gouvernement  grec  se  réscn'e  ilc  restreindre  celte  fa- 
culté i\  l'égard  dos  pays  où  les  Grecs  seraient  exclus  de  la  copro- 
priété des  navires  nationaux. 

Tous  les  ofliciera  et  les  trois  quarts  au  moins  de  l'équipage  doi- 
vent être  sujets  helléniques. 
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§  400.  L'acte  du  13  janvier  1827  qui  régiftsail  la  nationalilé  d» 
navires  nardos  s'applique  aujourd'hui  à  Tensctablc  des  paya  qui 
constituent  le  iriyauuie  d'Italie. 

Les  navires  de  construction  étrangère  importés  ou  acbeiés  pour 
être  nationalisés  sont  admis  on  franchise  de  toute  taxe  de  douaiK 
(loi  du  9  juillet  1859). 

La  propriété  des  navires  itatieus  doit  appartenir  en  totalité  à  des 
sujets  italiens  ou  à  îles  personnes  domiciliées  en  Italie  depuis  dii 
ans  au  moins.  Toutefois  les  sociétés  en  coraniandito,  dont  des  étran- 
gers sont  membres,  peuvent  obtenir  la  naturalisation  des  bâtiments 
de  mer  qu'elles  possèdent,  en  se  faisant  représenter  par  un  sujet 
des  États  italiens. 

Les  officiers  et  les  deux  tiers  de  Téquipage  doivent  être  Italiens. 

§  401.  Dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  il  n'y  a  aucune  légis- 
lation spéciale  sur  la  matière;  l'usage  seul  fait  loi.  Que  le  navire 
ait  été  construit  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  peu  importe,  pourm 
que  le  capitaine  et  les  officiers  soient  nationaux  ;  l'équipage  peut 
se  composer  d'étrangers.  Quant  à  la  propriété,  l'usage  varie  sni- 
m\t  les  localités  :  ainsi,  à  Rostock,  le  navire  doit  appartenir 
en  louilité  à,  des  Mccklembourgcoîs,  tandis  qu*à  Wîsmar  el  k 
Rihuitz  il  suffit  qu'un  sujet  du  duché  en  p(»ssèdc  une  part  quel- 
conque. 

§  40*2.  Selon  l'ordonnance  du  11  août  1803,  un  navire  oldca^ 
bourgeois  peut  indifféremment  avoir  été  construit  dans  le  pays  ou 
irétranger;  mais  il  faut  qu'il  appartienne  en  tulalité  à  un  ou  plu- 
sieurs sujets  du  pays,  et  que  le  capitaine  el  la  moitié  de  l'équipage 
soient  Oldenbourgeois. 

§  403.  Dans  les  Pays-Bas,  la  nationalité  des  navires  est  réglée 
par  la  loi  du  \h  mars  1819,  modifiée  par  celle  du  8  août  1850. 

Moyennant  le  paiement  d"un  droit  de  naturalisation  de  H 
les  navires  construits  à  l'étranger  peuvent  être  admis  à  la  aatîui 
lité  néerlandaise. 

Tout  navire  national  doit  appartenir  à  des  habitants  du  pays  nés 
et  demeurant  dans  le  royaume,  ou  qui  y  sont  cliefs  ou  associés 
d'une  maison  de  commerce  établie  dans  le  royaume,  ou  bien  encore 
qui  y  ont  eu  pendant  une  année  au  moins  leur  résidence  fixe,  quoi- 
qu'ils soient  en  même  temps  sujets  d'une  auti-c  puissance;  mais 
dans  tous  les  cas,  le  navire  doit  ^irc  pour  les  cinq  huitièmes 
moins  la  propriété  d'habitants  du  myaumc.  Aucune  loi  n'exige 
qualité  de  sujet  néerlandais  ni  pour  l'équipage  ni  même  pour  le  ca* 
pitaine. 
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§  kOh.  La  nationalité  des  navires  osl  déterminée  en  Portugal  par 
le  code  de  commerce  du  royaume,  lequel  établil  qn«  pour  iHre  por- 
tugais, tout  bâtiment  doit  avoir  élé  construit  en  Portugal  ou  capturé 
et  déclaré  de  bonne  prise,  ou  acheté  par  un  sujet  fportupiîs  qui  a 
acquitté  le  droit  crimporUilion  ;  il  doit  appartenir  en  totalité  à  un 
sujet  portugais.  Non  seulement  il  est  interdit  aux  étrangers  d'ac- 
quérir en  tout  ou  CD  partie  un  bAumeni  portugais;  mais  s'il  leur 
en  échoit  un  par  héritage,  ils  sont  obligés  de  ralicnor  dans  le  délai 
de  trente  jours,  sous  peine  de  confiscation.  Cependant,  une  société 
commerciale,  composée  en  majorité  de  Portugais  et  ayant  son 
«ège  à  Lisbonne,  peut  posséder  des  navires  portugais. 

Le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  doivent  être  sujets 
du  royaume. 

§  A05.  Les  règlements  sur  la  matière  no  subordonnent  pas  la 
nationalité  des  navires  à  la  condition  d'avoir  été  construits  en 
Prusse;  maïs  ils  exigent  impérativement  tpje  ta  propriété  appar- 
tienne on  totalité  h  des  sujets  prussiens,  lis  ne  prescrivent  rien 
concernant  la  composition  des  équipages. 

g  /i06.  I^e  code  de  commerce  de  Kusaic  laisse  toute  latitude 
quant  au  lieu  de  construction  des  navires,  et  des  ukases  spéciaux 
rendent  la  nationalisation  des  plus  faciles,  sans  même  la  subor- 
donner à  aucun  droit  de  douane;  mais  la  propiiété  est  exclusive- 
ment réservée  aux  sujets  russes. 

Le  bâtiment  de  construction  russe  peut  être  la  propriété  de  tout 
sujet  de  Temptre  indistinctement,  tandis  que  le  navire  étranger 
nationalisé  ne  peut  appartenir  qu'à  un  sujet  russo  inscrit  dans  les 
deux  premières  ywiVrfwdes  marchands. 

Pour  naviguer  sous  pavillon  inq)érial,  il  suffit  que  le  quart  des 
matelots  soient  Husses,  le  cApiiaine  ou  le  second  pouvant,  dans  tous 
les  cas,  être  étrangers. 

§  ft07.  En  Suéde  et  en  Noi-vège,  la  nationalité  des  navires  est 
réglée  par  deux  ordonnances  en  date  du  1"  mars  1 S^  1  et  du  1 5  août 
1851. 

Un  bâtiment,  même  construit  à  Télranger,  peut  être  réputé  na- 
tional, pounu  qu'il  appartienne  en  totalité  à  des  sujets  suédois  ou 
norvégiens  domiciliés  dans  les  royaumes,  La  qualité  de  Suédois  et 
do  Norvégien  n'est  exigée  que  du  capiuiine. 

§  &08.  A  Hambourg  [onlonnance  du  Sénat  du  30  octobre  i$50), 
^00  n'exigi;  pas  rfue  te  navire  ait  été  construit  dans  les  chantiers  de 
la  ville,  mais  qu'il  appartienne  ^  un  ou  à  plusimirs  citoyens;  tou- 
tefois, les  étrangers  peuvent  être  intéressés  dans  desarmemeuts 
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bambou rgeoi s  à  litre  d'actionnairos  de  sociétés  anon\iiics  ou  et 
conunaodilc  par  actions  ayant  leur  siège  6  Hambourg. 

Le  capitaine  et  son  second  doivent  ^t^e  bourgeois  de  llamboor^: 
l'équipage  peut  être  formé  de  marins  de  tous  pays.  Oopendaat,  dâm 
les  traitée  de  navi^'ation  conclus  avec  les  puissances  étrangères,  il 
a  été  admis  que,  pour  qu'un  navire  soil  réputé  liambourgeois,  les 
trois  quarts  des  marins  embarqués  doivent  être  nés  dans  la  Bèpa* 
bliquc  ou  tlans  les  Êlats  faisant  parlie  de  rAIIemagne. 

1^  législation  de  l.ubeck  ne  différi^  pas  esseaticllenaenC  de  celle 
de  Hamboui^. 

La   nationalité  brémoisc  (ordonnanre  du  Sénat   du    1"  octobre 
1823]  s'applique  à  tout  bâtiment  appartenant  en  totalité  à  un  nu 
plusieurs  bourgeois  de  la  ville,  qu'il  aitéléconstniîi  dans  le  paysoti 
ailleun^;  mais  s'il  est  de  construction  élrangërc^   il   a  besoin,  pour 
ètrt;  naturalisé,  d'une  pc^rniisslon  ou  commission   spéciale  délivrée 
par  le  Sénat,   qui  s'assure  notamment  si  la  naturalisation  n'a  riea 
de  contraire  au  principe  du  droit  des  geus.  En  règle  générale,  les 
capitaines  doivent  être  bourgeois  de  Brème.  Les  marins  embarquée 
à  bord  d'un  navine  brémois  sont  considérés  comme  Brémois,  quelle 
que  soit  Ea  nation  à  laquelle  ils  appartiennent;  toutefois,  quelques 
conventions  avec  des  puissances  étrangères  ont  réglé  la  proportion 
qui  doit  exister  entre  les  matins  indigènes  et  les  marias  étrangers 
pour  qu*un  navire  soil  considéré  comme  brémois;  ainsi,  parcxt^mple, 
dans  le  traité  du  '29  septembre   IS*25  avec  l'Angleterre,  l'article  S 
stipule  que  Ic  navire  brémois  doit  être  commandé  par  un  bourgeois 
de  llrèmc  cl  monté  pour  les  trois  quarLs  par  des  marins   brémois 
ou  appartenant  ù  d'autres  États  de  r.\llemagne. 
An«m«j«r        §^09.1^  législation    des   pays  allemands   nommés    ct-desstis 
n'offre  plus  qu'un  intérêt  lnptoriqu4\  ayant  été  abrogée  par  la  loi 
fédérale,  du  To  octobre  1807,  sur  la  nationalité  des  navires  mar- 
chands et  leur  droit  d'arborer  le  pavillon  fédéral.  Cette  loi,  comme 
toutes  celles  de  la  Confédération  du  Nord,  a  été  étendue  depuis  à 
l'empire  entier.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

Les  navires  marcliands  ne  peuvent  arborer  le  pavillon  national 
que  s'ils  appartiennent  à  des  personnes  en  possession  de  llndigénai 
allemand  ou  h  des  sociétés  anonymes  allemandes.  11  est  institué 
un  registre  matricule  des  vaisseaux  allemands.  Ce  registre  est 
public.  Les  navires  ne  peuvent  être  immatiiculés  que  dans  le  re- 
gistre  de  leur  port  d'attache.  Le  registre  indique  le  nom  et  le  type 
du  navire,  sa  capacité,  l'époque  et  le  lieu  de  sa  construction,  cl,  s'il 
a  été  construit  à  l'étranger,  les  formalités  qui  lui  ont  valu  l'iudi- 
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génat,  le  port  d'altAclie,  le  ou  les  noms  tic  l'annatour  au  des  ar- 
mateurs, leure  tilrcs  de  propriélé,  la  nationalité  tics  armateurs,  la 
date  de  l'cnregislremeni.  Il  est  délivré  un  ceriificai  de  rcnrc[;isti*e- 
ment.  Celui-ci  est  annulé,  lorsque  le  bâtinicnt  en  cause  perd  son 
indigénat.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments 
de  moins  de  cinquanU;  tonneaux. 

§  AlO.  Les  armateurs,  les  patrons  ou  les  couimandanls  de  navires  i''»v^i 
ottomans  sont  obligés,  quand  ils  sunisnjels  de  la  l'orte,  de  foumir 
des  garanties  sérieuses  de  moralité  et  de  solvabilité  et  de  présenter 
une  caution  pour  les  actions  judiciaire»  qui  pourraient  être  intentées 
contre  eux;  lorsqu'ils  sont  étrangers,  ils  sont  tenus  en  oulre  de  se 
soumettre  à  la  juridiction  musulmane  et  de  produire  un  cerlificat 
constatant  que  l'aulorilé  dont  ils  reléveiit  n'y  met  aucune  opposi- 
tion ;  quant  à  la  caution,  elle  doit  f^tre  fournie  par  deux  négociants 
ottomans  déclarant,  en  l'absence  de  l'armateur  ou  du  patron,  se 
soumettre  en  son  Heu  et  place  à  toutes  les  suites  des  engagements 
qu'il  contracte. 

§  Yll.  Dans  la  Uépublique  Argentine,  tout  habitant  du  pays  peut    Aia*rî^ii« 
construire,  faire  construire  ou  acheter  des  navires  à  l'é'janger.  \a 
propiiété  des  navires  argentins  peut  en  totalité  ou  en  partie  être 
possédée  par  des  étrangers. 

Du  moment  que  rautorité  compétente  a  inscrit  le  nMe  d'équipage 
sur  le  registre  matricule  de  la  mariirc,  fous  les  hommes  qui  com- 
posent cet  équipage  sont  de  droit  réputés  citoyens  de  l'État,  tant 
qu'ils  appartiennent  au  navire. 

§  412.  D'après  les  dispositions  du  code  de  commerce  du  25  juin 
I8.j1  et  du  décret  du  H  octobre  I8'ili,  un  navire  brésilien  peut 
indifl'ércmmcnl  avoir  été  construit  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  ; 
mais  la  naturalisation  d'un  bâtiment  de  construction  étrangère,  sauf 
le  cas  où  il  a  été  capturé  et  déclaré  de  bonne  prise,  est  soumise  à 
une  taxe  de  30  ®/^  du  prix  d'achat,  et,  si  la  vente  a  lieu  dans 
mi  port  brésilien  ou  tiers,  à  l'autoiîsation  du  consul  de  ta  nation 
à  laquelle  le  navire  appartient. 

La  propriété  exclusivement  brésilienne  est  de  rigueur.  Ouoîquo 
les  traités  conclus  avec  certaines  puissances  stipulent  que  le  capi- 
taine et  les  trois  quarts  de  l'équipage  doivent  élrc  BrésilicDs,  la 
loi  générale  de  l'empire  exige  cette  condition  pour  le  capitaine  seu- 
lement. 

§  M3.  Aux  termes  de  la  loi  du  *2^  juillet  1836,  et  des  décrets       <>' 
du  *2.'>  janvier  IS'i?,  du  29  décembre  IS^R.  du  28  juin  1857  et  du 
30  août   1N.)0,  tout  navire  construit  dans  le  pays  ou  à  l'étrauger 
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doit,  pour  è(i*c  chilien,  Atru  la  propriété  de  dtoyens  nés  ou  Mtim* 
lises  Cbiliciis  ou  appartenir  k  dc^  étrangers  résidauL  depuis  tmi 
ans  dans  le  pays  ce  possédant  une  maison  de  commerce  ou  exer^ 
une  industrie.  Pour  ia  composition  de  l'équipage,  le  nombre  de 
marins  étrangers  peut  s'élever  aux  deux  Ucrs,  le  capitaine  et  h 
mousse  compris. 

OtiMibi*.  §  Mh.  Les  lois  colombiennes  sont  muettes  en  ce  qui  cooceiiK 
la  construction  du  navire  et  la  composition  des  équipages;  elles 
permetlenl  aux  étrangers  de  s'intéresser  dans  la  propriété  des  oa- 
TÎrcs  colombiens,  et  même  de  faire  nationaliser  les  navires  doai 
Us  sout  propriétaires  (loi  du  2b  avril  1857  et  résolution  présiden- 
tielle du  -2  mars  1.S55). 

Èuu-Vwi».  §  ^tâ.  I^  nationalité  des  navires  des  Éials-Unis  est  réglée  par 
les  actes  du  M  décembre  1792,  du  18  février  1793,  du  l**  msm 
1817  et  du  28  décembre  1852. 

Tout  navire,  pour  être  considéré  comme  national,  doit  avoir  été 
construit  aux  Ëtats-Unia,  ou  capturé  en  guerre  et  déclaré  de  bonne 
prise,  ou  lonfisqué  et  vendu  pour  coniravcntiun  aux  lois  fédérales, 
ou  acheté  après  naufrage  par  un  ou  plusieurs  citoyens  américains 
qui  lui  ont  fait  subir  des  réparations  équivalant  aux  trois  quarts 
de  sa  valeur;  U  faut  qu*il  soiien  totalité  la  propriété  d'un  ou  de 
plusieurs  citoyens  des  Étala-rnis  et  que  les  officiers  et  les  dcui 
tiers  de  l'équipage  soient  Américains, 
Uàstà.  §  416.  Aux  termes  d'un  décret,  en  date  du  11  août   18A3,  on 

navire,  pour  être  baïiicn,  qu'il  ait  ou  non  été  construit  dans  le  pays, 
doit  ap[>artenij'  entièrement  à  des  ilaîticns  ;  la  condition  de  nationa- 
lité est  également  de  rigueur  pour  les  officiers  et  la  moitié  de 
l'équipage. 
d^.  §  417.  Les  décrets  du  28  janvier  1826,  du  30  novembre  1829 
et  du  16  août  1830  admettaient  au  bénéfice  de  la  nationalité  meù- 
c^nc  les  navires  de  construction  étrangère;  mais  depuis  le  décret 
du  9  janvier  1856  on  ne  reconnaît  plus  comme  mexicains  que  les 
Ix'itiments  construits  dans  les  clianlicrs  de  la  république  ou  capturés 
stu*  l'ennemi  et  déclarés  de  boime  prise. 

Les  propriétaires»  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage 
doivent  être  Mexiaûns. 

Pmpuj.  g  418.  En  principe,  un  navire,  pour  être  paraguayen,  doit  avoir 
ëlécoustruit  dans  le  pays;  mais  tout  navire  de  construction  élnui' 
gère  peut  rtre  nationalisé  par  un  décret  du  gouvoroemeol;  des 
étrangers  peuvent  en  être  propriétaires  en  totalité  ou  en  partie; 
mais  il  faut  que  le  caf^toinc  ou  le  âubrécorgue  et   la  moitié  de 
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]*é(|inpagc  soient  doa  nationaux  (loi  du  3  novembre*  1853,  noie  du 
miniatre  des  affaires  étrangèrca  du  27  octobre  l«5ii). 

§  Aid.  Lus  décrets  du  10  décembre  1836  et  du  16  mars  1839 
ne  prescrivent  rien  quant  au  lieu  de  construction  du  navire  ;  mais 
ils  exigent  que  la  propriété  appartienne  à  un  ou  \  plusieurs  citoyens 
de  la  république,  que  le  cajHtaine  soit  Péruvien  de  naissance  ou 
par  naturalisation,  et  que  Téquipage  se  compose  au  moins  pour  un 
cinquième  de  matelots  nationaux. 

§  420.  Le  décret  du  23  janvier  1857,  qui  règle  la  nationalité  des  8*''8«i'««'<*- 
navires  dans  la  République  de  San  Salv»lor,  admet  à  ses  bénéfices 
les  biktimcnts  construits  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  appartiennent  h 
des  Salvadoriens  ou  à  des  citoyens  ceniro-américaîns  établis  dans 
l'État. 

Le  capitaine  peut  être  étranger;  mais  l'équipage  doit  en  totalité 
se  composer  de  citoyens  salvadoriens. 

Le  navire  amené  de  l'étranger,  pour  être  nationalisé^  doit  au 
moment  de  son  arrivée  avoir  k  son  bord  un  quart  de  maiclota  sal- 
vadoriens. 

§  !^'2^,  La  Bépublique  Orientale  de  l'Uruguay  n*a  pas  de  loî 
spéciale  sur  la  matière  ;  sca  règlements  administratifs  épars  dans 
diverses  pièces  officielles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Un  navire  uruguayen  peut  indifTéromment  avoir  été  construit 
dans  le  pays  ou  à  rélranger;  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut, 
pour  être  naturalisé,  qu'il  ait  été  vendu  à  mi  citoyen  par-devant  le 
consul  de  sa  nation  et  que  l'acquéreur  ait  rempli  les  formalités 
requises  pour  la  délivrance  de  la  patente  de  navigation  par  le 
ministre  de  la  marine.  Le  navii-c  national  doit  appartenir  à  un 
citoyen  de  l'Uruguay.  Toute  latitude  est  accordée  pour  la  com- 
position de  l'équipage. 

§  622.  La  toi  du  10  mai  18^2  porte  que  pour  être  réputé  vé- 
nézuélien un  navire,  quoi  que  soit  son  lieu  de  construction,  doit 
appartenir  en  totalité  à  des  citoyens  de  la  république  ;  néanmoins 
le  gouvernement,  avec  l'autorisation  du  congrès,  a  le  24  juin  1851 
accordé,  &  un  Francis  délégué  d'une  compagnie  composée  de  per- 
sonnes de  diUércntcs  nations,  le  privilège  de  faire  naviguer  des 
bateaux   à  vapeur  sous  le  pavillon  vénézuélien. 

Pour  avoir  droit  de  commander  en  qualité  de  capitaine  véné- 
zuélien, il  faut  être  né  dans  le  pays  ou  ciU)yen  naturalisé.  Aucun 
bAtimenl  national  jaugeant  plus  de  dix  tonneaux  ne  peut  naviguer 
&  Tétranf^er  qu'autant  qu'en  outre  du  rapitaine,  le  tiers  de  Téqui' 
page  se  compose  de  citoycus  vénézuéliens. 


Vte« 


532 


LIVRE  VI.  —  dhoit  i»c  Lx  mcii 


'i  ^ 


Ml»OM- 


*>'*v**  tf  Aâ3.  f^a  natiotulité  des  bâtiments  dans  l'Etat  de   Mascateife- 

ié  M*K>t«.    pend  du  bon  plaisir  de  Timaa  ;  toutefois  l'usage  consacre  les  rig^ 
suivantes  : 

Pour  nationaliser  un  navire  construit  à  l'étranger,  il  saffit  d*a 
informer  I  auloriié  locale.  En  règle  générale,  il  faut  qoc  le  nartn 
appartienne  à  un  sujet  tnaxalais  :  cependant  les  Banians,  sojels 
britanniques,  et  les  Européens  résidant  i  Zan/ibar  sont  aaloriséfl  i 
fure  nari^er  leurs  navin'Ssou.s  pavillon  mascataîs. 

Les  équipages  sont  pour  la  plupart  compo^s  d'esclaves,  ap- 
partenant aux  armateurs  ou  loués  par  eux  ;  il  n^existe  d'aiUeim 
aucune  restriction  légale  quant  au  personnel  des  équipages. 
L'iinan,  qui  seul  expédie  des  navires  pour  le  long  cours  seul  dans 
rinde,  soit  on  Kurope,  adjoint  d'ordinaire  aux  capilaîiiea  de  ses 
bitimenLs  des  ofTiciers  de  marine  étrangers,  le  plus  souvent  d'on^ 
gioe  anglaiiie  *. 

§  (24.  I)e  même  qu'une  personne  peut  se  faire  naturaliser  dans 
un  autre  pays,  de  même  un  navire  peut  changer  de  nationalité. 

En  temps  de  paix,  un  Ktai  est  libre  de  conférer  sa  nationalité  i 
des  navires  étrangers  en  leur  accordant  provisoirt- ment  le  droit  de 
porter  son  pavillon  et  en  tes  faisant  jouir  de  la  protcctioa  qm  s'v 
rattache,  pourvu  que  cet  acte  ne  soit  guidé  par  aucune  inienlion 
frauduleuse  ni  ne  porte  préjudice  à  des  droits  déjà  existanu. 

En  temps  île  guerre,  le  navire  acheté  do  sujets  belligérants 
acquiert  la  nationalité  de  Tacbeleur  dès  qu'il  est  r^^ltëremeot 
inscrit  sur  le  registre  des  navires  de  l'Êial  duquel  celui-ci  dépend. 

§  V2-'>.  Voici,  en   résumé,    les  circonstances  et  les  causes  prin- 

^uTiiÂTli^  cipalcs  qui  peuvent  modifier   la  nationalité  d'un   navire:    quelle 

qu'en  soit  l'origme  : 

Lorsque  la  propriété  du  navire,  ou  la  plus  grande  part  daus  c^nt 
propriété  indivise,  passe  à  des  propriétaires  d'une  autre  natiouaJité. 

En  pareil  cas,  dans  un  projet  de  réforme  du  droit  maritime  qu'il 
a  soumis  dernièrement  aux  autres  puissances,  le  gouvememenl 
italien  propose  qu'aucun  gouvernement  ne  considère 
comme  valable  l'achat  de  navires  étrangers  fait  par  ses  nationauf^ 
lorsque  cet  achat  n*aura  pas  été  autorisé  par  le  consul  de  la  nation 
à  laquelle  le  navire  appartient. 

Loi'sque  le  navire  est  capturé  et  adjugé  comme  prise  marilitoç, 
selon  les  règles  du  droit  de  la  guerre. 
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ï/)rflqu*îl  est  confisqué  en  verlu  d'un  jugemenl  nmdu  confor- 
ménient  aux  loi»  ifune  aiilro  natiun,  pour  viulalioii  de  ces  lois. 

Daiis  CCS  divers  cas,  la  iiaLÎonalitë  nouvcllemenl  acquise  est  celle 
des  personnes  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la  propriété  du 
navire. 

§  V^fi.  I-fiS  nations  uiaritimes  sont  Iil)res  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  tdtes  re<'ont>aisscnl  la  naiionatité  des  navires  étrangers 
dans  les  eaux  dépendant  de  leur  territoire;  mais  les  égards  que 
les  nations  se  doivent  entre  elles,  exigent  que  ces  conditions  ne 
soient  pas  de  nature  à  entraver  ta  libre  navigation  et  le  commerce 
maritime. 

En  tout  cas,  le  navire  doit  être  mis  à  m&nie  de  fournir  la  preuve 
de  sa  nationalité,  au  moyen  de  docunruînts  auilientiquos  ou  de  cer- 
tains signes  distinclifs  permettant  de  vérilior  à  première  vue  à 
quelle  nation  il  appartient. 

ji  427.  I,e  pavillon  est  le  signe  apparent  du  caractère  national  d'un 
navire.  Chaque  Ktat  a  des  couleurs  particulières,  sous  Ipsquellca 
naviguent  ses  nationaux  et  qui  ne  peuvent  élro  arborées  sans  sa 
permission. 

Se  servir  du  pavillon  d'un  État  étranger  sans  rautorisalJon  de 
cet  Ëtat  est  un  acte  qui  est  considéré  comme  une  infraction  au  droit 
international,  comme  une  manœuvre  frauduleuse  et  attentatoire  à 
l'honneur  de  l'État  étranger.  L'fttat  dont  on  a  usurpé  abusivement 
le  pavillon  et  c^luj  A  l'égard  duquel  on  se  sert  d'un  faux  pavillon, 
ont  Tun  et  l'autre  le  droit  d'exiger  la  punition  des  coupables  et, 
suivant  les  circonstances,  de  les  punir  eux-m^mes. 

Les  fitaifi  qui  ne  sont  pas  situés  au  bord  de  la  mer  ont,  comme 
les  États  maritimes,  le  droit  d'avoir  une  marine  et  un  pavillon 
spécial  ;  car  on  ne  saunût  contraindre  une  nation  à  se  servir  de 
navires  étrangers  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Ainsi  en  Suisse 
il  a  été  dernièrement  question  de  la  création  d'un  pavillon  ma- 
ritime ;  rien  ne  s'y  oppose  en  dix)it;  l'ulililé  pratique  de  la  mesure 
peut  seule  être  mise  en  doute. 

tii  V28.  I^  pavillon  ne  suffît  pas  à  lui  seul  ponr  prouver  la  na- 
tionalité du  navire  ;  il  oITre  trop  de  facilités  à  l'abus  et  aux  usur- 
pations. Pour  avoir  un  moyen  de  contrôle  plus  certain  les  nations 
maritimes  sont  convenues  que  tout  navire  marchand  doit  être 
pourvu  de  papiers  de  bord  ou  lettres  de  mer,  que  le  capitaine  est 
unu  de  produire  chaque  fois  qu'il  en  est  légitimcmcnl  requis.  Ces 
papiers  de  bord  consistent  le  plus  ordinairement  dans  un  acte  in- 
diquant le  aigualemcnt  du  navire,  ses  dimensions,   son  nom, 
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dos  détails  bui-  sa  construction  dans  un  acte  autorisant  1^ 
navire  à  porter  le  pavillon  national,  dans  un  rôle  de  l'âquipigr 
meniionDant  les  noms  et  la  nationalité  des  matelols»  dans  un  acit 
d'acfaat  ou  de  propriété,  et  dans  un  paaneport  ou  patente  denan- 
gation. 

§  ^20.  Le  passeport  d*nn  navire  doit  contenir  le  nom,  la  professkn 
et  la  résidenoï  du  propriétaire  ou  de  cliacun  de»  propriétaires  et,  dua 
ce  dernier  cas,  mentionner  leur  nombre,  ainsi  que  leur  part  dlnl^rti 
dans  la  propriété  du  navire;  le  nom.  les  dimensions  et  le  touotge 
du  navire,  en  général  tous  les  signes  distinctifs  pouvant  servir  i 
constater  son  ideniilé  ;  la  constatation  que  1c  navire  possède  II 
nationalité  de  VËtat  qui  délivn>  le  passeport  et  a  droit  aux  priviI^gcs 
et  aux  immunités  qui  en  découlent. 

Le  passeport  doit  Être  certifié  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
exécutif,  compétent  pour  le  délivrer  d'après  la  loi  nationalo. 

Du  reste,  ces  papiei's  donnent  lieu  &  une  grande  divcrsiié  d'usages 
entre  les  nations  ;  leur  nombre,  leur  nature  et  leur  libellé  varieol 
d*ailleur8  À  l'inOni  d'un  pays  à  l'autre,  ci  sont  r^s  par  les  codée 
ou  les  lois  iniérieurcs  de  chaque  État. 

Lo  Danemark  n'exi^  pins  des  navires  «  qui  sont  munis  du  certi- 
ficat de  naUonalité  et  d'enregisircment  n  le  passeport  royal  en  langix; 
latine  prescrit  pour  les  uavires  de  commerce  par  ronlonnaoce  du 
4  mai  1804. 
AWW1.ÇW.  D'après  la  loi  de  la  Confédération  de  l'-VIlemagne  du  Nord  du 
25  octobre  18(S7,  devenue  loi  de  l'Fmpire  d'Allemagne,  le  passe- 
port maritime  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  le  droit  de  porter 
le  pavillon  fédéral;  d'un  autre  c6té,  en  outre  du  passeport,  on  a 
exigé  une  patente, 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  Porte  du  mois  d'août  i87fl, 
la  naiionalilé  turque  d'un  navire  m  rx)n8tatc  au  moyen  d'un  bérat 
et  d'auire^s  papiers  ;  il  est  entendu  que  ces  papiers  doivent  être 
rendus  lorsque  le  navire  est  vendu  à  des  étrangers. 

L'ordonnance  des  Pays-Bas  du  '26  janvier  1761  défend  de 
«  transporter  des  elTets,  denrées  ou  marchandises  autrement 
qu*avcc  lettres  de  mer  conformes,  passeports  convenables,  lettres 
d'adresses,  connaissement  de  fret,  d'.ivi3  ou  de  convoi,  ou  d'autre» 
documents  semblables.  » 

Parle  traité  entre  le  Portugal  et  la  Ilussio  du  28  février  1851 
il  est  stipulé  que  les  navires  portugais  devront  être  munis  d'un 
passeport. 
*•««.        Selon  des  ordonnances  de  1748  et  de  1802,  des  décrois  royaux 
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du  6  décembre  1808,  du  10  novembre  1829  et  dti  0  Juillet  1830. 
les  vaisseaux  espagnols  doivent  être  à  même  de  justifier  des 
papiers  suivants  :  1°  patente  de  navigation  ;  1"  vùh  de  l'équipage 
et  liste  des  passagers  ;  3"  copie  légalisée  dw  litre  de  propriété  du 
bâtiment;  V  contrat  du  fret;  0°  connaissements,  factures  et  guide 
dédouane  de  la  cargaison. 

Le  règlement  suédois  du  21  janvier  1804  exige  du  navire  suédois, 
lorsqu'il  est  destinée  partir  de  la  mer  Baltique  et  à  passer  le  Sund, 
un  certificat  de  constniclion,  une  lettre  de  jauge,  le  passeport  turc, 
une  lettre  de  franchise,  un  certificat  de  la  charge,  un  passeport 
pour  Tëquipage.  la  charte  partie,  une  déclaration  du  chargement  et 
du  fret,  une  copie  du  serment  des  fréteurs. 

Pour  la  France,  l'arlicle  220  du  code  de  commerce  oblige  le  capi- 
taine d'avoir  à  bord  :  1°  l'acte  de  propriété  du  navire;  2"  lacie de 
francisation  ;  3'  le  rôle  d'équipage  ;  h'  les  connaissements  et  les 
charte»  parties;  5°  les  procès-verbaux  de îvisiio;  Ô'' les  acquits  do 
paiement  ou  à  caution.  Suivant  les  instructions,  œmplèuientaireB 
de  1870  les  principaux  papiers  de  boni  sont  :  l' l'acte  de  pmpriéléi 
le  congé  ou  le  passeport  et  le  nMe  d'équipage,  qui  établissent 
sa  nationalité  ;  2^  les  connaissements,  les*  chartes  parties  et 
les  factures,  qui  établissent  la  nature  cl  la  nationalité  du  charge- 
ment. 

D'après  les  règles  russes  de  1860,  les  navires  marchands  doivent 
Être  munis  de  l'acte  de  propriété  du  navire,  de  l'acte  d*achat  ou 
d'acquisition,  de  la  patente  ou  de  Tacie  qui  établit  la  naUonalité, 
dune  liste  de  l'équipage  et  des  autres  personnes  se  trouvant  à  bord, 
des  connaissements  ou  des  chartes  parties,  du  passeport  de  la 
douane,  du  certificat  de  quarantaine. 

L'onlonnancc  aulricbiennc  du  7  août  1803  dit  que  «  chaque 
navire  devra  être  muni  des  passeports  maritimes  nécessaires,  do 
certificats  de  la  douane,  de  cliartes  parties,  de  connaissements 
et  d'autres  documents,  sur  lesquels  seront  désignés  le  nom  du  pro- 
priétaire, la  finalité  et  la  quantité  de  la  cargaison,  le  lieu  de  la 
destination  et  la  personne  à  qui  elle  est  adressée.  » 

En  résumé,  il  résulte  des  stipulations  conventionnelles  conclues 
entre  les  divers  pays  que  les  [lapiers  de  bord  à  exiger  internationa- 
lement se  réduisent  aux  suivant3  :  l"  documents  relatifs  à  la  pro- 
priété du  navire  ;  2'  le  connaissement,  qui  ren.stngui^  sur  la 
propriété,  la  nature  et  la  destination  de  la  cai^ison;  S"  le  rôle 
d'équipage  avec  l'indication  de  la  nationalité  du  capitaine  ou  patron 
et  de  l'équipage  ;  k'  les  passeports,  s'ils  ne  sont  pas  suppléés  \Ar 
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d'autres  documonts,  notamment  ceux  que  nous   mentionnons  o 
premier  lieu;  5"  le  journal  du  navire  '. 

Un  navire  ne  doit  jamais,  si  ce  n'est  par  forets  nnajeare  etilt 
dernière  extrémité,  se  détacher  de  ses  papiers  de  bord. 

Aussi  regardc-t-on  comme  un  acte  illicite  et  coupable  le  jet  i  b 
mer  de  quelqu'une  de  ces  pièces,  et,  encore  pis,  de  loutca  à  la  foi;, 
dans  le  but  de  tromper  sur  la  situation  vraie  du  navire  et  d  eiC' 
pôclier  l'exercice  de  la  police  maritime. 

En  cas  de  piîse,  c'est  une  circonstance  aggravante  au  plus  baul 
degré. 

§  630.  Nous  avons   déjà  indiqué   sommaircmont   la   différena 

essentielle  qui  existe  entre  les  navires  marchands,   êqui(>^'s  par  de 

simples  citoyens  dans  des  vues  proprement  conainerciales,  et  les 

bAtJments  de  guerre,  armés  par  Tf.tat  lui-même  et  poor  sa  déf^snae. 

I^es  navires  de  commerce  no  peuvent  guère  èlru  considérés  que 

comme.  l'Iiabilation  mobile  de  sociétés  particulières;  ils  sont  soumis 

aux   lois    de  la   nation  à  laquelle  ils   appartiennent   et  qui  leur 

accorde  sa  protection  ;   mais  ni  leur  capitaine  ni  leurs   ofTiciere, 

malgré    l'autorité    disciplinaire    que  la  loi  leur  accorde  sur  leurs 

subordonnés,  ne  so'nt,  à  proprement   parler,  des  agents  investie 

d'une  partie  de  la  puissance  publique,  et  à  plus   forte   raison  ne 

représentent-ils  pas  le  gouvememeni  ou  le  pays  dont  ils  dépendent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  bâtiments  de  guerre  ;  ïes  commao- 

danls  et  leur  état-major  sont  en  eflel  des  militaires,  font  parlio 

à  ce  titre  de  la  force  publique  et  sont  dans  une  certaine  mesure  les 

délégués   du    pouvoir  exécutif  pt  judiciaire  dp  leur  pays.  Aussi 

les  usages  internationaux  font-ils  participer  les  bàtimenus  de  gitenv 

à  l'indépendance  comme  à  la  souveraineté  de  la  puissance  qui  los 

arme,  et^  partant,  à  certains  égards,  droits  et  privilèges   excep- 

liounels. 

Cette  différence  caractéristique  des  deux  sortes  de  navires  cfl 
amène  naturellement  et  logiquement  une  non  moins  tranchée  dans 
les  conditions  d*exi8iencc  et  dans  les  moyens  de  constatation  de  U 
naUonalité. 

i>r.u<«id.      §  i31.  Les  preuves  de  la  nationalité  et  du  caractère  d'un  navire 
runuii,<,«(  de  guerre  résident  tout  d'abord  dans  le  pavillon  et  surtout  dans  la 
flanunc  militaire  arborée  au  haut  de  ses  mâts  ;  en  second  lieu,  dans 


df  jusrre. 


•  Ortolan,  néght,  t.  I,  p.  174:  BlantschU,  ^  Ï25  ot  seq  ;  Bulmerioeq, 
Revue  tlt  drùit  ini.,  1879,  pp.  .^97,  607  ;  De^jardins,  liroil  comm.  maritûtu  ; 
t.  1,  g  49.  Dadicy  Field.  Projet  de  Code,  §277. 


§4341 


UVBE  VI.   —    DROIT  DE  LA  MKH 


537 


■■4>rT«tU 


1Ï8?. 


l'aueslation  de  son  coramantlant  donnée  au  licsuin  sur  as.  paitilc 
d'honneur,  et  dans  la  coniinission  dont  il  esl  muni. 

§  43*2.  Ui  pavillon  et  la  flamme  sont  des  indices  visibles;  mais,  ,,,^^J'''" 
dans  cerlaiug  cas, ils  ne  fonl  foi  quo  lorsque  leur  déploiement  a  été  ':<">?• 
accompagné  d'un  coup  de  canon,  qu'on  appelle  coup  (rassiiranco, 
ou  d'un  salut. 

§  "iSS.    i/attestation  du  cominaDdant  dispense  de   toute  autre  ^J^\ 
preuve  :  en  pleine  mer  ou  ailleiii'a,  la  puissance  étrangère  qui  ne  s'en  ^*- 
conrenterait  pas  manquerait  f^ravoment  aux  égards  inlemalionau\ 
ainsi  qu'aux  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

§  /)3/i.  Le  25  février  1782,  la  corvette  danoise  le  SaÎTit  Jean, 
partie  du  Sund  pour  la  Méditerranée,  se  trouva,  par  suite  de  l'état  de  """• 
la  mer,  poussée  dans  la  proximité  du  port  de  Gibraltar,  bloqué  aloi-s 
par  une  escadre  espagnole.  Le  commandant  de  cette  escadi-e  envoya 
un  officier  à  bord,  avec  ordre  de  dire  qu'il  devait  être  procédé  & 
la  visite  et  qu'il  engageait  en  conséquence  le  capitaine  danois  à  se 
rendre  de  bonne  volonté  à  Cadix,  s'il  ne  voulait  ùtre  conti-ainl  de 
le  faire.  En  présence  de  la  force  et  sur  ta  promesse  que  le  pavillon 
de  Sa  Majesté  danoise  serait  respecté,  le  capitaine  de  la  corvette  se 
dirigea  dans  la  baie  de  Cadix,  où  il  jeta  l'ancre  en  dehors  le 
1"  mars.  Mais  le  lendemain,  lorsqu'il  se  disposait  à  remonter  la 
baie,  il  fut  abordé  par  une  chaloupe  espagnole  montée  par  un  dé- 
tachement de  soldats  quo  commandait  un  officier,  qui  déclara  avoir 
ordre  de  passer  avec  ses  hommes  à  bord  du  Saùii  Jean.  Cet  onire 
était  basé  sur  ce  «  que,  depuis  trois  semaines,  on  était  prévenu  de 
Tarrivée  prochaine  du  Saint  Jean,  qui,  dîsait-on,  n'appartenait  pas 
au  roi  de  Danemark,  mais  h  une  compagnie  commci-ciale  ;  qu'on 
n'ignorait  point  ||ue,  dans  le  but  de  pouvoir  arborer  le  pavillon  royal 
sur  h  corvette  le  Sainl  Jean,  on  avait  placé  h  bord  de  ce  bâtiment 
deux  officiers  de  la  marine  royale,  mais  qu'on  ne  pouvait  pour  celle 
unique  raison  la  considérer  comme  bâtiment  de  guciTC.  » 

Sur  la  réponse  du  capitaine  que  ^a  corvette,  ainsi  quo  sa  car- 
gaison, dont  il  remit  au  commandant  esiiagnol  une  note  précise 
(tOO  tonneaux  de  poix,  autant  de  résine,  des  planches,  di's  mcr- 
rains,  10  caisses  de  pobt,  246  tonneaux  de  poudre,  etc.),  se  ren- 
dait, par  ordre  du  roi,  à  Malte  et  &  Marseille,  l'officier  espagnol  se 
retira  en  promettant  (|u'il  allait  i-éclamer  des  ordma  de  la  cour. 

Aussitôt  après  le  capitaine  du  Saint  Jean  /îcrivit  au  comte  de 
Revenllov,  ministre  de  Danemark  à  Madrid;  celui-ci  remit  au  mi- 
nistre des  afiaires  étrangères  d'Espagne,  le  comte  de  Klorida 
Blanca,  une  note  officielle,  qiiMI  eut  soin  de  communiquer  en  même 
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temps  aux  léf^tiona  des  paissances  alliées  et  neutres,  el  en  rtfén 
AU  baron  de  HusenLranU,  ministre  des  aflaircs  étrangères  de  D»- 
acmark.  qui  lui  iransmil  l'ordre  de  déclanrr  qoe  non  scalemenl  U 
corvett£  le  Saint  Jean  et  sa  cargaison  éuiont  propriété  du  rai. 
mais  qu'étant  munie  du  pavillon  aùliiairc.  unique  caracUre  mit»' 
pensable  des  vatsseattx  de  guerre,  le  roi  a'atUindaîL  à.  ce  que  Tordre 
serait  donné  de  relâcher  la  corvotle  danoise  et  de  la  Taire  cooaiié- 
rer,  k  sa  sorlic  du  [>ort  de  Cadix,  romme  bdtimont  do  guerre. 

La  cour  d'Espagne,  avant  de  prendre  une  déterraination,  voulul 
consulter  les  Etats  engagés  dans  la  neutralité  armée. 

Les    Etats   généraux  de   Hollande  répondirent,    à    la    date  do 
16  août  17H2,  «  qu'ils  préféraient  ne  pas  déterminer  si  ei  jusqu'à 
quel  point  on  pourrait  k  la  vue  du  pavillon  seul  distinguer  préd* 
flément  un  vaisseau  de  guerre  d'un  navire  marchand,  mais  qu'ili 
pensaient  pouvoir  dans  le  cas  présent  faire  intercession  et  ins- 
tance auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'il  lui  plût  ivlAcbcr  le  vais- 
seau danois  on  question,  comme  \-aisBcau  du  roi,  et  lui  permettre 
do  continuer  na  route,  vu  qu'à  leur  avis  il  constajt  pleinement  que 
ce  n'était  pas  un  navire  marchand,  propre  à  transporter  des  mar- 
chandises pour  le  compte  de  pariîculiors,  mais  qull  était  équipé 
oITectivementpour  le  service  de  Sa  Majesté  danoise  et  mis  réellement 
sous  les  onirt's  de»  officiers  du  roi,  qui,  munis  de  commissions  en 
forme,  étaient  chargés  d'exécuter  avec  ce  vaisseau  les  ordres  de  la- 
dite Majesté,  conformément  h  leurs  înstnictions.  » 

La  note  que  M.  de  ZinovicfT,  ministre  de  Russie  à  Madrid,  adressa 
au  ministère  espatrnol,  par  ordre  du  comte  d'Oslennann,  chancelier 
de  l'ompiro,  régla  la  question  en  termes  nets  ot  précis;  elle  dé- 
clarait : 

1«  Que  llmpéralrice  de  Russie  jugeait  ftnj  conforme  aux  prîn- 
dpes  du  droit  des  gens  qu'un   b.i(iinent  autoHf^é,  selon  les  usages 
de  la  cour  ou  de  la  nation  à  lariuelle  il  ap|>arlient,  à  porter  pa- 
villon militairs  doitôlre  envisagé  dés  lors  comme  un  b&timenl  ar 
en  guerre; 

2**  Que  ni  la  forme  de  ce  bAiiment,  ni  sa  destination  antérieure, 
ni  te  nombre  d'individus  qui  en  composent  l'équipage  ne  peuvent 
plus  all^iTr  en  lui  cintt^  qualité  inhérente,  pourvu  que  l'ofûcior 
commandant  soit  de  la  marine  militaire; 

3*  Oue  tel  ayant  été  le  cas  de  la  corvette  le  Saint  Jean,  ainsi 
que  la  commission  du  capitaine  et,  ce  qui  plus  est,  la  déclaration 
formelle  de  ta  cour  de  Copenhague  l'ont  démontré,  celte  demiéro 
peut  aussi  appliquer  à  ce  biiiimcni  les  mêmes  principes  et  revcn 
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diqucr  en  sa  faveur  tous  les  droUs  et  les  prérogatives  du  pavillon 
militaire. 

Celte  déclaration  était  suivie  do  la  conclusion  a  que  la  conviction 
intime  avec  laquelle  Sa  Majesté  impériale  se  sentait  alTociëe  do  c«8 
vérités  ne  lui  laissait  aucun  doute  que  Sa  Majesté  Catholique,  en 
les  appréciant  de  son  c6té  do  plus  près,  ne  leur  refuserait  pa$  la 
m^me  évidence,  d'aulant  plus  que  les  droits  exclusifs  du  pavillon 
militaire  sont  tellement  reconnus  et  avoués  par  jos  puîsHanccs  ma- 
riiimrs  que  les  bàiimenia  marchands  inAme  qui  se  trouvent  être 
mua  sa  protection  sont  exempts  par  lA  de  toult^  visite  quelconque.  » 

I.a  cour  de  Matirid  ne  pul  faire  autrement  que  de  se  rendre  à 
des  observations  si  sages  cl  ai  confonntis  aux  principes  générativ 
ment  admis.  La  corvette  danoise  fut  relâchée  et  put  continuer  sa 
course  sans  être  davantage  inquiétée. 

§  435.  C'est  celte  doctrine  que  le  gouvernement  boltandAis  a 
appliquée  en  1861  au  navire  de  guerre  des  Etats  confédérés  d'Amé- 
rique le  Sumter^  et  en  1860  au  navim  péruvien  Independencia . 

Le  17  juillet  1801,  les  autorités  de  Curaçao  avaient  librement  ad- 
mis le  .Çwm/CT-dans  ce  jwrt.  Sur  l'ordro  de  M.  Seward,  secrétaire 
d'Etat  à  Washington,  le  ministre  de  l'Union  h  I-a  Haye  avait  dû  ré- 
clamer centre  cette  hospitalité  accordée  h  un  navire  qu'il  prétendait 
être  non  un  biltimeni  de  guerre,  mais  un  véritable  corsaire.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  répondit  qu'en  tenant 
compte  des  faits  et  des  circonstances  qui  caraciérisaioni  les  dis- 
sensions survenues  aux  Etats-Unis,  il  ne  pouvait  aVmpèchor  de 
considérer  le  Sutnter  comme  vaisseau  de  guerre  ordinaire  et  de 
le  placer  sur  la  mémo  ligne.  Il  fit  remarquer  que,  sur  l'observation 
faite  par  les  autorités  do  Curaçao  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
d'admettre  un  corsaire,  le  commandant  du  bâtiment  avait  affirmé 
que  le  Sumter  était  tin  vaisse-au  de  guerre  dûment  rj^mmissionné 
par  le  gouvernoment  des  Etals  coiif/xlérés,  que  dès  lors  le  gouver- 
nement colonial  avait  dû,  de  l'avis  unanime  do  son  conseil,  regarder 
comme  bonne,  valable  et  suffisante  la  déclaration  écrite  de  Tof- 
ficier  commandant'. 

§  4.36.  Au  commencement  de  l'année  1HÛ6,  la  frégate  péruvienne 
Independencia  se  trouvait  dana  les  docks  de  Londres,  od  elle  venait 
dV'ti-e  construite,  lorsqu'elle  apprit  la  nouvelle  de  la  déclnrallon  de 
guerre  entra  le  Pérou  et  l'Espagne.  Craignant  que  les  agents  de 


'  DaCiiHdy,  Pivitn  et  fiau»»s  C*Uhres  du  droit  marititnt  Ht$  wtlioM,  l.  Il, 
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l'Espagne  n'obliosscnt  du  gouvernement  anglais  qu'il  empêchât  iW 
séjourner  dans  ses  cbanûers  un  navire  do  guerre  dosUné  à  l'un  des 
belligérants  dans  la  guerre  du  l'acillque,  le  coininaadaat  de  la  trè- 
gale,  Aurelio  Garcia,  quitta  précipiuimmont  les  eaux  de  TÀDgletent 
pour  se  rendre  dans  la  mer  du  Nord,  et  quelques  joors  après  il 
jetait  l'ancre  devaul  le  tranquillo  village  do  Terneuzen  sur  la  cflt« 
do  Hollande,  oU  il  sVmprcssa  de  faire  saluer  ornciellcment  les 
autorités  de  rendroit  par  l'enin^misc  de  son  second  ;  celte  poli- 
icsse  lui  fut  rendue  avec  des  offits  d'amitié. 

Nous  empruntons  au  rompte  rendu  oflicicl,  adressé  le  3  août  1S66 
par  le  commandant  de  V Independencia  au  rainistrc  de  la  marine 
du  Pérou,  le  récit  de  rincidentqui  suivit  : 

4  II  y  avait  quelques  jours  que  je  me  trouvais  à  Tcmeuxeo, 
quand  survînt  la  frégate  de  guerre  bollandaise  Adolphe  de  Xassau, 
ayant  à  bord  l'amiral  chef  du  poste  militaire  de  Flessiogue  et  le 
sous -secrétaire  des  relations  extérieures  du  royaume.  Ces  fonction- 
naires m'informèrent,  non  sans  ëtoonement  de  ma  part,  quils 
avaient  |iour  mission  de  s'assurer  du  caractère  véritable  du  navire 
que  je  montais,  parce  que,  ainsi  que  le  représentant  de  l'Espagne 
à  La  Haye  l'avait  dénoncé  au  gouvernement  de  celte  cour,  Vlnde- 
pendencia  était  un  corsaire  chilien,  qui  arborait  le  pavillon  du 
Pérou  sans  en  avoir  le  droit.  J'eus  bientôt  cl  facilement  déjoué  la 
supcrclierie  de  l'agent  espagnol  ;  je  déclarai  en  outre  aux  fonction- 
naires hollandais  qu'aucun  iniliLaire  de  la  marine  d'une  de  nos 
i-épubliques  ne  se  permettrait  jamais  de  hisser  sur  son  navire  an 
pavillon  qui  ne  lui  aurait  pas  été  confié  expressément,  et,  pour  le;ir 
prouver  que  je  n'entendais  pas  attribuer  une  fausse  nalionalité  à 
V Independencia,  j'eus  la  complaisance  de  leur  montrer,  à  défaut 
d'une  nomination  en  forme  que  ne  pouvait  avoir  le  chef  qui, 
comme  moi,  avait  reçu  depuis  deux  ans  auparavant  la  chat^  de 
faire  conslruire  et  de  conduire  le  navire  dans  le  Pacifique,  une  des 
dernières  dépéclies  officielles  à  moi  adressée  par  le  secrétariat  de 
la  guen-e  et  de  la  marine  du  Pérou,  laquelle,  outre  qu'elle  roc 
donnait  les  titres  qui  m'appartiennent,  était  revêtue  du  timbre  of- 
ficiel de  ce  déimrlemf^nt  administratif  de  la  i-épublique,  A  partir 
de  ce  moment,  j'ai  été,  delà  part  des  autorités  hollandaises,  mili- 
taires et  politiques,  l'objet  de  toute  sorte  d'égaids,  » 

§  /i.^7.  Loi-squc,  dans  des  cas  tout  k  fait  exceptionnels,  desdoules 
s'élèvent  sur  la  nationalité  d'un  bi^timcnt  de  guerre,  la  commis- 
sion (!3t  considérée  comme  suppléant  &  toute  autre  preuve.  Voici 
eu  quels  termes  le  juge  Story  s'exprime  à  cet  égard  ;  n  En  général. 
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la  commission  (l'un  navire  public  (de  guerre),  signée  par  les  aulo- 
rilés  compétentes  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient^  cal  une 
preuve  compRie  de  son  caractère  national.  La  production  d'un  acte 
de  vente  n'est  pas  nécessaire,  cl  les  tribunaux  d'un  pays  étranger 
n'ont  pas  à  roclit-rclier  les  moyens  par  lesquels  la  propriété  a  été 
acquise,  l'ne  pareille  recherche  équivaudrait  à  discuter  la  validité 
des  actes  d'un  souverain  étranger  et  de  les  juger  dans  des  cas  oU 
ce  souverain  ne  s'est  pns  dessaisi  de  son  droit  exclusif  de  juridic- 
tion, et  où  cette  manière  de  procéder  serait  incompatible  avec  sa 
souveraineté.  Aussi  la  commission  d'un  navire  public,  dûment 
légalisée,  en  tant  du  moins  que  cela  concerne  les  tribunaux  étran- 
gers, implique-t-eliela  vérité  d'une  fafon  absolue,  et  le  litre  n'est- 
il  pas  discutable.  La  propriété  doit  Être  tenue  pour  dûment  acquise 
et  ne  peut  être  controversée.  Telle  est  la  pratique  établie  cuire 
les  nations;  c'est  une  règle  fondée  sur  les  convenances  autant  que 
sur  la  bonne  police  publique,  et  Ton  ne  saurait  l'enfreindre  sans 
mettre  en  danger  la  paix  et  le  repos  des  souveriûns  neutres  aussi 
bien  que  ceux  des  souverains  belligérants  '. 

§  438.  Les  navires  et  les  autres  bâtiments  de  mer  soni  réputés 
meu^/e;,  le  Code  de  Commerce  de  la  République  Argentine  (Liv.  III, 
lit.  1,  art.  lOlâ}  ajoute  :  «  pour  tous  les  effets  juridiques  ». 

L'acquisition  et  ta  vente  en  ont  lieu  d'après  les  modes  établis 
pour  l'acquisiiion  et  la  vente  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce. 
Cependant  la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  Être  faite  par  écrit; 
elle  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée,  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion  du  navire. 

Le  Code  argentin  spécifie  que,  t(uatid  un  navire  ou  une  embar- 
cation est  d'un  jaugeage  de  plus  de  âix  tonneaux,  sa  propriété,  en 
tout  ou  en  partie,  ne  peut  se  transmeltre  que  par  un  document 
écrit,  qui  doit  être  transcrit  sur  un  registre  destiné  spécialement  à 
cet  effet. 

Cette  mesure  e^t  prcscrile  {lar  la  plupart  des  législations  ;  il  s'en- 
suit comme  conséquence  que  dans  les  pays  où  existent  des  registres 
maritimes,  aucune  transmission  de  navires  inscrits,  même  de 
ceux  qui  se  trouvent  à  l'étranger,  n'est  reconnue,  at  la  transcrip- 
tion n'en  est  pas  faite  sur  ces  registres. 

§  A>VJ.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine  ou  de  ses  employés  et  tenu  des  engagements  con- 
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(nict^s  par  eax  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  &  TexpèdîtiaD; 
mais  le  propriétaire  ou  l'armaieur  n'esl  obligé  qu*&  raison  émUti 
accomplis  et  des  engagemenls  pris  par  le  cajutainç  ou  de  tes  flo- 
ployés  dans  l'exécution  du  mandat  légal  qu'ils  tienoenl  de  loi* 

L'étcnduo  de  celle  responsabilité  est  déterminée  par  la  loi  da  fin 
ou  e^i  réiabiissomeot  d*armemcnt.  cl  où  le  cafMtaîne  ou  l'cmphnA 
a  reçu  ses  pouvoirs  :  c'est  la  loi  du  pavillon  qui  est  applicable. 

Le  propriéutire  du  navire  peut  dans  tous  tes  cas  s'aj&aocfair  de 
celle  respunsabitité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

§  hhO.  Le  contrat  d'alTrètement  ou  de  louage  du  uavire^  qu'il  Mil 
total  ou  partiel,  qu'il  ail  pour  objet  un  ou  plutteurs  voyages,  en 
régi  principalement  par  la  loi  du  Bcu  de  destination  dus  marchafr- 
diâe»,  où  le  clnt^enieiit  doit  être  livré  et  le  fret  payé,  et  porooo- 
séqucnt  oQ  doivent  être  exécutées  les  principales  obli^doos  de  paît 
et  d'autre. 

Le  contrat  d'assurance  est  assimilé  aux  auties  conirau  et  est  ré^ 
par  les  principes  en  pratique  pour  les  cuuErats  cl  les  conveoUoos  ai 
général  :  c'est  la  loi  du  lieu  où  il  se  conclut  qui  lui  est  appliquée: 

§  Aâl.  Le  naufrage,  ou  submersion  ou  bris  d'un  navire  par 
accident  de  mer,  entraînant  la  porte  totale  ou  partielle  du  bdUJ 
ou  de  son  chai^menl,  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer.  sur  ooe  oAu, 
sur  un  banc  de  sable,  a>cc  ou  sans  bris,  &\ec  ou  sans  écbouefflcaL 

Le  naufrage  proprement  dit  survient  par  un  fait  de  force  ma- 
jeure, contraire  k  la  volonté  de  l'homaie  ;  s'il  était  occasîontié  par 
la  faute  volontaire  d'une  personne  à  bord,  il  conslilueniit  un  acte 
de  baraterie,  justiciable  des  tribunaux  criminels,  passible  d>xtn- 
diiioo,  ei  faisant  encourir  les  poincs  les  plus  grares. 

Il  est  du  devoir  des  Etats  situés  sur  le  bord  de  U  ottr  d'employer 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  porter  secours  au\  navirot 
en  détresse  et  accueillir  les  naufragés,  sans  distincUon  de  naiio- 
aalité;  on  doit  leur  permettre  de  se  mettre  eo  état  de  reprendre  la 
mer  et  de  continuer  leur  voyage.  Ces  naviies,  ainsi  que  les  per-  ' 
sonucs  et  les  biens  quits  portent,  ont  droit  i  la  mteie  »*^«»«"w  ei 
sont  sujets  au:i  mêmes  taxe«^.  druits  de  sauvetage  et  autres  Ms  qae 
les  navires  nationaux  qui  se  trouveruent  dans  le  même  cas. 

Tout  capitaine  d'un  navire  qui  a  (ait  naofn^  et  qui  s'est 
seul  ou  avec  une  partie  do  son  équipage,  est   tenu  de 
d'adresser  un  rapport  sur  Térénement  à  Tageot  do  aerrioe 
le  i^us  proche  du  lieu  du  sinistre. 

î^  leur  ctjté,  dans  le  cas  où  un  navire  étranger,  public  ou 
fait. naufrage,  écboue  ou  se  trouve  en  détrosao  sur  les  c^tes 
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nation  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  st  la  naUonalité  du  iia>'iru  est 
connue,  les  autorités  locales  doivent  aur-le-champ  notifier  le  fait 
au  consul  de  la  nation  h  laquelle  appartient  le  navire  ou  Pépavc  qui 
réside  dans  la  circonscription,  cl  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  consul 
le  plus  proche. 

§  iVi.  Le  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  navire  appartient,  et,  s.u»*u^i 
en  son  absence  et  jusqu'à  son  arrivée,  les  autorités  locales,  doivent 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  ou  la  conser- 
vaûon  du  navire  et  de  son  chargement.  Le  consul  peut  niôme  pro- 
céder à  la  vente  dcâ  objets  sauvés,  à  condition  d'en  rendre  compte 
aux  parties  intéressées,  par  lUuiermédiaire  de  leur  gouvernement. 

Nul  n'a  le  droit  de  s'emparer  de  la  personne  des  naufragés,  ni 
des  objets  qui  leur  appartiennent.  Toutefois  te  droit  de  recueillir 
les  objets  naufragés  ou  jetés  à  la  mer  existe,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  l'on  suppose  que  le  propriélatre  en  est  inconnu.  En  pa- 
reille circonstance,  les  débris  du  bâtiment  naufragé  et  les  mar- 
chandises qui  restent  encore  du  chargement  sont  considérées  comme 
épaves  sans  maître  connu  et  appartiennent  à  ceux  à  qui  la  loi  du 
pays  les  adjuge;  les  assureurs  du  navire  ou  du  chai'gcment  ont 
également  le  droit  de  réclamer  ce  qui  en  reste. 

Il  est  de  régie  que  le  propriétaire  fasse  valoir  ses  droits,  et  pour 
cela  un  délai  convenable  lui  est  accordé  ;  divers  traités  fixent  ce 
délai  à  un  an  et  un  jour.  Or  il  peut  se  faire  qu'il  renonce  volontai- 
rement à  toute  réclamation;  alors  les  choses  se  trouvent  placées 
dans  la  métne  situation  que  $*il  était  demeuré  inconnu. 

Mais  si  la  réclamation  est  faite  dans  le  délai  prescrit,  les  objets 
sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  sont  restitués  à  qui  de  droit, 
sauf  toutefois  le  montant  des  frais  occasionnés  par  le  sauvetage, 
et  de  l'indemnité  duc  aux  sauveteurs;  car  les  personnes  qui  ont 
ûdé  au  sauvetage  et  recueilli  les  naufragés  et  leurs  biens  ont  droit 
&  un  dédommagement,  dont  la  valeur  est  généralement  déterminée 
par  des  règlements  ou  par  le  code  de  commerce  de  chaque  pays. 

Le  devoir  qu'ont  les  États  de  secourir  les  naufragés  n'enlève  pas 
À  ces  États  le  droit  d'exiger  le  remboursement  des  dépenses  faites 
par  eux  pour  le  sauvetage  et  l'entretien  des  naufragés  étrangers,  et 
d'en  réclamer  le  montant  au  gouvernement  duquel  dépendent  ces 
naufragés,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  en  position  de  le  rembourser 
eux-mêmes;  mais  les  États  doivent  supporter  les  frais  de  l'oi^a- 
nisation  du  sauvetage  sans  pouvoir  en  réclamer  le  remboursement 
aux  autres  \'.Ui\a. 

De  nombreuses  stipulations  sont  inti^venues  sur  cette  matiéi 
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outre  les  puissances  maritimes,  sous  forme  de  traités  spéciatu,  « 
de  clauses  insérées  dans  les  conventions  cousulaiivs,  de  commi^w 
et  de  navigation. 

Nous  citerons  entre  autres  les  traités  conclus  par  la  France  «va 
les  Etals-Unis  le  1'^  février  18ô;i,  avec  le  Honduras  le  22  féirier 
1856,  avw;  le  Salvador  le  2  janvier  1858,  avec  la  nouvelle  Grenade, 
le  15  mai  de  la  même  année,  avec  le  Nicaragua  U:  1 1  avril  IH59; 
les  traités  de  navigation  avec  Lubeck,  B^^me  cl  Hambourg  le 
h  mars  1805,  avec  les  duchés  de  Mccklemboui-g  le  9  juin  etaïec 
les  Fays-Bas  le  7  juillet  de  !a  mémo  année;  les  conventions  coo- 
sulaires  avec  le  Portugal  le  11  juillet  1856  et  avec  l'Auiricbc  le 
Il  décembre  suivant;  par  les  Élais-Uni«  avec  le  Guatemala  le 
3  mars  1HA9,  avec  le  Pérou  le  "26  juillet  1851,  avec  la  Boliric  le 
13  mai  1S5.S,  avec  le  Venezuela  le  27  août  18G0,  avec  le  Nicaragua 
le  21  juin  1S67,  avec  IMialie  le  8  février  1868;  par  l'Espagne 
avec  les  Pays-Bas  le  18  novembre  1871,  par  l'AIIomagne  avec  les 
États-Unis  le  11  décembre  1871  :  l'article  10  de  ce  trailé  prescrit 
l'appUcatioD  de  la  iex  Iocîaux  mesures  de  sauvetage  limite  l'actioo 
des  consuls  à  la  surveillance  des  réparations,  des  ravitaillemeotj, 
et,  sMI  y  a  lieu,  de  la  vente  du  navire  naufragé;  fixe  un  maiimuiD 
des  frais  à  payer  par  le  navire  étranger,  lesquels  ne  doivent  dans 
aucun  cas  excéder  ceux  qu'aurait  à  payer  un  navire  national. 

§  HhZ,  L'application  des  règles  que  nous  ^wions  d'esposerne 
rencontre  aucune  difliculté  et  ne  soulève  aucune  objection  en  temps 
de  paix;  elles  sont  admises  et  observées  par  toutes  les  nations: 
l>ar  contrv  eu  icuips  de  guerre,  la  pratique  suivie  par  les  États 
belligérants  dans  les  cas  de  naufrage  et  de  relâche  fofY:ée  dW 
navire  ennemi  n'offre  pas  la  mt^me  uniformité,  comme  nous  le  ver- 
rons, lorsque  nous  traiterons  plus  loin  do  l'état  de  guerre. 

IJuoi  qu'il  en  soit,  on  peut  regarder  comme  la  règle  la  plus  géfl6- 
ralement  admise,  dans  l'étal  actuel  du  droit  des  gens,  que  les  na- 
\irv?s  de  guerre  chassés  par  la  tempête  ou  autre  fortune  de  mer 
cl  courant  un  danger  imminent  de  naufrage  ou  d'échoucmenl,  sont, 
comme  les  navires  maKhands,  reçus  ei  secourus  dans  les  ports 
nculi>^  aussi  bien  que  daits  les  ports  ennemis. 

§  &U.  Au  nombro  des  accidents  de  mer  qui  peaveot  canscr  le 
naufrage,  il  faut  mentiomier  l'abordage,  ou  le  cboc  d'un  tkavire 
contre  un  autre  navire. 

En  principe,  l'abordage  est  censé  fortuit  ;  provenant  de  canae  j 
coonneou  de  force  iDa|eiirc;  par  exemple,  deux  bâtiments,  sotK 
pleine  mer,  soit  à  l'iiDcie  dans  un  port,  sont  portés   Ton  «mue 
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l'autre  par  la  violence  des  ftolsou  des  venls.  Cependant  l'abordage 
peut  aussi  résulter  du  fait  <ic  la  négligence  ou  de  l'iuiprudence  do 
ceu\  qui  dirigent  Icb  navires  ou  l'un  d'eux. 

I.a  circulation  maritime  est  astreinte  à  cerlaines  règles,  qui  ont 
juslenienl  pour  but  de  faire  éviter  les  abordages.  Ainsi  les  navires» 
soit  en  marche,  soit  à  l'ancre,  doivent  porter,  depuis  le  coucJier 
jusqu'au  lever  du  soleil,  des  feux  de  cerlaines  couleurs,  en  tête 
d*un  mât  ou  dans  un  endroit  bien  en  vue  ;  en  leinpa  de  brume,  ils 
conservent  ces  feux  pendant  le  jour  même  ;  ils  doivent  de  plus  faire 
entendre  toutes  les  cinq  minnle»  des  signaux  partîculiera,  le  son 
d'un  siniel  à  vapeur  ou  d'une  cloche.  Il  est  aussi  des  manmuvres 
spéciales  reconimanJées  pour  prévenir  les  rencontres  de  trop  près 
cl  par  suite  le.s  abordages. 

Le  gouvernemcnl  italien,  à  la  date  du  i*'  septembre  18S0,  a 
édicté  h  ce  sujet  un  règlement,  qui  contient  les  prescriplions  les 
plus  ptéciaes  et  les  plus  complètes,  à  observer  par  les  navires  et  les 
bateaux  de  toute  classe. 

Pour  l'application  de  ces  règles,  tout  navire  qui  ne  mai-clie  qu'à 
l'aide  de  ses  voiles,  est  considéré  comme  biltiment  à  voiles,  et  tout 
navire  à  vapeur  dont  la  machine  est  en  action,  est  considéré  comme 
navire  à  vapeur,  qu'il  se  serve  de  ses  voiles  ou  qu'il  ne  s'cd 
serve  pas. 

11  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  recommand»;  par  le 
règlement  ne  peut  exonérer  un  navire  ou  son  propriétaire,  ou  son 
capitaine,  ou  son  équipage,  des  conséquences  d'une  négligence 
quelconque,  suit  au  sujet  des  feux  ou  des  signaux,  soit  de  la  part 
des  hommes  de  veille,  soit  enfin  au  sujet  de  toute  précaution  que 
commandent  l'expérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le  bâtiment. 

Toutefois,  «  en  suivant  et  en  interprétant  les  prescriptions  du 
règlement,  on  doit  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navi- 
gation, ainsi  que  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre 
nécessaire  un  écart  de  ces  règles  pour  éviter  uu  danger  immé- 
diat. 0 

K  Rien,  non  plus,  dans  ces  règles  ne  doit  cnti-avcr  l'application 
des  règles  spéciales  dûment  édictées  par  l'autorité  locale,  relative- 
ment à  la  navigation  dans  une  rade,  dans  une  rivière,  ou,  enfin, 
dans  une  étendue  d'eau  intérieure  quelconque  »  ;  ni  gèncr  la  mise  t 
exécution  de  toute  prescription  spéciale  faite  par  uu  gouvernement 
quelconque  quant  à  un  plus  grand  nombre  de  feux  de  position  et 
de  signaux  à  mettre  à  bord  des  bÂtim<mt9  de  guerre  au  nombre  de 
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doux  ou  davantage,  ainsi  qu'à  bord  dos  bâtiments  à  voiles  nan< 
guanl  en  convoi. 

Quand  un  abordage  a  lieu  en  pleine  mer,  les  navires  qui  s'abor- 
denl  doivent  demeurer  à  proximité  l'un  de  Vautre  aussi  longtemps 
que  possible,  jusqu'à  ce  que  le  navire  le  moins  endommagé  sil 
prèle  à  Taulrc  toute  l'assistance  qu'il  pourra,  et  jusqu'à  ce  que  l'è- 
Umdue  entière  du  dommage  soit  constatée. 

Les  ^>ordages  résultant  du  défaut  d'observation,  par  on  navire, 
des  règles  ainsi  prescrites  pour  la  navigation,  quelles  que  soient  le: 
excuses  qu'on  invoque,  sont  censés  orxrasionnés  par  ce  navire. 

La  partie  en  faute  est  l'armateur  du  navire  qui  par  ses  défectuo- 
sités ou  celle  de  ses  accessoires,  par  la  mauvaise  direction  qui  lui 
a  été  imprimée,  par  les  actes  ou  par  les  négligences  des  personnes 
qui  le   montent,  a  contribué  à  causer  l'abordage. 

En  pareille  circonstance  l'abordage  peut  donner  lieu  à  de$ 
demandes  de  dommages  et  intérêts  :  le  bâtiment  même  et  le 
fivl  qui  pourrait  être  dû,  répondent  cgalemcni  du  dommage  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  chargement  et  de  ses  proprié- 
taires. 

Lorsque  le  na%ire  est  sous  la  direction  d'un  pilote  et  que  l'équi- 
page a  fait  ce  qu'on  a  exigé  de  lui,  l'armateur  et  le  navire  ne  sont 
pas  responsables  de  l'abordage  occasionné  par  la  faute  du  {Hloie, 
maû!  il  est  du  devoir  de  l'Ëiat  par  lequel  le  pilotage  a  été  imposé, 
dliidemniser  les  parties  lésées. 

Lorsque!  y  a  eu  mort  d'homme,  le  représentant  léfpl  du  défont 
a  droit  à  dt^  dommages  et  intérêts  À  raison  des  perles  que  cette 
mort  lui  cause. 

Mab,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  celui,  armateur  ou  capitaine, 
qui  prétend  aux  dommages^  fasse  la  preuve  de  la  faute  qui!  impole 
à  son  adversaire. 

Les  dommages  causés  &  un  na%ire,  k  son  chargemeot  ou  au  (rel^ 
par  un  abordage  sont  généraleuient  supportés  dans  les  propoi 
suivantes  : 

Si  l'uue  des  parties  est  seule  en  faute,  e&e  doit  supporter  a" 
propre  perte  et  indemniser  l'autre  de  tout  le  dommage  qu'elle  loi  a 
fait  éprouver. 

Sî  les  deux  parties  sout  en  fuice,  le  dnmnng»  doit  être  réparti 
également,  à  moins  qoH  ne  ressorte  d'usé  enquête  qu'il  y  &  une 
grande  dUferepce  dans  ta  part  de  faute  de  Tune  et  de  l'autre  ;  et 
dans  ce  os  le  dommage  doit  être  r^iaiti  yinmniwwieltoawt 
degré  de  faute. 
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Si  aucune  des  parties  n'est  en  faute,  le  dommage  doit  ôlrc  sup- 
porté par  celle  qui  le  subit. 

Dans  les  cas  où  l'on  ne  parvient  pas  à  constater  laquelle  des 
parties  est  en  faute,  le  dommage  doit  être  supporté  par  parla  égales. 

L'abordage  en  mer,  lorsqu'il  a  lieu  dans  tes  eaux  territoriales 
d'une  nation,  doit  être  jugé  comme  i'ationlagc  fluvial,  c'est-à-dire 
selon  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  produit,  conformément  k  la  règle 
des  obligations  résultant  de  délits  et  de  quasi-délit». 

La  jurisprudence  anglaise  est  d'opinion  qu'en  ras  de  dioc  entre 
navires  de  même  pavillon,  c'est  la  loi  du  pavillon  qu'il  faut  ap- 
pliquer. 

Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  il  est  évident  que  rien 
ne  justifierait  l'application  d'une  /ex  loci,  aussi  |)ara)t-il  plus  juste 
et  plus  naturel  en  même  temps  d'appliquer  la  iex  forij  la  loi  du 
tribunal  saisi  (1). 

Quant  aux  individus  lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens, 
et  aux  représentants  légaux  d'individus  tués,  ils  peuvent  demander 
réparation  à  la  Cour  d'Amirauté  de  tout  pays  où  le  navire  qui  a 
causé  l'abordage  a  la  plus  gi*ande  partie  de  son  chargementf  et  où 
le  propriétaire  du  navire  ou  du  chargement,  ou  toute  autre  per- 
sonne i-eaponsal)le,  pouvait  se  trouver  i  une  époque  quelœnque 
avant  Inspiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'abordage. 
Cette  Cour  pourra  accorder  les  dommages  et  intérêts  et  les  autres 
réparations  civiles  qui  lui  paraîtront  équitables. 

Quelle  que  soit  ta  nature  de  Tabordage  cl  eu  quelque  endroit  qu'il 
ait  lieu,  la  partie  lésée  peut  toujours,  avec  l'autorisation  de  son 
gouvernement  et  en  son  nom,  au  lieu  do  demander  réparation  par 
la  voie  civile,  ou  simultanément  avec  l'action  civile,  introduire  une 
ioatance  criminelle  contre  tout  armateur,  capitaine,  patron,  matelot 
ou  tout  autre  individu  par  la  faute  duquel  l'abordago  a  été  occa- 
sionné ;  et  la  cour  saisie  de  cette  action  peut  prononcer  une  amende 
ou  un  empriaouuemeut,  ou  les  deux  peine»  à  la  fois,  contre  le  dé- 
linquant. 

Le  gouvernement  italien,  à  une  date  récente,  entre  autres  propo- 
siUona  ()u'il  a  faites  aux  autres  puissances  en  vue  de  modifier  le 
droit  maritime  international,  a  suggéré  de  soumettre  à  un  tribunal 
arbitral  international  la  question  de  compétence  pour  les  affaires  de 
dommages  et  înlérétâ  soulevées  par  les  cas  d'abordage  fortuit  en 
pleine  mer  entre  navires  de  nationalités  différentes. 

(1}  Asser-Rivier*  Droit  inla-mtionalprixt^  eh.  m,  p.  220. 
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Ces  proposiiions  ont  616  prises  en  considération  par  les  gouv< 
nemenis  auxquels  elles  sont  adressées  (1). 

§  hho.  ir.ipr63  l'article  39"  du  Code  de  Commerce  français,  «  ioni 
réputés  avaries  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mardian- 
dûses,  depuis  leur  chargement  ol  leur  départ  jusqu'à  leur  retour  et 
à  leur  déchargement  »,  et,  par  suite,  »  toutes  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  le  naviro  et  les  marchandises,  cotijointemeut  ou 
séparément  ». 

Les  avaries  sont  occasionnées  soît  par  une  faute  quelconque,  soit 
par  le  vice  propre  des  choses,  soil  par  force  majeure. 

On  distingue  les  avaries  en  grosses  on  communes,  c'est-i-diir: 
celles  qui  sont  supportées  par  IV-tisenible  du  navire  et  du  charge- 
ment; et  en  simples  ou  particulières^  c'fsl-â-dirc  celles  qui  attei- 
gnent seulement  des  dioses  prises  isolément  patTni  colles  mises  en 
risque,  et  qui  sont  supportées  particulièrement  par  le  propriétaire 
de  ces  choses. 

Toutes  les  pertes  et  tous  les  dommages  causés  à  un  navire  ou 
au  diai^CTiient,  uu  à  l*un  ou  A  l'autre,  parle  capitaine  ou  par  ses 
ordres,  lors(|ue  cela  était  nêcessaii'e  pour  le  salut  du  navire  ou  du 
cliargemeiU,  ainsi  que  le  dommage  qui  en  résulte  par  voie  de  cou- 
séquence,  et  les  frais  faits  dans  le  même  butcoustiiuent  des  avaries 
communes. 

Tout  dommage  considéré  comme  avarie  commune  doit  être  sup- 
porté propottionnellcmenl  par  toutes  les  parties  du  navire,  de  ses 
appartenances,  du  fnH  et  du  chargement  pour  l'avantage  desquelles 
le  dommage  a  été  occasionné  cl  qui  ont  été  réellement  sauvées, 
ainsi  que  p;ir  le  propriétaire  des  choses  sacrifiées. 

Le  dommage  causé  par  les  eaux  pénétrant  dans  le  navire,  sans 
qu'on  puisse  l'empêcher,  par  les  écoutilles  ou  par  une  autre 
ouverture,  donne  lieu  à  indemniié  comme  avarie  commune. 

Le  dommage  causé  h.  un  navire  ou  aux  marcJiandises  par  rem- 
ploi de  IVau  ou  de  tout  auln?  moyen  pour  éteindre  un  incendie  Â 
bord  constitue  aussi  une  avarie  coinnmnc. 

I/)rsqu'oii  fait  de  propos  délibéré  échouer  un  naviro,  pan'e  qu'il 
coule,  ou  parce  qu'il  est  entraîné  vers  le  rivage  ou  vers  des  ro- 
chers, les  opinions  sont  divisées  sur  la  question  de  savoir   si  le 

{l)A  signaler  en  France  lescfTorls  tle  M.  le  capitaine  de  fr^g-ato  RioQ. 
del  dânfl  le  but  d'arriver  à  un  règlcincnt  inlcrnalioDul  dc9  Bignaux  et 
(le  la  marrlio  des  navires.  De  trfta  graves  et  trô*  récents  sînijttre»  ont 
claircuicnt  di>mnntr6  la  nt^cessité  il'iinpa]*cU  règlement.  Lire  à  oc  siijot 
différents  articles  du  journal  le  So/ti7,  de  l'aimée  1887, 


I 


ITRB  Vr.    — •  DROIT  BB  LA   MBR 


549 


dommago  subi  par  le  navire,  le  diargemenl  et  le  fret  par  stiile  de 
rÉcliouemrnt  voloniaiif  donne  lieu,  ou  non,  A   l'avarie  commune. 

En.  France  et  en  E.^pagrm  on  admet  ce  genre  de  dommages  comme 
avaries  communes,  pourvu  que  le  navire  soil  relevé  ayant  encore 
son  diargement  à  bord,  ou  que,  le  chargement  ayant  été  débarqué, 
il  le  repronne  à  son  bord  et  se  nsnde  dans  un  port  de  refuge  ou 
poursuivre  son  voyage;  mats  si  le  naùro  est  perdu,  il  n*y  a  pas 
lieu  ii.  contribution. 

Les  lois  maritimes  des  Pays-Itas,  de  la  Norvège,  de  la  Suède, 
du  Danemark  et  des  Étais-Unis  considèrent  tous  les  dommages 
causés  par  échouement  volontaire  comme  des  avaries  communes, 
sans  distinguer  si  le  navire  a  été  ensuite  remis  à  flot,  ou  s'il  ne  l*a 
pas  été. 

En  Angleterre,  au  contraire,  il  est  d'usage  uniforme,  dans  les 
règlements  d*avaries,  de  ne.  pas  ranger  ces  dommages  dans  la  caté- 
gorie des  avaries  communes. 

Le  nouveau  Oxle  allemand,  §  70fi,  porte  que  dans  le  cas  d'un 
écbouemenl  volontaire,  opéré  dans  le  but  d'éviter  que  le  navire 
coule,  si  le  navia*  n'est  pas  relevé,  ou  sî,  après  avoir  été  relevé,  il 
est  reconnu  non  susceptible  de  réparation,  le  dommage  ne  constitue 
pas  une  avarie  commune. 

§  hh&.  n  est  aussi  des  cas  où  l'on  se  voit  dans  la  nécessité  de 
précipiter  à  la  mer  une  partie  des  objets  dont  un  navire  eslciiargé  : 
c'est  ordinairement  lorsqu'on  se  trouve  obligé  d'alléger  le  navire  en 
danger  de  périr  par  les  vents  ou  les  flots,  ou  d'Être  pris  par  l'en- 
nemi. Alors  le  jet  est  considéré  comme  une  avarie  commune,  de 
aorte  que  le  navire  et  les  mardiandiscs  doivent  contribuer  à  réparer 
le  dommage  qui  en  est  résulté. 

Si  les  objets  ainsi  jetés  sont  recouvrés,  ils  sont  restitués  à  leurs 
propriétaires,  sauJ  les  droits  que  ceux-ci  ont  à  payer  pour  le  sau- 
vetage. 

Lorsqu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  le  capitaine  du  navire,  au  premier 
port  oii  il  abonlc,  doit  dans  les  vingt-quatn^  heures  affumer  de- 
vant le  consul  de  son  pays,  et,  à  son  défaut,  devant  un  magistrat 
de    la  localité,  les  faits  de  l'opération   relatés  sur  le  registre  du 
ord. 

§  hh7.  La  contribution  aux  avaries  communes  se  fait  sur  la 
base  de  la  valeur  actuelle  des  choses  sauvées,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  le  montant  de  l'indemnité  allouée  comme  avaries  commu- 
nes poui  les  choses  sacrifiées.  Le  règlement  doit  avoir  lieu  dans 
le  port  où  le  voyage  doit  se  terminer,  si  le  navire  et  le  chargement 
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ratteîgnent;  rt  au  port  de  départ,  si  le  voyage  est  rompu  a\ani 
Je  départ.  Si  le  départ  est  tout  à  fait  interrompu  clans  son  couni, 
de  sorte  que  oi  le  navire  ni  le  chargement  n'arriveot  à  destini- 
tion,  le  règlement  doit  avoir  lieu  dans  le  port  où  le  navire  s'est 
arrêté. 

§  /|A8.  Le  règlement  est  régi  par  la  loi  du  Heu  où  il  se  fait. 

A  moins  que  les  clauses  du  contrai  entre  les  armateurs,  les 
chargeurs  ei  les  assureurs  ne  l'aient  arrêté  autrcmcDC  à  l'avance, 
les  consuls  sont  le  plus  souvent  chargés  de  régler  les  avaries  :  uoe 
clause  spéciale  à  cet  elTet  est  insérée  dans  ta  plupart  des  conven- 
tions consulaires. 

En  tout  élat  de  cause,  chaque  nation  peut  conférer  à  ses  consuls 
le  pouvoir  de  répartir  les  avaries  et  d'apprécier  les  répaqitions  né- 
cessaires dans  le  cas  où  des  navires  de  leur  nation  arrivent  dans  le 
paya  où  ils  résident,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  partie 
n'ayaot  pas  de  domicile  dans  ce  pays,  à  moins  de  conventions  con- 
traires entre  les  intéressés  sur  la  manière  de  répartir  les  avaries 
et  d'apprécier  les  réparations  nécessaires.  Mais  une  répartition  ou 
un  règlement  d'avaries  ou  de  réparaiions  ne  lie  les  personnes  domi- 
ciliées dans  le  pays  ou  les  étrangers  que  s'ils  ont  consenti  A  sou- 
mettre la  question  au  consul;  si  alon*  les  parties  intéressées  no 
s'accordent  pas,  ce  sont  les  autorités  locales  qui  prononcent. 

Dans  les  cas  d'échoué  ruent,  de  naufragCt  de  jet  à  la  mer,  ou 
de  relâche  forcée,  les  navires  étrangers  ont  en  général  la  faculté  de 
faire  réparer  leurs  avaries  ;  les  traités  de  commerce  en  font  quel- 
quefois l'objet  de  stipulations  particulières. 

Lorsque,  par  suite  de  réparations  devenues  indispensables  au 
navire,  il  est  procédé  au  dé])arquement  du  chargement,  le  cljance- 
lîer  du  consulat  doit  y  assislcr  et  dresser  un  procès-verbal  indiquant 
la  partie  do  ce  chargement  encore  existante;  le  capitaine  est  tenu 
do  signer  ce  procès-verbal,  qui  lui  sert  en  quelque  sorte  de  dé- 
charge. 

Lorsque  le  navire  qui  a  ^ubi  des  avaries,  est  assuré,  la  rjucstîoo 
de  savoir  si  ces  avaries  doivent  être  comprises  dans  Tassurance  se 
résout  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  contrai  a  été  conclu. 

Parmi  les  propositions  de  modificaiion  du  droit  maritime  întor- 
nalional,d(>H[{uello^  ie  gouvernement  italien  a  pris  l'initiaUve,  ligure 
rétablissement  de  règles  communes  pour  garantir,  en  ca.s  de  porte 
ou  d'avaries  d'un  navire,  les  créancier»  ayant  privilège  sur  ce 
navire. 

§  hh9.  On  désigne  sous  la  détiominaUon  de  sauvetage  t'acdoa 
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de  retirer  des  (lots  nt  de  recueillir  les  débris  d'un  navire;  on 
y  joinl  les  soins  donnés  au  recouvrement  de  ces  débris  et  de  char- 
gement. C'est  aussi  laciion  de  sauver  les  personnes  tombées  à  la 
mer. 

L'obligation  du  sauvcLige  est  un  devoir  sacré,  qui  a  remplacé  le 
droit  que,  dans  les  temps  barbares,  on  croyait  avoir  de  s'emparer 
des  objets  des  naufragés;  de  nos  jours,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  Ktats  voisins  de  la  mer  sont  même  tenus  d'entploycr 
tous  les  moyens  à  leur  portée  pour  secourir  les  navires  en  dé- 
tresse. 

Les  objets  sauvés  doivent  i'tre  restitués  à  leurs  propriétaires, 
mais  à  charge  par  ceux-ci  de  payer  les  frais  occasionnés  par  le  sau- 
vetage; en  effet  les  personnes  qui  ont  sauvé  ou  contribué  à  tirer 
de  danger  im  navire,  ses  .appartenances  ou  son  rJiargemeni,  ainsi 
que  IcA  personnes  qui  ont  sauvé  la  vie  à  des  individus  appartenant 
à  un  navire  se  trouvant  dans  ce  cas,  ont  droit  à  une  rémunération 
équitable. 

Cette  rémunération  appelée  droit  de  sauvetage,  doit  être  prélevée 
sur  les  objets  sauvés. 

La  loi  du  lieu  régit  en  particulier  le  règlement  du  droit  de  sau- 
vetage. 

Le  montant  de  l'indemnité  allouée  à  ce  titre  doit  Atro  fixé  d'a- 
près la  libre  appréciation  du  tribunal  compétent,  eu  égard  non 
seulement  au  travail  arxompli  et  aux  frais  faits,  mais  aussi  aux  ris- 
ques courus  et  à  la  valeur  des  riioscs  sauvées,  non  r^mpris  les 
frais  des  autorités  légales,  les  droits  auxf|uels  les  objets  sauvés 
pourraient  être  assujettis  et  les  dépenses  pour  leur  conservation 
ou  leur  venti\  Dans  tous  les  cas  l'indemnité  oc  doit  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  valeur  des  objets  sauvés. 

Quand  plusieurs  personnes  ont  pris  part  au  sauvetage,  le  mon- 
tant de  l'indomnité  doit  être  partagé  entre  elles  en  proportion  des 
services  que  diacune  a  rendus,  et,  si  cette  proporUon  oe  peut  être 
établie,  par  portions  viriles. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  droit  de  sauvetage  : 

1®  Lorsqu'il  impose  sans  nécessité  l'acceptation  de  ses  services; 
2°  s'il  n'a  pas  fait  connaître  imuiédialeraent  au  capiuuno'ou  uu 
propriétaire,  loi-sque  c'était  possible,  et  nu\  autorités  locaJes  tes 
objets  sauvés;  3'  s'il  a  détourné  ou  coniribué  à  détourner  une 
partie  quelconque  de  ces  objets  (1). 

(1)  Dudloy  Fi«ia,  SS  402-407. 
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Le  gouvcrnomeul  Ualien,  au  nombre  de  sos  proposilions  rie 
réforme  du  droit  maritime,  émet  celle  dViLablir  des  ri'-glos  com- 
munes pour  fixer  la  rémunération  h  payer  au  navire  qui  vu  a  »?- 
couru  ou  remorqué  un  autre  se  trouvant  en  péril  ou  aliandonué 
par  son  équipage. 
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g  AôO,  De  ce  que  la  souveraineté  de  l'Élat  s'étend  sur  le  navii 
(|ui  eu  porte  le  pavillon,  il  s'ensuit  qu'à  l'Ëtal  souverain  appartien- 
nent toutes  les  prérogatives,  tous  les  droi(s  iubérents  à  cette  sou- 
veraineté, et  notamment  le  droit  de  jundiclion. 

Par  rapport  à  l'exercice  de  cette  juridiclion,  les  navires  mar- 
cliancls  sont  placés  sur  le  même  pied  que  les  navires  de  guerre. 

Les  navires  sont  regardés  tomme  des  portions  ilollantes  du  w^r- 
ritoire  de  l'Êlal  du(|uel  ils  dépendent  et  dont  ils  sont  autorisés  à 
porter  le  pavillon.  Taiu  qu'ils  se  trouvent  en  pleine  mer,  la  sou- 
veraineté de  cet  Étal  s'éicnd  au  navire  tout  eniier;  par  consé- 
quent l'équipage  et,  en  général,  toutes  les  personnes  qui  sont  à 
bord,  sont  censés  fouler  le  sol  de  leur  patrie.  La  pleine  mer  n'é- 
tant placée  ni  dans  le  domaine  ni  sous  le  contrôle  exclusif  d'aucun 
peuple  en  particulier,  les  navires,  quels  qu'ils  soient,  restent  for- 
cément sous  l'ompirc  des  loi»  et  du  gouvcrnemcni  du  pa\s  qui  les 
couvre  de  sa  nationalité,  et  ne  peuvent  avoir  avec  les  navires 
étrangers  qu'ils  rencontrent  que  des  relations  d'un  caractère  inter- 
national, régies  parTusage  ou  par  les  traités. 

Il  s'ensuit  que  les  tribunaux  de  l'État  auquel  le  navire  appartient, 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  des  délits  commis 
pendant  la  traversée,  &  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction.  Cctui 
compétence  s'étend  aux  délits  commis  par  des  personnes  du  navin* 
non  seulement  à  bord,  mais  dans  les  eaux  qui  environnent  le 
navire. 

Ainsi,  le  délit  commis  en  pleine  nier,  à  bord  d'un  bâtiment  fran- 
çais, est  de  la  compétence  de?^  tribunaux  franrais.  Réciproque  ment. 
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\e  crime  commis  en  pleine  mer  contre  un  Français  par  un  iHranger 
i  bord  d'un  bâtiment  étranger,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
élirangers.  H  en  sérail  de  même  du  crime  commis  dans  les  mêmes 
circonstances  par  un  Français  contre  un  Français. 

Ce  droit  suprême  do  juridiction  découle  non  seulement  de  la  fic- 
tion que  le  navire  est,  comme  dit  VatLel,  une  «  portion  du  terri- 
toire fie  rÉlat  B,  en  quelque  sorte  un  prolongement  du  territoire 
national,  mais  aust^i  du  principe  de  la  liberté  des  mers. 

L'Étal  duquel  dépmd  le  navire  est  souverain  absolu  en  tant  qu'il 
s'agit  de  crimes  et  do  délits  ordinaires  commis  contrairement  aux 
lois  nationales;  en  tout  cas,  si  ces  crimes  ou  ces  délits  portent 
préjudice  A  dos  tiers,  l'ï^tat  est  teim  d'accorder  satisfaction. 

S'il  s'agit  de  violalion!^  du  droit  dos  gens,  ces  ofienses  peuvent 
être  jugées  par  les  tribunaux  du  pays  où  les  délinquants  sont  ame- 
nés, alors  même  que  l'acte  criminel  a  été  accompli  en  pleine  mer 
et  sous  pavillon  étranger.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  question  de  na- 
lionalilé  disparaît,  eM'on  n'a  à  se  préoccuper  que  d'un  fait  délictueux 
affectant  les  iniéréls  de  la  société  tout  culîérc  cl  la  sécurité  du  com- 
merce universel. 

La  tranquillité  et  Tordre  doivent  être  respectés  mutuellement 
en  pleine  mer;  toutefois,  un  Etat  ne  peut  recourir  à  la  force  pour 
faire  respecter  son  droit  qu'en  cas  d'offense  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, tels  que,  ]>ar  exemple,  les  cas  de  légitime  défense,  de  déni 
de  justice  de  la  part  des  autorités  étrangères,  etc.  Ce  contrt'ile, 
cette  sorte  de  police  maritime,  qui  est  reconnue  en  commun  ft  tous 
les  États,  n'Implique  ni  ne  suppose  pourtant  le  dnVit  illimité  de  pro- 
céder en  pleine  mer  k  des  visites  et  à  des  perfjuisiiions  à  burd  des 
navires  pour  y  rechercher  ou  poursuivre  les  criminels.  Ce  dernier 
droit,  &  I  égard  des  pavillons  étrangers,  n'existe  et  ne  peut  s'exercer 
qu'autant  qu^il  a  été  reconnu  e1   formellement  stipulé  par  traités. 

C'est  en  vertu  de  l'autorité  souveraine  qu'il  conserve  sur  sc3 
nationaux  qu'un  Etat  peut  Imposer  le  service  milit^re  à  ses  sujets 
qu'il  rencontre  en  pleine  mer  naviguant  à  bord  des  navires  mar- 
chands qui  portent  ses  couleurs;  par  contre,  il  est  privé  de  toute 
action,  de  toute  recherclie  t  l'égard  de  ceux  qui,  hors  de  ses 
eaux  juridictionnelles,  sont  trouvés  embarqués,  même  subreptice- 
ment, sur  un  bâtiment  étranger. 

lorsque  les  navires  se  bornent  à  longer  les  eûtes  d'un  Étal  dans 
la  partie  de  la  mer  qui  dépend  de  son  territoire,  ils  sont  soumis 
temporairement  à  la  souveraineté  de  cet  État,  en  ce  sens  qu'ils 
doivent  respecter  les  ordoniiauces  militaires  ou  de  police  prises  p&r 
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Ide  mesures  adminîs- 

çaise  consacre,  en  cette 

listingue  les  actes  de  disci- 

ou  les  délits  imputables  aux 

[u'k  terre  ou  ne  troublant  pas 

nt  commis  par  ou  contre  des 

elle  soustrait  absolument  à  la 

à  s'en  mêler  que  lorsqu'elle 

ter  secours  et  protection^  les  faits 

catégorie  ;  quant  k  ceux  de  la  se- 

tenant  à  des  intérêts  d'ordre   po- 

'Etat,   et  les  soumet  dès  lors  inva- 

xclusive  des  tribunaux  compétents  du 


lent  A  cette  doctrine  que  le  conseil  d'Etat 

II,  le  20  novembre  1806,  en  faveur  dos  con- 

Sonflils  de  juridiction  qui  se  produisirent,  l'un 

d'une  rixe  sun'enue  dans  un  c&nni  du  bord 

lu  navire  le  iV«u'/on,    et  l'autre  à  Marseille,  à 

Pelle  qui  avait  eu  lieu  sur  le  pont  du  navire  la 

>ranis  de  cet  arrêt  sont  assez  remarquables  pour 

utile  de  les  reproduire  ici  m  extenso: 

d'Etal  qui.  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par  Sa  Ma- 

lu  le  rapport  du  la  stfction  de  législation  sur  celui  du 

linLstrt;  de  la  justice,  tendant  à  régler  les  limites  de 

que  les  consuls  des  Etuls>1înis  d'Amérique, aux  porta  de 

ït  d'Anvers,  réclament  par  rapport  aux  délits  commis  h 

vaisseaux  de  leur  nation  étant  dans  les  ports  et  le»  rades 

ïosidérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  poul  être  Indéfîniment 
1ère  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  de- 
dans les  ports  fraudais,  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction 
itoriale  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  TEtat; 
'm  Qu'ainsi,  le  vaisseau  neutre  admis  danâ  un  port  de  l'Etat  est  de 
lein  droit  aoumis  aux  loia  de  poUcu  qui  régissent  le  lieu  oii  il  est 
îçu; 

Que  les  gens  de  son  équipage  sont  éKalemont  justiciables  des 
"tribunaux  du  pays  pour  le»  délits  qu'ils  y  conimetlraîenl,  même  à 

Kivors  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi  que  pour 
entions  civiles  qu'ils  pourniient  faire  avec  oUia  ; 
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lui  pour  la  sùrcLé  de  son  ti^rritoiro  cl  de  la  populatîoa  ci^ùère;  aoui 
tous  les  autres  rapports,  ils  sont  aussi  libres  que  s'ils  se  trouvaieiU 
en  pleine  mer  *. 

§A51.  Au  sujet  des  navires  qui  pénètrent  dans  les  eauj;  d'uD 
Etal  étranger,  remontent  un  fleuve  ou  une  rivière,  jettent  J*aJicre 
dans  un  port,  il  y  a  lieu  de  rappeler  la  distinction  que  nous  avoDS 
fuie  entre  les  navires  marchands  et  les  navires  de  guerre  :  ceux*d, 
faisant  partie  de  la  force  publique  el  pouvant  ^tre  regardés  comme 
représentant  en  quelque  sorte  l'Elat  dont  ils  portent  le  paviltoa, 
jouissent  du  privilège  d'exterritorialité,  et,  bien  qu'ils  doivent  se 
soumettre  aux  ordonnances  locales  sur  les  poils,  aux  prcscriptioDs 
do  rautoriié  conwrnani  les  remorques,  les  pilotes,  les  signaux 
d'approche,  la  police  sanitaire,  les  quaiun laines,  etc.,  ils  sont 
exempts  de  la  juridiction  territoriale;  les  crimes  ou  les  délits  con* 
mis  à  leur  borti  ou  par  des  personnes  de  leur  équipage,  tombent 
sous  la  compétence  des  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle  ces  oa* 
vires  appartiennent,  et  sont  jugés  selon  ses  lois.  Hais  en  règle  gé- 
nérale, à  moins  de  stipulations  contraires,  exceplionn  elle  ment  con- 
sacrées dans  les  traités,  cette  exemption  acquise  aux  bâtiments  do 
guerre  ne  s'applique  jamais  aux  navires  de  commerce,  qui  en  effet 
représentent  simplement  une  propriété  privée,  des  intérêts  parû- 
culiers  et  jouent  un  rOlc  essentiellement  pacifique  ;  les  jM^rsonnes 
qui  sont  à  bord  ne  peuvent  donc  se  soustraire  à  l'action  de  la  ju- 
ridiction du  paya  où  ils  se  trouvent. 

L'Ktat  étranger  exerce  la  [>olioe  sur  tous  les  navires  mouillée 
dans  le  port,  et  ses  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des 
procès  civils,  ainsi  que  des  délits  des  matelots  étrangers,  lorsque 
les  navires  se  irouvonl  dans  les  eaux  dépendantes  de  son  terri- 
toire. 

I/intérèt  même  du  commerce  maritime,  les  conditions  excep- 
tionnelles de  police  cl  de  discipline  que  i^clauie  la  navigation  en 
pleine  mer  ont  toutefois  commandé  k  cet  égard  certaines  déroga- 
tions à,  ce  que  cette  règle  offrait  de  trop  rigoureux  ;  elles  résultent^ 
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ritoir«,  t.  I,  p-  4T7  ;  Klfihpr,  Drfi(t,§55;  Cushiiig,  Opinions,  vol.  VIU, 
pp.  73  et  aeq.j  Wildmarm,  vol.  [.  p.  40;  Hautefcullle.  Des  droits,  t.  I. 
p.  2»4  ;  Bluntschli,  Droit  international  cùdifU.  ^  317  et  scq.  ;  Massé,  Droit 
eomtnavial,  t.  I,  §  536.  HoltïendorlT,  V''l>urrecht,  t.  Il,  pp.  518  et  soiv. 
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tantôt  d'accords  internationaux  exprès,  tantôt  de  mesures  adminis- 
tratives ou  de  lois  locales, 

§  ^52.  La  jurisprudence  maritime  française  consaci^,  en  cette 
matière,  des  règles  très  précises  ;  elle  distingue  les  actes  de  disci- 
pline intérieure  des  navires,  les  crimes  ou  les  délits  imputables  aux 
hommes  du  bord  et  commis  ailleurs  qu^à  terre  ou  ne  troublant  pas 
la  sùralé  du  pays,  de  ceux  qui  sont  commis  par  ou  contre  des 
personnes  étrangères  à  l'équipage  ;  elle  soustrait  absolument  à  la 
juridiction  locale,  qui  n'est  autorisée  à  s'en  mêler  que  lorsqu'elle 
est  formellement  ret^uise  de  prêter  secours  et  protection,  les  faits 
qui  appartiennent  à  la  première  catégorie;  quant  à  r^ux  de  la  se- 
conde, elle  les  envisage  commp  tenant  à  des  inlérèLs  d'ordre  pu- 
blic, au  pouvoir  souverain  de  l'Ktat,  et  les  soumet  dès  lors  inva- 
riablement à  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  compétents  du 
pays. 

§  hh$.  C'eslconrorniëmeot  à  cette  doctrine  que  le  conseil  d'Etat 
du  premier  Empire  résolut,  le  20  novembre  IBOO,  en  faveur  des  con- 
suls américains  deux  conflits  de  juridiction  qui  se  produisirent,  Tua 
ii  Anvers,  A  l'occasion  d'une  rixe  survenue  dans  un  canot  du  bord 
entre  deux  matelots  du  navire  le  Nticion,  et  l'autre  à  Marseille,  & 
la  suite  d'une  querelle  qui  avait  eu  lieu  sur  le  pont  du  navire  la 
Sally.  Les  considérants  de  cet  arnM  sont  asse-z  remartiuables  pour 
que  nous  jugions  utile  de  les  reproduire  ici  in  extenso  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  i-envoi  à  lui  fait  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  lapport  de  la  section  do  législation  sur  celui  du 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  tendant  à  régler  les  limites  de 
lajuridictiou  que  les  consuls  des  Etats-Unis  d*Amérique,aus  ports  de 
Marseille  et  d'.Vnvers,  réclament  par  rapport  aux  délits  commis  à, 
bor«l  des  vaisseaux  de  leur  nation  étant  dans  les  ports  cl  les  rades 
de  France  ; 

«  Considérant  qu'un  vaisseau  neutre  no  peut  être  indénniraent 
considéré  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  ac- 
C0rdé4^  dans  les  ports  français,  ne  sauriût  dessaisir  la  juridiction 
territoriale  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'Etat  ; 

«  Qu'ainsi,  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  do  l'Eiateslde 
plein  droit  soumis  aux  lois  de  polico  qui  régissent  le  lieu  où  il  est 
reçu; 

«  Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables  des 
tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient,  même  à 
bord,  envers  des  personnes  étrangères  A  Téquipage,  ainsi  que  pour 
les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles  ; 
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«  Mais  que  si  Jusquc-tà  la  Juridiction  territoriale  est  hors  de 
(loulc,  i!  n'en  csi  pas  ainsi  à  l'égaril  des  déliuit  qui  se  cuQimeiiciJt 
îk  bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part  d'un  homme  de  l'équipage 
neutre  envers  un  autre  homme  du  m<^me  équipage; 

«  Qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  Cire 
respectés,  comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau, 
dans  laquelle  l'auLoriié  locale  ne  doit  pas  s'ingérer  toutes  les  fois 
que  son  secoui-s  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port 
n'est  pas  compromise; 

i<  Kst  d'avis  que  cette  distinction,  indiquée  par  le  rapport  du 
grand  juge  et  conforme  à  l'usage,  est  la  3eule  règle  qu'il  convienne 
de  suivre  en  celte  matière  ; 

«  El,  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  espèces  particulières 
pour  lesquelles  ont  réclamé  les  consuls  des  Etats-Unis  ; 

«  Considérant  que  dans  l'une  de  cesalTaires,  il  s'agit  d'une  rixe 
passée  dans  le  canot  du  navire  américain,  le  Newton,  entre  dcui 
matelots  du  même  navire,  et  dans  l'autre  d'une  blessure  gravcfaite 
par  le  capitaine  en  second  du  navire  la  Saliyèiun  do  ses  matelots 
pour  avoir  disposé  du  canot  sans  son  ordre  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  réclamation  et  d'inier- 
diro  aux  tribunaux  français  la  connaissance  des  deux  affaires  pré- 
citées. * 
i,4Mrtr*  s  /|5/i.  Une  décision  semblable  fui  rendue  en  1837  à  l'occasion 
Furnatiuing  f}  uïx  empoisonnement  commis  par  un  homme  de  l'équipage  sur 
d'aulros  hommes  de  l'équipage,  à  bord  du  navire  suédois  For- 
saiiniïiff,  mouillé   dans  la  Loire  on  rade  de  Paimbœuf. 

La  Cour  de  Hennés  avait,  sur  la  compéUîncc  de  l'autorité  qui 
devait  juger  le  coupable,  des  douli^s  fondés  sur  ce  que  le  navire 
où  le  crime  avait  été  commis  était  un  bâtiment  marchand,  qu'il 
était  mouillé  dans  des  eaux  françaises  cl  que  la  réciprocité  en  la 
matière  n'existait  pas  entre  la  France  et  la  Suède;  elle  consulta 
le  gouvernement;  le  minisire  de  la  justice  et  le  ministre  des  alTaircs 
étrangères  s'accordèrent  à  déclarer  que  le  criminel  devait  éirû 
livré  à  l'autorilé  à  bord  de  son  navire. 

S  ii55.  Une  autre  discussion  qui  jette  une  vive  lumière  sur 
■nLr-ÎAngu-  cctic  partie  du  droit  miernational  est  celle  à  laquelle  ont  donné 
Kuuuat..-  lieu  enirc  l'Angleterre  et  les  Etals-Unis  les  faits  survenus  à  boni 

AffftiM  du  na.  ^ 

*ir»  i.ur.1-  du  naviro  américain  la  Créole.    Ce  bâtiment  avait  en  \S!il  quille 
crwu.         le  port  de  Richmond  (Eiat  de  la  Virginie)  pour  se  rendre  à  la  >ou- 

Lvellc  Oriéans,  ayant  à  son  bord  cent  trente-cinq  esclaves.   Pendant 


UiariiuiOD 


§455] 


LlVflB   VI.    —    DROIT    DE  LA    MEil 


557 


rèrent  du  navire,  après  avoir  tué  un  passager  et  blessé  grièvcoient 
le  capitaine  cl  plusieurs  malelois  de  l'équipage.  Le  second  d<.'  la 
Cr^o/e  se  vil  obligé,  sous  menace  de  mort,  âo.  diriger  le  navire 
vei^s  le  porl  anglais,  de  Nassau,  qu'il  alleîgnit  licureusemenl  au 
bout  do  quelques  jours.  Le  consul  ainéiîcain  résidant  dans  cette 
ville  lit  arrêter  dix-neuf  des  esclaves  qiiî  avaient  le  plus  activement 
figuré  dans  la  révolte,  elles  autorités  anglaises entaméreni  aussitôt 
contre  eux  une  procédure  criminelle.  Quant  aux  autres  csr.lavcSt  il 
fut  impossible  de  constater  s'ils  avaient  d'eux-mêmes  gagné  la 
terre  ou  s'ils  avaiimt  été  rais  en  liberté  de  concert  avec  le  capitaine 
et  le  consul. 

A  celle  occasion  le  secrétaire  d'Ktat,  M.  Webster,  écrivit  à  lord 
Aabburton,  mimstrc  de  S.  M,  B.  à  Washington,  que  lo  gouvcnie- 
ment  des  Kiats-Unis  ne  pouvait  consentir  que  les  navires  améri- 
cains qui  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'accidents  imprévus 
relâchaient  dans  les  ports  anglais,  fussent  soumis  à  la  juridiction 
locale,  au  poir4  que  les  autorités  du  pays  intervinssent  dans  ce  qui 
concernait  les  personnes  ou  les  choses  se  trouvant  à  bord  ;  que  le 
gouvernement  fédéral  ad  mettait  sans  pciuc  que.  ai  des  esclaves  ap- 
partenant à  des  citoyens  des  États-Unis  se  réfugiaient  sur  le  sol 
anglais,  les  autorités  territoriales  auraient  tout  pouvoir  pour  agir 
comme  bon  leur  semblerait,  mais  qu'on  ne  pouvait  appliquer  la 
même  doctrine  lorsque  les  esclaves  se  trouvaient  encore  à  bord 
d'un  navire  américain  mouillé  dans  un  port  anglais,  puisque  danS 
ce  cas  les  esclavt-s  n'étaient  ni  dans  les  limites  juridictionnelles  ni 
sous  l'action  exclusive  des  lois  de  l'Angleterre.  C'est  en  invoquant 
ces  diverses  considérations  que  le  cabinet  de  \Va.shinglon  réclama 
de  celui  de  Londres  la  resûLution  des  esclaves  provenant  de  la 
Créole;  le  gouvernement  anglais  opposa  un  refus  formel,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ces  esclaves  par  le  seul  fait  d'avoir  foulé  le  sol 
de  l'Angleterre  étaient  devenus  des  hommes  libres. 

N'ayant  pu  parvenir  ù  s'entendre,  les  deux  gouvernemenls  se 
décidèrent  enfin,  le  8  février  18Ô.3,  à  soumettre  la  question  de  prin- 
cipe à  une  commission  mixte,  dont  le  vote  fut  également  divisé 
sur  les  conclusions  à  formuler  :  alors  le  différend  fut  déféré  en  der- 
nier ressort  à  un  des  jurisconsultes  les  plus  renommés  de  Londres, 
U.  Rates,  qui  fut  d'avis  : 

!•  Que  les  autorités  anglaises  n'ont  aucun  droit  sur  les  esclaves 
trouvés  à  bord  d'un  navire  américain  dans  les  ports  dr  l'Angle- 
terre; qu'elles  sont  même  tenues  de  protéger  le  capitaine  dans 
l'exercice  de  ses  droits  sur  lus  individus  qui  sont  A  son  bord; 
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2*  O'^e  la  loi  municipale  anglaise  ne  peut  autoriser  aucun  ma^ 
giatrat  à  violer  le  (iroil  des  gens  en  envaliissiint  avec  la  force  ar- 
mée le  navire  d'un  Eiat  ami  qui  n'a  commis  aucun  délit,  et  en 
portant  ainsi  violemment  atteinte  à  la  discipline  que  le  maître  do 
navire  a  pour  devoir,  suivant  les  lois  do  son  pays,  de  faire  observer 
à  son  bord. 

Des  décisions  analogues  ont  été  pranoncées  daus  plusieurs  att- 
ires cas. 

Depuis  l'abolition  de  Tcsclavage  aux  Etats-Unia  et  le  décret  de 
l'Empereur  du  Brésil  qui  doit  également  mnilrc  un  terme  A  celle 
iDSlilutiou  dms  ses  Etats  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  aorte  que 
les  possessions  espagnoles  de  Cuba  et  de  Porto  Hico  sont  le^  seuls 
pays  où  l'esclavage  soit  encore  sous  la  sanction  des  lois,  enlèvent 
eD  grande  partie  l'importance  pratique  attachée  à  ta  qucsUon  du 
droit  d'un  maître  de  conserver  la  possession  de  son  esclave  en  pas- 
sant par  un  autre  pays  ou  en  y  résidant  tt-mpor^rcment. 

Dans  d'autres  anaîres,  où  la  question  se  pi-ésenlait  plus  nette, 
attendu  qu'elle  n'était  point  compliquée  d'incidents  d'une  impor- 
tance majeure,  comme,  par  exemple,  celui  de  l'esclavage  dans  le 
cas  que  nous  venons  do  citer,  les  Etats-Unis  ont  constamment  sou- 
tenu le  droit  de  leurs  tribunaux  do  œnnaltre  exclusivement  des 
contestations  survenues  à  bord  des  navires  américains,  soit  en 
pleine  mer,  soit  même  dans  des  ports  étrangers. 

§  iôti.  Dans  le  cas  du  capitaine  Albert  Allen  Gardner,  du  tu- 
vire  américain  Aniia  Campy  quêta  cour  du  comté  de  Lîverpool.  au 
mois  de  mai  <873,  avait  pris  sur  elle  de  juger,  M.  tlamilton  Fisli, 
secrétaire  au  département  d'Etat  à  Wasliinj^ton,  s'est  empressé  de 
prolester  contre  la  prétention  que  s'arrogent  les  tribunaux  de  droit 
commun  d'Angleterre  d'instruire  et  do  juger  les  causes  survenues 
sur  plaintes  entre  capitaines  et  matelots  des  navires  dos  Etals- 
Unis,  non  seulement  lorsque  les  faits  sur  lesquels  les  plaintes  se 
fondent^  ont  eu  lieu  dans  des  eaux  ou  des  ports  anglais,  mais 
même  lorsque  le  délit  formant  la  base  du  procès  a  été  commis  à 
bord  d'un  navire  en  pleine  mer. 

A  cette  conduite  des  tribunaux  anglais  le  ministre  américain  op- 
pose celle  des  Etats-Unis. 

Ces  tribunaux,  ceux  même  qui  ont  juridiction  d'amirauté,  refu- 
sent le  plus  souvent  de  prendre  connaissance  des  causes  de  celle 
nature  où  sont  parties  des  marins  et  des  capitaines  de  naviroi 
étrangers.  Ce  refus  du  reste  est  basé  sur  la  pratique  générale  des 
autres  puissances  maritimes,  ainsi  que  sur  les  principes  du  droit 
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maritime  international,  tels  qu'ils  sont  compris  et  interprétés  par 
les  plus  baute»  autorités  judiciaires  des  puissances  maritimes. 

§  ^57.  Comme  précédent  M.  Fish  cite  noia-mment  le  cas  du 
navire  anglais  Heliance.  Une  contestation  s'étant  élevée  pendant 
la  traversée  entre  le  capitaine  et  l'équipage,  une  action  avait  été 
introduite  devant  la  cour  de  district  des  Etats-Unis  dans  la  ville 
de  New-York;  mais  comme  le  c-ipitaine  et  réipâpagc  en  question 
étaient  sujets  anglais,  la  cour  refusa  de  s'occuper  de  ralTairc.  Voici 
le  résumé  de  l'ai-gumenlation  de  la  cour  : 

«  Les  Cours  d'Amirauté  des  Etats-Unis  refusent  d'exercer  leur 
juridiction  dans  des  contestations  entre  des  capitaines  et  des  ar- 
mateurs étrangers,  à  moins  que  le  voyage  n*ait  été  interrompu  ou 
que  les  matelots  n'aient  été  congédiés  illégalement.  Il  faut  que  le 
marin  étranger  qui  cherche  à  intenter  une  action  de  ce  genre  de- 
vant les  cours  de  notre  pays,  se  procure  la  sanction  officielle  du 
représentant  commercial  ou  politique  du  pays  auquel  il  appartient, 
ou  que  de  bonnes  raisons  soient  fournies  pour  dunner  suite  à  l'ins- 
tance en  l'absence  de  ce  refus.  Notre  cour  a  repoussé  à  diverses 
reprises  des  actions  iutenléca  par  des  marins  étrangers  contre  des 
navires  étrangers  dont  notre  port  n'est  pas  le  terme  du  voyage, 
parce  qu'elle  a  jugé  cetEe  immixtion  de  nature  à  embarrasser  les 
affaires  commerciales  et  les  relations  entre  notre  pays  et  les  autres 
qui  entretiennent  avec  lui  des  rapports  amicaux.  •> 

Le  ministre  américain  ajoute  que  les  lois  des  États-Unis  et  les 
instructions  adressées  par  le  ministère  dont  il  est  le  chef,  à  ses 
agents  consulaires  à  l'étranger  pourvoient  avec  un  soin  plus  qu'or- 
dinaire au  règlement  de  toutes  les  questions  on  litige  qui  peuvent 
surgir  entre  les  capitiûnes  et  les  hommes  d'équipage  des  navires 
américains,  par  suite  des  relations  de  ces  capitaines  et  do  ces  ma- 
rins à  bord  du  navire  en  pleine  mer  ou  dans  les  ports  de  puissan- 
ces étrangère»;  et  t|uand  des  délits  sont  commis  par  un  capitaine 
ou  un  marin,  ou  bien  quand  il  s'élève  entre  eux  des  démêlés  dont 
la  solution  dépasse  la  compétence  du  consul,  la  loi  founûi  aux 
cours  des  Ktais-Uni.s  d'amples  moyens  de  juger  et  de  punir  ces 
délits,  ainsi  que  de  régler  ces  démêlés.  Il  ne  doute  pas  que  ces 
dispu^tions  légales  et  les  règlements  consulaires  de  son  pays  ne 
soient  généralement  en  harmonie  avec  les  lois  et  les  règlements 
existants  de  la  Grande-Bretagne  en  la  matière. 

§  658.  Telle  parait  être  en  effet  la  jurisprudence  sinon  des  tri- 
bunaux locaux  de  PAngleterre,  du  moins  des  hautes  cours  de 
justice  du  Koyaumc-Uni,  qui  généralement  se  déclarent  încompé< 
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l6Dtes  pour  prononcer  sur  !es  délits  commis  à  bord  de  riAvires 
étrangers  dans  la  haute  mer,  même  dans  les  cas  où  ces  navires  se 
trouvaient,  au  moment  du  fait  délictueux,  dans  les  limites  deseaox 
terriloriales  anglaises. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour  chargée  d'examiner  les  cas 
réservés  de  la  Couronne  ^coKr/  for  the  consid^ation  of  Crown  casa) 
dans  l'alTairc   du   navire  allemand  Franeonia,  qui   avait,  dans  la 
Manche,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  Douvres,  heurté  !e  navire 
anglais  Strathdyde.  Par  suite  de  cet  accident  un  des  passagers  de 
ce  dernier  navire  avait  péri.   Le  capitaine  de   la  Franconia^  ayao( 
ensuite  abordé  à  Douvres,  avait  été  arrêté  et  traduit  devant  la  cour 
criminelle  centrale  de  Londres   sous  prévention   d'homicide  par 
imprudence.  Le  conseil  de   l'accusé  déclina  la  compétence  de  U 
cour,  et  quoique  le  jurv  eût  passe  outre  et  rendu  un  verdict  dcc4il- 
pabilîté,  le  juge  sursit  à  prononcc-r  la  condamaalion  jusqu'à  ce  qoe 
la  question  de  compétence  eût  été   tranchée  par  la  cour  des  cas 
réservés. 

Cette  cour  décida  que  Texceplion  d'Incompétence  devait  être  ac- 
cueillie, en  s'appuyant  sur  l'argumcntatiou  suivante  : 

Tout  d'abord,  pour  faire  admettre  la  compétence  dos  tribnnaui 
anglais,  on  a  invoqué  le  fait  que  la  victime  était  à  bord  d'un  navire 
anglais  au  moment  où  elle  a  succombé  par  l'circt  du  clioc,  et  que 
par  ronséqueni  rhomicido  avait  été  rommîs  Â  bord  d*un  navire 
anglais.  La  Cour  reconnaît  que  le  capitaine  de  la  Franconia  a  été 
coupable  d'imprudence;  mais  Taccident  qui  a  causé  mort  dliommc 
n'est  ni  son  fait  ni  la  conséquence  immédiate  et  directe  de  son  faJL 
Il  n'a  pas  abandonné  le  pont  de  son  oa\irc  et  n'a  lancé  aucun 
projectile  sur  l'autre  navire  ;  on  ne  saurait  donc  lui  impulcr  l'in- 
tention de  nuire  au  Sîrathclyde,  à  son  équipage  et  à  ses  passa* 
gcrs.  L'acte  délictueux,  qui  se  réduit  à  l'abordage,  a  doocété  com- 
mis à  bord  d'un  navire  étranger.  La  seule  question  A  résoudre  trst 
desavoir  »  cet  acte,  dans  ces  conditions,  est  justiciable  des  cours 
de  justice  anglaise.  Or,  il  i^^ulle  de  Texamen  de  la  jurisprudence 
anglaise  qu'en  principe  la  juridiction  criminelle  ne  s*cst  jamais 
exercée  sur  un  navire  étranger  qui  n'aurait  pas  été,  au  moment  du 
délit,  soit  dans  un  port  anglais,  soit  dans  les  eaux  intérieure». 

Mais  la  compétence  résiilie-t-elle  du  droit  international,  ou,  en 
d'auirea  termes,  l'Angleicrre  peut-elle  invoquer  le  consentement 
de  tous  les  Etats  civilisés  jwur  soutenir  que  sa  souveraineté  s^éteod 
à  une  lieue  marine  sur  la  mer  et  que  dans  ces  Umîtcs  elle  a  on 
pouvoir  de  juridiction  ? 
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Non.  Il  est  lie  principe  {\up  la  haute  mer  C9l  do  droit  ouverte  aux 
navires  de  tous  les  paySj  lesquels  snni  sourai»  uniquement  au\  lois 
de  leur  pavillon,  c*est-^-dirc  aux  lois  des  Etals  respectifs  auxquels 
ils  appartiennent. 

A  cela,  on  objecte  que  cJiaque  Etat  est  autorisé  i  exercer,  non 
seulement  sur  son  sol  ci  sur  ses  propres  sujets,  mais  eocore  sur 
tous  les  étrangers  qui  s'y  trouvent,  un  pouvoir  absolu  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  et  par  »  territoire  »,  il  faut 
entendre  les  ports  et  les  plages  jusqu'au  point  le  plus  éloigné  où 
se  retire  la  mer. 

Il  s'agit  donc  de  détnroiincr  jusqu'où  s'étend  ce  «  lenitoirc  », 
quelle  est  la  limite  des  eaux  territoriales.  Or,  retendue  des  eaux 
territoriales  est  actueltemcni  de  trois  milles. 

Seulement  reste  h  savoir  si  la  souveraineté  qu'un  Klal  a  1c  droit 
d'cxcreer  sur  les  eaux  territoriales,  est  Li  même  que  celle  qu'il 
exerce  sur  le  sol  de  son  territoire  et  de  ses  ports.  La  différence 
dans  l'exercice  de  souvcraûneté  ressort  de  ce  fait,  entre  plusieurs 
autres,  que,  d'après  le  droit  des  gens  moderne,  chaque  Elat  est 
autorisé,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  à  empêcher  le  passage  des 
étrangers  sur  son  territoire,  tandis  que  le  passage  des  navires  sur 
1%  haute  mer  n'est  sujet  &  aucune  prohibition. 

La  sointion  qui  prévaut  sur  ce  point,  c'est  que  la  souveraineté 
sur  les  eaux  territoriales  est  restreinte  â  un  double  objet  déterminé  : 
la  défense  et  la  sécurité  do  VEtat  limitrophe,  lesquelles  n'exigent 
pas  IVxclusJon  des  navires  étrangers  parcourant  les  eaux  territo- 
riales. Il  semit  injuste  d'appliriucr  les  lois  criminelles  de  l'Etat 
limitrophe  ii  un  navire  étranger  en  passage  d'un  port  étranger  à  un 
autre  sur  les  eaux  territoriales. 

«  Sans  doute,  dit  l'arrêt  de  la  cour,  le  navire  marchand  étranger 
qui  stationne  dans  un  port,  est  soumis  à  la  juridiction  territoriale  en 
ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  commis  \  bord,  surtout 
quand  ces  actes  délictueux  sont  de  nature  h  compromettre  la  tran- 
quillité du  port...;  mais  la  juridiction  des  coui-s  de  justice  anglaise 
ne  saurait  s'appliquer  aux  délits  commis  à  bord  d'un  navire  alle- 
mand se  trouvant  à  une  lieue  marine  des  ciMcs  d'Angleterre.  » 

yuanl  à  l'argument  tiré  de  ce  que  le  Pariement  anglais  a  voté 
plusieurs  actes  relatifs  aux  eaux  territoriales,  il  tombe  de  lui-même, 
puisque  cei:  statuts  parlent  uniquement  des  sujets  et  des  navires 
anglais  ou  prescrivent  des  mesures  de  protection  et  de  sûreté  pour 
l'Angleteriv,  et  qu'aucun  de  ces  actes  ne  contient  de  disposition 
concernant  les  déUls  commis  h  bord  des  navires  étiiuigers,  ni  no 
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soumet  les   capitaines   de  ces  navires  à   1&  juridictiou    nnglaîse. 
La  cour  des  cas  iiïsencs  conclut  A  ce  que  l'acte  délictueux  im- 
puté au  capitaine  de  la  fraticonia  dcvîùt  6lro  jugé  confonnèmeut 
aux  lois  allemandes'. 

§  559.  Nous  venons  d'exposer  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  navires  de  coinmerce  étnnigers  écliapjwnt  à  l'action  de  ta  juri- 
diflion  teriiloriale,  et  de  raonircr  qiie  le  pnncipo  de  rexlcrrilo- 
ria!iif>  ne  peut  ôtre  invoqué  iioiir  eux  qu'autant  qu'il  s'ajçit  de  leur 
situation  inléricure,  de  faits  accomplis  à  leur  bord  et  sans  cotréla- 
lion  aucune  avec  la  police  locale.  Il  nous  reste  ^à  parler  des  cas 
conceniant  les  bdtimcnts  marchands  dans  lesquels  l'exercice  de  U 
souveraineté  territoriale  reprend  tout  son  empire  ni  exclut  tout  pri- 
vili'îge,  toute  exception  de  juridiction.  Ces  cas  embrassent  naturel- 
lement tous  les  crimes  ou  les  délits  commis  par  des  marins,  aoit  i 
terre  ou  à  bord  à  IVgard  d'étrangers,  soit  dans  des  conditions  qui 
troublent  l'ordre  |ttd)iic  ou  alTectent  les  iiilérèis  du  pays  dans  le* 
eaux  duquel  le  navire  est  mouillé.  11  faut  y  ajouter  les  affaires  dans 
lesquelles  les  parties  intéressées  requièrent  spontanément  l'interven- 
tion, l'aide  et  l'appui  do  l'autorité  locale.  Avant  de  citer  quelques 
exemples,  disons  on  termes  généraux,  que  ]iour  tout  crime  ou 
délit  commis  à  terre,  les  agents  de  la  force  publique  du  pays  ont  le 
droit  absolu  de  poursuivre  le  coupable,  même  i  son  bord,  s'il  est 
parvenu  à  s'y  réfugier,  sauf  dans  ce  dernier  cas  à  se  concerter  au 
besoin  avec  le  consul  de  la  nation  intentée.  Un  navire  marcbaiid 
mouillé  dans  un  port  étranger  ne  jouit  pas,  en  elTel,  du  privilège 
d*asile  assuré  aux  bàtime^l^^  do  la  marine  militaire,  en  dehors, 
bien  entendu,  des  excepiious  stipulées  conventionnellement. 
^  i«».  îs  /(GO.  Eu  1859,   il  se  comtoit  à  bord  d'un  navire  américain 

da»  i>  jmri  uiouiilé  ilaus   Ic  port  du  Havre  un  crime  qui  jeta  le  trouble  et 
bwJ  d-im  'n».  Talarmo  iwrmi  la  population  de  la  ville.  Le  second  de  ce   navire 

»ir«    nota.  '  ^    '  .1  . 

âiuérkain.  donna  la  mort  h  un  de  ses  matelots  et  en  blessa  grièvement  un 

H|  autre.  Les  équipages  des  autres  navires  à  l'ancre  dans  te  port  mon- 

^H  trèrenl  une  irritation   extrême,  voulant  appliquer  sans  délai  la  loi 

^M  du  lynch  au  coupable;  mais  l'auteur  du  crime  parvuil  ^  se  sous- 

^P  traire  au  danger  dont  il  se  voyait  menacé,  et  ae  remit  volonlairc- 

^M  ment  entre  les  mains  des  autorités  françaises.  Il  fut  traduit  pour 

^M  meurtre  devant  les  assises  de  la  Seine-Inférieure.   Son  avocat  pré- 

^^^  scnta  une  exception  d'incompétence,  qui  dut  être  déférée  à  la  Cour 

l 


Clunet,  Journal  du  droit  intanational prh^,  1877,  pp,  161  et  seq.;  RaJI, 
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de  cassation.  I^  procureur gém^rtil,  M.  Dtipin,  combaltit  l'oxccplion 
et  soLiiiH  ùiiiîrgiquotncnt  le  droit  de  )a  Juridiction  tciTiloriftlc, 
ainsi  que  le  principe  que  les  navires  de  commerce  ne  peuvent 
prôlcndi-e  aux  mëraes  immunités  que  les  navires  de  guerre.  L'arrêt 
qui  intorvint  confirma  ces'*conolu5ions,  en  ui&mc  temps  que  celles 
(le  la  cour  impériale  de  llouen,  qui,  dans  Toriginc,  avait  reconnu 
la  pleine  et  entière  compétence  des  tribunaux  rran^ais,  ci  le  cou- 
pable fut  fînaleuieitt  condamné  h  un  juste  cbàlîment  pai*  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure. 

Cet  arrêt  était  basé  sur  Tai-gumenialion  i^uivantc  : 

«  Les  bâtiments  de  commerce,  entrant  dans  le  port  d'une  nation 
autre  que  celle  i  laquelle  ils  appartiennent,  ne  pourrîuenl  être,  sans 
danger  pour  le  bon  ordre  et  puur  la  dignité  du  gouvernement, 
soustraii^j  À  la  juridiction  territoriale  toutes  les  fois  que^Pintéréldc 
rKliiL  dotiL  ce  port  fait  partie  se  trouve  engagé. 

K  Tout  Etat  c!st  iniértîasè  à  la  répression  des  crimes  et  des  délits 
qui  peuvent  ùiro  commis  dans  les  ports  de  son  territoire,  non  seu- 
lement par  des  bommes  de  l'équipiige  d'un  bâtiment  de  commerce 
étranger  divers  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  cet  équipage, 
mais  même  par  des  bommes  de  l'équipage  entre  eux,  soit  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  du  port,  soit 
lorsque  l'inlervenlionde  l'autorité  locale  est  réclamée,  soit  lorsque 
le  fait  constitue  un  crime  de  droit  commun  que  sa  gravité  ne  permet 
à  aucune  nation  de  laisser  impuni,  sans  porter  atteinte  à  ses  drtula 
de  souveraineté  juridictionnelle  et  leiritoriale,  parce  que  ce  crime 
est  par  lui-nif-me  la  violation  !a  plus  flagrante  des  lois  que  cbaque 
nation  est  cbargée  de  faire  res[>ectcr  dans  toutes  les  parties  de  son 
territoire. 

K  Un  souverain  étranger  n'a  aucun  inlérél  à  revendiquer  qu'i 
soit  fait  cxcc[itiou  â  l'application  de  ces  principes  en  faveur  de 
bâtiments  de  commerce,  à  moins  de  traiti'^s  spéciaux  intervenus 
entre  Ktats  et  dans  les  limites  de  ces  traités... 

•  Dès  lors,  à  l'exception  tic  ce  qui  concerne  !a  discipline  et  l'ad- 
minislrailon  intérieure  du  boni,  dans  lesquelles  l'autorité  locale 
no  saurait  s'ingérer  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  respecter  les 
droits  réciproques  concédés  par  un  usage  général  entre  les  diverses 
nations,  les  bâtiments  de  commerce  restent  soumis  à  la  juridictiou 
territoriale  (1).  » 
§  ^61.  Ces  principes  sont  généralement  appliqués  par  les  puis- 

(IJ  Cassation.  25  fàvrior  195Q.  {Journal  du  Palais,  1859,  p.  430.) 
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sances  maritimes.  Cepcndanl,  la  jurisprudence  mexi-'aioc  fait  ex- 
cepiifïii  âi  la  règle  :  les  iribuuaux  du  Mexique  se  déclarent  iucom- 
pétenU  pour  eonnaltrc  d'un  crime  commis  dans  un  port  mexicain 
par  un  étranger  âur  un  autre  étranger  à  boi'd  d'un  navire  étrauger, 
si  la  tranquillité  du  port  n'a  pas  été  troublée  et  si  le  délinquant  et 
ronensé  font  toua  deux  partie  de  i'équi|}age. 

§  46*2.  Ainsi  jugé  le  15  mars  1870  par  la  première  chambre  de 
la  Cour  suprême  de  justice  du  Muxique,  dans  l'cnquiMe  relative  à 
riiomicidc  commis  le  i  octobre  1875  sur  la  personne  du  matelot 
Auguste  Durand  par  M.  Eugène  Antoni,  capitaine  du  bûUment 
fran^fûs  VAnémone,  mouillé  à  l'Ile  de  Carmen,  juridiction  de  Cam- 
pèclic  ;  la  Cour  a  ordonné  la  mise  immédiate  en  liberté  des  per- 
sonnes qui  avaient  été  arrêtée*.  Elle  a  fondé  sa  décision  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  établi  que  le  délit  en  question  eût  troublé  la  tran- 
quillité dos  habitants  du  port  de  l'Ile  de  Carmen,  ni  que  les  marins 
elles  autres  personnes  qui  se  trouvaient  fi  bord  du  bâtiment  français 
eussent  demandé  protection  aux  autorités  mexicaines  ni  formé 
une  accusation  d'homicide,  mais  qu'ils  avaient  simplement  porté 
à  terre  le  cadavre  di^  Duiand,  a(]n  lie  rendre  compte  à  l'autorité  ; 
qu'il  n'existait  point  de  traités  entre  la  Hépublique  Mexicûnc  et  la 
France  ;  qu'en  conséquence  le  cas  pi^senl  devait  être  régi  par  le 
droit  de  i-éciprocité  ;  qu'.Vnloni  comme  Durand  étaient  de  nationa- 
lité française  et  que  te  bâtiment  VAncmone  était  couvert  jjar  le 
pavillon  français  ;  que  la  victime  n'était  pas  une  personne  éti-an- 
gëre  à  l'équipage.  D'oU  il  résidtait  qu'on  ne  se  trouvait  pas 
en  pi-éienw  d'une  des  circonstances  qui,  d'après  le  code  pénal 
mexicain  et  conformément  au  droit  de  réciprocité,  peuvent  donner 
compétence  A  la  juridiction  mexicaine  (1). 

Le  savant  publictstc  italien,  M.  Pasquale  Fiore,  justifie  ainsi  co 
mode  de  procéder  : 

«  Il  me  paraît  vraimctit  dangereux  d'établir  comme  maxime  que 
les  crimes  commis  à  bord  d'un  navire  peuvent  être  punis  par  les 
tribunaux  de  l'Kiat  dans  le  pnri  duquel  le  navire  se  trouve,  quand 
la  tranquillité  du  port  n'a  pas  éii;  troublée.  Lorsque  la  sécurité  et 
la  tranquillité  du  port  sont  troublées,  le  droit  de  la  souveraineté 
territoriale  de  punir  en  appliquant  s>*.s  propres  lois  est  ccrtAïn  et 
bien  fondé.  Outconque  par  son  fait  porte  atteinte  à  la  sécurité  et 
à  la  tranquillité  publiques  d'un  Ktal  peut  être  jugé  et  puni  con- 
formément au\  lois  de  l'Ktat  attaqué.  Mais  si  le  crime  a  été  commis 


(l)Claiiet,  Journal  (lu  droit  iîHemati&nal  privé,  1870,  p.  413. 


463] 


LIVRE  VI.    —   DRt»T    DE   I.A    MKH 


505 


à  bord  et  n'a  pas  en  de  conséquences  extérieures,  la  raison  de  la 
gravité  re  juslifierait  pas  la  conipélcnce  des  tribunaux  locaux.  En 
effet,  îl  C3l  Indubitable  que  Li  juridiction  pénale  suppose  un  fait, 
r'eat-à-ilire  la  violation  d'un  droit  protégé  par  la  loi  ;  or  un  tel  fait 
ne  pourrait  se  supposer  :  si  la  loi  qu'on  dit  violée  n'avait  pas  au- 
torité cl  empire  là  où  la  violation  a  lieu.  Sans  cela  comment  sup- 
poser que  les  prescriptions  do  la  loi  aient  été  violées?  C'est  un 
principe  généralement  accepté  qu'à  bord  du  navire  règne  la  loi  jié- 
nale  de  l'Étal  qui  couvre  le  navire  do  son  pavillon  ;  c'est  cette  loi 
qui  sauvegaixlc  les  droits  des  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  du 
navire  ;  par  conséquent  c'est  d'après  celte  loi  que  le  juge  doit 
juger  et  punir  le  malfaiteur. 

«  Si  l'on  admet  la  compétence  des  tribunaux  territoriaux,  il  s'en- 
suit que  ces  tribunaux  doivent  juger  et  punir  d'après  la  loi  de  leur 
Etat  ;  or  comme  cette  loi  n'a  pas  d'autorité  à  bord  du  navire, 
comment  pourrait-elle  être  appliquée  pour  infliger  la  peine  ?  D'ail- 
leurs les  magistrats  ne  pourraient  non  plus  appliquer  les  lois  pé- 
nales de  l'État  du  navire.  Il  en  résulterait  donc  l'inconvénient  que 
le  malfaiteur  serait  puni  d'après  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  violée. 

«  D'autre  part,  je  ne  puis  admettre  que  les  autorités  locales  doi- 
vent demeurer  indifférentes.  Cela  pourrait  souvent  enirrUner  l'im- 
punité, surtout  ^i  \c  capitaine  du  navire  marcband  ne  faisait  pas  ce 
qu'il  faut  pour  conserver  les  preuves  du  crime...  » 

§  h<>^.  En  ISfiG,  ua  pilote  franç^s  dénonça  à  l'autonlé  com- 
pétente les  mauvais  traitements  et  les  actes  de  brutalité  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  du  second  d'un  navire  américain  qu'il 
s'était  chargé  de  conduire.  Des  poursuites  judiciaires  ayant  été 
entamées  par  le  procureur  impérial  du  Havre,  le  lecond  déclina  la 
compétence  des  tribunaux  français  ;  en  même  temps,  le  consul 
américain  revendiqua  la  connaissance  de  l'affaire,  en  se  fondant  sur 
l'article  8  de  la  convention  consulaire  conclue  en  1853  entre  la 
France  et  les  Étals-ÏJnis. 

Cette  convention  adopte,  pour  les  actes  de  discipline  iotërieure, 
le  principe  de  la  jurisprudence  anglaise  et  soumet  tous  les  cas  do 
cette  nature  aux  consuls,  à  l'exclusion  des  autorités  locales. 

I^  minisinï  des  affaires  étrangères,  consulté  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cette  convention,  déclara  «  qu'il  lui  était  difficile  de 
comprendre  comment  le  consul  des  États-Unis  avait  pu  se  fonder 
sur  le  texte  de  !a  convention  pour  produire  une  pareille  réclama- 
tion ;  qu'il  n'était  ccriainemont  pas  entré  dans  l'esprit  des  négo- 
ciateurs de  soumettre  à  la  juritHction  consulaire  la  connaissance 
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OU  la  potirsiiilo  de  diiWia  ou  de  nif^R  dan»  lesquels  AO  trou^'aienl 
engagées  des  personnua  élrang^TCS  à  l't^quipagfî  d'un  navire,  oinà 
que  cela  avait  eu  lieu  dan»  l'alTaiiv  du  pilote  V...  » 

Le  second  du  navire  en  question  fut  donc  déféré  aux  tribunaux 
français  et  condamné  te  2i!i  juillcl  1850  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel. 

§  4G'j.  Le  tribunal  cori-cctionncl  du  cbcf-licu  des  Bouchcs- 
du-RhAne  avait  également  condamné  en  18A&  le  rapiiaine  d'un 
navire  anglais  mouillé  dans  lo  port  de  Marseille,  qui,  à  propos 
d'une  discussion  sur  la  place  quo  son  navire  devait  occuper 
le  long  des  quais,  s'étaiL  porté  A  des  voies  de  fait  contre  le  ca- 
pitaine d'un  naûre  français,  dont  il  avait  arraché  et  lacéré  le  pa- 
\dnon. 

«^  à65.  Voici  une  application  de  la  convention  franrx)-américaine 
dans  un  sens  contraire,  mais  aussi  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes : 

En  1856,  des  matelot»,  s'étant  révoltés  en  mer  h  bord  du  navire 
américain  AtalarUa,  furent  anioné<4  dans  ce  mémo  navire  à  Mar- 
seille, où,  sur  la  demande  du  consul  des  États-Unis»  ils  furent  em- 
prisonnés par  les  autorités  locales.  Oiiclqucs  jours  après,  six  d'entre 
eux  furent,  sur  les  instances  du  consul,  retirés  de  prison  et  trans- 
portés à  bord  de  VAtalanta  pour  être  conduits  aux  l'^tats-Unis  sous 
la  prévention  de  crime  ;  mais,  sans  aucuti  avis  du  consul,  les 
autorités  locales,  s'étant  rendues  sur  VAtalanta,  i^pprircnt  de  force 
les  prisonniors  et  les  incarcérifTcnt  de  nouveau. 

Dans  une  note  du  27  juin  1856,  M.  Maaon,  ministre  des  ËtAts- 
Unis  à  Paria,  proUîsta  conlni  r«  mode  de  procéder  :  «  C'est,  di- 
sait-il, le  premier  exemple  qui,  depuis  h  date  du  traité,  se  soit 
présenté  de  la  visite  par  des  officiers  de  police  et  sans  l'auloritâ 
du  consul  d'un  navire  portant  le  pavillon  des  ÊiaU^-l'nis  et  se  trou- 
vant dans  un  port  français,  on  d'un  navinî  français  dans  un  port 
des  Éiats-Cnîs.  »  It  exprimait  l'opinion  que  l'autorité  locale  de 
Marseille  avait  excédé'  ses  pouvoirs  légaux  au  fond  aussi  bien 
qu'en  la  forme,  aucun  conflit  ne  pouvant  exister  entre  la  France 
et  d'antres  puissances  au  sujet  de  la  nationalité  fies  prisonniers, 
attendu  qu'ils  étaient  toujours  sous  la  garde  des  Étals-Unis,  sinon 
de  fait,  du  moins  de  droit. 

Cfittc  opinion  fut  partagée  par  l'altomcy  général  des  Étals-Unis. 
Celui-ci  était  d'accord  du  resie  avec  le  ministre  de  la  justice  de 
France  sur  ce  point  :  que  la  convention  consulaire  n'avait  pas  pour 
objet  de  conférer  au  consul  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  la  Juridic- 
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tion  relaiivcmont  aux  crimes  commis  dans  les  ports  de  l'autre  ; 
et  il  n^acconlait  par  IVx territorialité  pour  les  navires  marcliands 
dans  les  eaux  torrilorialcs. 

La  question  consistait  donc  à  établir  si,  lorsqu'un  crime  a  été 
commis  en  pleine  mer  à  bord  d'un  navire  américain  (cas  où  il  rentre 
évidemment  sous  la  compétence  exclusive  des  Éiat-î-Unis)  et  que 
ce  navire  est  contraint  par  le  c^)ntrat  de  destination,  ou  par  l'inclé- 
mence du  temps,  ou  par  le  crime  lui-même,  de  toucher  à  un  port 
français,  le  criminel  peut  Être  dans  ce  cas  enlevé  forcément  du 
navire  par  les  autorités  locales  ou  par  l'ordre  du  gouvernement. 
Or  flans  le  ras  de  VÀtalanta  il  n'avait  pas  été  prouvé  nettement  à 
quelle  nationalité  les  prisonniers  appartenaient  ;  toutefois  lea  dis- 
cussions qui  avaient  été  engagées  de  part  et  d'autre,  avaient  dé- 
montré qu'ils  n'étaient  citoyens  ni  de  la  France  ni  des  Klats- 
Unis. 

§  A66.  Lorsque  l'équipage  d'un  navire  a  commis  un  délit  à  terre  D^ii»», 
OU  dans  les  eaux  taisant  partie  du  territoire  d  un  autre  Liât  et  >*  Mtttn-. 
qu'il  est  poursuivi  par  la  justice  de  cet  Étal,  les  poursuites  peuvent 
être  continuées  contre  ce  navire  en  dehors  des  eaux  qui  font  partie 
du  torriioire  ot  jusque  dans  la  mer  libre  ;  mais  loi-sque  lo  navin*  a 
échappé  aux  poursuites,  i!  ne  peut  plus  être  attaqué  en  pleine  mer 
par  les  navires  de  l'Étal  lésé. 

Les  conflits  de  juridiction  en  cette  maliéro  tendent  du  restA  à 
devenir  de  plus  en  plus  rares,  par  la  raison  que  les  principales 
puissances  maritimes  ont  pris  soin  de  régler  conventionnellement 
les  droits  ou  les  immunités  dont  elles  entendent  respectivement 
faire  jouir  le.s  bfliinienls  de  leur  marine  marchande.  La  forme  et  la 
poriée  des  stipulations  à  cet  égard  varient  sans  doute  beaucoup  ; 
mais  Tesprit  en  est  le  même  :  elles  consacrent  généralemcni  In 
distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  faits  accomplis  |iar 
les  hommes  de  l'équipage  entre  eux  à  leur  bord  et  les  faits  qui 
ont  des  conséquences  extérieures  ou  qui  concernent  des  étran- 
gers. 

Les  cngageraents  inlernaljonaux  sur  cette  matière  font  partie 
tanlét  des  traités  de  commerce  et  de  navigation.  tant(^t  des  con- 
ventions dites  consulaires.  Ltîs  plus  remarquables,  tant  pour  Pes- 
prit  de  haute  justice  dont  ils  sont  empreints  que  pour  leur  parfaite 

I conformité  avec  les  .priuripes  du  droit  des  gens  universel,  sont 
sans  contredit  ceux  que  la  France  a  iniroduitj)  dans  son  droit  in- 
lomational  depuis  1831),  mais  qu'elle  pratiquait  déjà  spontanément 
sous  le  premier  Empire. 
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Î5  V>~.  l'our  qu«  les  prinripes  que  nous  venons  ûc  résumer  puis- 
sent recevoir  lonr  application,  pour  que  lo  navire  marchand  soit 
fondé  A  réclamer  au  besoin  la  protection  dta  autorités  territoriales, 
il  faut  nécessairement  que  le  pavillon  apparUonne  à  une  nation 
amie  et  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  engagé  dans  des  opérations 
hoHtiles,  prohibées  par  lo  (In)il  des  gens  ou  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  tranquillité  et  ù  la  sécurité  du  pays  dans  les  eaux  du- 
quel il  se  trouve.  Otiaud  U  en  est  autrement,  lorsqu'on  porte  at- 
teinte à  sa  souveraineté,  à  son  droit  public  interne,  le  devoir  de 
légitime  défense  autorise  pleinement  l'Étal  attaqué  ou  oïTcnfté  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  néccssaii*cs  pour  venger  l'of- 
fense reçue  ou  pour  écarter  le  danger  dont  il  Cât  menacé. 

iï  /iGfi.  La  Cour  de  cassation  de  France  a  eu  à  appliquer  ces  prin- 
cipes on  I8;ï2  à  l'occasion  de  l'affaire  du  Charles- Albert,  navire 
marchand  sarde  qui  s'était  approché  de  Marseille  ponr  y  débarquer 
la  duchesse  de  Derry  avec  quelques-uns  de  ses  partisans  qui  de- 
vaient l'aider  à  renverser  le  gouvernement  établi  et  à  allumer  la 
guerre  civile  en  France.  I^  Charles- Albert  fut  confisqué,  et  son 
équipage  ainsi  que  les  passagers  trouvés  A  bord  furent  condamnés  i, 
la  peine  de  l'oniprisonnement. 

§  ftÔ9.  Ce  sont  les  mêmes  considérations  d*inlérét  et  d'ordre 
public  qui  font  partout  refuser  aux  navu-es  marchands  étrangers  lo 
droit  de  servir  de  refuge  aux  persoiuies  placées,  comme  criminels 
ou  comme  simples  délinquants,  sous  l'action  de  la  aouveraînelô  ter- 
ritoriale. On  com.oiL  qu'un  b;Uimeni  tle  guerre  qui  fait  partie  de  la 
force  publique  d'un  État  indépendant,  que  sous  certains  rapports  i 
représente  partout  où  il  déploie  la  ilanime  aux  couleurs  nation&1e9| 
soit  fictivement  considCMé  comme  une  portion  du  territoire  ciran 
auquel  il  appartient;  aussi  toutes  les  nations  admettent-elles  sai 
difficulté,  sans  restriction  d'aucune  sorte,  le  principe  de  l'exler- 
rilorialilé  au  profil  de  la  marine  militaire,  et  renoncent-elles  à  son 
égard  au  droit  de  rechercher,  <ie  poursuivre  et  de  réclamer  les  per- 
sonnes qui,  aprt^s  avoir  enfreint  les  lois  civiles  ou  politiques  du  pays, 
sont  parvenues  à  s'abriter  sous  un  pavillon  de  guerre  étranger; 
mais  aucune  des  raisons  de  convenance  ou  d'égards  internationaux 
qui  ont  fait  universellement  sanctionner  celte  dérogîilion  au  droit 
commun  en  matière  de  jin'idïctiou,  n'existe  évidemment  pour  un 
navire  de  commerce,  qui,  pour  tout  ce  qui  ne  louche  pas  à  sa  dis- 
cipline intérieure,  comme  nous  l'avons  déjÀdénionli-é  plus  haut,  ne 
jouit  d'aucun  priviiëge  et  reste  aiisulumenl  soumis  aux  lois  do  polîco 
el  de  sûreté  de  l'Klat  dans  les  eaux  duquel  il  est  mouillé. 
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§  MO.  Comme  exemple  tie  l'application  de  ce.  principe,  nous  rap- 
porlerona  kl  un  fait  do  prétendue  violalion  de  pavillon  survenu  en 
Kspagne  î^  l'époque  de  la  guerre  civile  qui  suivit  la  mort  de  Fer- 
dinand VII,  fait  qui  a  eu  un  assez  grand  reteniisscment.  En  iSiO, 
le  paquebot  h  vapeur  fiançais  l'C^c^aH,  qui  faisait  des  voyages  ré- 
guliers enlni  Marsoilln,  la  eùu^  d'Espagne  et  (libi-allar,  reçut  à  son 
bord,  au  mouillage  de  tîrao  (Valcuce),  M.  Sotelo,  ex-ministre  es- 
pagnol, poursuivi  pour  cause  politique.  Ayant  remis  en  mer  sans 
f^u'on  se  fût  immédiatement  aperçu  du  nombi'c  et  de  la  personnalité 
des  passagers  qu'il  avait  embarqués,  le  navire  se  rendît  ii  Alicante  ; 
mais  11*!,  au  momont  m^me  de  la  visite  de  douane  et  de  police, 
M.  Sotelo  fut  reconnu,  saisi,  emmené  à  (erre,  puis  emprisonné.  Le 
capitaine  de  l'Océan  protesta  contre  ce  qu'il  qualifiaii  de  violation 
de  pavillon  et  réclama  vainement  la  mise  en  liberté  de  son  passager, 
en  invoquant  à  la  fois  te  droit  d'asile  et  le  pnndpe  d'exterritorialité. 
Les  communications  diplomatiques  échangées  au  sujet  de  cette 
affaire  entre  le  gouvernement  de  Franco  et  celui  d'Espagne  établirent 
de  la  manière  la  plus  pércmptoire  que  la  conduite  des  autorités 
d'AUcante  était  i^  l'abri  do  tout  reproche  ;  que  nulle  atteinte  n'avait 
été  portée  au  respect  du  pavillon,  puisqu'il  s'agissait  d'un  navire 
marctiand  ordinaire  et  d*unc  mesure  de  haute  police  exécutée  dans 
l'intérieur  du  port;  que  M.  Soicio,  embarqué  subrepticement  à 
Valence,  port  espagnol,  avait  pu  régal  librement  être  saisi  et  arrêté  à 
bord  de  VOc^an  dans  nu  autre  port  du  m^me  pays;  enfin  que  la 
circonstance  d'avoir  navigué  en  pleine  mer  pendant  un  certain 
temps,  avanid'atlcindi'e,  Alicante  ne  pouvait  altérer  la  nature  du  fait 
délictueux  accompli  au  point  de  départ  et  constaté  nu  point  d'arr;véo 
sous  l'empire  des  mêmes  lois  de  la  même  législation  territoriale. 

§^71.  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  navires  marchands,  pour 
tous  les  crimes  ou  les  délits  commis  par  des  marins,  soit  à  terre  ou  à 
bord  à  l'égard  d'étrangers,  soit  dans  des  conditions  qui  troublent 
l'ordn)  public  ou  affectent  les  intérêts  du  pays  dans  les  eaux  duquel 
le  navire  est  mouillé,  ainsi  que  pour  les  affaires  dans  lesquelles  les 
parties  intéressées  requièrent  spontanément  l'intervention,  l'aide  cl 
l'appui  de  l'autorité  locale,  les  agents  de  la  force  publique  du  |»ay9 
ont  le  droil  absolu  do  poursuivre  te  coupable,  même  A  son  bord,  s'il 
est  parvenu  h  s'y  réfugier,  sauf  dans  ce  dernier  cas,  à  se  concerter 
avec  le  consul  de  la  nation  intéressée.  Un  navire  marchand  mouillé 
dans  un  port  étmnger  ne  jouit  pas,  en  effet,  du  privil^'ge  d'asile 

ïuré  aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  en  dehors,  bien  en- 
tendu, des  exceptions  stipulées  convcDlionncIlemcnt. 
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uM*  •)«  t«ri-  juridictionnelle  ne  saurait  recevoir  d  application  qu  entre  naiionsclir{'- 
toHii».  lionnes.  A  1  égard  des  peuples  musulmans  et  de  ceux  de  rcxtr^me 
Orienl  on  suit  exclusivement  lf*s  règles  du  droit  conventionnel  par 
lequel  ils  se  sont  liés  avec  les  États  do  l'Occident.  Ouanl  aux  régions 
barbares  oi'i  la  civilisation  chrétienne  n'exerce  pas  encore  son  action 
bienfaisante  et  où  existent  à  peine  quelques  élablisscmcnls  eu- 
ropéens ayant,  le  caractère  de  comptoirs  commerciaux,  de  marchés 
pour  la  troque,  l'exercice  de  la  juridiction  n*a  pas  de  base  fixe  et 
dépend  do  circonstances  qui  échappent  plus  ou  moins  &  l'apprécia- 
lion  du  droit  international.  Disons  seulement  que  sur  les  cAlcs 
occidentales  de  l'Afrique,  où  clleenlrelienl  de  nombreuses  relation» 
maritimes  et  possède  plusieurs  comptoirs,  la  France,  dont  PAn- 
glcterre,  rKspagneet  le  Portugal  ont  suivi  l'exemple,  revendique  et 
exerce  de  fait  une  juridiction  directe,  souveraine,  dans  le  rayon  que 
SCS  forces  navales  peuvent  embrasser.  Les  tribunaux  ont  plusieurs 
fois  sanctionné  ce  droit.  Nous  citerons  entre  autn?s  un  arrêt  im- 
portant de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  17  mai  1839  à  propos  d'un 
homicide  commis  à  Cayorsur  un  Français  ;  cet  arrôt  non  seulement 
reconnaît  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  de 
pareils  crimes;  mais  encore  il  pivclame  qu'aux  termes  d'une  or- 
donnance royale  de  IfiS'i,  les  conseils  de  guerre  français  sont  aptes 
&  juger  même  les  crimes  et  les  délits  commis  par  les  indigènes  du 
Sénégal  entre  eux  hors  des  limites  de  la  colonie  *. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  le  caractîTC  particulier  des  naviiTS 
de  gueriv,  et  les  immunités  que  ce  caractéTO  leur  confère.  Nous 
ferons  observer  ici,  avec  le  commentateur  de  Whcalon,  M.  Dana, 
que  les  immunités  dont  jouissent  les  navires  do  guerre  dépendent 
plutôt  de  leur  caractère  public  que  de  leur  caractère  militaire.  Elles 


•  Wheaton,  }it<fm.,  pte.  2,  cb.  li.  89;  Masaô,  t.  1,  §  527;  Pliinimore, 
Corn.,  vol.  I,  §8  :m  et  aeq.;  Ortolan,  Hf'gtti,  t,  I,  Ut.  Il,  ch.  xm.  pp.  2«9  H 
aeq.,  ch.  XIV,  pp.  ;<5  et  scq  ;  De  Clercq.  Formulaire,  t.  II,  p.  106;  Rî- 
quelme,  Ub.  I,  tit.  2.  cap.  ii;  Kent.  Com.,  vol.  I,  Jj  I5t>,  note  a;  Wh*»ntAn. 
lUst.,  t.  Il,  pp.  :M3  ût  sfiq.;  Cij8.sy,  Phases^  t.  II,  pp.  434  et  seq.;  Hautr- 
feaille,  Des  iiroits.  t.  I,  pp.  290  tt  seq.;  Fœlix,  t.  Il,  §  ô4-l,  note  6;  Webs- 
ter, Works,  vol.  VI,  pp.  303-318  ;  Lawrence,  ÉUm.  hy  Wlieatwin.  notfl  70; 
Dana,  Éfc'm.  hy  Wheaton,  note  02  ;  Helln,  Revue  de  légisUitton,  t.  XVIÎ, 
p.  143;  Halleck,  ch.  vjj,  526;Cu8hinff,  Opinion*,  vol.  Vlll.  pp.  73  ot  seq.; 
Legare,  Opinions,  vol.  IV,  p.  98  ;  Berrien,  Opinions,  vol  II,  p.  378  ;  Wirt, 
Opinions,  vol.  II,  p.  86;  Sirey,  Recueil,  t.  XXXIl,  p.  578;  Bliintsrhli,  S  322 
et  seq.;  LauTence,  Corn,,  t.  III,  p.  349;  Kior*!,  tHriUointemasionakjuihblim, 
vol.  1,  S  r^9. 
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sont  accordées  non  au  na\irc  do  guerre,  mais  au  navire  national, 
revêtu  comme  ici  d'un  certain  canicière  de  souveraineté. 

Ace  point  de  vue,  on  peut  donc  assimiler  en  quelque  sorte  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  de  guerre  à  un  agent  diplomatique  accrédite 
auprès  d'une  cour  étrargèrc,  l'ôtat-major  et  l'équipage  placée  sous 
ses  ordres  au  personnel  officiel  et  non  officiel  d'une  mission,  enfin 
le  navire  lui-même  à  l'iiôtet  d'une  ambas^^ado  ou  d'une  K'gation. 

De  cette  assimilation,  qu*un  usage  universel  a  dViUeui-s  consacrée 
en  fait,  il  résulte  comme  première  conséquence  que  tout  bâtiment 
do  la  marine  militaire  et  l'ensemble  du  personnel  qu'il  renferme 
sont  couverts  par  la  fiction  de  l'exterriioriaiité  avec  toutes  les  pré- 
rogatives et  les  immunités  qui  s'y  rattachent. 

La  seconde  conséquence  h  en  déduire,  c'est  qu'auctme  autorité, 
autre  que  celle  du  gouvernement  auquel  il  appartient  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  ce  qui  se  passe  k  boixl  d'un  navire  de  gueiTe  *. 

îî  473.  Ce  dernier  point  n'olTm  aucune  difficulté  el  ne  saurait 
donner  lieu  A  aucune  objection  valable  tant  quo  le  navire  est  au 
large  par  la  raison  que  nous  avons  exposée  plus  Imut,  que  la  hautfi 
mer  n'est  snus  la  domination  de  personne  '*. 

§  Mh.  Mais  dès  que  le  l)âiiment  arrive  dans  les  eaux  juridic- 
tionnelles d'un  État  étranger,  tels  que  ports,  hAvres,  rades,  mer 
littorale  ou  territoriale,  il  se  trouve  en  présoncc  de  deux  sou- 
verainetéa,  île  deux  puissances  distinctps,  et  l'on  peut  se  demander 
ai,  pendiuit  son  séjour,  il  y  sera  régi  par  la  juridiction  ries  eaux  où  il 
est  mouillé,  ou  par  celle  de  son  propi-e  pjiya.  Les  raisons  qui  font 
partout  assujettir  le  navire  marchand  à  la  juridiction  territoriale, 
sont  Mans  application  possible  au  naN^re  de  guerre,  dont,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'expliquer,  le  caractère,  l'organisation  et  l'emploi 
difiîirent  essentiellement  ;  aussi  en  quelque  endroit  qu'il  soit  de- 
meure-l-il  régi  exclusivement  par  la  souveraineté  el  par  les  lois  du 
gouvernement  auquel  il  appartient;  l'État  dans  les  eaux  duquel  il 
se  trouve  accidentolleinent  n'a  avec  lui  que  des  relations  inter- 
nationales déléguées  aux  autorités  compétentes  dans  les  conditions 


*  Ortolan,  R^^tts,  1. 1,  pp.  Ifiô  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  I,  S  341  ; 
Vattcl,  Le  droit,  liv.  |,  cli.  xix,  5  216;  Kliiber,  Itroit,  ^  ÛTr  ;  Lampredi,  Du 
commerce,  pt«.  I,  Ji  10;  Scbmalz,  Droit  de*  yen.*,  Uv.  VIII,  cli.  u,  p.  284; 
Negrin,  pp.  37  et  8«fi.;  Illriuelmo,  tit.  2,-8ect.  1,  cap.  ix- 

"  Ortolan,  H'^gles.  t.  I.  p.  189  :  llautefoiMlto.  Hùt.,  ch.  iv.  w^ct.  2,  S  I  : 
Ne^D,  pp.  39  et  seq.;  Riqueluie,  tit.  2,  scct.  I.  cap.  ix;  Wheatoii, 
ÉUm.,  ptt>.  2,  ch.  II,  S  10;  Grotius.  U  lirait,  liv.  Il,  ch,  III,  S  13;  Vutt"!, 
U  droit,  liv.  il,  ch.  vu.  S«0:  Kutliorfortii,  tn»t.,  vol.  II,  ch.  ix.  U  l«.  10. 
UoUzendorff,  Vàlhen-echt,  t.  Il,  p.  408. 
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indispensables  pour  la  sauvegarde  des  droits  internes  de  diaqne 
État. 

§  h7h.  L'immunité  découlant  de  rexlerrilorialité  couvre  les  **[«- 
barcations,  canots,  chaloupes,  et  les  autres  accessoires  ou  dépen- 
dances du  bâtiment  de  guerre.  Mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  mar- 
ctiandises  ni  aux  navires  captui-és  en  violation  de  la  neutralité  du 
pays  où  les  prises  sont  amenées.  Telle  est  la  doctrine  qui  a  dicïi 
l'airèt  de  la  cour  suprême  des  Élats-Unis  dans  l'airaire  du  bâti- 
ment espagnol  la  Satuissima  Trinidad,  dont  la  cargaison  avait  éw 
ra]>turée  en  pleine  mer  par  des  navires  commissionnés  par  les 
Provinces  Unies  du  llio  de  la  Data  pendant  la  guerre  de  t'indépea- 
dance,  mais  armés  dans  les  ports  des  États-Unis. 

La  cour,  roconiiaissaiU  que  les  Étals-Unis  étaient  en  paix  avec 
l'Espagne  et  que   la  prise  avait  élé  faite  par  des  bâtîmeuts  arinte 
et  équipés  en  guerre  dans  un  port  de  l'Union,  décida  :  1*  que  l'ai^ 
moment  du  navire  capteur  dans  les   conditions  o(i  îl  avait  eu  lieu 
constituait  une  atteinte  à  la  neutralité  des  États-Unis;  2"  que  dfes 
lors  ce  serait  aggraver  celte  violation  du  droit  des  gens  que  de 
permeilre  à  de  semblables  navires  de  se  livrer  à  des  actes  d'Iios- 
tilité  contre  les  autres  nations   avec   l'armement  qu'ils  s'étaicjit 
procuré  clans  les  ports  où  ils  venaient  cherdicr  asile;    3"  enfin, 
qu'aucune  immunité  juridictionnelle  ne  pouvant  couvrir  de  pareils 
actes,  il    y    avait  obligation  stricte   de  restituer  \vs  marchandises 
réclamées  par  les   propriétaires  espagnols  comme  leur  ayant  éi£ 
enlevées  injustement*. 
§  Ii76,  Du  principe  qui  en  toute  circonstance  exempte  les  navires 
rî!**ruii»  «i  de  guenf  de  Vaclion  des  autorités  ainsi  que  de  la  juridiction  civile 
am^ue  o.      ^^  criminelle  dos  tribunaux  du  pays  étranger  où  ils  uiuuilient,  il 
résulte  que  pénétrer  à  leur  bord  par  force  est  une  violation  de  pa- 
villon, (pii  peut  entraîner  les  plus  graves  conséquences  et  jusliGcr 
une  rupture  de  relations  entre  deux  États". 
Draiu  At      §  ^77,  Au-dessus  de  l'inimunité  juridictionnelle  dont  nous  ve- 
pri«t.ir«  ^jt  nons  de  parler,  se  placent  cependant  les  droits  de  propre  cooseï^ 
'*^  vation  ut  d'indépendance  souveraine.  Tout  gouvernement  est  donc 

autorisé  soit  à  interdire  l'accès  de  ses  ports  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  s'il  a  des  motifs  sérieux  pour  ne  pas  suivre  k 
leur  égard  les  régies  ordinaires  du  droit  des  gens,  soit  h  prendre 
des  moyens  de  surveillance  et  de  sûreté,  s'il  croit  leur  présence 

•  Ortolan,  Itt^-jkx,   t.  I.  liv.  Il,  ch.  x  ;  Wheaton,  EUm.,  pte.  2,  cli.  Ii, 
§9i    Ptiilliraore,  Com.,  vol.  I,  §343. 
"  Wboaion,  t'^fw  ,ptc.2,cli.  ii,  §9;  Ortolan,  Rf^les,  t.l,pp,  lOOetseq. 
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dangereuse;  il  n'outrepasserait  niC'me  pas  son  droit,  s'il  VL*nait 
dans  ce  cas  à  sommer  ces  navires  de  quitier  le  port  ou  la  mer  tor- 
ritorialc,  sauf  natuivllement  à  assumer  la  responsabililé  d'acies  qui 
suivant  les  circonalaiicns  pourraient  perdre  leur  caract&rc  défcnsif 
pour  revêtir  celui  de  vùritiiblo  ulVense  et  cunstiluerïùent  ainsi  une 
légitime  eause  de  guerre  '. 

§  .^78.  A  moins  de  prohibitions  et  de  règlements  ou  de  lois  for-  u»  na*ir«« 
inelUnnejit  contraires,  les  ports  sont  considérés  comme  libres  et  HM.Ji^îIrtî 
ouverts  pour  les  navires  de  guerre  et  les  corsaires  des  peuples 
avec  lesquels  on  est  en  paix. 

De  ces  prémisses,  M,  Fiore  déduit  les  règles  suivantes  : 

La  souveraineté  territoriale  n'a  pas  le  di-oit  de  s'immiscer  dans 
ce  qui  survient  à  bord  d'un  naviro  de  gut-rre  qui  est  entré  avec 
9on  consentement  dans  ses  eaux  Lerrliuriales  ;  elle  ne  peut  non 
plus  faire  aucun  acte  de  juridiction  relativement  à  ce  qui  arrive 
dans  l'intérieur  du  navire,  môme  dans  riiypotlièse  de  ciimea  très 
graves  commis  par  des  personnes  faisant  partie  de  l'équipage.  Tou- 
tefois la  souveraineté  territoriale  a  pleine  et  entière  faculté  do 
prendre  les  mesures  qu'il  lui  convient  pour  la  défense  de  l'Etat  ol 
la  sauvegarde  dus  droits  cl  de  l'ordre  public. 

Toutes  les  fois  que  les  faits  imputables  i  un  navire  de  guerre 
ont  été  per[)étrés  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  tacite  du  gou- 
vcrnemetit  de  l'Lial  auquel  appiiriient  le  navire,  qui  dans  ce  cas 
n^eu  assume  pas  la  responsabilité,  les  faits  ne  doivent  point  tom- 
ber sous  le  coup  des  lois  locales,  comme  les  faits  imputables  à  des 
particuliers  ou  i\  des  fo[ictionnaires  publics  abusant  du  caractère 
public  dont  ils  sont  revêtus  ;  mais  ils  doivent  é:re  jugés  d'après  les 
prijicipcsqui  servent  à  résoudre  les  questions  d'Élai  à  État. 

Lorsqu'un  navire  de  guerre  a  été  l'instrument  matériel  pour  con- 
sommer des  actes  contraires  aux  droits  d'un  Étal,  le  gouvernement 
de  cet  Étal  a  le  droit  de  poursuivre  les  auteurs  de  l'acte;  mais  il 
n*aura  pas  le  droit  de  traiter  le  navire  en  ennemi,  après  qu'il  aura 
reçu  Tassurance  que  le  gouvernement  de  l'Etat  du  navire  n'était  pas 
complice  du  fail  ou  n'a  pu  Pempèclier. 

Quant  à  bord  d'un  navire  de  guerre  surviennent  des  faits  en- 
traînant un  danger  grave,  imminent  ou  certain  de  voir  compro- 
mettre la  tranquillité  du  port  ou  la  sûreté  de  TElat,  ou  quand  il  y 
a  nécessité  urgente  de  procéder  contre  le  commandant  du  navire 
pour  s'assurer  de  sa  personne  et  conserver  les  preuves  de  sa  cul- 

•  urtolaii,  lU'jfcr»,  1. 1,  pp.  l'JOtit  scq.:\Vhcatou,  fe'if-(n.,ptc.2,cli.  ii.§0. 
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Tinvoquer  pour  couwir  des  aclps  contraires  ,au  droit  des  gens, 
le!»  que  les  attaques  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  des  violences 
coatrc  les  parUcuUci's.  En  pareils  cas,  il  ne  peut  plus  tXrç  qucstioa 
de  juridiction,  mais  bien  de  défense  légitime,  cl  l*Élat  tncnaa:  ou 
attaqué  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  prendre  conseil  que  des  exi- 
gences commandées  par  la  situation. 

Ce  principe  salutaire  a  été  affirmé  en  ces  termes  par  la  Cour  de 
cassation  de  Paris  en  1832  :  n  Le  privilège  établi  par  le  droit  di?s 
gens  l'n  faveur  des  navires  amis  ou  neutres  cesse  dès  que  ces  na- 
vires, au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  du  pavillon  qu'ils 
portent,  œntmettent  des  actes  d'iiostilité;  d:m«  ce  cas,  ils  devien- 
nent ennemis  ci  doivent  subir  toutes  les  conséquences  de  l'acie 
d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés,  n 

Dans  l'espèce  il  s'agissait,  il  est  vrû,  d'un  navire  de  commerce, 
du  vapeur  sarde  Carlo  Alberto;  mais  dans  larrêl  la  doctrine,  loin 
d'être  émise  comme  reslicinte  au  cas  particulier,  est  posée  coumw? 
règle  d'une  application  générale  sans  diatincliou  du  caractère  pu- 
blic ou  privé  du  navire, 
u  piratrriu.  §  U^h.  Au  uouibre  des  crimes  qui,  par  leur  caractère  spécial  et 
la  généralité  des  inlérèls  qu'ils  alTectcnt,  renircni  dans  le  domaine 
du  droit  des  gens,  c'est-à-dii-c  sont  punissables  partout  sans  re- 
lever direclement  cl  exclusivement  de  la  jm-îdiciion  d'un  État  platùl 
que  de  celle  d'un  autre,  ou  doil  ranger  la  piraterie. 

Dans  le  langage  international,  il  faut  entendre  par  ce  mol  tout  vol 
ou  pillage  d'un  naviitj  ami,  toute  dépradalion,  tout  acte  rie  violence 
commis  à  main  armée  en  pleine  mer  contre  la  personne  ou  les  biens 
d'un  étranger,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

A  cette  déHnition  générale,  empruntée  au  droit  dea  gens,  \icni 
s'en  ajouter  une  seconde,  qui  dérive  cxclusivcmenl  des  lois  parti- 
culières édictées  par  cliaque  Ktat  pour  réprimer  la  piraterie,  et  on 
vertu  desquelles  on  a  assimilé  4  ce  crime,  pour  les  rendre  passi- 
bles des  mêmes  peines  cl  justiciables  des  mêmes  tribunaux,  des 
faits  qui,  au  pointde  vue  international,  n'ont  pas  intriosèquemeot  un 
caractère  criminel  ni  même  délictueux,  la  traite  des  noirs,  par 
exemple,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  aboli  Tesclavage. 

g  AS6,  Les  faits  suivants  constalenl  la  manière  différente  d'en- 
visager la  traite  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  cl  en  Aoglelem: 
même  selon  les  circonstances  et  la  personne  du  jugd  : 

En  1810,  V Amodie^  navire  amérioiin,  employé  au  transport  d'es- 
claves des  cdtcs  d'Afrique  à  une  colonie  e?paj,TJole,  fut  arrélé  par 
un  croiseur  anglais,  qui  s'empara  du  navire  et  des  esclaves.  La 
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cour  do  vice-atnirautë  établie  à  Toriola  en  prononça  la  conûacaiion 
au  profit  du  caplour,  o.i  celte  semence  fut  confirmée  par  la  cour 
d'appel  chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  maritimes. 

«  Aussi  longtemps,  dit  le  juge  Sir  Villiain  Orant,  que  la  traite  op.»î«  a* 
a  été  tolérée  par  le  gouvernement  anglais,  un  tribunal  anglais  ne  w  o«"t. 
pouvait  la  condamner  chez  les  autres  nations  ;  mais  depuis  son 
abolition  par  l'Angleterre  la  traite  ne  peut  plus,  à  ses  yeux,  avoir 
d'existence  légale...  Ce  n'est  pas  â  dire  qu'on  ait  le  droit  d'influer 
sur  les  décisions  des  nations  qui  n*oni  pas  la  m^.tae  manière  de  voir 
que  le  gouvernement  anglais;  mais  dans  ce  cas  II  faut  citiger  des 
hommes  qui  s'y  livrent  la  preuve  que  leur  gouvernement  l'auto- 
rise. ■  Et  le  juge  concluait  que  «  puisque  le  gouvernement  de  l'U- 
nion américaine  n'autorisait  pas  la  possession  d'esclaves  »,  le  pro- 
priélaire  de  VAmadie  ne  pouvait  demander  qu'on  lui  restituât  ce 
qu'on  lui  avait  enlevé. 

Wheatou  s'étonne,  et  non  sans  raison,  que  Sir  William  Grant  ait  .lo  wi«ii 
pu  avancer  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  naulorisait  pas  la 
possession  d'esclaves  :  plusieurs  États  de  l'Union  posst^'d.'ùent 
encore  légalement  des  esclaves,  et  vers  la  môme  époque  des  bâli- 
menls  espagnols  et  purtugats,  employés  dans  le  commerce  de  la 
traite,  alors  que  les  loi»  de  l'Kspagne  et  du  Portugal  toléraient  ce 
trafic,  ayaol  été  saisis  par  des  croiseurs  américains  et  conduits  dans 
des  ports  des  États-Unis,  la  cour  suprême  de  l'Union  en  avait  or- 
donné la  mise  en  liberté,  en  s'appuyant  sur  ces  principes  : 

a  Une  nation,  dit  31.  Mursltall,  président  de  la  cour,  no  peut  .10  Mi 
prescrire  une  règle  de  conduite  à  une  autre  nation  ;  encore  moins 
peut-elle  on  faire  une  générale  pour  toutes  les  nations,  et  le  droit 
de  pratiquer  la  Iratlc  reste  entier  pour  les  sujets  des  gouverne- 
ments qui  ne  l'ont  pas  prohibée.  Si  ce  commerce  est  permis  d'après 
le  droit  des  gens,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  le 
crime  de  piraterie  selon  ce  même  droit.  »> 

L'année  suivante,  un  autre  magisirat  anglais,  lord  Stowetl,  se 
basa  sur  le  précédent  de  VAmadie  pour  condamner  un  autre  bâti- 
ment américain,  la  Fortn/m,  également  arr/'ié  pour  fait  de  traite. 
En  rendant  son  jugement,  lord  Siowell  déclara  qu'un  navire  améri- 
cain  devait  ctre  relAché  dès  qu'il  prouvait  sa  nationalité  ;  que  tou- 
tefo'm  il  pouvait  perdre  ce  droit  par  divers  actes  coupables  :  or,  la 
décision  concernant  VAmadie  avait  proclamé  le  principe  que  loul 
bâtiment  faisanl  un  commerce  quelconque  ronire  te  droit  des  gens 
pouvait  être  confisqué,  cl  le  pi-écédenl  de  VAmarlie  engageait  la 
conscience  du  tribunal  au  point  de  lui  faire  prononcer  la  confiscalion. 
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g  &87.  Cependant  le  mCme  juge  so  prononça  d'une  façon  louie 
dilTércnle  dans  lafTairc  du  navire  français  Louis,  capturé  en  1820 
par  un  bùiiuieut  anglais  ei  coufisquë  en  vertu  d'une  sentence  de  la 
cour  d'amirauté  de  la  côte  d'Afrique.  Lord  Stowell  cassa  cette  sen- 
tence. Bcjctant  entièrement  le  précédent  établi  dans  le  cas  de  l'A- 
madiey  il  Houlint  que  la  traite  des  noirs  ne  constituait  pas  le 
crime  de  piraterie  d'après  lu  droit  des  gens,  quoiqu'elle  fût  interdite 
par  les  lois  aiiglaiso&  ;  pour  considérer  la  traite  comme  crime  de  pi- 
raterie, il  faudrait  qu'elle  fût  regardée  comme  telle  par  une  conven- 
tion entre  les  divei'ses  nations... 

§  hHb.  Cette  divergence  entre  le  dn)it  des  gens  et  les  lois  in- 
térieures de  certains  ^.tats,  qumit  à  ce  qui  caractérise  la  piraterie 
propivuienl  dite,  ne  doit  pas  6ire  perdue  de  vue;  car  c'est  pour  n'c 
avoir  point  suffisamment  tenu  compte  qu'ont  surgi  entre  quelque 
gouvernements  ces  conlîltâ  qui  avaient  pour  cause  première  la  pré- 
tention d'ériger  des  maximes  de  plnlosopliio  cl  des  doctrines  de 
droit  public  en  axiomes  et  en  règles  Impéralives  do  droit  inter- 
national. 

Il  ne  sera  donc  pas  hors  de  propos  d'analyser  séparément  la  lè-j 
gislaiiou  spéciale  qui  régit  la  piraterie  cbez  les  grandes  puissances 
maritimr-s. 

g  489.  Aux  termes  de  la  loi  franchise  du  10  avril  182â,  «  sont 
poursuivis  et  jugés  comme  pirates  :  tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  quelconque  armé  et  naviguant  sans  être  ou 
avoir  été  muni  pour  le  voyage  de  passeport,  de  rôle  d'ëquifiage, 
de  commissions  ou  d'autres  actes  constatant  la  légitimité  de  Texpé- 
ditiou...;  tout  individu  faisant  [>arlic  d'un  navire  franrais  qui  cûm-, 
mettrait  à  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence  soit 
envers  des  navires  français,  soit  envers  des  navires  d'une  puissance 
avec  laquelle  la  France  nVst  pas  en  état  de  guerre...;  tout  individu 
fwsam  partie  de  l'équipage  d'un  navire  étranger  qui,  hora  de  l'eut 
de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commis- 
sions régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  fran- 
çais. » 

Cotte  loi  en  résumé  définit  le  crime  de  piraterie  dans  des  termes 
tellement  larges  qu'elle  embrasse  évidemment  des  actes  qui  n'ont 
aucun  litre  à  cette  qualification  :  c'est  ce  que  fait  judicieusement 
remarquer  M.  Hoyer-Collanl ,  professeur  de  droit  des  gens  à  la 
Faculté  de  Paris,  quand  il  dit  :  a  J.a  piraterie  peut  être  pourauivio 
par  toutes  les  nations  et  jugée  par  leurs  tribunaux  conformément  à 
leurs  lois.  Personne  donc  ne  pensera  que  les  tribunaux  fraoçaiSf  co 
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Icmps  lie  paix,  puissent  juger  et  condamner  l'équipage  d'un  navire 
étranger  qui,  n'ayant  commifi  aucun  acte  de  violence  ou  d'tiosUIilé, 
naviguerait  armé  et  sans  passeports  légitimes  oi  réguliers,  ou  serait 
muni  de  commissions  de  difTéi-cuts  Étals»  » 

§  à90.  La  législation  de  l'Angleterre  cl  celle  des  États-Unis  ont     uriiiutMJ 
éealemcnl  ranué  parmi  les  actes  de  piraterie  des  faits  et  des  délits  tem  «i  «imJ 
qui  ne  doivent  pas  avoir  celle  signification.  Ainsi,   comme  nous 
venons  de  le  voir,  elles  attribuent  à  la  Iraile:  des  nègres  le  caractère 
de  piraterie;  cette  doctrine  a  été  d'ailleurs  reconnue  en  18âl  par 
rAutriclie,  la  Prusse  et  !a  Russie. 

§  ^di.  Les  articles  '27  ei  20  de  Tordunnancc  espagnole  de  ISOI  u«i>bit«B 
sur  la  course  établissent  qu'on  doit  tenir  pour  pirate  tout  navire 
muni  d'une  fausse  patente  ou  qui  n*en  a  aucune,  c«'lui  r[ui  combat 
aous  un  autre  pavillon  que  te  sien,  qui  s*aruie  en  course  sans  licence 
de  son  gouvernement, ou  qui,  sans  y  avoir élé autorisé,  reroitpatenlc 
d'un  autre  Élat,  même  allié  de  l'Espagne. 

§  .^92.  Mais  si,  d'après  les  vrais  principes  du  droit  des  gens,  ni 
la  traite  des  nègres,  ni  le  fait  de  naviguer  sans  patente  ou  avec 
une  patente  fausse  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  de 
piralerie,  il  est  beaucoup  d'autres  faits  délictueux  qu'on  doit  de 
toute  justice  assimiler  à  ce  crime.  Ainsi,  par  e^templc,  le  vol  et  l'ho- 
micide commis  il.  l>ord  d*un  navire  on  pleine  mer  ne  constituent  que 
des  délits  ou  des  crimes  ordinaires,  juslicialiles  des  Heuls  tribunaux 
du  pays  au({ucl  In  navire  appartient;  mais  lorsque  ces  mêmes  actes 
sont  imputables  à.  un  équipage  révolté,  qui  s*cst  violemment  em- 
paré du  navire  et  dont  la  situation  a  par  suite  cessé  d'être  régulière 
et  normale,  ils  se  transformeiit.en  véritables  faits  de  piraicric  claire- 
ment cl  catégoriquement  définis. 

§  Ad3.  La  cour  anglaise  du  lïaoc  de  la  Reine  {Qutens  Bench)  a 
eu,  il  y  a  quelques  années,  à  juger  une  alTaire  de  cette  espèce.  U 
s'agissait  du  brick  américain  le  Gerity,  expédié  de  Matamoros  en  rtiv.'*"'* 
novembre  1H63  avec  un  cliargement  dt;  coton  à  destination  de  New  Unb. 
York.  A  vingt-ciuq  lieues  environ  de  la  c6le  mexicaine  plusieurs 
matelots  se  révoltèrent,  s'emparèrent  du  navin^,  abandonnëreni  le 
capitaine  à  la  merci  des  flots  dans  un  des  canots  du  bord  cl  se 
dirigèrent  sur  Belizc  (colonie  anglaise),  odils  vendirent  le  charge- 
ment, puis  laissèrent  là  le  navire.  Trois  des  révoltés  furent  plus 
lard  découveris  à  Livcrpool.  Arrêtés  en  vertu  du  traité  de  1852  (I). 
à  la  demande  du  ministre  dos  tilals-L'nis  â  Londres,  ils  alléguèrent 

(IJ  Hertslot,  v.  VI,  p.  853;  StaU  papers,  v.  XXX,  p.  300;  Maitcns. 
Murhard,  t.  111,  p.  456. 
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qu'ils  avaionl  agi  comme  citoyens  de»  Klats  confédérés  du  Sud.  k 
qui  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu  le  caractère  de  bclligéranls,  et 
que  par  conséquent  ils  n*éiaiciU  pa^  l'eaponsablcs  du  crime  qui 
leur  «lait  imputa.  La  roiir  refusa  d'admettre  cette  exception  de 
droit;  elle  qualifia  de  piraterie  les  faits  accomplis  à  bord  du  Gerit^f 
déclara  que,  selon  le  droit  dc3  gens,  ils  rentraient  à  ce  titre  dans  Ta 
compétence  des  tribunaux  qui  s'en  étaient  saisis,  et  maintint  les 
poursuites  contre  les  coupables. 
Aihin  't«  §  fiQfi.  Cependant,  dans  les  cas  de  révolte  et  d'homicide  commis 
9*1*  TA-  en  pleine  mer  par  des  éfiuinaces  de  la  marine  marcliande,  la  coq- 
••it  Euu-  naissance  du  crime  n  app;irtient  pas  myariabli-mcnt  el  de  plem  dixiil 
au  pays  dans  les  eaux  duquel  le  navire  est  forluiUîmenl  amené  ;  elle 
peut  fttre  revendiquée,  à  la  demande  des  intéressés,  par  l'ÉiAl 
duquel  le  navin*  et  les  coupables  dépendent  en  raison  du  pavillon, 
ainsi  que  tes  Kiats-Unia  l'ont  eux*mèmes  reconnu  dans  l'afraire  du 
Iroia-màls  franrais  V Alexandre,  Ce  navire  i-cvenait  de  l'ïnde  à  Bor- 
deaux avec  une  riche  cargaison,  lorsque,  par  le  travers  du  cap  de 
Bonne  Espérance,  l'équipage  excité  par  le  subrécargue  se  révolta, 
massacra  1c  capiiaiue  et  ses  oITiciers,  s*cmpara  des  espèces  qui  se 
trouvaient  à  bord  cl  conduisit  le  bâtiment  à  New  York,  oCi  il  l'aban- 
donna: tes  coupables  se  dispersèrent  ensuite  dans  Tintérieur  do 
pays.  Instruit  de  ces  faits,  qui  avaient  aussitôt  éveillé  Taltentioa 
des  autorités  américaines,  le  (gouvernement  français,  saisi  d'une 
plainte  formelle  des  armateurs  de  V Alexandre,  réclama  auprès  du 
cabinet  de  Wasbinglon  la  restitution  du  navire  cl  la  remise  des  cou- 
pables avec  toutes  les  valeurs  dont  ils  s'ëtaicnl  emparés.  Le  goi 
veriiement  des  États-lînls  n'hésita  ^las  à  faire  droit  A  cette  double 
demande;  VAlexandre,  rendu  aux  intéressés,  fut  tamcnë  k  Bor- 
deaux, et  les  révoltés,  après  avoir  été  extradés  diplomaiiqueraenl, 
furent  livrés  â  l'antorité  française  compétente,  conduits  à  Brest,  ei 
naalcnient  condamnés  en  cour  d'assises  au  châtiment  que  méritaient 
leurs  fûi-fail3. 

§  605.  On  peut  ainsi  résumer  la  règlg  du  droit  des  gens  qui  pré- 
vaut à  l'égard  dis  pirates  : 

l.cs  pirates,  n'ayant  ni  pavillon  nî  nationalité  el  étant  ennemis 
de  toutes  les  naliuns,  peuvent  être  attaqués,  pris  el  jugés  iiai-iout 
et  par  tons  les  États, 

Dans  les  cas  de  piraterie,  la  puissance  qui  les  constate  a  le  droil 
de  les  poui-suivre  et  de  les  punir. 

L£  bâtiment  et  les  individus  qui  le  montent,  élaut  dénationalisés,' 
ne  peuvent  i-éclamer  aucun  privilège  de  natiooalilé. 
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■  La  puissance  qui  a  saisi  le  bAiîmeni  et  arrêté  )*ôquipagp,  est  dès 
lûfH  jiigo  dn  Va  vatidiu^  ih  Ia  prise  el  ûc  la  culpiibililt;  dos  individus. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  coraaiitis  avec  1(58  pirates,  dont  ils 
difl^rcnt  en  ca  qu'ils  sont  coinmiâ^ionnés  et  autorisés  par  leur  sou- 
verain pour  l'ourir  la  mer  en  temps  de  gui-rro,  landî»  que  les  pirates 
courenl  la  inor  en  luul  temps  sans  r-ommi^sion  d'aucun  >^ouveraia. 

§  490.  Une  des  questions  que  nous  avons  étudiées  avec  le  plus 
de  soin  est  celle  de  savoir  si  Ton  doit  considérer  comme  actes  de 
piraterie,  selon  le  droit  <les  gens,  les  actes  que  comuiet  le  navire 
d'un  pays  neutre  armé  pour  faire  la  course  avec  lettres  de  marque  u^tuTuy 
délivrées  par  un  belligéi'aut,  et  qui  s'empare  des  navires  do  l'autre  -i-    '•"•c* 
belligérant  resté  en  paix  avec  le  ï>ays  auquel  i\  appartient  par  sa  m  i»  -«f 
nationalité.  Nous  reconnaissons  que  la  question  n'a  pas  été  résolue  iw  r 
d'une  maniî'rc  concluante  par  te  droit  international,  et  que,  si  le 
capitaine  et  les  officiers  du  navire  méritent  en  cas  de  capture  d'Être 
traités  selon  les  luis  de  la  guerre,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  d'après  le 
droit  des  gens,   leur  conduite  doive  forcément  être   regardée  et 
traitée  comme  piraterie. 

k  défaut  d'une  pratique  constante  et  bien  définie,  les  principaux 
Ulals  semblent  avoir  implicitemonl  résolu  la  question  de  principe 
en  s'obligeant  mutuellement  à  interdire  à  leurs  sujets  d'accepter 
dos  lettres  de  marque  d'aucun  gouvernement  étranger.  Dans  quel- 
ques traités,  on  ne  se  borne  m^uie  pas  à  cette  prohibition  :  on  esl 
llllé  jusqu'à  él.iblirque  ceux  qui  enlreprendiTinl  la  course  dans  de 
pareilles  conditions,  seront  regardés  comme  pirates.  Pendant  la 
guerre  entm  les  Élats-Uni-i  ei  le  Mexiqui*  le  gouvoniemcnt  de  Was- 
hington, dans  une  note  adres^^ée  au  rabiiiei  de  Madrid,  rappela  A 
celui-ci  l'article  ^^  de  sou  traité  du  2^  octobre  179»  (I),  et  le  pré- 
lidont  Polk,  en  rendant  compte  de  cet  incident  dans  son  message 
du  mois  de  décembre  iSHG,  réclama  du  rongi-éa  rautorisalion  for- 
melle de  juger  et  de  punir  comme  piratas  1cm  sujets  espagnols  qui 
accepteraient  des  lettres  de  marque  contre  le  pavillon  des  ËiaU- 
Unis  (2). 


(1)  Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Klliot,  t.  I.  p.  390  ;  Martens,  !••  ôdlt., 
t.  VI,  p.  561  ;  2-  6dit..  t.  VI.  p.  143:  SlaU pupcrs,  v.  VllI,  p.  540. 

(2;  Parmi  les  traités  r|ui  iMablissont  en  co  sens  lo  point  ilont.  nous  nous 
occupous,  nous  pouvons  citor  :  celui  de  I77(J  entre  la  France  elles  États- 
luis  (EUiot,  V.  I,  p.  34  ;  Martens,  J"  èUit.,  p.  085;  2'  .'dit.,  p.  587-,  Slatt 
paiiera^  v.  V,  p,  6)  ;  de  1789,  entre  le  Danemark  et  Gène»  (Martens, 
I"  éilH.,  t.  IV.  p.  532;2«édit.,  t.  IV,  p.  43H];  etceux  conclus  par  les 
États-Unis  avoc  la  Suède  en  1783  (KUiot,  v.  I,  p.  168:  Miirtnn*.  1"  édit., 
l.  Il,  p.  328:  t.  VU,  p.  Si  ;  2*  édlt.,  l.  III,  p.  565J  et  I»27  (Elliot,  t.  I, 
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I^  (Jroil  des  pens  .iltrihtKi  ie  caractère  dp  pirate  h  tout  navire 
qui  reçoit  des  lettres  de  marque  do  deux  ou  de  plusieurs  gouver- 
ncmcDts.  Ccpendanl  lus  lois  particulière»  des  Étais  linnloiU  habi- 
tuellement cette  qualificnlion  ut  ses  conséquences  nu  rapilaîno  et 
aux  officiers  du  uavîre,  en  oxreptint  les  simples  maielots.  Ortolan, 
dont  nous  partageons  la,  oiani^ïre  de  vuir  sur  ce  point,  petise  touto- 
foii»  que  les  gouvoruemeuts  régis  par  dcâ  lois  difTérenies  sont  libres 
de  repousser  l'exception,  el  peuvent  en  pareil  ras  traiter  comme 
pirates  tous  les  bocmnes  de*  l'équipage.  Les  règles  qui  précèdent 
ne  sauraient  oalurelleraent  être  appliquées  au  cas  où  un  corsairo 
a  été  régulièremeni  auiorisâ  |>ar  soo  propre  gouvernement  et  pati 
celui  d'un  ou  de  plusieurs  alliés  cu-belligéranls  ii  courir  sus  aux 
navires  d'un  ennemi  commun. 

Mais  sont  réputés  pirates  et  traités  comme  tels  li^  ca|)itûnes  àù 
navires  annés  (pii  ont  riîçu  di»s  l(itln*.s  de  niarqut  d'uu  Ktal  étran- 
ger sans  la  permission  de  leur  gouvernement  ;  et  ceux  qui  se  soni 
livrés  à  des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  que  ccttû  de 
l'État  dont  ils  ont  rei;u  commission.  ' 

Un  gouvftmemenl  est-il  fondé  i*u  droit  À  proclamer  pirates  et  A 
punir  de  mort  les  rebelles  qui  parcourent  lex  mers  pour  s'emparer 
des  biens  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  derneun';»  lidÈlcs  an 
pouvoir  établi  ?  Pour  rùsoudfo  celte  question,  il  faut  tenir  compte 
du  nombre  et  de  la  position  des  rebelles  h  l'éganl  du  gouverne- 
ment qu'ils  attaquent,  de  la  portée,  de  ronrdnisation  et  des  forera 
matérielles  de  l'insunection. 

Kn  principe,  et  tant  qu'elle  ne  se  propose  que  le  renversement 
du  pouvoir  établi,  la  substitution  d'un  gouvememeni  à  un  autre, 
la  rébellion  est  un  crime  politique,  rentrant  exclusivement  dans 


p.  209;  suite  papers,  v.  XV,  p.  730;  Martens,  Nottv.  rrmt-il.  t..  VU,  p.  271); 
avec  la  Grande-Bretagne  eo  17'.K  llîlliot,  v.  l,  p.  242;  Martens.  l"  èdlt., 
t.  VI,  p.  33tt;  2»  édit.,  t.  V,  p.  U\  ;  StaK  ftApcr»,  x.  I,  p.  784)  et  lâOOj 
(Marteiis,  i'ùdlt.t.  VIH.p.oTyiSW^i-pflppr*.  v.  I,  p.  1190):  avec  la  Prusse 
en  1B75  [ElHot,  vol.  II.  p.  331:  Marteua,  1"  <^dit.,  t.  Il,  p.  5il0;  2*  Mit., 
t  IV,  p.  37;  Sfur^  pop*"^,  V.  XV.  p-  885);  eu  1799  (Rltiot.  t.  1    p    '^^^ 
Martens,  l"cdit.S«j>pi..  t.  II,  p.  227;  a'éJit.,  t.  VI.  p.  (Wrt)  K  ït^ 
V.  I,p.  378;  Slatt  p'ipcn.y .  XV, p,  K74;  Marions.  Hom.  re™*ii,  U  Vii,  ii,ni,>, 
avec  IKspapie  oti   1795  (Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliol,  v.  I,  p.  390 
Cantitlo.  p.  (i05:  Martfiiis,  1"  Mit.,  l.  VI.  p.  501  ;  2"  ôdlt..  t.  VI,  p.   143  : 
Siitit  pop*T(,  V.  VIII.  p.  540)  et  IKlO  (Cb.  Calvo,  t.  VI,  p-  14J;  Klltrtl.  v,  1. 
p.  4)4;  Cantilln.  p.  810;  Marttîns.  Huuv.  raïKJt,  t  V,  y 
V.  VIII,  p.  524;  Leaur,  1810,  app..  p.:.y7);  et  avor.  l'Au^ 
1825<Eliii>t,  v.  M,  p.  41;  Martâus.  Nona.  recueil,  t.  Vl»  p.  tt^;  6iuU  pa- 
psrt,  V.  XIII.  p.  8^8). 


IfTOB  VI.    —  PRniT  I>B  T.A  «TR 


Cm   if 


le  droU  pwhlic  ïntome  cio  rbaquci  nation  ;  son  caracïVjre  de  crimi- 
Dalitë  el  la  juridicliou  clvito  ou  militaire  de  laqnolle  cllu  devra 
ressortir  dépendent  donc  (les  lois  spéciale»  inu^rieuros  qui  régis- 
sent b  matière.  Le  gouvemeraeni,  dont  la  rùbenion  mot  l'exiatcnco 
.ta  jeu,  est  libre  el  souverain  pour  poursuivre  o!  réprimer  ronirnu  il 
^entend,  par  les  forcer  dont  il  dispose,  lesiitUiqucs  dirîgt^esronli-e 
lui  ;  mais  il  ne  suffit  pan  qu'il  attache  au  fait  la  qualirication  do  pî- 
mlerie,  pour  que  cette  r^ibclUon  so  transforme  ipfo  facto  à  l'égard 
dfis  États  étrangers  en  crime  de  droit  des  gens  et  devienne  punis- 
sable comme  tel.  Cela  est  si  vrai  que  le  pay»  où  a  éclaté  une  ré- 
bellion qui,  par  sa  ptiissancc  et  sa  durée,  assume  le  caractère  de 
guerre  civile,  peut,  &  son  point  de  vue.  pour  ses  propres  conve- 
nances, ne  voir  que  des  actes  de  pimterie  dans  co  que  les  autres 
pays,  étrangers  k  la  lutto»  considèrent  ut  respectent  comme  des 
actes  de  belligérants.  C'est  ce  qui  s'est  produit  nolanimeni  pendant 
la  ftinnidable  insurrection  qui,  en  ISiil,  a  divisé  iH  ensanglanté  les 
Etals  du  Nord  et  du  Sud  de  la  grandv  fédération  américaine. 

§  1107.   La  guerre  civile  qui  désola  l'Espagne  co  1873,  a  rnumî 
aux  grandes  puissances  l'occAsion  d'exposer  plus   noltement  leur  STbU'Ï 
politique  dans  de  semblables  rirrons tances. 

L'Espagne,  &  colU*.  époque,  était  divisée  en  trois  {^ouvememonis 
de  fait  qui  se  dispulaienl  la  suprématie  :  le  gouvernement  répu- 
blicain rentrai  de  Madrid,  qui  eu  réalité  assumiùt  la  ropréseiiiatiun 
de  ta  souveraineté  du  pays  ;  le  gouvemomrju  de  la  c^nfédéiatioo 
ou  canlonaliste,  qui  occupait  certaines  provinces  et  avait  à  sa  dis- 
position des  forces  de  mer  et  de  terre  ;  enfin  le  gouvernement 
cai'liâlo,  qui  dans  le  iNord  s'i'lVonaît  vainement  de  faire  liiompher 
la  réaction  absolutiste. 

Toutes  les  puissances,  bien  qu'aucune,  excepté  la  confédération 
helvétique,  ne  Peut  reconnu  ofliciolleincnt.  considémicnl  le  gouver- 
nement de  Madrid  comme  la  véritable  autorité  nationale,  el  les  au- 
tres comme  de  simples  factions. 

Voici  les  principes  qui  guidèrent  leur  poliLiquoà  l'égard  dos  na- 
Vïit»  au  service  des  dilTérentes  factions  : 

Les  bâlimonts  obéissant  au  gouvernement  de  fait  existant  à  Ma- 
drid étaient  rtKonous  romuie  constituant  la  force  navale  réelle  de 
la  nation  espagnole,  c'est-à-dire  que  leurs  commissions  étaient 
considérées  comme  les  seules  légalement  valables,  el  le  pavillon 
qu'ils  arboraient  passait,  doua  les  ports  étrangers  ci  aux  yeux  des 
cadres  des  autres  puissana-s,  pour  le  pavillon  officiel  de  l'État. 
it  aux  navires  au  iKiuvoir  des  canlonalislKs,  ils  élaienl  re- 
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gardés  comme  dépourvus  do  toiile  représenlalion  nationale.  Toiile- 
tcfoiâ  aucune  puissance?  n'eiUendail  intervenir  dans  les  actes  qu'Us 
accomplissaient  dans  les  eaux  espa;rnoles  ou  en  haute  mer,  pourvu 
qu'ils  DC  portassent  point  atteinte  à  acs  droits  et  &  ses  intérêts  ou 
n'abordassent  point  dans  ses  ports  ;  car  ilaus  ce  cas  ils  seraient 
arrêtés  et  livrés  au  gouvernement  de  Madrid,  comme  le  furent 
elTectivement  les  frégates  Victoria  et  Atmanza,  prises  aux  ïnsur* 
gés  de  Carthagtne  par  les  forces  navales  de  la  Omnde-Ore- 
tagne  et  de  l'Allemagne.  Telle  était  la  ligne  de  conduite  sur  la- 
quelle l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France  s'étaient  mises 
d'accord. 

§  '|H8.  Le  2^  juillet  1873,  le  secréiaîre  des  afTairea  étrangères 
d'Angleterre  disait  dans  une  note  aux  loitls  de  l'Amirauté  : 

«  Relativement  aux  navires  de  guerre  déclarés  pirates  par  dé- 
cret du  gouvernement  de  Madrid,  Lord  Granville  m'a  ordonné  de 
vous  recommander  d'informer  les  lortls  de  l'Amirauté  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  considère  que,  si  ces  navires  commettent 
des  actes  de  piraterie  poitant  atteinte  aux  sujets  ou  aux  intérêts 
britanniques,  ils  doivent  être  traités  comme  pirates,  puisque  le 
gouvernement  espagnol  les  a  privés  de  la  protection  de  son  dra- 
peau ;  mais  que,  s'ils  ne  commettent  aucun  acte  de  ce  gcnro,  on 
ne  doit  pas  se  mêler  de  leurs  affaires.  Je  dois  ajouter  que  I>onl 
Granville  présume  qu'il  y  a  sur  les  côtes  d'FIspaf^nc  des  forces  na- 
vales britanniques  suffisantes  pour  protéger  les  intérêts  nationaux 
dans  les  circonstances  actuelles,  » 

Le  9  août  suivant,  le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Londres,  écrivait  au  secrétaire  des  aiïairç3  étrangères  du 
Royaurae-Uni  : 

0  Mylord,  dans  une  entrevue  personnelle  avec  Votre  Excellence, 
j'ai  eu  riionneurde  vous  informer  que  mon  gouvernement  désire 
se  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre  relaliveiuent  à  la  communi- 
cation d'instructions  identiques  aux  légations  à  Madrid  et  aux  com- 
mandants do  navires  des  deux  nations,  afin  de  faciliter  une  action 
commune  dans  les  circonstances  présentes.  Dans  cette  queslJOD, 
mon  {çouveniement  adopte  les  bases  suivantes  : 

«  1°  En  principe,  ne  pas  intervenir  dans  les  luttes  de  l'Espagne; 
«  2"  Restreindre  l'action  militaire  exclusivement  à  la  protection  de 
la  vie  et  dus  propriétés  des  Alieinatuls  ; 

«  d!*  Les  navires  empêcheront  le  bombardement  des  villes  jus- 
qu'à ce  que  la  vie  cl  tes  propriétés  des  Allemands  aient  été  mises 
en  sûreté; 
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«  A'  Le  commamJani  naval  a  reçu  l'ordre  d'agir  d*accord  et  en 
intelligence  avec  les  ordres  dp  la  légation  de  Madrid,  o 

En  réponse  à  celte  communication,  Lord  Gran\1Ilc  transmît  le 
11  du  même  mois  ù  l'agent  britannique  in  Berlin  les  instructions 
suivantes  : 

«  Le  comte  de  Munster  m'a  communiqué  l'extrait  d'une  dé- 
pèche et  un  télégramme  du  prince  de  Bismark  récapitulant  tes 
événements  survenus,  avec  lea  navires  espagnols  rebelles  et 
expriui.int  le  désir  que  les  ordres  anglais  et  allemands  soient 
de  la  même  teneur.  Je  vous  ai  fait  connaître  les  instructions 
que  nous  avons  données  et  que  nous  sommes  disposés  à  donner, 
savoir  : 

«  1"  Ne  pas  intervenir,  si  ce  n'est  pour  proléger  la  vie  et  les 
propriétés  des  Aiiglais;  mais  à  la  demande  empressée  du  gouver- 
nement italien,  en  l'absence  de  navires  de  guerre  de  cette  nation 
sur  la  côte  d'Espagne,  on  a  autorisé  ceux  de  Sa  Majesté  à  étendre 
leur  protection  aux  sujets  italiens  en  cas  de  besoin,  mais  seulement 
à  l'égai'd  de  personnes  n'agissant  pas  de  l'autorité  du  gouveniement 
de  fait  de  l'Espagne; 

«  2*  Employer  la  force  s'il  le  faut  pour  rendre  celle  protection 
efficace  ; 

«  3'  Éviter  la  capture  des  navires,  à  moins  que  cette  capture 
ne  soit  de  néce<t8)(é  absolue  dans  le  but  indiqué,  et  dans  ce  cas 
mettre  en  liberté  les  personnes  et  livrer  les  ombai-CAlions  au  gou- 
vernementde  fait  de  l'Espagne,  sansen  faire  l'objet  d'une  reconnais- 
sance officielle. 

«  J'ai  observé  que  sur  tous  ces  points,  sauf  un  seul,  Il  y  avwi 
eu  accoitl  entre  tes  deux  gouvernement.'^,  et  j'ai  eu  le  plaisir  d'ap- 
prendre, par  la  dépêche  doitt  le  comte  de  Munster  m*a  donné  con- 
naissance, que  le  gouvernement  allemand  était  aussi  d'accord  avec 
celui  de  Sa  Majesté  pour  livrer  les  navires  espagnols. 

«  J'ai  dit  au  comte  de  Munster  que  j'aurais  soin  de  donner  au 
gouvernement  allemand  toutes  les  autres  informations  que  je  rece- 
vrais et  tous  les  ordres  nouveaux  qui  me  paraîtraient  nécessaires, 
comptant  sur  la  réciprocité.  Le  comie  de  Munster  m'a  donné  la 
même  assurance.  Enfm  je  lui  ai  dit  que  H.  de  Broglie  avait 
manifesté  à  Ix)rd  Lyons  le  vif  dé-sir  que  les  instructions  données 
à  lou-s  les  consuls  et  les  ofliciers  de  marine  en  E:$pagno  fussent 
les  mf'mcs,  puisque  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'-Mlemagnc 
voulaient  de  concert  ne  pas  s'immiscer  dan»  les  afTairea  inté- 
rieures de  l'Espagne,  et  que  M.  de  Broglie  avait  assuré  à  Lord 
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français  insiste  plus  particulière  m  ont  flur  l'arain!  inlervonu  onlre 
\es  puissances;  il  écrit  In  10  septombrc  à  ses  représentants  £t 
l'étranger  : 

<  Monsieur,  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  m'a  donné  com- 
munication des  instructions  adressées  par  l'Amirauté  aux  comman- 
dants des  forces  navales  britaimiques  dans  les  eaux  espagnoles 
pour  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  désormais  au  mi- 
lieu des  événements  qui  se  su<xédçnt  dans  la  Péninsule.  Le  gou- 
vernement de  la  reine  s'applique  h  interdire  à  se-s  agents  tout  acte 
qui  pourrait  être  interprété  comme  une  immixtion  de  leur  part  dans 
les  afTaires  intérieures  de  l'Rspagne.  S'ils  ont  l'obligation  d'user  des 
procédés  et  des  égards  fins  naturellement  au  pouvoir  de  fait,  il  leur 
est  recommandé  (l'éviter  avec  le  plus  grand  soin  do  «e  prononcer 
entre  les  diUéicnts  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ou  d'en  fa- 
voriser aucun.  Ils  doivent  ac  borner  k  prendre  les  mesures  com- 
mandées par  les  circonslanciîs  et  rcccinnues  par  eux  nécessaires 
pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  la  protection  des  intérêts 
anglais. 

«  l.cs  instructions  que  Lord  Lyons  a  portées  à  ma  connaipsance 
entrent,  ilans  ties  prévisions  cia'onstanciées  pour  l'éveniualité  oi'i 
une  ville  actuellement  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Madrid  se- 
rait attaquée  par  des  forces  insurrcclionoellcs,  et  les  ordres  donnés 
dans  cette  hypollièse  aux  commandants  de  la  marine  royale  sont 
fidèlement  déduits  du  double  principe  de  la  non-inlerveniion  dana 
les  discussions  intestines  de  TK^^pa^ne  et  de  la  protection  matérielle 
due  aux  résidents  étrangers,  en  cas  d'insuffîaance  des  garanties 
offertes  par  les  autorités  locales. 

€  En  m'adressant  cetto  communication,  M.  Tambassadeur  d'An- 
gleterre m'a  exprimé  le  désir  de  voir  le  gouvernement  franvaia 
partager  le  sentiment  des  ministres  britanniques  et  donner  en  con- 
séquence k  sa  marine  et  k  ses  consuls  dos  instructions  (|ui  leur 
permettent  de  suivre,  dans  les  conjonctures  qui  pcuvoni  se  pré- 
senter, une  ligne  de  conduite  analogue  à  celle  qui  est  prescrite  aux 
officiers  anglais. 

«  Nous  avons  répondu  au  cabinet  de  Londres  avec  un  empres- 
sement d'autant  plus  sincère  que  les  principes  qu'il  recommande 
sont  pi'écisément  ceux  qui  nous  avons  adoptés  nous-mêmes,  aussitôt 
qu'a  éclaté  la  crise  k  laquelle  nous  assistons.  L'incertitude  qui 
avait  pu  jusqu'à  un  certain  point  se  produire  tout  d'aburd  dans 
l'opinion  sur  les  intcations  de  l'Anj;leteriv,  par  suite  du  concours 
prôtà  par  sa  marine  pour  la  capture  des  navires  e^piignols  insur- 
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Lyons  que  M.  de  Pbiiippsborn  avait  déclaré  au  chargé  d'affaires 
ÎL  Berlin   que  les   trois  puissances  suivraîeol  la  infime  ligne  da^ 
conduite,  a 
pfliiuq.»  A,.      §  hQQ.  La  politique  de  la  France  est  exposée  dans  les  cJrculaii 

que  le  duc  de  Hroglic  adrrssa  à  son  ambassadeur  et  k  ses  consuls 
en  Espagne,  ut  p;ir  le^^qui-ilcrt  il  confirmait  ses  instructions  prdcé-a 
dentés  et  acceptait  la  ligne  de  conduite  suivie  par  l'Angleterre. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  aux  consuls  en  dale  du  h  août  : 

«  Monsieur,  vous  connaissez  leii  dispositions  du  décret  récem- 
raent  publié  par  le  gouvernement  espagnol  pour  assimiler  aux  pi- 
rates et  dénoncer  comme  tels  aux  commandants  des  forces  navales 
étrangères  les  équipages  des  bâtiments  de  guerre  Atmanza^  YiC' 
toria,  Mendez-Xmiês,  Fernando  et  CatoUco  et  autres  navires  Insur- 
gés de  tlarlliagùne.  Je  viens  de  me  concerter  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine  pour  arrêter  ta  ligne  de  conduite  que  devront  suivre 
à  l'égard  de  ces  navires  les  conamandanls  de  nos  forces  navales. 

«  Il  a  été  admis  que  nos  commandants,  aussi  bien  ceux  dont  les 
navires  sont  mouillés  dans  les  eaux  espagnoles  que  ceux  qui  navi- 
guent en  pleine  mer,  ne  sont  pas  tenus  de  prftlcr  leur  concours 
aux  mcsui-cs  coeixitivcs  décréiées  contre  les  équipages  insurgés. 
Nous  avons  dû  reconnaître  en  effet  que  l'irrégularité  des  papiers  de 
bord,  qui,  d'après  nus  lois,  peut  dans  certains  cas  autoriser  à 
traiter  un  navire  comme  piratt?,  ne  saurait  s'entendre  d'une  auto- 
rité insurrectionnelle,  surtout  dans  un  pays  en  pleine  guerre  civile 
comme  r£s{Ktgne.  Nos  œniniaiidacii!^  ont  donc  été  invités  à  s'abs- 
tenir de  toute  intervention  entre  les  navires  insurgés  et  les  forces 
agissant  au  nom  de  l'auloriié  qui  siège  à  Madrid.  Cette  attitude 
devra  être  aussi  la  vôtre;  mais  vous  comprendrez  que  je  ne  saurais 
vous  tracer  ici  une  ligne  de  rxinduite  absolue.  Nous  entendons  ne 
pas  nous  engager  dans  la  lutte  entre  les  deux  partis;  nous  voulons 
de  même  nous  abstenir  de  louie  immixtion  dans  les  actes  que  les 
équipages  insurgés  ou  ceux  auxquels  ils  obéissent,  peuient  ordon- 
ner et  accomplir  sur  le  territoire  et  dans  les  eaux  espagnoles;  mais 
il  peut  arriver  telles  circonstances  dans  lesquelles  la  vie  ou  les  biens 
de  nos  nationaux  sciaient  plus  ou  moins  menacés,  et  alors  il  va 
de  soi  que  voire  attitude  devrait  se  modifier  suivant  que  vous  au- 
riez à  faire  usage  du  droit  de  protection  qui  vous  incombe  en  venu 
de  vos  fonctions.  Vous  aurez  d'ailleurs  à  vous  concerter,  le  c$a 
échéant,  avec  vos  collègues  étrangers,  de  manière  à  adopter  autant 
que  possible  des  résolutions  communes.  » 

§  500.  Dans  une  autre  circulaire  de  dale  postérieure,  le  ministre 
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français  insiste  plus  prirticiili^rf^ment  sur  Pacuird  intervenu  nntre 
les  puissances;  il  ^.zni  le  10  septembre  à  ses  représenianis  & 
l'étranger  : 

«  Monsieur,  l'ambassadeur  d'Angleterre  h  Paris  m'a  donné  corn* 
munication  des  insiruciions  adross^es  par  l'Amirauté  aux  comman- 
danls  des  forces  navales  britanniques  dans  les  eaux  espagnoles 
pour  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  auront  A  tenir  désormais  au  mi- 
lieu des  événements  qui  se  succèdent  dans  la  Péninsule.  Le  gou- 
vernement delà  reine  s'applique  à  interdire  à  ses  agents  tout  acte 
qui  pourrait  t>irc  interprété  comme  une  immixtion  de  leur  part  dans 
les  afTaires  intérieures  de  l'Espagne.  S'ils  ont  l'obligation  d'user  dos 
procédés  et  dos  égards  dus  naturellement  au  pouvoir  de  fait,  il  leur 
est  recommandé  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  do  se  prononcer 
entre  les  différents  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ou  d'nn  fa- 
voriser aucun.  Ils  doivent  se  bornera  prends;  les  mesures  com- 
mandées par  les  circonstancrs  et  reconnues  par  eux  nécess^ûres 
pour  la  sécurité  de  leui-s  nationaux  et  la  protection  des  intérêts 
anglais. 

«  Les  instructions  que  Lord  Lyons  a  portées  h  ma  connaissance 
entrent  dans  des  prèvisiorijt  circonstanciées  pour  réventualité  où 
une  ville  actuellement  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Madrid  se- 
rait attaquée  par  des  forces  insurrec.tioimelles,  et  les  ordres  donnés 
dans  celle  hypothèse  aux  commandaniâ  de  la  marine  royale  sont 
fidëlemonl  déduits  du  double  principe  de  la  non-intervention  dans 
les  discussions  intestines  de  l'Espagne  ot  de  la  protection  matérielle 
due  aux  résidents  étrangers,  en  cas  d'insuffisance  des  garanties 
offertes  par  les  autorités  locales. 

€  En  m'adressant  celte  communication,  M.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre  m'a  exprimé  le  désir  de  voir  le  gouvernement  franfâis 
partager  le  scnliniLmt  des  ministres  britanniques  et  donner  en  con- 
séquence à  sa  marine  et  à  ses  consuls  des  instructions  qui  leur 
permettent  de  suivre,  dans  les  conjonctures  qui  peuvent  se  pré- 
sefiler,  une  ligne  de  conduite  analogu»  à  celle  qui  est  prescrite  aux 
ofliciers  anglais. 

K  Nous  avou:4  répondu  au  cai>iuel  de  Londres  avec  un  empres- 
semcot  d'autant  plus  sincère  ipie  les  princi|>es  qu'il  rccounnande 
sont  prét^isémenl  ceux  qui  nous  avons  adopté.s  uous-mémes,  aui^itilât 
qu'a  éclaié  la  crise  à  laquelle  nous  a-ssistons.  L'incorliiudo  qui 
avait  pu  jusqu'à  un  certain  point  se  produire  tout  d'abord  dans 
l'opinion  sur  les  intentions  de  l'Angleterre,  par  suite  du  concours 
prêté  par  sa  marine  pour  la  capture  des  navires  espagnols  inaur- 
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géa,  se  trouve  ainsi  diBsipée  entièrement.  La  communication  de 
Lord  Lyona  démontre  que  le  fait  d'un  commandant  anglais  aurpria, 
avant  d'avoir  reçu  ses  instructions,  par  une  situation  sans  pr^ré- 
donts  n'a  point  engagé  l'action  de  son  gouvernement,  cl  l'empres- 
sement loyal  que  met  le  cabinet  de  Londres  &  établir  sur  ce  point 
les  véritables  règles  du  droit  public,  nous  donne  lieu  de  nous  ap- 
plaudir du  soin  que  nous  avons  eu  de  ne  pas  nous  en  Écarter  un 
instant.  « 

§  ^01.  Les  doctrines  professées  et  traduites  en  faits  positifs  par 
les  grandes  puissances,  doctrines  que  nous  venons  de  mentionner, 
et  qui  n  ont  été  conti-editcs  par  aucune  autre  nation,  confirment  les 
principes  suivants  du  droit  coutumicr,  savoir  : 

l"  Chez  une  nation  où  existent  différentes  factions,  le  gouverne- 
ment de  fait,  qui  a  assumé  et  exerce  le  pouvoir  public,  généralement 
accepté,  obéi  dans  le  pays,  parce  qu*il  réunit  les  éléments  les  plus 
stables  de  légalité,  doit  être  considéré  comme  représentant  la  sou- 
veraineté de  ce  pays,  quoique  les  puissances  ne  l'aient  pas  reconnu 
officiellement  ; 

2"  Les  navires  de  guerre  naviguant  avec  l'autorisation  ou  une 
commission  de  ce  gouvernement  sont  investis  de  la  représentation 
légale;  ce  sont  les  seuls  qui  puissent  invoquer  les  bnmunités  in- 
hérentes aux  navires  officiels  de  l'Elat; 

3"  1^3  navires  armés  par  les  factions  opposées  à  ce  gouverne- 
ment de  fait  et  non  reconnues  comtue  belligérants  manquent  de 
toute  représentation;  ils  peuvent  être  détenus  et  pris  en  haute 
mer  et  même  dans  les  eaux  de  leur  propre  Elat,  quand  ils  com- 
mettent des  violations  du  droit  des  gens  au  détriment  de  nations 
tierces  ou  de  leurs  citoyens,  ou  quand  ils  abordent  dans  les  porls 
de  ces  nations;  et  dars  l'un  et  l'autre  cas  ils  peuvent  être  remis 
au  gouvernement  à  Tohéissance  duquel  ils  se  sont  soustraits  par 
la  rébellion. 

§  602.  La  conduite  suivie  dans  ces  circonstances  par  lea 
grandes  puissances  de  l'Europe  a  servi  de  guide  au  gouvernement 
brésilien  dans  le  cas  du  vapeur  ai^entin  le  Portera  et  du  vapeur 
espagnol  le  Montezuma. 

Le  premier  de  ces  navires,  qui  élMt  employé  à  faire  le  service 
entre  lluenos  Aiies  et  Montevideo,  avait  été,  le  h  octobre  1873,  k 
la  sortie  de  ce  dernier  port,  pris  par  une  bande  de  jordatiistes^  de 
la  province  d'Entre-Rios,  alors  en  rébellion  contre  le  gouverne- 
ment national  de  la  Uépublique  Argentine.  Dès  qu'il  eut  con- 
naissance de  ce  fait,  le  consul  argentin  à  Montevideo  s'adressa  & 
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la  légation  du  RréBÎI,  afin  quVIIe  transmit  au  chef  <lc  la  station 
navale  brésiliunne  l'ordre  d'agir  au  besoin  contre  1p.  PorteHa  comme 
il  est  d'usage  à  l'égard  des  navires  pirates,  attendu  qu'il  existait 
des  présomptions  que  los  individus  qui  s'élaicnt  emparés  de  ce 
vapeur,  le  destinaient  à  des  actes  de  piraterie. 

Il  importt;  dv  faire  obstTver  que  le  Brésil  n'avait  pas  reconnu 
ï'élat  de  guerre  entre  le  gouvernement  national  de  la  République 
Argentine  et  Lopez  Jordan,  chef  du  mouvement  dans  la  province 
soulevée,  et  qu'il  continuait  de  traiter  comme  l'autorité  légiliine 
du  pays  le  gouvernement  central  de  Buenos  Aires,  qui  l'était  réel- 
lement de  fait  et  de  droit, 

T^  17  octobre,  In  ministre  des  alTaires  étrangères  du  Bi*ésil,  le 
vicomte  de  Caravellas,  adressait  la  dépêche  suivante  au  ministre 
brésilien  à  Montevideo  : 

«  Quand,  par  suite  delà  communication  à  vous  adressée  parle 
consul  argeniin,  vous  avez  donné  connaissance  de  ce  qui  se  passait 
au  commandant  de  la  station  navale,  afin  que  dans  la  conjoncture 
il  adoptât  les  mesures  qu'il  jugerait  les  plus  convenables  confor- 
mément aux  règles  du  droit  maritime,  on  ne  semblait  avoir  aucune 
certitude  sur  le  caractère  véritable  des  auteurs  de  l'acte  de  violence 
en  question.  Daos  votre  dépêche  u'  2A,  vous  dites  que  ces  hommes 
étaient  à  bord  du  navire  comme  passagers,  dans  le  but,  [>ai-aissail-il, 
de  porter  des  armes  et  des  munitions  aux  insurgea  d'Entre-lUos. 

K  Los  choses  étant  ainsi,  vous  ne  deviez  pas  laisser  au  libre 
arbitre  du  chef  de  nos  forces  maritimes  la  manière  d'agir  qu'il  con- 
viendrait le  mieux  d'adopter.  La  question  était  une  question  inter- 
nationale et  par  cela  même  de  votre  compétence  comme  agent 
diplomatique  d'une  puissance  neutre;  vous  aviez  uniquement  à 
recommander  au  commandant  d'observer  la  conduite  qui,  après 
qu*il  aurait  recueilli  des  informations  sûres,  paraîtrait  la  plus  con- 
venable; en  un  mol,  c'est  à  la  légation  qu'il  appaitienl  de  régler 
les  actes  de  la  station  navale  selon  les  circonstances.  Dans  les  ques- 
tions de  cet  ordre,  il  ne  convient  pas  que  les  agents  militaires  se 
considèrent  comme  indépendants  des  légations. 

w  Ce  principe  posé,  je  vais  exposer  les  rmsons  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  impérial  à  regarder  comme  inopportune  la  per- 
mission que  vous  avez  donnée  en  prenant  simplement  pour  point  de 
départ  les  communications  que  voua  avait  adressées  le  consul  ar- 
gentin. 

fl  .\  ce  moment,  il  n'y  avait  que  des  présomptions  loucliant  le  fait 
pratiqué  contre  le  f^orteiia  ;  et  comme  la  guerre  civile  existait  dans 
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la  Ri^publique  Arpcniine,  l'hypolhèsft  la  plus  probable  ôiaîl,  comme 
cela  a  élé  constaté  depuis,  que  ce  vapeur  a\ail  Hè  pris  par  cica  gens 
appartenant  au  parti  politique  qui  est  actuellcmeal  en  lutte  avec  \è 
gouvernement  légal  de  cette  Flépul)liquc,  cl  qui,  non  coulenl  du 
résultat  île  ses  hostilités  par  lerre,  voulait  faire  aussi  par  oau  tout 
le  mal  possible  à  son  adversaire. 

«  Dans  ce  cas-IA,  le  parti  Jordanistc  se  trouvait  dans  une  situation 
identique  à  colle  des  insurgés  espagnols;  et  là.  comme  en  Espagne, 
on  avait  eu  intérêt,  dans  lo  pays  qui  est  notre  voisin,  d'assimiler 
les  insurgés  niariiimes  aux  pirates,  le  gouvernement  légal  se  pro- 
posant non  seidement  de  les  traiter  comme  des  voleurs  de  mer  ou 
de  rivièrt's,  main  aussi  d'obtenir  des  nations  élran^rcs  qu'elles  les 
traitassent  comme  tels.  Ainsi  s'e.xpliquc  la  teneur  de  la  première 
dépËcbe  que  vous  avez  reçue  du  consul  ai^enlin,  M.  Villegas. 

«  Cependant  vous  n'ignorez  pas  ce  qui  s'est  passé  relativiimeiil  & 
l'Espagne.  La  France,  rAngtctCTi'c  ei  \ûs  autres  nations  uni  admis 
que  les  navires  des  insurgés  pourraient  être  pris  ou  désarmés  seule- 
ment dans  le  cas  où  ils  entreraient  dans  les  ports  des  pays  respec- 
tifs, mais  qu'on  ne  s'engagerait  pus  à  les  poursuivre  dans  les  eaux 
d'usage  commun.  Le  jgouvorneuicnt  allemand  désapprouva  formel- 
lement le  commandant  Werrier,  du  cuinissé  le  Fridéric-Ckarles, 
d'avoir  capturé  dos  ombarcatioiis  monlt'^s  par  les  insurgés. 

t  Celte  règle,  qui  est  observée  jiar  les  puissances  les  plus  civi- 
lisées et  concilie  parraitement  l'appui  dû  à  l'ordre  légal  de  tous  les 
pays  avec  les  devoirs  d'une  ocutralité  bien  comprise,  est  celle  que 
le  Brésil  entend  suivre  aussi. 

«  Il  résulte  de  la  dé{>écbe  que  j'ai  reçue  de  la  légation  impériale 
À  Buenos  Aires  et  d'autres  sources  que  ccujt  qui  ont  assailli  le 
Portena  ont  débarqué  à  San  Ignacio,  sur  la  côte  de  Maldonado,  at 
niomcni  oii  échouait  le  vapeur,  qui  à  cette  dale  est  pcul-élre  totale*] 
aient  perdu. 

(t  l.a  présente  dépêche  a  pour  but  de  vous  mettre  au  courant  d( 
la  conduite  que  mon  gouvernement  prétend  observer  dans  tous  les^ 
cas  analogues  qui  se  présenteront  à  l'aveoir,  en  exigeant  que  nos' 
escadres  et  nos  légations  ne  traitent  pas  comme  pirates  tes  navires 
soufïçonnés  d'appartenir  aux  insurgés  d'une  nation,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  oii  ces  navires  porteraient  atteinte  au  pavillon  brésilien,  aux 
pci-sonnes  ou  aux  propriétés  brésiliennes. 

«  A  part  cela,  si  un  de  ces  navires  entre  paisiblement  dans  quel- 
qu'un de  nos  ports  de  mer  ou  de  rivière,  il  sera  obligé  d'en  sortir 
comiae  navire  dépourvu  de  repi-éseu talion  légale.  » 
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§  503.  Le  vapeur  A/ontezuma,  daiis  l'origine  navire  marchand   jj^;^*'" 
espagnol,  passé  au  service  du  l'insurrection  cubaine,  se  liouvait 
dans  un  cas  analugue  à  celui  du  Porteiia. 

Au  commence  ment  do  1877,  ce  navire  élanl  parvenu  dans  les 
eaux  de  Cuba  du  diU)s  le  voisinage,  des  insurgés  de  celte  ilc,  qui 
se  trouvaient  à  bord  comme  pa.sdagcr«,  s'en  eniparèrcnl,  lui  don- 
Èrcai  le  nom  du  Cespedes;  puis,  ayant  arbur6  te  pavillon  cubain, 
ils  l'employÈient  à  atuiquer  les  navires  marchands  de  l'Espagne 
dans  ]e  Rio  de  la  l'Iaia. 

La  iùgaûon  d'Espagne  à  Rio  île  Janeiro,  demanda  au  gouver- 
nement brésilien  que,  si  le  Montezutna  anivaîl  dans  quelque  port 
de  l'Empire,  il  Fut  traité  commti  pirate  et  soumis  à  toute  la  rigueur 
des  lois.  En  réponse  à  criie  demande,  le  baron  de  Coiejipe,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Brésil,  adressa,  le  12  janvier,  la  dépécbc 
suivante  à  M.  de  Estefani,  chargé  d'aflaires  d'Espagne  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  peut  soumettre  le 
Montezuma  à  toute  la  rigueur  de  ses  lois  comme  pirate.  Pei'sonnc 
ne  lui  déniera  ce  droit;  mais  le  gouvernement  impérial,  qui  est 
étranger  à  la  question  de  l'Ile  de  Cuba,  ne  se  trouve  pas  obligé 
d'agir  df>  ta  même  Taçon;  et  en  refusant  de  le  faire  il  suit  une  règle 
généiulement  admise,  qui  est  la  première  à  laquelle  il  doive  se 
conformer  dans  la  question  actuelle.  Comme  preuve  de  ce  que  je  dis 
et  &ans  appliipKT  lo  principe  au  cas  de  l'tle  précitée,  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  que  tout  gouvernement  qui  n'est  pas  intéressé 
dans  une  iusurreclion,  a  dans  de  certaines  circoostaocea  la  faculté 
de  reconnaître  aux  insurgés  le  caraciérc  de  belligérants. 

«  Il  n'est  pas  douteux  {|ue  l'île  de  Cuba  soii  en  éiai  de  rébellion 
et  que  les  individus  qui  se  sont  emparés  du  Montezunia,  soient  des 
insultés  de  cette  île.  Celte  circonstance  à  laquelle  M.  de  Ëatefani 
lui-même  fait  allusion  dans  sa  première  nou^  suffit  pour  donner  au 
fait  de  ces  individus  la  signlfiaition  politique  qui  leur  méconoall 
dans  sa  seconde.  Bien  plus  M.  de  Eslefani  dit  que  les  insurgés  des- 
tinaient le  vapeur  à  attaquer  les  navires  marchands  de  l'Espagne 
dans  le  Rio  de  la  Plata;d'uiLiI  résulte,  le  cas  étant  bien  examiné,  que 
ces  insurgea  paraissent  élre  des  agents  politiques  agissant  dans  des 
uns  politiques. 

«  Les  piraces,  à  proprement  parler,  sont  ceux  tpii  courent  les 
mers  pour  leur  propre  compte,  swts  autorisation  compétente,  dans 
le  but  de  s'emparer  de  force  des  navinïs  qu'ils  rencontrent,  en  corn- 

Emettant  des  déprédailuns  contre  tuuics  les  nations  indisiînctemeot. 
Cette  déûnition  ne  peut  certainement  s'appliquer  &  ceux  qui  ont  pris 
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le  Montezuma.  A  cela  s'opposent  les  arguments  mêmes  mis  en 
avant  par  la  légîalaiioD  de  Sa  Majesté  Catholique.  Les  hostilités 
qu'elle  dénonce  et  prévoit  ne  sont  pas  dirigées  contre  toutes  les 
nations,  mais  uniquement  contre  l'Espagne;  elles  n'ont  par  pour 
but  de  comnielti'o  de-S  déprédations,  mais  d'aider  la  cause  d'une 
colonie  en  insurrection. 

«  Cest  pour  ces  con  sidérât  ton  $.  qui  me  paraissent  concluantes, 
que  le  gouvernement  impérial  ne  se  croit  pas  autorisé  à  ordonner 
la  saisie  du  vapeur;  et  en  admettant  qu'il  s'y  déicrmloât,  les  tri' 
banaux,  envisageant  le  cas  sous  un  autre  aspect,  ne  se  jugeraient 
pas  compétents,  parce  que  ledit  acte  aurait  été  accompli  sur  un 
navire  espagnol  par  des  individus  qui  se  trouvaient  à,  bord  ou  dans 
des  eaux  qui  n'étuejit  pas  brésiliennes. 

t  On  ne  saurait  invoquer  le  traité  d'extradition  entre  le  Brésil  et 
l'Espagne.  Le  chaîné  d'affîûrcs  ne  demande  pas  qu'on  livre  les  gens 
qui  oui  pris  le  Montezurna,  mais  qu'on  les  punis^^e  au  Brésil.  Le 
traité  n'éclairdt  donc  pas  la  question  et  ne  fournit  point  d'argumoiis 
contre  la  décision  du  gouvernement  espagnol. 

«  M.  de  Estefani  ne  se  juge  pas  compétent  pour  apprécier  Tana- 
logie  qui  peut  exister  entre  le  cas  du  Montezuma  et  celui  d'antres 
navires.  Je  me  permettrai  de  lui  rappeler  que  l'analogie  entre  le 
MoHtezuma  et  le  PorÊnia  est  complète.  Tons  les  deux,  étrangers 
au  Brésil  et  navigaant  dans  des  e«ux  qui  ne  sont  pas  brtsUieDoea, 
ont  été  pris  par  des  individus  qui  étaient  A  bord  comme  paasagcrs 
et  Mrraient  d'agents  aux  insurgés.  SU  y  a  une  différence,  c'est 
celle  qui  provient  de  la  durée  de  la  lutte  dans  la  pc^yincc  argentine 
et  daas  la  cokmie  espagnole. 

•  Le  gonveroement  impénal  respecte  les  principes  acceptés  par 
les  aaiioas  dvilbéea  ;  c'est  pourquoi  il  ne  croit  p«s  de  soa  devoir 
de  cooseotir  à  la  demande  de  la  légation  d'Espagne.  » 

%  504.  L'aflaJre  du  Bmascar,  soneaue  dans  Pété  de  1877,  et  qd 
depuis  a  donné  lieu  i  des  poorpariera  entrr  le  Péroa>i  l'Aaglcierie» 
ofTn^  une  àtnatàoo  à  pea  près  ideoiîqQe  à  celle  do  AirftM«. 

Le  Bmuear  était  ua  navire  mintW  appartenaal  à  la  Buine  de 
guerre  péruvienne,  qui,  dans  la  aoir&e  da  6  mai  1877,  fot  cnle^  à 
robèàmooe  de  ses  chefs  par  la  dèfodieo  de  qneltfBea  «Ifickrs 
sobakeiBes  et  rèosatt  i  sortir  do  port  deChlbo  poor  se  Aiger  vers 
le  Sud. 

De«x  Jours  après  cet  étéMBSot,  le  présidaDt  da  E^fcnn  reodaîi  on 
dècivt  déduint  qae  k  Bépifcliqw.  B*étaii  pna  respomye  des  actes 
des  it-bei—,  de  qiMl(|ae  aaioR  90%  teseai,  et  aaMVMt  k  cap- 
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tiire  (lu  Hitascar  en  odrant  de  «  récompenser  convenabltmcot  qui- 
coni|iK'  n'appartcnîiiu  pas  aux  équipages  de  l'eacadrc  d'opération  le 
ranitirierail  sous  l'auLortté  du  gouvernement  ou  y  coopérerait.  »  En 
uHinc  Lem[>â  II  envoyait  à  la  poursuite  du  navin^  révolte  l'cscadro 
péruvienne,  et  dea  troupes,  dans  les  endroits  du  littoral  où  il  pour- 
rait se  diriger. 

Pendant  ce  li^mps,  le  Uuascar  atteignait  Mollendo.  L&  deux  do 
ses  offidei-s  allèrent  à  bord  d'un  vapeur  anglais  de  la  compagnie 
de  navigation  du  Pacifique,  le  Santa  Itnsa,  mouillé  dans  le  porl, 
demander  qu'on  leur  livrât  la  correspondance  dont  le  vapeur  était 
porteur  pour  le  gouvcmeraunt  du  Pérou  ;  sur  le  refus  qui  leur  fut 
opposé,  ils  SQ  retirèrent. 

Continuant  sa  route  vers  le  Sud,  le  nuascnr^  quelque*  jours 
après,  le  '28  mai,  arréla  un  autre  vapeur  de  la  même  rorapagnîe, 
le  Jofm  Elder,  de  qui  il  réclama  également  la  correspondance  pour 
le  gouvernement  du  Pérou,  qu'on  refusa  de  lui  livrer;  alors  Tof- 
ficier  du  fluascar  se  retini,  apr*^s  avoir  aclieié  divera  objois  argent 
rompt:int.  L'arrOt  du  John  Eider  avait  duré  une  heure  cinq  mi- 
nutes. 

Le  même  jour,  le  ffriascar  s'éiaiit  rendu  maître  du  port  de  Pï- 
sagua,  dont  la  garnison  était  trop  faible  pour  ré-wster  aux  forci-s 
qu'il  débarqua,  nomma  des  employés  de  douane  et  autres  à  la 
place  dû  ceux  qiu  avaient  abandonné  leurs  postes  pour  ne  pas  se 
soumettre  aux  rebelles.  Dans  ces  dixionstanccs,  survint  un  autre 
vapeur  de  la  compagnie  du  Pacilique,  le  Colombia,  dont  le  capi- 
tûne,  QC  trouvant  pas  les  autorités  légitimes,  remit  entre  les  mains 
de  celles  qui  en  avaient  usurpé  la  place  la  correspondance  destinée 
à  cette  localité,  ci  laissa  sans  opposition  emmener  hors  de  son 
bâUmonl  deux  chefs  i)éruvicns,  le  colonel  Varela  et  le  lieutenant- 
colonel  Espinosa,  qui  voyageaient  avec  mission  do  gouvcmcmont. 
Pendant  l'espace  de  trois  jours  que  dura  l'occupation  de  Pisagua  par 
les  forces  du  fluascar,  celui  qui  les  commandait  ordonna  à  la 
barque  anglaise  hnuncitvt,  mouillée  dans  le  port,  de  lui  livrer 
plusieurs  tonnes  de  cliarbnn  appartenant  à  un  citoyen  ]iéruvien, 
M.  Loayza;  le  transbordement  sur  le  Uuascar  se  lit  par  les  hommes 
de  l'équipage  de  celui-ci,  et  le  commandant  remit  au  capitaine  de 
Vhnuncifut  un  reçu  signé  de  lui. 

Oe  Pisagua  le  Quascttr  se  dirigea  sur  les  ports  tle  la  Itolivic  et 
du  Qiili.  A  Cobija,  il  reçut  une  noie,  datée  de  (^Ilao  le  tti  mai,  du 
contre-amiral  anglais  de  florscy,  qui  lui  siguiHait  qu'il  uc  pouvait 
tolérer  aucune  iogéaiic^-  à  l'égard  de  navires,  de  propriétés  et  dtf 
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sujets  anglais,  de  la  part  d'un  navire  révolutionnaire,  et  que  tout 
acte  de  cette  nature  lo  mettrait  dans  le  cas  de  wûsîr  ce  navire  et 
de  le  livrer  à  rautorilê  légitime.  La  nule  rappelait  les  faits  relatifs 
à  la  Santa  Rosa  et  au  John  E/der^  et  ajoutait  que  toute  détention 
violente  de  sujets  anglais  à  bord  du  Buascar  serait  aussi  un  motif 
de  saisie. 

JjR  commandant  du  Huascar  répondit  que  le  contre-amiral  an- 
glais devait  Otre  neutre  dans  le»  questions  intérieures  du  Pérou  et 
qu'il  se  trompait  en  supposaiH  que  le  Ouascar  sVttaquail  aujE 
personnes  ou  à  des  intérêts  anglais;  que,  quant  à  lui,  il  résisterait 
à  toute  .igrc.'^ïiion. 

De  Cobija,  le  ffuascar  se  rendit  de  nouveau  sur  le  littoral  du 
Pérou,  et  le  *28  mai,  il  tenta  do  s'emparer  une  autre  fois  de  Pisagua  ; 
mais  il  fut  contraint  de  s'enfuir  pour  éviter  l'escadre  pénivienne 
qui  surveillait  ses  mouvements. 

I.e  lendemain,  il  fut  remontré  eu  face  de  Pacoclia  par  les  na- 
vinisde  Sa  Majesté  Britannique  ShaA  et  Amethyst.  Le  contre-ami- 
ral (le  Horsey,  qui  était  sur  le  premier  rie  ces  navires,  somma  le 
Buascar  de  se  rendre  en  donnant  l'assurance  aux  personnes  qui 
se  trouvaient  à  bord,  qu'elles  seraient  respectées  et  débarquées  où 
elles  le  voudraient,  mais  que  dans  te  cas  contraire,  elles  seraient 
sujettes  à  être  traitées  comme  pirates.  Cette  sommation  ayant  été 
repoussée,  les  navires  anglais  attaquèrent  le  Buascar,  qui  soutint 
te  combat  pendant  plusieurs  heures  en  face  delà  ville  do  Pacocha, 
oti  b  chute  des  projectiles  causa  des  dommages  asser.  considérables. 
Pen<lani  la  lutte,  le  contre-amiral  avait  dirigé  des  torpilles  sur  le 
Buascar,  qui  réussit  à  les  éviter. 

Après  avoir  éprouvé  de  graves  avaries,  eu  un  homme  mort  et 
plusieurs  blessés,  l<4raonitor,  profitJint  de  robscurilé  de  la  ntiil, 
quitta  Pacocha  et  gagna  Iquique,  où  se  trouvait  i*escadrc  péruvienne, 
&  laquelle  il  se  rendit. 

Cependant)!,?  contre-amiral,  qui  ignorait  ce  mouvement,  envoya 
à  Pacocha  une  autre  expédition  de  torpilles  contre  le  Buascar, 
L'officier  qui  la  dirigeait  piit  pour  lui  un  autre  vapeur,  la  Maria 
LuisOy  mouillé  dans  le  même  port,  et  s'en  approcha  pour  l'atta- 
quer ;  mais  il  reconnut  sou  eircur  à  temps  et  apprit  du  capitaine  de 
la  Maria  Luisa,  le  départ  du  Buascar. 

Le  31  mai,  le  contre-amiral,  ayant  suivi  le  Buascar  à  Iquique, 
envoya  pour  le  détruire  une  troisième  expédition  de  torpilles,  qu'il 
fit  revenir  lorsqu'il  connut  la  reddition  du  navire  rcbt*lle;  puis  les 
navires  de  Sa  i'itajeslë  Britannique  altércat  mouiller  dans  lu  port  i 
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cAté  de  i'eacadrc  péruvienne,   avec  laquelle  ils  échangèrent  des 
saluts. 

A  propos  de  ces  aRÎasemfintg  du  conire-amiral  de  ïïorspy,  le 
chargé  d'aflaires  anglais  adressa  au  Kouvemement  péruvien  une 
déclaration  par  laquelle  il  ex[iliqn3il  qu'on  s'éuit  vu  obligé  d'inter- 
venir à  cause  des  actes  d'bo.sLilité  r-ominis,  par  le  fJuascar,  contre 
des  propriétés  et  des  navires  anglais,  mais  qu'on  l*avaiL  fut  unique- 
ment dans  le  but  de  protéger  ces  navires,  et  non  pour  agir  pour  ou 
contre  le  gouvernement  péruvien,  attendu  que  là  devoir  était  d'ob- 
server une  stricte  neutralité  dans  les  afîaires  intérieurt^s  de  la  Répu- 
blique. 

Le  gouvernement  péruvien  ne  se  contenta  pas  de  ces  déclarations 

et  adressa  directement  a»  gouvcniemenl  anglais  une  demande  do 

réparation,  fondée  sur  le  double  ar{;ument  de  la  conduite  abusive 

fdu  contre-amiral  anglais  et  de  la  violation  des  eaux  territoriales  du 

Pérou. 

M.  Pedro  Galvez,  ministre  du  Pérou  h  Londres,  dans  les  notes 
successives  qu'il  remit  au  Foreiyn  office,  le  '27  novembre  1877  et 
le  12  juillet  1878,  à  l'appui  de  celle  demande,  expose  clairement  la 
position  du  navire  rebelle  et  le  caractère  respectif  des  actes  qui  lui 
sont  imputés,  ainsi  que  des  procédés  euiptoyés  contre  lui  par  le 
contre-amiral  anglais. 

Il  commence  par  établir  la  nationalité  du  ffuascar,  qui  par  sa 
rébellion  avait,  il  est  vrai,  perdu  lotit  droit  à  représenter  l'auto- 
rité nationale  et  était  devenu  responsable  de  ses  propres  actes  ; 
mais  sa  rupture  avec  le  gouveniemenl  péruvien  n'avait  et  ne  pou- 
vait avoir  un  caractère  absolu,  puisiiuc  le  gouvememenl,  loin  de 
renoncer  k  le  reprendre,  a  employé  tous  les  moyens  pour  y  par- 
venir :  ses  officiers,  quoique  coupables,  n'avaient  pas  cessé  d'être 
Péruviens,  et  c'est  le  devoir  du  Pérou,  de  s'oppostïr  à  ce  que,  par 
rapport  à  eux,  on  enfreigne  les  principes  de  la  justice  et  de  l'bu* 
manité. 

Ce  point  éiabli,  M.  Galvez  recherche  quelle  était  la  situation 
réelle,  le  statut  du  navire  rebelle.  En  palmier  lieu,  il  s'attache  4 
démontrer  par  les  faiiâ  qu'on  ne  pouvait  à  aucuu  litre  lui  attribuer 
le  caractère  de  belligirant. 

n  est  constaté  que,  le  6  mai  1877,  il  n'y  avait  et  n'était  survenu 
au  Pérou,  pendant  les  vingt-quatre  jours  suivants,  qu'ont  duré 
les  aventures  du  Huascar^  ni  guerre  civile  ni  soulèvement  d'aucune 
sorte  dans  une  seule  localité  de  la  république.  Aux  termes  do  la 
législation  du  pays,  l'insurrectioa  de  ce  navire  était  simptcmeni  un 
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(li^lit  coinnitm  rontru  la  sùroié  îiilérieure  de  l'État.  On  est  donc  en 
droil  de  conclure  que  : 

1*  Depuis  que  le  Bttascar  avait  été  soiisiraîl  à  l'obéissance  du 
gouvernement  constitutionnel  de  ]a  répiil)lique.  il  avait  cessé  d'avoir 
le  caractère  de  navire  du  guei-re  de  IKliI,  et  par  suite,  il  ne  jouis- 
sait plus  des  droits  et  des  privilèges  que  le  pavillon  national  as- 
sure à  ces  navires. 

2*  Comme  il  ne  représentait  pas  une  fraction  de  la  nation  dans 
une  guerre  civile  ou  dans  un  simple  soulèvement  d'une  partie  du 
pays,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'existaient  au  Pérou,  il  ne  [>ouvait 
Mre  considéré  par  les  autres  puissances  comme  belligérant. 

3"  En  supposant  môme,  par  voie  d'argumentation,  que  cet  éuit 
de  guerre  intérieure  eilt  e.Tislé.  le  fJuasmr  n'aui^ail  pas  eu  droit 
non  plus  au\  considérations  de  belligérant,  tant  que  les  auircs  na- 
tions n'auraient  pas  reconnu  cet  étal,  de  gueri"C  ;  or  aucune  ne  l'a 
fait  et  n'aurait  pu  le  faire  sans  manquer  k  la  réalité  des  choses. 

h'^  Ia  condition  tout  t  fait  anormale  du  fJaascar,  puisqu'il 
manquait  de  toute  représentation  aussi  bien  de  droit  que  de  fait, 
non  seulement  autorisait  !e^  autres  États  à  empêcher  sa  naviga- 
tion, en  le  détenant  dans  leurs  ports  et  en  le  désaimant  jusqu*à  ce 
qu'il  fût  réclamé  par  ceux  qui  avaient  mission  pour  cola  ;  elle  leur 
en  faisait  mi*me  im  devoir  international. 

j'  Les  violations  du  droit  des  gens  que  Itî  Huascar  aurait  pu 
commettre  en  mer  contre  la  vie,  les  propriétés  cl  le  pavillon  étran- 
gers, auraient  donné  droit  de  les  contenir  et  de  les  réprimer  aa\ 
forces  navales  de  la  nation  lésée  et,  en  l'absence  de  celles-ci.  â 
celles  de  toute  autre  nation,  auxquelles  les  personnes  lésées  dans 
leurs  intérêts  auraient  demandé  protection  ;  et  dans  ce  cas,  ni  Ica 
actes  hostiles  du  navire  rebelle  contre  un  pavillon  quelconque 
ou  des  intérêts  éli-angci's,  n'auraient  impliqué  une  offense  de  la 
pan  du  Pérou  envers  la  nation  lésée  ;  ni  les  représailles  ou  les  me- 
sures de  force  que  les  navires  de  ce  pays  eussent  employées  contre 
le  fiuascar,  n'auraient  impliqué  offense,  et  ejicorc  moins,  violatioD 
des  droits  souverains  de  la  i-épublique. 

Ces  conclusions  posées,  le  ministre  péruvien  nie  que  le  Buascar 
se  soit  livré  à  des  actes  auxquçls  on  soit  en  droit  d'attribuer  la  na- 
ture de  faits  de  piraterie. 

«  Si,  dit-il,  le  ffuascar  avait  été  un  pirate,  c'esl-à-iliro  si,  attA- 
quant  sur  mer  les  personnes  et  les  propriétés  dans  l'intention  de 
piller,  il  s'était  c^jnverti  en  ennemi  du  genre  humain,  alors  le  droit 
des  gens  aurait  autorisé  à  le  punir  avec  la  dcniiérc  rigueur,  el  le 
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gouvorDcmool  p{*ruvien,  aussi  bien  que  tout  autre*  gouvernement 
civilisé,  aurait  considéré  le  fJuitscar  coinuii?  un  ennemi  commun. 
Maiâ  ici  n'est  [us  le  cas  :  le  Huascar  n'ét^ût  pas  un  pirate,  mais 
un  rebelle,  que  le  gouvernement  pémvien  a  mis  en  jugement  sans 
lui  donner  lu  pn-inifire  qualilicalion. 

Lcj*  îicics  du  f/uascar,  auxquL'Iâ  le  conlre-aniiral  anglais  fait  al- 
lusion, ne  sont,  pas  pirarupius  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils 
soient  innocents,  surtout  au  point  de  vue  des  lois  et  dos  înlérAts 
du  Pérou.  Ainsi  daiia  l'îiicidenl  de  la  Smtta  Rosa,  le  seul  offensé 
a  été  le  gouvernement  dont  on  réclainalt  la  correspondance.  Il  en 
a  été  du  même  reialivemenl  au  John  Eider,  qui,  à  part  un  ari-ët 
de  soixante-cinq  minuU's,  n'a  éprouvé  aucune  perle  et  a  été,  au 
dii'c  de  ses  officiei^s,  traité  avttc  la  plus  grande  courtoisie.  I,.g  va- 
peur Cohmbifi,  à  l'isagua,  n'a  pas  eu  le  moiudix:  démêlé  avec  le 
Hitascar  :  son  capitaine  a  lui-même  contribué  à  ce  qu'on  livr&t 
comme  prisonniei"3,  les  deux  chefs  commissioimés  par  le  gouver- 
nement, et,  sans  avoir  souIIltI  la  moindre  difficulté  h  être  expédié, 
il  a  quitté  le  port,  dont  l'occupation  temporaire  par  le  Huascar  n'a 
lésé  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'administration  cl  de  l'ordro 
public.  Kclalivcment  au  charbon  enlevé  de  V hmtncina  cX  h  l'allu- 
sion faite,  par  le  capitaine  de  ce  navire,  :V  une  protestation  qu*a  dû 
faire  &  son  bord  un  mécanicien  anglais  du  Huascar,  il  n'existe  pas 
de  preuve  suffisante,  et,  cette  preuve  exislàt-elle,  cela  ne  suffirait 
pas  pour  donner  au  Uuascur  lo  caractère  de  pirate,  puisque,  en  ce 
qui  regaitle  le  premier  de  ces  faits,  ni  les  circonstances  ni  la  fin 
no  peuvent  le  faire  considérer  comme  un  acte  de  piraterie,  bien 
qu*îl  soit  coupable  ;  quant  au  second,  il  est  notoire  que  le  méca- 
nicien dont  il  est  parlé,  n'est  dciuemé  à  bord  du  Uuasrar  que 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  revu,  à  Cobija,  la  note  du  contre-amiral,  qu'on 
lui  a  payé  aussitùt  ses  gages  et  son  passage  pour  Callao  et  qu  on  l'a 
débarqué  comme  il  le  désirait.  » 

Aucun  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  n'était  donc  de  na- 
ture à  autoriser  le  contre-amiral  anglais  à  traiter  le  Buascar 
comme  il  l'a  fait,  en  le  sommant  immédiatement  de  se  rendre 
eans  autre  explication,  et,  sur  son  refus,  en  cmployajit  incunlinent 
pour  l'y  coutraindre  des  moyens,  notamment  des  torpilles,  qui  ne 
pouvaient  qu'entraîner  l'entière  destruction  du  navire,  procédé 
évidemment  en  contradiction  avec  la  déclaration  du  contre-amiral, 
que  son  but  était  uniquement  de  capturer  le  fluascar,  pour  le  ros- 
liiuer  t  ses  autorités  légitimes. 

Blainlenani,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  les  actes  du 
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Buascar,  il  importe  de  constater  qu'aucun  de  ceux  qui  concernent 
des  sujets  étranger,  leurs  propriétés  et  leure  droits,  n'a  été  porté 
à  la  connaissance  du  gouvernement  péruvien  ni  par  la  légation 
anglaise  ni  par  celle  du  Chili,  ni  avant  ni  après  la  reddition  du 
navire;  le  ministère  des  relations  extérieures  du  Pérou  n*a  reçu 
non  plus  aucune  communication  officielle  ou  confidentielle,  aucun 
document  public  ni  privé,  de  la  part  de  ces  nations  ou  de  quelque 
autre,  l'ioforaiant  ou  se  plaignant  de  ce  qui  se  passait.  Au  surplus, 
le  gouvernement  péruvien,  s'appuyant  sur  le  décret  du  8  mai,  ne 
pouvait  être  requis  sous  aucune  forme,  d'intervenir  dans  les  récla- 
mations de  ceux  qui  se  trouvaient  lésés  dans  leurs  intérêts  ou 
outragés  dans  leurs  personnes  par  l'équipage  du  Buascar,  qui  agis- 
sait sous  sa  propre  responsabilité. 

En  tout  état  de  cause,  rien  ne  pouvait  autoriser  le  contre-amiral 
de  Horsey  à  attaquer  le  Buascar  dans  les  eaux  territoriales  du 
Pérou,  d'une  nation  qui  était  en  paix  avec  l'Angleterre. 

«  En  admettant  pour  un  moment,  dit  M.  Galvez,  la  position 
dans  laquelle  veut  se  placer  le  contre-amiral,  c'est-à-dire  en  sup- 
posant qu'il  eût  le  droit  de  poursuivre  un  navire  commettant  des 
actes  de  piraterie,  il  n'auniit  jamais  pu  ni  dû  opérer  cette  pour- 
suite sur  le  territoire  péruvien,  sans  violer  le  droit  des  gens;  car, 
dans  la  pratique,  aucune  nation  ne  l'a  permis,  et  il  n'est  pas 
croyable  qu'elle  le  permetie, 

oi  Les  circonstances  de  l'attaque  du  Buascar  par  les  navires  an- 
glais sont  du  cîiractère  le  plus  grave,  parce  que  cette  attaque  a  eu 
lieu  non  seulement  dans  les  eaux  péruviennes,  c'est-à-dire  en  de- 
dans d'une  distance  de  la  côte  considérée  comme  comprise  dans  la 
juridiction  d'un  Etat,  mais  encore  dans  un  port,  où  il  existe  des 
motifs  plus  puissants  qu'en  pleine  mer  de  respecter  le  domîûne 
national,  et  à  la  face  de  tout  une  population. 

0  La  violation  n'a  pas  consisté  uniquement  à  ne  pas  respecter  les 
eaux  territoriales,  mais  à  ne  tenir  compte  ni  des  dégâts  auxquels 
il  exposait  la  localité  de  l'acocba,  où  sont  tombés  de  tous  côtés 
des  projectiles  lancés  par  les  bîUiments  anglais,  ni  de  l'alarme 
qu'il  y  a  produite,  et  qui  s'est  répandue  presque  instantanément 
dans  toute  l 'étendue  de  )a  république,  où  elle  a  créé  un  état 
de  surexcitation  de  nature  à  compromettre  sérieusement  l'ordre 
public. 

«  C'est  en  vain  que,  pour  aiiénuer  la  gravité  de  la  conduite  du 
contre-amiral  anj^tais,  on  iino([iitTait  la  clause  du  décret  du  8  mai 
olTrant  une  récompense  à  quiconque   coopérerait  à  la  prise  du 
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ffuascar.  Une  pareille  offre  n'autorisait  ni  ne  |iouvait  autorisiT  la 
violation  du  droit  du  juridiclioa  lerriioriale,  que  loulcs  les  naiions 
sont  91  jalouses  de  maintenir  dans  son  iniégriié.  Au  surplus,  l'hv- 
potlièse  qu«  le  conlre-arairal  de  Horscy  avait  oxclusivemeni  Tin- 
tenlion  d'accomplir  les  fuis  du  décret,  ne  se  soutient  pas  devant  ses 
parolt-'s  et  sjes  actes,  car  il  a,  ii  plusieurs  reprises,  dédai*6  vouloir 
agir,  elil  a  agi  consiarnincnL  au  nuni  et  sous  le  pavillon  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  dans  le  seul  but  de  prutéger  les  intérêts  anglais, 
et  non  counnt^  Pallié  ou  lauxiliaire  du  gouvernement  pî^'uvico, 
sous  l'autorilé  duquel  il  Lravailiait  à  ramifier  un  navire  rebelle; 
d*autant  plus  que  les  moyens  d'atia(|ue  qu'il  a  déployés  ne  pou- 
vaient Undrc  à  une  simple  capture,  mais  à  la  desltucUun  complète 
du  Buascar,  qui  n'a  <ichapp6  au  coutbal  soutenu  contre  les  deux 
vapeurs  anglais,  qu'après  avoir  éprouvé  des  avaries  considérables 
qui  sont  aujourd'hui  une  cause  do  préjudices  cl  de  dépenses  graves 
pour  la  république.  » 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  Fonign  office,  dans  sa  réponse 
au  représenUiiit  du  Pérou,  fait  valoir  que,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  d'obtenir  satisfaction  du  gouvernement  pénivieo 
pour  aucun  des  actes  du  ffuascar^  (]ui  navlgtiail  sans  p;ivillon  na- 
tional, le  conire-amirat  de  Horsey  s'était  vu  forcé  d'agir  (i'une  façon 
décisive  pour  la  protection  des  sujets  et  des  iniérAts  anglais;  qu'en 
résumé,  en  attaquant  te  ffuascar,  il  n'avait  fait  que  son  devoir,  et 
avait  même  rendu  un  service  matériel  au  gouvernenuMii  du  l'érou, 
en  ce  sens  que,  sans  nul  doute,  les  avaries  qu'il  a  fait  éprouver  au 
navire  rebelle  ont  puissamment  contribué  à  amener  celui-ci  A  se 
rendre,  le  lendemain  même,  aux  autorités  péruviennes. 

Nous  avons  vu  comment  le  représentant  du  Pérou  avait  fait  d'a- 
vance bonne  justice  de  chacun  de  ces  arguments;  mais  il  en  est  un 
qu'il  n'avait  pas  prévu  et  <pril  ne  pouvait  du  ivste  prévoir.  Do 
l'ofTp-  de  n!K*.ompense  œuienuc  dans  le  décret  du  K  mai,  le  ministre 
anglais  semble  arguer  que  le  gouvernement  péruvien  recomman- 
dait la  prise  du  lliiatcnr  n'importe  où  il  se  trouverait.  C'est  donner 
i\  la  clause  du  décret  qu'un  invoque  et  que  nous  avons  reproduite 
plus  haut  dans  sa  teneur  précise,  une  extension  qu'elle  ne  com- 
porte pas  :  elle  ne  dit  rien  et,  selon  nous,  n'implique  rien  de 
semblable. 

1^  demande  de  satisfaction  conserve  donc  toute  sa  valeur  on  ce 
qui  regarde  la  violation  dos  eaux  territuriales  et  les  conséquences 
qu'elle  a  entraînées. 

Ëo   dehors  des  voies   diplomatiques,  le  gouvernement  anglais 
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s'était  montré  moins  tranchant  dans  sa  décision.  A.  la  date  du 
1"  août  1877,  le  comte  de  Derby,  alors  chef  du  département  des 
affaires  étrangères,  déclarait  adhérer  à  l'opinion  des  lords  commis- 
saires de  l'amirauté,  qui,  tout  en  ne  désapprouvant  pas  la  con- 
duite du  contre-amiral  de  Ilorsey,  considéraient  «  qu'il  aurait  agi 
plus  judicieusement,  s'il  avait  tâché  en  pi*cmier  lieu,  lors  de  sa 
rencontre  avec  le  liuascar,  d'obtenir  une  réparation  légitime  au 
moyen  de  remontrances,  et  que,  par  ce  mode  d'agir,  le  condit 
causé  par  sa  sommation  péreraptoire  au  Huascar  de  se  rendre 
immédiatement  sous  peine  de  se  voir  canonné,  aurait  pu  être 
évité  (1).  » 

Cette  conduite  eût  été  plus  d'accord  avec  les  principes  suivis 
habituellement  par  TAngletcrre  dans  des  circonstances  analogues, 
et  notamment,  ceux  qu'elle  avait  mis  en  pratique  quelques  années 
auparavant,  de  concert  avec  les  autres  puissances  maritimes,  comme 
nous  venons  de  l'exposer,  à  propos  de  la  position  exceptionnelle 
créée  i  la  marine  espagnole  par  l'insurrection  de  Carthagène. 
MToitM  §  500.  Quant  aux  révoltes  isolées,  en  quelque  sorte  individuelles, 
aboutissant  à  des  actes  de  déprédation  en  pleine  mer,  commis  sous 
un  pavillon  qui  n'est  pas  reconnu  appartenir  à  un  Etat  constitué  et 
souverain,  il  est  évident  qu'elles  comportent  pleinement  l'assimila- 
tion à  la  piraterie  et  la  répression  comme  crime  du  droit  des  gens. 
c«i  lia  8  506.  C'est  la  doctrine  qui  a  été  suivie  dans  le  cas  des  navires 
inVArawa.  à  vapcur  Pire  Fly,  b<àlimenl  anglais,  et  Arauco,  bâtiment  chilien, 
dont  au  Chili,  en  1851,  des  insurgés,  partisans  du  général  Cruz, 
s'emparèrent  et  se  servirent  pour  exercer  des  hostilités  contre  le 
pouvoir  constitutionnel  établi. 

En  recevant  la  nouvelle  de  cette  prise,  le  gouvernement  chilien 
rendit  un  décret  par  lequel  il  déclarait  que  le  vapeur  marchand 
Arauco,  le  seul  des  deux  navires  sur  lequel  il  avait  des  droits,  ne 
jouissait  plus  de  la  protection  du  pavillon  chilien,  ne  devait  plus 
être  respecté  comme  navire  chilien  et  pouvait,  en  conséquence,  être 
légitimement  saisi  par  tout  navire  chargé  de  la  protection  des  inté- 
rêts de  sa  nation,  et  que  V Arauco  pourrait  compromettre. 

En  vertu  de  ce  décret  et  par  suite  d'une  demande  d'intervention 
adressée  par  le  gouvernement  chilien  au  ministre  d'Angleterre,  l'a- 
miral Moresby,  chef  de  la  station  navale  anglaise  sur  la  côte  du 

(i)  Voir  Corrcsiioiiikntr  rdaliui/  to  Ihe  engagemcnls  bclva^n  lier  Majcsly^s 
sliif'S  "  Shah  »  ami  u  Aiinltnjst  »  aii'l  tla-  "  IJimsair  »,  prf:scnl>'-d  to  both  Homvs 
of  Parliinncnt  l-ij  cotniii'UKl  of  ll'r  Mtijcsly,  1877;  J.  A.  Oarcia  i  Garcia, 
FA  moniior  nldie  Ihwscar,  Lima,  lf^77. 
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Chili,  ordonna  la  SAisicdcs  Hi^ix  rnivii-cs  à  vappur,  qui  fiiiTnl  rcs- 
iilin^  à  leurs  propriftLaircs  a-spocilfs. 

11  paraît  que  ramimutë  angbi^^o.  désapprouva  la  conduite  de 
l'aminil  Moitîaby  dans  celte  conjonctui-c;  mais  en  agissant  ainsi,  elle 
k'osi  uïise  évidemment  en  contradiction  avec  les  lois  mémos  de  son 
pays  et  avec  les  principes  du  droit  mariiime  universel  ;  on  effet, 
puisque  le  Fire  Fhj  était  un  navire  anglais  enlevé  de  force  à  ses 
iroprtétaires,  celte  capture  par  les  insurgés  avait  été  un  acte  de 
îirntoric  clairement  défini,  i\\iv-  l'amiral  avait  le  droit  et  même  le 
devoir  de  réprimer»  en  rt^prcnant  le  navire  et  en  le  resliluanl  à  qui 
it  appartenait. 

Quant  à  VAr^ucoy  privé  du  paviRon  chilien  par  les  autorités  qui 
avaient  droit  de  l'eu  priver,  il  manquait  de  représcniaiion  du  mo- 
ment qae  r.Vngloierre  n'avait  reconnu  ni  un  état  de  guerre  au 
Cbili,  ni  le  rararièro  Uelligéranl  des  révolutionnaires. 

§  5Û7.  En  temps  do  guerre,  les  coi'saires  régtilit-remenl  munis 
de  lettres  do  marque,  sont  regardés  comme  des  auxiliaires  de  la  Uiî.Z^l 
force  navale  du  pays  dont  ils  porieni  le  pavillon,  cl  ne  peuvent 
jamais  subir  le  inùlciueot  réservé  aux  piraUts,  môme  lorsqu'ils 
excèdent  les  limlLcs  de  leur  commission.  1^  responsabilité  de  leurs 
actes  incombe  à  l'Etat  qui  les  emploie,  sauf  à  celui-ci  à  réprimer  et 
à  punir  leurs  écarts,  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  prévues  par 
sa  propre  législation. 

r ne  des  conséquences  les  plus  irapurlanles  de  la  conquête  de 
l'Algérie  par  ta  France,  en  183U,  a  élé  la  suppression  définitive  do 
la  course  et  des  déprédations  auxquelles  les  corsaires  barbaresques 
se  livraient  en  temps  de  paix,  contre  tous  les  navires  cbréticns.  La 
question  de  savoir  si  ces  corsaires,  par  les  actes  auxquels  ils  se 
UvraieiU^  viotaienl  le  droit  des  gens  el  méiilaicni  d'être  trailéa 
coinmn  forbans  et  piratas,  n'offre  donc  plus  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif, en  quelque  sorte  historique. 

Parmi  les  publicisies  du  siècle  dernier,  M.  Itynkershoi^  est  celui 
qui  a  traité  la  question  avec  le  plus  de  dévcloppcmcotâ.  Cet  auteur, 
dont  Topiniou  fait  foi  en  rt;lln  matière  et  a  été  fréquemment  sanc- 
tionnée par  des  décisions  de  l'amirauté  britannique,  soutient  avec 
raison  que,  quoique  condamnables  au  point  de  vue  des  principes 
de  morale  et  de  justice  qui  régissent  les  sociétés  chrétiennes,  les 
corsain*s  barbaresques  duvaienl  échapper  à  la  qualification  el  au 
traitement  réserxés  aux  pirates.  D'une  pari,  en  effet,  ils  obéissaient 
h  des  mœurs  el  aux  inspirations  d'un  fanatisme  religieux  qui  don« 
nnient  unt'  sorlu  dt'  sanction  à  leurs  allaquca  Mclusivemcnl  diri- 
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gées conixe  les  chrëlieas;  d'antre  part,  ils  élaîeol  comniisMMii 
par  un  gouvernement  constitué,  qui  suivait  ceriaioes  règles 
s'imposait  à  lui-même  certaines  Hautes  dans  son  aciioii  intérieure, 
avec  lequel  enfin,  les  nations  europécooes  eotreicnaical  des  reU» 
lions  de  paix  et  de  guerre.  Ce  n'élaieot  donc  pas  des  pirates  dans 
la  vérilable  acception  du  mot,  et  plus  d'une  cour  d  amirauté  eu- 
ropéenne a  admis  que  le  rachat  d'une  prif«  faite  par  des  Barbates- 
ques,  coustiiuait  un  acte  iraoslaiif  de  la  propriété  d'un  navire  mar- 
cband. 

§  508.  La  pli-atorie  a  de  tout  temps  été  réprimée  par  les  cbàl 
ments  les  plus  sévères;  À  une  époque  qui  n'ost  pas  très 
de  nous,  touies  les  nations  maritimes  procédaient  k  l'égard  des' 
pirates  dans  la  m>'mc  forme  sommaire,  c'est-^dirc  qu'elles  les  fai- 
saient pendre  au  bout  des  vergues,  an  moment  même  où  l'on  par- 
venait à  s'emparer  d'eux.  L'adoucissement  des  mœurs,  les  progrès 
de  U  civilisation  cl  un  scmimeni  plus  vrai  des  devoirs  qulmpoae^ 
la  justice  humaine,  ont  proscrit  cet  usage  baii>are.  Oc  nos  jours, 
chaque  nation  a  régleratiitè,  par  sa  léji^laiion  propre,  les  formes* 
procédure  à  obsener  pour  la  répression  de  la  p.raterie  ;  les  pdnes^ 
qu'elles   infligent  sont  toujours  rigoureuses;  mais  du  moins  elles 
sont  justes,   graduées    et  entourées  des  garanties  voulues    pour 
épai^ier  des  innocents  et  ne  frapiwr  que  les  coupables. 

Comme  le  dit  avec  raison  Pardessus,  dans  son  traité  de  droitcom- 
mercial,  le  droit  de  tuer  les  pirates  sans  autre  forme  de  procès,  se 
perd  eu  mèmn  temps  que  celui  de  tuer  des  paocmis  pris  dans  un 
combat  ou  dan^  It's  cas  de  légitime  défense  ;  la  seule  différence 
entre  eux,  c*esi  que  ces  derniers  sont  traités  comme  des  prison- 
nici'S  de  guerre,  tandis  que  les  premiers  le  sout  comme  des  crtnû- 
uels  ordiuaires.  "^ 

La  plupart  des  nations  maritimes  rêsenent  à  des  tribunaux  d'et- 
ccplioD,  cours  d'amirauté  ou  autres  analogues,  la  connaissance  et 
le  jugement  do  la  piraterie;  elles  ont  été  guidées  en  cela  par  lo- 
caractëre  ioirinséque  de  ce  crime  et  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  il  s'accomplit  d'urdinnîre.  Et  ici  nous  devons  rs]»* 
peler  la  distinction  établie  plus  haut  entre  la  piraterie  ituemationale^ 
qui  relève  du  droit  des  gens,  et  celle  ([u'on  peut  appeler  tégate, 
parce  qu'elle  ne  découle  que  d'une  qualiliraiion  sanctionnée  par  la 
loi  propre  de  telle  ou  telle  nation.  Cette  dernière  sorte  de  piraterie, 
n'ayant  aucun  caraclétc  d'uoivei*sani6,  ne  saurait  être  jusliciablo, 
que  des  tribunaux  du  pays  qui  l'a  élevée  à  la  hauteur  de  crime 
maritime  ;  au  contraire,   la  piraleiic  du  droit  des  gens   peut  être 
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,lt,  êii  dVcl,  lu  ûa\uc,  par  lis  actes  ciiminuls  auxquels  il  a  été 
etnpioyù,  et  pur  l'abus  qui  a  été  lait  de  son  pavillon,  a  perdu  toute 
iiatiunalitt!,  tout  droit  au  privilt'tîc  juridictionnel  qu'implifino  son 
origini;  ;  d'aulic  par^  les  pirates,  en  éleudant  à  l'infini  le  cercle 
de  leurs  déprédations,  en  s'aïuiqiianlaux  intérêts  do  commerce  ma- 
rilimo  tout  entier,  en  se  plav-ftni  en  debors  de  toutes  les  lois  sociales 
et  morales,  cessent  dVare  citoyens  d'aucun  pays  cl  deviennent  jus- 
ticiables de  toutes  les  nations  civilisées. 

§  509.  Les  objets  do  (outo  espèce,  trouvés  en  la  possession  des  h»i>i1 
pirates,  doivent  être  a'Slitués  h  leurs  lègilirnes  propri^iainrs,  le  vol  TirTM^ta^ 
ne  pouvant  jamais  devenir  un  litre  légitime  d'appropriation,  et 
d'ailleurs  les  prises  raaritimt'a,  quelque  temps  qu'elles  soirnl  rus- 
tées  entre  les  mains  des  pirates,  n'ayant  point  perdu  leur  nationa- 
lité, par  le  fait  de  la  duii**;  plus  ou  moins  pmiongée  qui  s*esl  écoulée 
depuis  la  capture.  C'est  là  un  princî[^)e  universellement  admis,  k 
TcxcepUon  de  h  législation  cspagnute,*qui,  se  guidant  d'aprfes  des 
règles  consacrées  en  matita'  de  course  maritime,  établit  que  les 
reprises  faites  sur  un  pirate  qui  les  a  possi^décs  vingt-qualrr  heures, 
appartiennent  comme  butin  et  inlégralcuient  au  capteur. '^Avons* 
nous  besoin  d'ajouter  que  la  restitution  aux  propriétaires,  dos 
objets  doxit  ils  ont  été  di^pouilléK,  ou  rlo  leur  produit,  quand  ils 
opt  été  vandu<4  à  des  tiers,  est  subordonnée  aux  preuves  et 
aux  justilications  élat)lies  par  la  législation  intérieure  de  chaque 
État  (1) ? 

Dans  le  cas  de  naufrage  ou  dVrliouement  d'un  bâtiment  pirate, 
les  habitants  des  cAies  nont  pas  plus  le  droit  do  le  piller  que  Luut 
autre  bAtimeat  naufragé;   le  sauvetage  est  cITectué  par  les  soins 


(I)  Parmi  les  traitait  de  commerce  qui  iHablirt3L>nt  cetl«  r^gte  nous  pou- 
vons citer  ceux  tic  1058,  entre  1p  Daueinark  «-t  lu  Si:è«le  (Dtiinont,  t  VI, 
pte.  2,  p.  205 1  :  Je  1075,  entra  la  Grande  Bretagne  et  li  Turquio  (Du- 
iBont,  t.  VU,  ptd.  I,  p.  297;  StaU  payers,  I8i3-J8l4.  p.  747.;  de  1742, 
entre  la  France  et  le  Daurmark  (De  Cleroq,  l.  1,  p.  4(i;  State  pif  »i, 
T.  XXXV,  p.  12*53)  ;  dt)  17S7  entiv  la  France  et  la  Russie  iDe  Clercq.  1. 1, 
p.  171  ;  .Marten»,  l**  Mit.,  t.  III.  p.  1  ;  2<  édlt,.,  t.  IV,  p  196);  de  1705, 
entre  l'Espugnu  lM.  les  Etitt^-Unis  (CU.  Calvo,  t.  IV,  p.  U:t;  Hlliot,  v.  I, 
p.  390;  Cauiillo.  p.  m>:  Martcns.  l-.-dit  ,  t.  VI,  p.  SOI  ;2«éJit.,  t.  Vî, 
p.  143;  St-U-:  popcr*.  vol.  VIII,  p.  S4<)|;  dfl  l&iH,  entre  la  FVanco  et  le 
Brc'gil  iDeClercq,  t.  IIUp.  â^Jâ;  MartoDS,  AiiiiLdu  reaieti,  t.  VIII,  p.  50}; 
de  1835,  eiitrt»  rAutrlclic  et  la  Grèce  (Neoinann.  t.  IV,  p.  309  ;  Mtr- 
tuiiH,  Nouveau  reeufU,  t.XIV.  p.i^2;  5f<ii'' pipfT^,  v.  XXIJI,  p.3-<5)ide 
1843,  entro  la  Fraucis  fil  le  Vèn<«m'la  (D''  Ciorcq,  t,  V,  p.  7  ;  Martçns- 
Murliarit,  c  V,  p.  ii'ôj  ;  et  du  1801,  eatra  la  Franco  et  lu  pL^rou(Uo  Ciorcq, 
l.  Vni,  pp.  193  t'C  ituq.}. 
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des  autorités  locales,  <*tlcs  objets  sauvés  appartiennent  à  ceux  que 
les  loi:^  du  paya  ont  désignés. 

.1^  510.  La  célèbre  association  des  flibustiers,  terreur  de  la  mer 
des  Antilles  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  n*était  au 
fond  qu'une  espèce  particulière  de  piraterie,  à  laquelle  il  n'a  man- 
qué, pour  ressembler  complètement  à  celle  des  régences  barba- 
resqueri,  que  de  reposer  sur  un  gouvernement  constitué  et  reconnu 
f»ar  toutes  les  nations.  Les  flibustiers  entretinrent  des  relations 
suivies  avec  les  autorités  de  Saint  Domingue,  qui  ne  mirent  aucun 
obstacle  à  leurs  expéditions  ni  au  partage  ou  à  la  distribution  de 
leur  butin.  Cette  association  devint  si  formidable  qu'en  1683,  elle 
dirigea  une  expédition  contre  la  ville  de  Yeracruz,  qu'elle  saccagea 
complètement  ;  en  ItiSi,  une  autre  contre  le  Pérou,  et  peu  de  temps 
après  une  troisième  contre  le  Yucatan  ;  les  excès  qu'elle  commit 
avaient  fini  par  prendre  un  tel  caractère  de  gravité  et  parfois  de  fé- 
rocité, que  les  grandes  puissances  maritimes  s'unirent  pour  la  com- 
battre en  commun  et  parvinrent  à  la  faire  disparaître  dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-buitième  siècle. 

Les  expéditions  flibustières  dirigées,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
par  l'Américain  Walker.  contre  les  Républiques  de  l'Amérique  cen- 
trale, ont  été  des  faits  isolés  d'un  caractère  plutôt  politique,  qui, 
malgré  leur  imporiancc,  différaient  essentiellement  de  ceux  des 
boucaniers  des  Antilles  :  nous  croyons  ne  pas  avoir  à  nous  étendre 
ici  sur  le  mobile  secret  qui  les  avait  inspirées,  ni  sur  leurs  résultats, 
qui  ont  abouti,  on  le  sait,  à  la  mort  de  ce  chef  et  de  ses  principaux 
complices. 

§  oll.  De  nos  jours,  la  véritable  piraterie  organisée  n*cxiste  plus 
que  dans  les  mers  de  l'Indo-ChineeL  de  l'Océanic.  Les  actives  pour- 
suites dont  elle  est  l'objet  de  la  part  des  croisières  européennes 
dans  ces  parages,  et  surtout  l'emploi  de  la  marine  à  vapeur,  ne  tar- 
deront sans  doute  pas  à  en  amener  la  destruction  et  à  rendre  sous 
ce  rapport  au  commerce  maritime  dans  l'extrême  Orient,  la  complète 
sécurité  qui  lui  manque  encore  *. 


*  Hello,  pte.  2,  cap.  x,  §  3  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  2,  ch.  ii,  §  15  ;  Cau- 
fihy,  t.  I,  pp.  45,  40,  114,  152-155,  180,  458-4(10  ;  t.  II,  p.  388;  Phillimore, 
Ci,n,.,  vol.  1,  pte.  3,  ch.  xx;  Ortolan,  Risyles,  liv.  11,  ch.  xr  ;  Pistoye  et 
Duvnrdy,  Traiti},  tit.  1,  ch.  ni,  sect.  1  ;  Cussy,  Phases,  liv.  I,  tit.  3,  §  35  ; 
liv.  Il,  cil.  XXXVI,  S  4  ;  Itiquclme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  viii;  Kent,  Com.,  vol.  I, 
SS  100.  180-187;  Twiss.  Pvacr.,  g  170;  Lawrence,  t'/f-m,,  by  Wheaton,  note 
70  ;  Dann,  Klrm.,  by  Whoaton,  notes  74,  84  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III, 
ch.  m,  S!^  \-'S  ;  HynkersIioek.O«'s'-.  lib.  I,  cap.  xvii;  Locconiua,  De  jure 
muril.,  lib.  II.  cap.  m,  S  I  ;  Pinlieiro  Fcrreîra,  Cours,  t.  II,  p.  132  ;  Fœlix, 
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§  512.  Les  malfaiteurs  isolés  qui,  pour  vivre  de  pillage  et  de  Btndiu. 
déprédations,  attaquent  à  main  armée  les  gouvernements  établis 
ou  les  propriétés  privées  prennent  le  nom  de  bandits  quand  ils 
agisscht  sur  la  terre  ferme,  et  celui  de  forbans,  quand  ils  opèrent 
par  mer  sur  les  côtes.  Leur  champ  d'action  est  généralement  limité; 
il  ne  s^étend  guère  au  delà  des  frontières  d'une  nation  ;  lorsqu'ils 
les  franchissent,  ils  sont  justement  considérés  comme  placés  en 
dehors  du  droit  commun,  indignes  d'asile,  et  leurs  embarcations 
peuvent  être  traitées  comme  pirates,  par  tout  bâtiment  de  guerre, 
garde-côte  ou  autre,  qui  parvient  à  s'en  emparer  *. 

§  545  ;  Wildman,  vol.  I,  p.  201  ;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  ix\  Jenkins, 
VKûrftî,  vol.  II,  p.  714  :  Cussy,  Prt'm,*  Azuni,  Système, -gte.  2,  cli.  m,  §7; 
Hubner,  Delà  saisie,  pte.  2,  cli.  m,  §  6  ;  Arnould,  Systi-me,  ch.  x,  p.  98  ; 
Bouchaud,  Théorie,  p.  78;  Klûber,  Droit,  %  260;  Pinliciro  Ferreira, 
Vattel,  liv.  II,  ch.  vi,  S  78;  Pradier  Fodéré,  Vattcl,  t.  II,  pp.55,56;  Moser, 
Versuck,  t.  IX,  pte.  2,  p.  T.i;  Kamptz,  Neue  ht.,  §  388;  Klûber,  Acten, 
t.  V,  p.  528;  Wheatou,  Reports,  vol.  V,  pp.  144-184  ;  Hauterive  et  Cussy, 
Recueil  ;  Ma.ssé,  .sjSî  114,  154,528;  Flore,  Droit  piinal  international,  t.  I,  §78; 
Dudley-Field,  Projet  de  Code,  pp.  34-36. 
*  Belle,  pte.  2,  cap.  x,  S  2. 
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Dictionnaire  Mandel  de  Diplomatie 
BT  DE  Droit  International  pcblic  et 
PRIVÉ.  Paris  et  Berlin,  1885,  1  vol.  gr. 
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Manuel  de  Droit  International  pu- 
blic ET  PRIVÉ,  conforme  au  programme 
des  Faculté»  de  droit;  2*  édition.  Paris, 
1  vol.  in-12, 1884. 


Examen  des  Troi»  Règle:)  nt  Droit 
International  proposées  dun^  le  traité 
de  Washington.  —  Giuid,  1874,  1  vol. 
in-8. 


Una  Pagina  de  Derecuo  isternacio- 
nal,  ôla  America  del  Sur  ante  la  cirn- 
cia  del  dorecho  de  guutes  moderno; 
Paris,  1864,.  1  vol.  iii-8. 


Ankales  de  la  Révolution  db  l'Ame- 
UQUE  latine,  dftpuis  l'année  1808  jus- 
qu'à la  reconnaissance  de  l'indépendance 
de  ce  vaste  continent;  Paris,  1864  6". 
5  vol.  in-8  ont  paru. 


Ëtode  soh  'l'Émigration  et  la  Colo- 
nisation. Paris,  1875,  1  vol.  in-4. 


Recueil  msToRigcB  couplet  des 
Traités,  Conventions,  Capitclationb, 
Armistices,  Questions  de  limitas  et 
autres  Actes  diplomatiqcgs  de  toos  lbs 
Etats  de  l'Amérique  latine,  comprise 
entre  le  golfe  du  Mexique  et  le  cap 
Horn,  depuis  l'année  1493  jusqu'à  nos 
jours,  précédé  d'un  mémoire  sur  l'état 
actuel  de  l'Amérique,  de  tableaux  sta- 
tistiques, d'un  dictionnaire  diplomatique 
et  d'une  notice  historique  sur  chaque 
traité  important. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  périodes. 

La  premiéro  période  embrasse  l'époque 
coloniale  et  forme  11  volumes  in-8;  les 
quatre  derniers  contiennent  les  anciennes 
questions  de  limites  entre  l'Espagne  et 
le  Portugal,  et  un  répertoire  do  docu- 
ments et  de  caries  inédits  sur  la  même 
matière, 

La  seconde  sV-ti'ndra  depuis  la  révo- 
tution  jusqu'à  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépen  (lance. 

La  troisième  coinmoncera  à  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  et  arrivera 
jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1862-69.  — 
Il  vol,  io-8  ont  paru. 


•AIM-ULLMItl.    —    IMI'.    J.    NuLMCll.   Kl    l'ILl. 


